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DU 

DROIT  ECCLÉSIASTIQUE 

DUIS 

SES  PRINCIPES  GÉNÉRAUX, 

PAR  GEORGES  PHILLIPS, 

noraUEDB  1   LA  FACULTÉ  D'iNRPMNZ, 

PAR  H.  L'ABBÉ  CEOUZEX, 

nËTU  W  MOCÈtt  D'iUTDN, 
AUTBVB  DE  LA  THASDCnOII  ROOTELLB  K  IA  GVide  itt  fécheUTt,  BC. 

TOME  PREMIER. 


A   PARIS, 


CHEZ  JACQUES  LECOFFRE  El  C,  LIBRAIRES, 

SUB  DU  VlBOX-COLOHBniK,  29, 
ci^deTAst  rae  da  pot  da  Fei  Saint-Solpice,  s. 


LETTRE 

DE  S.  t.  LE  CARDINAL  GOUSSET, 
ARCHETÊQUE  DE  REIMS, 

a  M.  l'abbé  Gaultier,  chanoine  honoraire  de  Reims  ^  directeur 

au  séminaire  du  SaintrEsprit. 

Paris  y  28  mare  185t. 
Mon  cher  chanoine, 

D*aprè8  le  rapport  que  vous  m'avez  fait  sur  le  livre  de  M.  Phillips , 
intitulé  :  du  Droit  ecclésiastique  dans  ses  principes  généraux;  vu 
d'ailleurs  la  connaissance  que  j'avais  de  l'esprit  de  Fauteur  par  suite 
de  la  lecture  d'une  partie  considérable  de  cet  ouvrage,  je  suis  heureux 
de  vous  dire  que  ce  livre  ne  renferme  rien  qui  ne  soit  conforme  à 
Tesprit  de  notre  mère ,  la  sainte  Église  romaine.  J'ajoute  qu'il  est ,  à 
mon  avis,  bien  propre  à  ranimer  parmi  nous  le  goût  pour  Fétude  du 
droit  canonique ,  dont  on  comprend  aujourd'hui ,  mieux  que  jamais , 
la  nécessité ,  et  dont  il  expose  les  principes  généraux  avec  une  hau- 
teur de  vues  et  un  savoir  remarquables.  Aussi  je  profiterai  de  toutes 
les  occasions  qui  se  présenteront  pour  le  recommander  à  mon  clergé. 

Agréez,  mon  cher  chanoine,  l'assurance  de  mes  sentiments  affec- 
tueux, 

-f*  T.  cardinal  Gousset,  archevêque  de  Reims. 


Lettre  de  S,  É.  le  cardinal  Fomari  au  traducteur , 

Rome,  le  8  mai  1851. 
«  Monsieur  l'abbé, 

«  Je  voulais  vous  témoigner,  avant  mon  départ  de  Paris,  combien 
j'avais  été  content  de  l'ouvrage  du  docteur  Phillips  sur  le  droit  ecclé- 
siastique, dont  vous  venez  d'achever  la  traduction.  Je  n'avais  encore 
pris  connaissance  que  des  deux  premiers  volumes.  Le  troisième,  que 
vous  venez  de  m'envoyer,  me  confirme  dans  la  pensée  que  cet  ouvrage 
est  de  nature  à  produire  un  grand  bien.  H  me  parait  réunir,  à  des  vues 
élevées  et  pleines  d'intérêt,  un  exposé  savant  et  approfondi  des  matiè- 
res. Mais  il  m'afeiit  plaisir  surtout  à  cause  de  l'esprit  véritablement 
catholique  dont  il  est  empreint.  C'est  une  excellente  pensée  que  d'a- 
voir traduit  ce  livre  en  français.  Il  pourra  servir  de  contre-poids  à 
d'autres  ouvrages  qui,  on  le  sait,  sont  loin  d'offrir  sur  tous  les  points 
une  doctrine  saine  et  irréprochable. 

«  Veuillez  recevoir  mes  remercîments  pour  l'envoi  y  tant  des  deux 
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premiers  volumes  que  j'avais  reçus  à  Paris,  que  do  troisième  qui  m'est 
parvenu  ici;  et  agréez  l'assurance  de  mes  sentiments  affectueux. 

«  t  Le  cardinal  Fobnabi.  » 


Lettre  de  Monseigneur  tévêque  êe  Langre»  em  même. 

Laogres,  4  avril  1851. 

MoBsieur  Tahbé  « 

Je  ne  puis  que  vous  remercier  d'avoir  reproduit  dans  notre  langue 
l'ouvrage  éminemment  remarquable  du  Droit  ecclésiastique,  par 
Georgeê  PhiUips.  Je  Fai  lu  avec  un  profond  intérêt.  J'y  ai  trouvé  une 
érudition  solide ,  des  vues  élevées  et  des  principes  vrais.  A  part  quel- 
ques points  secondaires  qui  peuvent  toujours  être  légitimement  livrés 
i  la  eoQtroverse,  l'auteur,  expliqué  quelquefois  par  vos  notes,  y  expose 
les  puves  doctrines  catholiques,  telles  qu'il  importe  de  les  répandre 
pour  raffermissement  de  l'Église,  et  même  pour  le  bien  de  la  société. 
;   Agréei  doue,  Monsievvr  Tahbé»  mes  félicitations  affectueuses  en  N.  S. 

+  P.  L.,  évéque  de  Langres. 


Lettre  et  approbation  de  Monseigneur  Févéque  d'Jutun, 

Le  12  avril  1851. 

Je  vous  envoie,  mon  cher  abbé,  l'approbation  que  vous  deman- 
diez. Je  désire  qu'elle  remplisse  votre  but.  Ce  que  j'ai  lu  de  votre  ou- 
vrage m'a  intéressé ,  M  j'ospère  lûaa  en  achever  la  lecture.  Je  suis 
heureux  de  vous  voir  occupé  d'oeuvres  aussi  graves  et  aussi  utiles. 

Recevez,  mon  cher  abbé,  l'assurance  de  mon  sincère  attachement. 

t  BÉNIGNE,  évéque  d^Autun. 

Bénîgne-Urbaîn- Jean-Marie  du  Trousset  d'Hérîcourt,  par  la  misé- 
ricorde divine  et  la  grâce  du  saint-siége  apostolique,  évéque  d'Autun. 

Pïous  avons  fait  examiner  par  un  des  directeurs  de  notre  grand  sé- 
minaire la  traduction  de  l'ouvrage  allemand  du  docteur  Phillips,  du 
Droit  ecclésiastique  dans  ses  principes  généraux^  par  M.  l'abbé 
Crouzet^  prêtre  de  notre  diocèse. 

Cet  ouvrage  a  paru  bien  traduit,  et  les  notes  du  traducteur  fui 
ont  encore  donné  plus  de  prix.  Nous  le  croyons  très-propre  à  répandre 
dans  le  clergé  le  goût  de  l'étude  du  droit  canon. 

DonnéàAutun,  sous  notre  seing  et  le  sceau  de  nos  armes,  le  12 

avril  1851. 

t  BÉNiomi,  évéque  d'AutuM. 


Lettre  de  MoMeignewr  Vévéque  de  MouHns. 

Le  15  inai  1851. 
Monsieur  rabbé. 

Si  J'ai  tardé  ti  longlMiipi  h  tfmi  Mnereîer  de  Vumi  qat  fima  afii 
biaii  tenta  im  Aire  de  routrage  du  doeteur  Philippe ,  c'est  que  J*ea» 
pérals  toujoare  peuTOlr  dérober  à  mes  ooeupations  asseï  de  loisir  peW 
le  lite  afee  l'atteation  dont  il  est  digne.  Malbeureusement  Je  déeottfre 
de  jour  en  jour  que  plus  j'avance,  moins  mes  travaux  me  permettent  eO 
plaisir,  et  qu'il  faudra  renoncer  à  le  placer  au  milieu  des  fatiguée  et 
dee  dérangements  d'une  yisite  putorale.  J'ai  dono  dû,' avant  de  former 
mon  opinion,  me  contenter  de  le  parcourir,  et  m'en  rapporter  pour  le 
surplus  à  des  personnes  qui  ont  toute  ma  confiance,  et  dont  les  récits, 
qui  ajoutent  à  mes  regrets,  les  tempèrent  cependant  par  la  satisfaction 
qu'ils  m'autorisent  à  éprouver  en  vous  offrant  mes  félicitationa  bien 
sincères.  Tout  ce  que  j*ai  vu  et  tout  ce  qui  m'a  été  rapporté  de  l'ou- 
vrage en  lui-même ,  de  la  traduction  et  des  notes  dont  elle  est  accom- 
pagnée, me  font  bien  augurer  du  succès  de  ce  livre  et  des  heureux 
fruits  qu'il  est  destiné  à  produire.  Je  ne  manquerai  pas  de  le  recomr 
mander  à  mon  elergé  dans  toutes  les  occasions  qui  s'en  présenteront^ 
et  de  rinfiter  à  rtTiver  à  sa  lecture,  avec  le  goût  de  l'étude  du  droit 
canonique ,  Tamour  des  doctrines  véritablement  catholiques. 

ReceTct ,  Je  tous  prie,  Monsieur  l'abbé,  avec  la  nouvelle  expreasioil 
de  ma  reconnaissance ,  l'assurance  de  mes  sentiments  respectueux  et 
dévoués. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

tPiSBBB,  évéque  de  MouUns. 


Lettre  de  V Auteur. 

Monsieur, 

U  n'a  pu  m'étre  qu'infiniment  agréable  de  reccToir  par  votre  obli- 
geance la  traduction  de  mon  ouvrage  sur  le  Droit  ecclésiastique,  que 
vous  avez  entreprise  et  exécutée;  car  assurément  si  ce  livre  est  le 
moins  du  monde  capable  de  répondre  au  but  unique  que  je  me  suis 
proposé,  de  servir  FËglise  selon  la  mesure  restreinte  de  mes  forces, 
c'est  seulement  par  votre  travail  que  ce  but  aura  réellement  été  atteint. 
Moyennant  la  langue  française,  si  universellement  répandue,  le  livre 
se  trouvant  à  la  portée  d'un  bien  plus  grand  nombre  de  lecteurs ,  il 
deviendra  l'objet  d'une  critique  plus  générale,  et  qui  promet  à  l'auteur 
de  nombreux  avertissements  sur  les  lacunes  et  les  défectuosités  de  son 
travail. 


Je  viens  donc  vous  offirir,  à  vous^  Monsieur,  ainsi  qu*à  M.  Tabbé 
Gaultier,  le  promoteur  de  cette  traduction,  mes  bien  vifis  remercî- 
ments  de  Tattention  que  vous  avez  bien  voulu  accorder  à  mes  faibles 
efforts.  Autant  que  j'en  ai  pu  juger  par  la  confrontation  avec  l'origi- 
nal, cette  traduction  est  non-seulement  parfaitement  exacte,  mais  je 
lui  dois  d'avoir  donné  à  certains  passages  une  précision  qui  m'avait 
échappé,  outre  que,  par  les  notes  excellentes  que  vous  avez  ajoutées, 
d'antres  ont  été  mis  à  l'abri  des  malentendus  auxquels  ils  auraient  pu 
être  exposés. 

Je  vous  réitère  donc ,  Monsieur,  mes  remerciments,  en  vous  priant 
d'agréer  l'assurance  de  la  haute  considération  avec  laquelle  j'ai  l'hon- 
neur d'être 9  Monsieur,  votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Geobges  Phillips. 
Inspraek ,  le  2S  juin  iSôl. 

Après  avoir  lu  cette  lettre,  admirable  de  simplicité  et  de  modestie,  le  lecteur 
comprendra  aisément  que  nous  n'avons  pu  avoir  l'idée  de  la  reproduire  ici,  dans 
sa  teneur  textuelle,  que  comme  une  garantie,  pour  lui-même,  de  la  fidélité  de 
notre  travail.  C'est  tout  le  mérite  que  nous  pussions  aspirer  à  loi  donner  et 
avoir  à  cœur  de  constater.  Quant  aux  autres  éloges  de  l'illustre  écrivain,  si  nous 
pouvions,  un  seul  instant,  nous  croire  sérieusement  obligé  de  les  décliner,  en 
faisant  observer  qu'ici  sa  modestie  intervertit  les  rôles,  nous  ferions  preuve 
d'une  ingénuité  vaniteuse  qui  réussirait,  tout  au  plus,  à  se  rendre  ridicule.;. 


UN  MOT  DU  TRADUCTEUR. 


mm 


Nous  ne  faisons  pas  de  préface  ;  une  préGcu»  serait  ici  sans 
objet.  L'avant-propos  de  Fauteur,  en  donnant  les  motifs  de  son 
travail ,  donne  en  même  temps  ceux  du  nôtre,  et  sa  savante  et 
lumineuse  Introduction  ne  laisse  rien  à  désirer  sur  l'objet,  l'im- 
portance du  sujet  qu'il  traite»  ni  sur  le  plan  qu'il  a  cru  devoir 
adopter.  Quant  à  la  valeur  de  l'ouvrage,  le  retentissement  qu'il 
a  eu  dans  toute  l'Allemagne,  les  éditions  nombreuses  qui  s'y  sont 
faites  successivement  de  chaque  livraison»  avant  même  la  publi- 
cation des  suivantes,  la  part  considérable  qu'il  peut  s'attribuer 
dans  l'heureuse  révolution  qui  a  fait  sortir  les  gouvernements  et 
le  clergé  de  ce  pays  de  la  funeste  voie  où  les  avaient  engagés  les 
doctrines  schismatiques  du  fébronianisme  et  le  système  désastreux 
de  Joseph  II,  enfin  le  compte  rendu  enthousiaste  qu'en  ont  donné 
les  organes  les  plus  éminents  de  la  presse  catholique  d'Europe  (voir, 
par  exemple  :  Correspondant,  t.  xx,  p.  353;  Auxiliaire  catho- 
liquSy  t.  II»  p.  302;  t.  m,  p.  97-907;  t.  iv»  p.  53)  :  ce  sont  là 

autant  de  faits  qui  rendent  plus  que  superflu  tout  ce  que  nous 
pourrions  dire  du  mérite  et  de  l'utilité  de  cette  remarqusî)le  pro- 
duction, fruit,  comme  va  nous  le  dire  lui-même  le  célâ)re  écri- 
vain, d'tm  labeur  obstiné  et  d'un  enseignement  public  de 
vingt  ans. 

Quant  à  notre  modeste  travail,  nous  n'avons  qu'un  mot  à  en 
dire  :  c'est  que  nous  nous  sommes  attaché,  par-dessus  tout»  à 
reproduire  avec  une  fidélité  scrupuleuse  la  pensée  de  l'autou*. 
Pour  la  laisser  toujours  intacte ,  quand  parfois  elle  nous  a  paru 
exiger  quelque  expUcation,  nous  l'avons  fait  dans  des  notes  spé- 
ciales. Dans  le  premier  volume,  une  de  ces  notes  n'a  pas  été 


reproduite  intégralement;  une  autre  a  été  entièrement  omise. 
Nous  réparons  ci-après  cette  double  omission ,  en  profitant  de 
cette  circonstance  pour  corriger  quelques  autres  fautes  typogra- 
phiques moins  importantes ,  et  modifier  quelques  passages  qui , 
par  leur  forme  de  rédaction ,  pourraient  laisser  quelque  chose 
à  désirer  pour  l'exactitude  doctrinale.  Nous  avons  également  mis 
en  tête  des  éma  aatres  Tehunes  quelqvts  édainâssements  qui  ont 
paru  nécessaires. 

On  remarquera,  dans  l'exposé  du  plan  de  l'ouvrage ,  que  l'au- 
teur se  propose  d'en  publier  un  second  qui,  quoique  absolument 
distinct  du  premier^  peut,  jusqu^à  un  certain  point,  en  être  con- 
sidéré comme  le  complément.  M.  Phillips  a  même  eu  la  bonté  de 
nous  écrire  qu'il  y  travaillait  avec  activité.  Si  l'accueil  réservé 
à  €8  premier  essai  peut  être  pour  nous  une  garantie  que  notre 
travail  n'a  pas  été  dénué  de  toute  utilité»  nous  nous  ferons  un 
devoir  de  reconnaissance  envers  le  public  de  redoubler  d'ardeur 
et  d'efforts,  pour  lui  faire  hommage  de  la  traduction  de  cette 
nouvelle  publication  du  savant  canoniste. 

A  l'exemple  de  l'auteur,  qui,  lui-même,  n'a  fait  en  cela  que  se 
conformer  à  l'usage  généralement  suivi,  nous  avons  cru  devoir 
rq>roduire  dans  la  langue  originale  les  titres  des  ouvrages  sim- 
plement indiqués.  Nous  n'avons  traduit  que  les  citations  tex- 
tuelles. 


ÉCLAIRCISSEMENTS  ET  ERRATA. 


P.  91 ,  Ugoe  11.  (Note  omise.)  Daos  cette  phrase,  le  mot  prêtre  est  pris, 
non  dans  le  sens  spécifique  et  restreint  de  presbyter,  mais  dans  raocepUon 
générique  de  sacerdos.  Dans  ce  dernier  sens,  Notre-Seigneur  lui-même  est  ap- 
pelé prêtre. 

P.  107 ,  ligne  4 ,  on  lit  :  «  En  Tertn  de  ce  priTilége,  ils  (les  apôtres)  avaient 
le  droit  d'établir  de  nouTeaui  dogmes,  de  composer  des  écrits  canoniques ,  et 
le  successeur  même  de  Pierre  ne  peut  rien  faire  qui  soit  en  opposition  avec 
ce  que  les  apôtres  ont  statué  ou  réglé.  »  —  Lisez  :  «  En  Tertu  de  ce  privilège , 
ils  avaient  le  droit ,  individuellement,  de  définir  le  dogme,  de  composer  des 
écrits  canoniques  et  d'établir  des  règles  immuables  et  obligatoires  pour  tous  les 
héritiers  futurs  de  leurs  pouvoirs,  pour  l'héritier  même  de  Pierre.  » 

P.  152 ,  complément  de  la  note  8.  «  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cda  que 
cette  voie  leur  soit  à  tout  jamais  fermée.  Si  Tobstacle  qui  leur  en  interdit 
l'accès  n'est  point  l'oeuvre  de  leur  volonté,  la  justice  de  Dieu  ne  le  leur  impute 
point  à  crime ,  et  sa  bonté  a ,  pour  le  faire  disparaître,  toutes  les  merveilleiises 
opérations  d'une  sagesse  et  d'une  puissance  sans  limites.  » 

P.  156,  on  lit  :  41  Œuvre  du  Dieu  fait  homme,  elle  (la  constitution  de  l'Église) 
est ,  à  cause  de  l'infinie  perfection  de  son  auteur,  la  plus  parfaite  qu'il  soit  pos- 
sible de  concevoir,  la  mieux  appropriée  à  sa  destination. . .  »  Lisez  :  «  Œuvre. . . 
elle  est  nécessairement  digne  de  son  auteur,  et  en  parfaite  harmonie  avec  sa 
destination....  » 

P.  191,  ligne  7,  au  lieu  de  :  ne  peut  posséder  aucun  autre  bien  que  le  M* 
gneur,  lisez  :  ne  doit  attacher  son  coeur  à. . . . 

Même  page,  à  la  place  de  la  première  phrase  du  second  paragraphe ,  substi- 
tuez celle-d  :  «  Le  clergé ,  c'est  donc  la  portion  de  l'Église  dans  laquelle  réside 
le  pouvoir  de  sanctifier,  d'enseigner,  de  gouverner  ;  les  laïques  sont  les  mem- 
bres de  cette  même  Église  sur  lesquels  s'exerce  ce  triple  pouvoir,  sans  qu'ils 
puissent  y  participer  eux-mêmes.  » 

P.  517,  ligne  1,  an  lien  de  révéler ^  lisez  :  revêtir. 


AVANT-PROPOS. 
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Le  besoin  d'un  manuel  de  droit  ecclésiastique  est  si 
universellement  senti ,  tant  parmi  les  théologiens  que 
parmi  les  jurisconsultes,  que  le  titre  seul  d'une  publica- 
tion de  ce  genre  semble  la  dispenser  de  se  mettre  sous 
la  protection  d'un  avant-propos.  Néanmoins,  l'auteur  de 
ce  travail  croit  devoir  faire  appel  à  l'indulgence  de  ses 
lecteurs.  Il  sent  tout  ce  qu'un  ouvrage  de  cette  nature 
exige  d'études  longues  et  persévérantes,  de  profond 
savoir,  de  pénétration  et  de  sagacité  d^esprit,  et  il  ne 
peut  se  dissimuler  à  lui-même  combien  il  est  au-dessous 
d'une  semblable  tâche. 

Émanés  des  dogmes  éternels  et  invariables  de  l'É- 
glise, les  canons  exigent,  de  celui  qui  veut  les  appro- 
fondir, que,  préparé  par  une  sérieuse  étude  des  sciences 
sacrées  et  profanes,  il  s'élève  à  l'intarissable  source  de  la 
sagesse  divine,  d'où  sort  le  souffle  qui  donne  la  force  et 
la  vie  à  ces  lois  sacrées.  Mais  un  tel  labeur  demande  des 
talents  et  des  forces  qui  se  rencontrent  difficilement 
réunis  chez  un  seul  homme,  et  des  loisirs,  un  repos  d'es- 
prit qui,  dans  notre  temps  où  tout  se  précipite,^  ne  sont 
accordés  qu'à  un  petit  nombre  de  privilégiés.  11  faut 
surtout  qu^un  grand  amour  de  l'Église  excite  et  renou- 
velle sans  cesse  le  courage.  Ce  dernier  don,  l'auteur  af- 
firme sans  hésiter  qu'il  Ta  reçu  ;  il  se  sent  animé  d'une 
vive  et  filiale  affection  pour  la  mère  commune  et  d'une 
ardeur  véritable  pour  l'étude  de  ses  lois.  Ce  sentiment 
seul  a  pu  lui  rendre  possible  une  œuvre  à  laquelle  il  a 
voué  toutes  ses  forces  et  tout  le  temps  que  lui  laissent 
ses  autres  devoirs*  Son  travail  renferme  un  grand  nom- 


VIII  AVANT'PaOPOS. 

bré  d'imperfections  qu'il  connaît,  et,  sans  doute,  un 
plus  grand  nombre  encore  qu^l  ne  connaît  pas;  mais  il  a 
un  mérite  qui  ne  peut  lui  être  contesté  :  c'est  d'être  le 
produit  d'une  conviction  profonde,  acquise,  si  nous  pou- 
vons parler  ainsi,  au  prix  de  nombreuses  luttes  et  du  la- 
beur le  plus  obstiné.  Pour  ce  qui  est  de  ces  imperfec- 
tions de  son  œuvre,  on  ira  au-devant  de  ses  vœux  en 
les  signalant;  et  quant  à  tout  ce  qui  tient  à  son  senti- 
ment particulier,  il  lui  est  indiflTérent  de  le  voir  attaqué. 
Il  n'a  eu  en  vue  que  la  vérité,  et  son  plus  vif  désir  a 
été  de  ne  pas  énoncer  une  seule  proposition  qui  ne  fût 
en  accord  parfait  avec  la  doctrine  de  l'Église.  C'esl 
pourquoi,  si ,  contre  son  intention ,  il  lui  était  échappé 
un  seul  inot  qui  n'y  fôt  pas  conforme,  il  le  rétracte  d'a- 
vance. 

Désireux  de  reproduire  exactement  la  pensée  de  l'É- 
glise, l'auteur  s'est  attaché,  sur  chaque  sujet,  à  faire  par- 
ler les  canons  eux-mêmes.  Afin  de  les  faire  pénétrer 
plus  facilement  dans  la  mémoire,  il  a^  tout  en  employant 
le  nouveau  mode  de  citation ,  conservé  l'ancien  usage  , 
qui,  par  la  reproduction  du  mot  initial  du  canon,  met 
immédiatement  sur  la  voie  du  sujet. 

On  remarquera  deux  passages  (Can.  FideUoi\  84,  D 
50,  et  Can.  Beatij  37,  C.  2,  Q.  7)  rapportés  sous  le  nom 
de  saint  Ambroise.  Ce  n'est  pas  que  l'auteur  ignore 
que  quelques  critiques  les  attribuent  à  Maxime  de  Tu- 
rin ,  mais  il  en  a  fait  la  citation  conformément  au  titre 
sous  lequel  ils  figurent  dans  le  Corpus  juris. 


INTRODUCTION. 
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■ 

Religion.  [^ 

Uidëe  du  droit  ecdésiastique  est  déterminée  par  celle  de 
l'Église,  qui,  elle-même,  Test  par  celle  de  la  religion.  Par  ce 
dernier  mot,  le  droit  romain  exprimait  la  crainte,  le  respect, 
Fefiroi,  tout  Tordre  des  sentiments  qoi  éclosentdans  le  cœur 
de  l'homme  avec  celui  de  sa  dépendance  vis-à-yis  de  la  Divi- 
nité (1).  On  la  fait  dériver  de  relinquere.  Cette  étymologie 
est  évidemment  dénuée  de  toute  base.  Gicéron  la  voit  dans 
religere.  Pour  lui,  la  religion,  c'est,  par  opposition  à  la  su- 
perstition qui  se  renferme  dans  l'observance  servile  des 
prescriptions  extérieures  du  culte,  l'application  du  philoso- 
I^e  à  rechercher  et  à  scruter  les  monuments  scripturaires 
relatifs  aux  choses  divines  (2). 

L'étymologie  adoptée  par  Laetance  (3)  est  incomparable- 
ment préférable.  Faisant  dériver  le  mot  religion  de  rèUgare^ 
elle  lait  jaiUir  l'idée  d'un  accord  réciproque  entre  Dieu  et 
Thomme ,  et,  par  là  même,  en  met  en  lumière  le  vrai  carac- 
tère, le  seul  qui  conduise  à  une  conception  exacte  de  l'idée  ex- 
primée par  le  mot,  celle  du  lien  mystérieux  qui  unit  Thommè 
avec  laDivinité.  Ainsi  entendu,  ce  mot  exprime  bien  la  crainte, 

• 

(i)  Vide  ForeelUnif  Lexicon  totius  latinitatis,  s.  y.  Religio.  —  Ferraris , 
Promt.  bibliotti.  ead.  toc.  —  Klee^  Lehrbach  der  nogmengeschichte.  I,  S.  30. 

(2)  Cieero,  de  Natura  deoium,  II,  28. 

(J)  Inst.  div.,  IV^  28.  y'iàeServiuSt  ad  .î-neitl.  VIIT,  349.  —  S.  Thom.  Aquin. 
Summa,!!,  2;  Q.  81,  art.  l,  —  Opiisc.,  19,  c.  i. 
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le  respect,  toutes  les  affections  qui  résultent  du  sentiment  c 
la  dépendance  ;  mais  l'homme  n'est  pas  seul  lié  \is-à-vis  c 
Dieu  ;  Dieu  a  voulu  se  lier  aussi  vis-à-vis  de  l'homme  :  il 
a  réciprocité  d'engap^pi^nt.  l}o  1^  la  division  de  nos  livr< 
saints  en  livres  de  Tancienne  et  de  la  nouvelle  alliance.  A 
commencement  des  temps,  Dieu  avait  contracté  alliance  ave 
les  hommes  ;  le  nœud  de  ce  contrat,  c'était  la  volonté  divii: 
elle-même,  à  laquelle  la  volonté  de  l'homme  se  tenait  uni( 
Or,  tout  contrat  stipule  des  cpiylitions  obligatoires  pour  le 
parties  qui  le  souscrivent.  Du  côté  de  l'homme,  ces  condi 
tions  étaient  l'accomplissement  Ûçlèle  de  la  volonté  divine 
le  consentement  spontané  et  libre  à  la  reconnaître  comme  1 
}|p[^te  fie  ]4  si^iffî^*  M^s  bientôt  la  volonté  des  hommes  s 
lait  m  opposition  ayec  ceile  de  Dieu,  ^t  l'alliance  fut  ron^pu 
pa;*  eux.  Ils  répudièreiit  celui  qui  était  le  seul  vrai  Dieu,  c 
p'alliè^eut  avec  de  fausses  déités.  Alors  le  geigu^ur,  se  c^oi 
si^sant  poruii  tous  les  peuples  de  la  terre ,  la  race  d'Abra 
bam,  et  formant  alliance  avec  elle,  il  y  eut  diversité  d 
r^gipu,  uQe  foule  de  faux  cultes  autour  de  celui  qui  sei 
était  le  véritable.  Cependant  les  temps  s'accomplissent 
Dieu  envoie  d'en  haut  son  propre  Fils,  qui  contracte  un 
uouyelle  alliance  avec  les  hommes  et  la  scelle  de  son  sang 
^  révélations,  manifestation  authentique  de  la  volonté  di 
vine,  sont  les  lois  de  cette  nouvelle  alliance  ;  sa  religion  est 
çlaus  le  sens  propre  du  mot,  la  seule  véritable  que  tous  le 
homflies,  sans  distinction,  sont  tenus  d'embrasser  (1).  Salq 
du  geure  humain,  voie  unique  de  la  vérité,  sa  fin  la  désigu 
au  moude  cpmm^  1^  religion  universelle  ;  nul  homme  n'a  1 
droit  de  rester  dans  les  ténèbres  de  l'erreur,  nul  n'a  le  droj 
d^  se  refuser  h  reconnaître  Di^u  et  celui  qu'il  leur  a  envoyé 
]e  Rigueur  Jésus. 

Les  différentes  religions  du  paganisme  ayant  conserv 
quelques  vestiges  des  révélations  primitives ,  on  pourrai 
absolument,  soit  à  raison  de  ces  débris  de  la  vérité  originelle 

(1)  AT/ee,  a.  a.  0.,S.  50. 
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soit  à  raison  de  diverses  révélations,  fausses,  il  est  vrai,  et 
étrangères  à  toute  source  divine,  mais  néanmoins  réputées 
surhumaines,  leur  donner  le  nom  de  religions  révélées  ;  I()s 
païens  ont  constamment  décoré  leurs  cultes  de  cette  qualifi- 
cation. En  face  du  christianisme  et  des  cultes  païens,  ainsi 
caractérisés  par  cette  dénomination,  le  langage  usuel  plocc 
en  regard  certains  systèmes,  sous  le  nom  de  religions  natu^ 
relies.  Hais  le  clu'istianlsme  est  non-seulement  l'unique  reli- 
gion révélée  marquée  du  sceau  de  la  vérité,  elle  est  encore, 
dans  Focception  la  plus  élevée  et  la  plus  noble  du  mot, 
Tunique  religion  naturelle^  la  seule  qui  réponde  à  la  nature 
de  riiomme,  donc  aussi,  et  par  l'essence  même  des  choses, 
la  seule  qui  constitue  dans  son  intégrité  le  véritable  droit 
naturel.  Manifestation  de  la  pensée  de  Dieu  sur  l'humanité, 
dlc  s'harmonise  nécessairement  avec  sa  nature,  telle  qu'elle 
doit  êtrej  telle  qu'elle  doit  dever^ir  par  le  développement  du 
germe  que  la  main  divine  a  déposé  dans  son  sein.  Les  droits 
positif  humains,    au  contraire,   ainsi   que  les  religions 
païennes  qui  leur  ont  donné  naissance,  répondent  à  la  na- 
ture de  rhomme  telle  quelle  est,  c'est-à-dire  soumise  au 
péché,  aux  passions  et  à  Terreur.  Dans  ce  sens,  ces  systèmes 
peuvent  bien  prétendre  au  titre  de  religions  naturelles  ;  mais 
rien  de  moins  naturel  que  ces  religions,  si  Ton  renferme  le 
mot  dans  les  limites  de  sa  véritable  signification.  Pour  justifier 
ce  titre,  il  faudrait  que,  étrangères  à  toute  révélation  objec- 
tive, elles  se  fondassent  exclusivement  sur  les  spéculations 
subjectives  humaines.  Or,  telle  n'est  pas  la  tâche  de  la  raison. 
Ouïe  intellectuelle  de  l'homme,  elle  a  la  faculté  de  percevoir 
et  d'ordonner  ce  qu'elle  a  perçu  ;  mais  créer,  c'est  ce  qu'il 
ne  lui  est  pas  donné  de  faire,  pas  plus  qu'il  ne  l'est  à  l'oreille 
de  produire  les  tons.  Elle  peut  bien  reconnaître  la  vérité, 
elle  peut  bien  pénétrer  dans  sa  substance  et  en  tirer  l'ali- 
ment de  l'esprit  ;  mais  dans  le  du'istianisme  seul  elle  trouve 
la  vérité,  elle  trouve  la  véritable  alliance,  qui,  par  l'accepta- 
tion de  la  révélation  divine ,  associe,  unit  Fàme  avec  Dieu. 
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2.  De  l'Église. 

Il  n*7  a  qu'une  vraie  religion  ;  il  n'y  a  aussi  qu'une  vra 
Église,  l'Église  fondée  par  Jésus-Christ. 

«  Tu  es'  Pierre  (ïlftpoç),  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mo 
«  Église,  dit  le  Fils  de  Dieu  à  l'apôtre  Simon ,  et  les  port( 
«  de  l'enfer,  continue-t-il,  ne  prévaudront  point  contre  ell 
«  et  je  te  donnerai  les  cleft  du  royaume  des  cieux,  et  ce  qi 
«  tu  auras  lié  sur  la  terre  sera  aussi  lié  dans  le  ciel,  et  < 
«  que  tu  atu'as  délié  sur  la  terre  sera  aussi  délié  dans  '. 
«  ciel  (1).  »  L'Écriture  sainte  ne  nous  montre  que  dans  deu 
circonstances  le  Sauveur  employant  le  mot  Église  dans  le  sei 
qu'il  y  attache  ici.  Dans  la  première,  et  c'est  celle  à  laquel 
se  rapportent  les  paroles  que  nous  venons  de  citer,  il  e 
question  du  pouvoir  des  cle6,  promis  à  Pierre ,  comme  pr< 
rogative  du  prince  des  apôtres;  dans  la  seconde,  il  e 
question  de  ce  même  pouvoir ,  en  tant  qu'il  doit  s'étendi 
aux  autï'es  membres  du  collège  apostolique  (2).  Dans  l'une 
dans  l'autre,  le  mot  Église  {Ecclesia)  désigne  le  royaume  i 
Dieu  sur  la  terre  dans  sa  relation  au  royaume  du  ciel. 

Pour  ce  qui  est  du  mot  lui-même,  si  nous  voulons  < 
examiaer  la  physionomie,  nous  verrons  que,  dans  le  lati 
comme  dans  Tallemand,  c'est  le  grec  qui  a  fourni  l'expre 
sion  de  l'idée.  Le  mot  latin  ecclesia  signifie  assembl 
appelée.  Le  mot  allemand  kirche ,  dérivé  de  xupio;,  seigneu 
indique  par  là  même  l'assemblée  de  ceux  qui  reconnaisse] 
véritablement  le  Seigneur  camme  leur  maître,  qui  eaitendei 
l'appel  de  ce  maître  et  marchent  à  sa  suite.  Le  mot  Églis 
dans  un  sens ,  est  donc  l'antinomie  de  celui  de  Synagogu 
qui  donne  l'idée  d'un  troupeau  isolément  réuni ,  et  mont 


(0  Matlh.  XVI,  18. 
(2)  Idom,  xvill,  17. 
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la  profonde  ligne  de  démarcation  qui  séparait  les  Juifs  du 
reste  des  peuples  (1).  L'Église,  c'est  la  grande  société  \iûble, 
où  l'humanité  tout  entière  est  appelée  a  entrer ,  la  société 
fondée  sur  la  nouvelle  alliance,  et  qui  a  pour  chef  le  Christ, 
le  Seigneur  (Kipio;),  et  nulle  autre  société  ne  peut  revendiquer 
ce  titre.  Ce  n'est  que  dans  son  sein  que  sont  en  pleine  vi- 
gueur l'alliance  et  les  lois  émanées  de  l'autorité  de  son  fon- 
dateur céleste  ;  et  il  n'y  a  que  celui  qui  reconnaît  le  Seigneur 
ocnnme  tel,  qui  doive  aussi  être  reconnu  par  lui  comme 
membre  de  l'alliance;  quiconque  s'y  refuse  en  est  exclu, 
exclu  de  l'unité  avec  lui,  exclu  pour  ce  monde  et  pour  l'au- 
tre. C'est  là,  dans  l'Église,  que  Dieu  a  organisé  la  sublime 
hiérarchie  d'un  gouvernement  sacré  ;  là  qu'il  a  établi  la 
chaire  de  son  gouvernement  ;  là  qu'il  a  placé  les  sources 
divines  où  l'homme  doit  aller  puiser  le  salut,  et  dont  les 
eaux  jaillissent  vivifiantes  autour  de  celle  qui  est  leur  contre, 
autour  du  sacrement  de  l'autel,  résidence  réelle  et  perma- 
nente du  Seigneur  lui-même.  Et  certes,  où  sera  l'Église, 
sinon  là  où  le  Maître,  le  Seigneur,  réside  en  personne? 

Les  apôtres,  dans  leurs  épîtres,  soit  qu'ils  parlent  de 
l'assemblée  des  fidèles  prise  dans  son  ensemble ,  soit  qu'ils 
n'aient  en  vue  qu'une  église  particulière ,  se  servent  indiffé- 
remment du  mot  ecclesia,  et  dans  l'un  et  l'autre  cas  ils 
l'appliquent  dans  le  sens  que  nous  lui  avons  attribué  ;  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  le  mot  désigne,  conformément  à  son  ac- 
ception ,  une  société  d'appelés.  Définie  dans  l'application  la 
plus  large  et  dans  la  signification  propre  du  mot,  l'Église  est 
donc  le  royaume  du  Christ  sur  la  terre,  composé  de  la  société 
de  ceux  qui  sont  appelés  par  la  foi  en  Jésus-Christ ,  et  ayant 
pour  fondement  l'apôtre  Pierre,  comme  vicaire  du  Christ. 

Ainsi  donc,  si,  d'une  part,  il  n'est  pas  possible  de  conce- 
Toir  l'Église  sans  Jésus-Christ,  fondement  véritable ,  pierre 
angulaire  de  ee  mystérieux  édifice,  de  l'autre,  il  est  tout 


(1)  Tournely,  PrxledioDes  théologie»  de  Ecclesia.  Vol.  1 ,  p.  8.  -^  Luj-oli, 
Juris  ecdesiastici  praelectiones.  I,  p.  12  sqq. 
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aussi  impossible  de  la  concetoir  sans  Pierre,  représentai] 
de  celui  sur  qui  elle  repose.  Donc,  qu'on  ne  nous  parle  pa 
d'alise  juive,  ou  musulmane,  ou  païenne  ;  il  n*y  a  qu'un 
église  :  l'Église  chrétienne,  l'Église  du  Christ.  Qu'on  n 
nous  parle  pas  non  plus  d'église  luthérienne  ou  zwinglienne 
ou  calviniste  ;  il  n'y  a  qu'une  ^lise ,  l'Église  catholique  t 
romaine,  Y  Église  de  Pierre.  Hors  de  son  sein,  vous  pouve 
nous  montrer  des  sociétés  de  croyants  ;  mais  ces  croyants 
eussent-ils  même  la  foi  en  Jésus-Christ,  ne  forment  poin 
l'Église,  parce  que  Jésus-Christ  a  fondé  son  Église  sur  Pierre 
à  l'exclusion  de  tout  autre,  et  que  celui  qui  ne  croit  pas  ei 
Pierre  ne  croit  pas  à  la  parole  de  Jésus-Christ.  Écoute 
plutôt  :  Tu  es  le  Christ,  le  Fils  du  Dieu  vivant.  —  Et  toi 
tu  es  Pierre,  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Église.  A  l'ac 
elamation  du  disciple  a  répondu  instantanément  l'acclama 
tion  du  maître,  et  le  plus  magnifique  élan  de  la  foi  a  reci 
immédiatement  sa  récompense  dans  la  plus  magnifique  de 
promesses. 

Il  y  a  beaucoup  d'appelés,  mais  peu  d'élus  {\).  L'Églis 
ne  se  compose  pas  seulement  de  ceux-ci,  mais  encore  de  ton 
ceux-là.  Ce  passage  nous  montre  le  royaume  du  Christ  sur  ] 
terre  dans  son  rapport  avec  le  royaume  céleste>  qui  n'adm< 
xlans  son  sein  que  les  élus.  L'Église  n'est  pas  une  société  i 
saints,  dans  le  sens  strict  du  mot  ;  mais  la  société  de  cent  qi 
par  la  consécration  du  baptême  sont  appelés  à  devenir  saint 
De  même  que  le  tégument  appartient  au  grain,  ainsi  les  p( 
cheurs  appartiennent  à  l'Église  (2)  ;  de  même  que  l'arche  c 
Noé  avait  recueilli  des  animanx  purs  et  des  impurs,  aim 
dans  r%lise  se  trouvent  des  bons  et  des  inédiants. 

L'ardbe  est  une  des  nombreuses  figures  dont  se  servent  k 


(1)  En  d'autres  termes  :  Parmi  le  grand  nombre  dé  ceux  qui  sont  appelés 
l'Ëgiise  de  ta  terre,  fcc^la  militans ,  il  n'y  en  a  qu'une  petîte  partie  à  qi 
parvienne  l*appel  à  l'Eglise  du  ciel ,  Ecclesia  tnurnphans.  —  Vide  Rom.  IX 
6.  —  Lupoliy  a.  a.  G.,  p.  96. 

(2)  Vide  les  passages  des  saints  Pères  relatifs  à  ce  sujet.  —  Klee,  DogmatiK 
bd.  T,  S.  118,  et  Lupoli,  a.  a.  G.,  p.  14. 
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saintes  Écritures  pour  désigner  TÉglise  ;  an-dcssns  de  tontes 
les  autres  images  ou  comparaisons  plane  celle  qui  la  repré- 
sente comme  le  corps  de  Jésus-Christ,  dont  il  est  lui-même 
le  chef,  et  dont  ceux  qui  y  sont  appeléssont  les  membres  (1). 
Cette  sublime  considération  ne  place  d'abord  devant  les  yenx 
qu'une  imr^e  du  corps  humain  ;  mais  elle  a  un  sens  beau- 
coup plus  profond,  et  met  en  regard,  non  en  figure,  mais  cii 
réalité,  le  corps  même  de  Jésus-Christ.  De  mêïne  que  le  Fils 
de  Dieu  s'est  revêtu  de  la  chair  de  l'homme ,  et  par  là  a 
réuni  dans  sa  personne  la  divinité  et  l'humanité ,  de  même  il 
s'est  incorporé  dans  l'Église.  U  fellait  que  l'édifice  qu'il  a 
bâti  sur  le  roc ,  s'il  devait  braver  les  portes  de  l'enfer ,  fût 
animé  du  souffle  de  sa  propre  vie ,  et  c'est  pourquoi  il  a  fait 
de  l'Église  son  corps  vivant ,  le  seul  qui  pût  être  à  l'épreuve 
des  fureurs  de  l'enfer.  A  ce  point  de  vue,  l'Église,  c'est  le  Fils 
de  Dieu  se  manifestant  sans  cesse  parmi  les  hommes  sous  la 
forme  humaine ,  se  renouvelant  dans  une  étemelle  jeunesse  ; 
c'est  l'incarnation  en  permanence  (2). 

Tôiis  ceux  qui  descendent  du  premier  homme  sont,  en 
vertu  de  cette  génération,  hommes  eut-mêmes;  tous  les 
hommes  aussi  doivent  descendre  spirituellement  du  nouvel 
Adam  ;  ils  doivent  être  chrétiens ,  c'est-à-dire  membres  de 
son  corps^  de  son  Église.  Ils  sont  donô  chrétiens,  non  comme 
sectateurs  de  sa  doctrine,  mais  çomAie  ses  frères.  De  mêiniè 
que  le  Verbe  a  revêtu  l'humanité,  ils  doivpnt ,  eux ,  revêtir  sa 
divinité  ;  ils  doivent  être  d'autres  christs  :  oints  comme  lui , 
couronnés  y  rois  comme  lui  (3).  Dans  cette  acception  transcen* 
dantale  du  nfot,  il  n'y  a  sans  doute  qu'un  biefi  petit  nombre 


(1)  vide  Moèhler,  Symbolik,  5*aafl.,  S.  387.  ^  Oriç.  e^  CehmD,  V/,  S.  670. 
Nos  antefn....  didouu,  et  difinis  Scriptnris ,  totam  Dei  Ecdeslam  esse  Ghristi 
cor^s  a  Dei  ilio  anlfnafaiD,  membra  aûtein  illins  corporis...  eos  esse  on&nes 
qui  credunt.  Sicut  anima  Titam  et  motum  impertit  corpori,  qaod  a  se  ipso  mo- 
Teri  Yilaliter  dod  potest,  ita  Verbum,  totam  corpus  sea  Ecclesiam  moyens  et 
agens^etiam  siugula  membrorum  qu»  ad  Eeclesiam  pertinent  movet,  ita  ut  sine 
Verbo  nihil  faciant. 

(2)  Moèlhery  Patrologîe,  bd.  I,  S.  Î37,  S-  85f . 

'   (3)  '♦'ide  cap.  I,  §  6,  X,  d.  Sacr.  unct.  (T,  15)  A  Clirfsto  ▼cro  Cliristiani  dîcun- 
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de  mortels  qui  justifient  ce  titre  ^meux.  de  chrétiens;  mais 

m 

l'Eglise  n'est-elle  pas  la  sociélé  de  oei|K  qui  sont  aiq[)elés  l 
être  incorporés  à  Jésus-Christ?  Sa  mission  n  est-elle  pas  de 
faire,  de  ceux  qui  titrait  dans  son  sein,  autant  de  Téritables 
membres  Tivants  de  son  di^in  époux  (1)? 

;  L'EgUse  étant  un  royaume ,  le  royaume  de  Dieu  sur  la 
terre;  il  n'est  pas  difficile  de  dire  quel  «i  est  le  roi,  et  puis- 
que c'est  un  gouTememoit  théocratique ,  quel  en  est  le  pon 
tife.  Cfest  Jésus-Christ  qui  est  ce  rm,  qui  est  œ  pontife.  C'est 
sa  parole ,  sa  doctrine  qui  en  est  la  M.  C*est  M-mème,  k 
Verbe  fait  diair,  qui  est  la  \ictime ,  <dferte  une  première  foû 
d'une  manière  sanglante  sur  la  croix,  et  maintenant,  sans  ef 
fiosion  de  sai^,  dans  le  mystère  de  Fautel  (2).  Cest  lui  qui 
a  déterminé  les  conditions  auxquelles  l'homme  doit  dcTenii 
et  rester  chrétien,  membre  de  son  royaume,  lui  qui  a  fixe 
la  forme  que  4oit  aflTecter  le  gouvemenurait  de  son  royaume 
sur  la  terre  ;  lui  qui  a  institué  dans  les  sacrements  les  moyem 
destinés  à  procurer  le  salut  aux  citoyens  de  ce  royaume  et  a 
lesmettre  en  état  d'être  admis  dans  le  royaume  des  deux, 
dont  il  a  confié  les  defe  aux  apôtres ,  et  j^incipalement  à  Ta^ 
pôtre  Pierre,  En  ^ertu  de  cette  économie,  odui->d  a  été  in- 
Testi  de  la  souT^raineté,  et  il  Ta  l^uée  à  ses  successeurs  dam 
Fapostolat,  de  même  que  les  autres  apôtres  ont  transmis  aui 
leurs  la  puissance  épiscopale  (3). 

tor,  tanquam  uncti  derîTentor  ab  ancto,  ot  oomes  coneurrent  in  odorem  illiuj 
ungoeoti ,  eojos  n<Anen  olaini  est  efîosiim.  —  KUe ,  Lefarb.  d.  Dogpneiigesch. 
bd.  I,  s.  31* 

.  (1)  s.  Métbodins  compare  l*£gUae,  sons  ce  rapport,  à  une  mère  qui  recoetlh 
dans  son  sein  tons  ceux  qui  se  consacrent  à  Jésas-Ckrist,  au  Aôyo;»  les  forme  ï 
sa  ressemblance  et  à  celle  de  Jésus-Christ ,  et  les  enfante  de  nouTeao  comm< 
citoyens  du  ôel.  "Vide  Moèhler^  a.  a.  O.,  S.  694. 

(2)  Vide  Cao.  87,  D.  2  d.  consecr.  Neo  Moyses  dédit  nobis  panem  Teram,  sec 
nominoa  Jesos  ipse  conma  et  coa?i¥ium,  ipse  oomedeus  et  qui  oomeditun  i 
quoi  la  glose  ijoute  : 

Rez  sedet  io  coena,  torba  cioctns  doodoia  : 
Se  tenet  io  manibas  ;  se  cibat  i|ise  cibas. 

Ville  Reif/ensSuel,  Jur.  caneni.  univ.,  tom.  I,  p.  60. 
^  (3)  Note  du  traducteur.  Quoique  la -puissance  épiscopale  soit  passée  des 
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Le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre  est  Timage  de  celui  4u 
ciel ,  dont  il  reflète  leâ-splendeurs  aux  yeux  des  hommes  pen- 
dant leur  pèlerinage  dans  la  région  de  Texil .  Il  a ,  comme 
tout  royaume,  sa  constitution  propre.  Ainsi  que  le  royaume 
du  ciel,  ainsi  que  le  corps  humain ,  il  forme  un  tout  organi- 
que et  parfaitement  ordonné,  celui  du  pouvoir  royal,  pour  le 
goDYemementdu  royaumede  Dieu,  et  celui  du  pouvoir  sacer^ 
dotal,  pour  le  sacrifice  et  toutes  les  fonctions  du  sanctuaire. 

Toutes  ces  considérations  peuvent  se  résumer  dans  cette 
définition  de  Bellarmin,  adoptée  par  la  plupart  des  cano- 
nistes  modernes  :  «  L'Église  est  la  société  des  fidèles  réunis 
<  sous  un  seul  chef,  qui  est  Jésus-Christ,  par  la  communauté 
«  de  croyance  et  la  participation  aux  sacrements,  sous  la  con- 
«  duite  de  leurs  pasteurs  légitimes ,  et  principalement  du 
a  pontife  romain  (1).  » 

S  ni. 

3.  Du  droit  ecclésiastique. 

Des  rapports  deç  hommes  avec  Dieu  découlent  les  rapports 
des  hommes  entre  eux.  L'ordre  qui  les  r^le  est  ce  qu'on 
appelle  le  droit ,  et  peut ,  en  vertu  du  pouyoir  inhérent  aux 
puissances  fondées  sur  l'institution  ou  la  permission  de 
Dieu,  être  déterminé  en  partie  par  les  hommes.  U  y  a  donc 
an  droit  dmn,  émané  immédiatemei^t  des  lois  divines,  çt  un 
droit  humain,  établi  par  les  hommes  pour  la  réglementation 
des  rapports  indiqués. 

Le  droit  ecclésiastique  participe  de  ces  deux  caractères.  Il 

apôtres  au  corps  épiscopal ,  il  serait  faux  de  dire  que  tel  évéque  en  particulier 
tient  son  autorité  épiscopale  de  tel  apôtre,  fondateur  de  son  église,  par  exemple, 
que  l'éTèque  de  Jérusalem  tienne  sa  juridiction  de  saint  Jaoques,  etc.  Aussi' 
n'est-ce  point  dans  ce  sens  que  l'auteur  entend  parler  ici ,  comme  on  le  Terra 
dans  Tingt  endroits  de  son  livre,  et  notamment  quand  il  traitera  de  la  Stfc- 
cession. 

(1)  BellamUn,  de  Ecclesia  milit.  UI,  c.  2.  ~  Teumely,  a.  a.  o.,  p.  22.  — 
Devoti,  iBstit.  canon.,  tmn.  I ,  p.  3.  —  Jus  can.  uniT.,'tom.  I,  p.  136. 
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embrasse  tout  Fensemble  des  règles  relatives  à  réconomie  de 
l'Église  instituée  de  Dieu,  et  à  rédûcation  qu'elle  est  ap- 
pelée à  donner  aux  peuples  chrétiens  en  vue  du  salut  éter- 
nel (1). 

On  emploie  différentes  dénominations  pour  le  désigner  (2). 
Jus  sacrum  signale  le  caractère  de  sainteté  qui  distingue  l'É- 
glise et  qu'elle  imprime  par  là  même  à  ses  actes  législatifs. 
La  plupart  dé  ses  actes  étant  émanés  de  l'autorité  du  chef  de 
l'Église,  On  a,  par  cette  raison  et  {jour  faire  pendant  aU  jus 
ccbsareum^  indiqué ,  sous  le  titte  de  jus  pontificium,  l'ensem- 
ble An  droit  ecclésiastique.  Cette  déûomination  ne  peut  être 
considérée  comme  adéquate  h  l'idée  qu'elle  exprime ,  qu'en 
tatit  que  toute  puissance  dans  l'Église  doit  remonter  jusqu'au 
jpape  comme  à  sa  source ,  et  qu'on  n'y  reconnaît  aucun  droit 
qui  n'ait  été  sanctionné  par  son  consentement  au  môms 
tacite. 

L'expression  de  jus  canonîcum  ne  répond  pas  non  plus  à 
toute  l'extension  de  l'idée.  Le  mot  grec  xavwv,  cordeau^  me- 
sure^  exprime  dans  le  sens  métaphorique  l'idée  de  règle  et  de 
loi,  et  reproduit  la  signification  du  mot  droit  pris  abstracti- 
vemcnt;  car  ce  que  la  ligiie  est  à  la  géométrie,  le  plomb  à  la 
charpenterie,  etc.,  le  droit  l'est  aux  rapports  des  hommes 
çntre  eux,  comme  règle  et  mesure  de  leurs  actes  ;  mais  le  mot 
cànàn  est  renfermé  par  l'ttsàge  dans  la  désignation  spéciale 
des  prescriptions  ecclésiastiques ,  émanées  soit  du  pape,  soit 
des  conciles ,  par  opposition  aux  dispositions  législatives  de 
la  puissance  séculière,  désigiiëies  souslenom  de  vojxo;  ou  de 
lex  (3).  Celles-ci  peuvent  sans  doute  acquérir  force  de  près- 
criptions  ecclésiastiques ,  en  vertu  du  consentement  de  l'E- 

(1)  vide  LupoUfJut.  eccles.  praclect.  I,  p.  223 —  DevoH ,  Jus  can.  unîV.  I, 
p.  303. 

(2)  Vide  Doujatf  Praenotat.  canon.,  p.  3  sqq.  —  De))6ti,  InstK.  canon.  î, 
22.  —  Pànsio,  Jus  canonicum  juxta  nalivam  ejus  faciem,  I,  p.  13  âqq. 

(3)  Eurip.  (flecub.,  v.  602)  :  xavwv  toû  xaXoO.  —Schmalzgt^ber,  Dissert; 
proœm.,  §  I,  n.  8,  tom.  1,  p.  3.  —  Gi^at,  ad  D.  3,  pr.  Ecclesiastica  constilutio 
eanonis  nojnine  censetar.  Âd.  c.  2.  Cariohnm  alii  sunt  décréta  poiitiffeum ,  alii 
8tatuta  concftiorirm. 
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glîse  à  les  admettre  comme  telles ,  et  l'on  en  peut  dire  autant 
de  toutes  celles  qui  sont  fondées  sur  le  droit  coutumier  ;  mais 
alors  elles  te  tiennent  ce  caractère  que  de  la  sanction  de  l'E- 
glise :  elles  sont  passées  à  Tétat  de  canons,  lex  canonizaia  (1). 
Sous  cette  réserve,  l'expression  jws  canonîcum  pourrait  abso- 
lument être  employée  pour  désigner  la  somme  des  règles  qui 
composent  le  droit  ecclésiastique  ;  néanmoins ,  la  significa- 
tion en  est  trop  exclusivement  restreinte  par  l'usage  aux  dé- 
crétales  des  papes  et  aux  décrets  des  conciles,  et  plus  parti 
culièremcnt  encore  aux  collections  qui  les  contiennent ,  pour 
ne  pas  donner  la  préférence  à  la  dénomination  de  jus  ecdé- 
siasticum. 

L'Eglise  fondée  par  Jésus- Christ  est  une  et  seule  établie 
pour  tous  les  hommes  ;  son  droit  est  un  aussi  et  obligatoire 
pour  tous.  Ce  caractère  de  généralité  s'allie  fort  bien  avec 
l'existence  d'un  droit  particulier  en  vigueur  dans  les  diverees 
sociétés  qui  composent  l'Église;  mais  ce  droit  particulier 
doit,  en  vertu  même  de  la  nature  de  l'Église,  telle  que  nous 
l'avons  exposée,  s'accorder  en  tout  point  avec  le  dogme  et 
avec  led  règles  fondamentales  de  la  discipline ,  sans  jamais 
dépasser  le  cercle  que  les  prescriptions  générales  lui  ont 
tracé. 

Pris  au  point  de  vue  des  sources ,  le  droit  séculier  a  été 
divisé  en  droit  écrit  et  non  écrit.  Cette  division  peut  être  éga- 
lement admise  pour  le  droit  ecclésiastique.  11  en  est  de  même 
de  celle  qui  le  distribue  en  droit  externe  et  inleme^  pourvu 
que  par  droit  externe  l'on  entende  désigner  les  dispositions 
relatives  aux  rapports  de  l'Église  avec  l'État  et  avec  les  di- 
verses confessions  dissidentes,  politiquement  autorifiiées.  Cette 
division  serait  au  moins  plus  acceptable  que  celle  qui  se  for- 
mule communément  par  la  distinction  entré  drotl  publie  et 
droit  privé,  distinction  (U)  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'en 

(1)  Fagnani^  Comment,  ad  Décret,  d.  CoDStit.  n**  38  (tom.  f,  p.  22). 

(2)  Voyez  contre  cette  division  :  Jacobson  ,  Kirchenreclitliclie  untersachun* 
gen.  zweiter  Beilrag.,  p.  43.  — /{IcA^er,  Lehrbuch  deskatliol.  u.  ewangii.  Igr- 
(heureelits,  s.  81. 
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supposant  qu'il  y  a  un  droit  ecclésiastique  réglant  les  rap- 
ports des  membres  de  TÉglise  entre  eux ,  et  différent  de  celui 
qiii  la  régit  dans,  son  ensemble^  Or,  l'Église ,  investie  du  pou- 
voir d'enseigner,  de  sanctifier  et  de  gouverner,  ne  connaît 
d'autre  sphère  ni  d'autre  instrument  '  d'action  que  ce  triple 
pouvoir.  Appelée  à  pénétrer  de  sa  lumière  et  de^a.cbaleui 
tous  les  rapports  des  hommes,  elle  les  règle,  les  ordonne  dans 
la  pleine  expansion  de  son  autorité  enseignante ,  sanctifica- 
trice et  gouvernementale,  sans  tenir  compte  de  ce  qu'on  ap- 
pelle dans  la  vie  civile  droit  public  ou  privé.  Sous  ce  rap- 
port, et  au  point  de  vue  de  la  vaste  mission  de  l'Église ,  cette 
division,  si  digne  d'être  réprouvée,  quoiqu'elle  ne  le  soit 
pas  jusqu'ici  universellement,  mériterait  encorebien  davantage 
de  l'être,  si  on  prétendait  subordonner  le  droit  ecclésiasti- 
que au  droit  public  ou  au  droit  privé  (1).  Enfants  de  l'Église, 
l'économie  de  optre  législation  repousse  par  cela  seul  mu 
division  issue  de  l'ordre  législatif  de  la  république  romaine. 
L'Église,  ce  royaume  spirituel,  le  seul  qui  puisse  montrer  soi 
fondateur  dans  Iç  Très^Haut,  ne  peut  reconnaître  de  souve- 
rain  ici-bas.  Circonscrivez  l'art,  circonscrivez  la  science  dam 
l'euceinte  d'une  limite  territoriale;  vous  essayerez  ensuite 
d'i^lposer  à  l'Église,  d'imposer  à  sa  divine  doctrine  et  androi 
qui  l'a  pour  base  la  limite  des  prescriptions  d'un  État.  Tell< 
qu'un  grand  fleuve  qui  traverse,  eu  roulant  ses  eaux  puissan- 
tes,  des  contrées  soumises  à  différents  mait;*es,  et  qui,  en  dé 
pit  des  obstacles  iqu'il  rencontre ,  poursuit  majestueusemen 
son  cours,  telle  l'Église  peut  bien  aussi,  dans  l'exercice  de  sei 
magnifiques  pouvoirs,  aller  se  heurter  contre  les  prescriptioni 
des  puissances  temporelles  ;  mais  elle  ne  saurait  s'y  soumettra 
et  les  prendre  pour  borne  et  pour  règle  de  ^on  action. 

On  ^e  pourrait  non  plus ,  sans  méconnaître,  fausser  com 
plétement  le  caractère  de  l'Église,  placer  le  droit  ecclésiasti 
que  dans  le  domaine  du  droit  privé  (2).  Sans  doute  ces  dis 


(1)  vide  Savigni/f  System  des  heiitigen  roeontsclteii  Recbts.  Bd.  I,  p.  27. 

(2)  C'est  ce  que  fait  Falk  daus  suil  Encyclopédie  du  droit,  4"  édition. 
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positions  réglementaires  et  législatiTes  iront  atteindre  la  yie 
privée  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  intime;  mais  sa  mission  em- 
brasse l'universalité  du  genre  humain;  elle  est  là  pour  élever 
tous  les  hommes  chrétiennement ,  c'est-à-dire  pour  les  pâié- 
trer  tous  de  l'esprit  du  christianisme  :  les  individus  comme 
les  funilles;  les  princes  comme  les  peuples,  et  ainsi  son  droit, 
économie  législative  de  ce  préceptorat  universel,  doit  avoir 
son  existence  propre  et  rester  indépendant  de  tout  droit  privé 
comme  de  tout  droit  public  (1). 

IV.  DU  DROIT  ECCLESIASTIQUE  COlfME  SCIENCE. 

S  IV. 
1.  Objet  de  cette  sdênée, 

La  science  du  droit  çccl^iastique  est  postérieure  à  ce  droit 
lui-même.  On  les  distingue  l'un  de  l'autre  par  les  dénominaT 
tions  de  droit  ecclésiastique  subjectif  et  de  droit  eccUsiastique 
objectif.  Le  premier  suppose  le  second  préexistant,  et  a  pour 
objet  tout  l'ensemble  de  la  législation  ecclésiastique  (2) ,  en 
le  présentant  au  double  point  de  vue  de  son  déveloippement 
historique  et  de  son  applicabilité  pratique.  Mais  là  ne  se 
borne  pas  sa  tâche  ;  elle  doit  montrer  en  outre  comment  tout 
ce  qui,  dans  l'Église ,  est  passé  à  l'état  de  droit,  est  en  har- 
monie avec  l'idée ,  le  but  et  la  nature  de  l'Égli^,  et  pix)uver 
par  là  que  ce  droit  est  tout  à  la  fois,  dans  la  saine  acception 
des  mots,  haturet  et  rationnel  (3). 

Mais  de  ces  trois  points  de  vue  aucun  ne  dqit  être  envisagé 
isolément.  Il  est  sans  doute  indispensable  de  savoir  ce  qui 

(1)  Voyez,  sur  le  prétendu  àroit  ecclésiastique  naturel,  le  paragraphe  suivant. 

(2)  Sous  ce  simple  rapport  la  tâche  de  ht  science,est  inf^ense ,  et  on  conçoit 
que  Bétiirdi  ait -pu  dire  avec  vérité  :  Ut  doclor  quideiç  in-una  vel  altéra  di.œ- 
cesi  salutêris,  alibi  vero  tacere ,  atquejadsidere  tironihus,  jubearis,  yide,C6ni« 
ment,  in  jus  ecclesiast.  univers. 

(3)  Vide  Walier,  Lehrbuch  des  Kirchenrechts,  §  lll. 
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«OQii^titu^,  pour  h  temps  présent ,  le  droit  eu  vigueur  :  (m 
point  est  essentiel  et  vital;  il  a  droit,  plus  que  tout  autre,  d< 
Hixer  les  regards  de  la  scienoe.  Mais,  l*enfermé  dans  cett 
limite ,  le  droit  ecclésiastigue ,  produit  nu  et  aride  d'ùn^ 
0tud6  étrangère  aux  prooédés  d^  la  science ,  serait  relégua 
ifm  le  dbnwi^e  de  la  mémoire ,  et  ne  s'élèverait  plus  qui 
par  1^  ^ubUmité  da  son  objet  au-dessus  de  Tart  mécaniqui 
pi|  4e  la  pfp^siop  mwuelle.  Jjd  droit,  commQ  les  langues 
est,  pour  la  génération  actuçlle ,  le  Iq^s  des  siècles*  Çommi 
elles ,  il  s'est  élaboré  sous  Faction  du  temps,  et  en  a  reçu  If 
forme  sous  laqpeUe  il  nojis  fipparait  aujourd'hui.  Il  a  &i 
croissance  comiie  la  plante,  et  de  même  que  dans  le  végéta 
le  germe  renferme  tout  ce  q^i  devra  le  constituer  plus  tard 
le  bouton ,  la  fleur  qui  doit  s'en  épanouir ,  de  même,  à  cha 
que  période  du  temps ,  le.  droit  n'pst  que  l'évolution ,  le  dé 
veloppement  de  ce  qui  était  en  germe  à  l'origine.  Le  droi 
ecclésiastique  a  ses  principales  racines'  dans  les  lois  divinci 
et  éternelles.  Émanation  de  l'Église ,  fondée  par  la  main  d< 
Di^u  ,  il  jBSt  entré  avec  elle  dans  l'histoire  et  s'y  est  parallè- 
lement développé  avec  elle  (1).  La  méthode  qui  a  pour  objel 
de  le  présenter  dans  ces  progrès  successifs,  s'appelle  méthpd< 
historique.  Le  passé  est  de  son  ressort  spécial.  Arrivée  ai 
temps  présent ,  elle  se  combine  avec  une.  autre  méthode 
dite  méthode  pratique ,  et  dont  l'objet  spécial  est  de  niettri 
sous  les  yeux  le  droit  actuellement  en  vigueur.  Mais  rien  d< 
moins  historique  que  la  méthode  de  ces  prétepdus  historiens 
qui,  allant  arbitrairement  se  placer  dans  une  période  de  leui 
choix ,  et  signalant  Tétat  législatif  de  cette  époque  comme 
le  seul  normal ,  prétendent  y  renfermer  le  droit  ecclésiasti 
que  tout  entier.  Procéder  aiïisi,  c'est  couper  l'arbre  en  tron- 
çons (2).  Les  diverses  institutions  du  droit  ecclésiastique 
encore  que  les  principes  qui  leur  servent  de  base  soient  in- 

iX)  ETang.  Madb.,  JCHI,  13.  Voy.  aussi  S*  Gregor.,  Homil.  29,  in  eYaog.,  n.  k 
(edjt.  d.  Paris,  tctin.  I,  p.  1571).  •—  Boîgenif  TEpiscopato,  p.  1,  n.  61,  p.  120. 

(2)  Thomassin ,  Vet.  et  nov.  eccl.  dise.  P.  I,  lib.  I,.c.  48,  n.  17.  ConaUltiH! 
nihil  fieri  a  nobis  potest  qnam  u\  nogtras  seinper  opiDiones  et  Yoluntates,  lin- 


variablM,  10  mmitr^t  néanmoins  sow  une  g^^ande  vayiét^  <|e 
former  ;  I9  primauté  du  pape,  par  exemple,  est  bien  tonjourp 
la  primauté  ;  inai9,  à  l'époque  du  premier  pape,  sa  manifei- 
tation  extérieure  est  autre  qu*eUe  ne  l'est  chez  le  258®  (1). 

Huis  ce  n'est  pas  asaes ,  pour  la  science ,  d'avoir  détourné 
la  méthode  historique  de  cette  fausse  voie  et  de  l'avoir  asso- 
ciée avec  la  méthode  pratique  ;  pour  accomplir  pleiqemeiit 
sa  t^chf; ,  elle  doit  montrer  que  le  droit  ecclésiastique ,  dans 
son  développement  historique  et  dans  sa  forme  actuelle,  n^ 
s'est  pas  éloigné  des  principes  fondamentaux  de  l'Église.  Tel 
est  l'objet  de  la  méthode  philosophique.  A  elle  de  mettre  con- 
tinuellement en  lumière  ces  principes  et  dp  s'en  servir ,  si 
l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  comme  d'une  mesure  appliquée  à 
chaque  institut  du  droit  historique  et  du  droit  actuellement 
en  vigueur.  Cette  mesure  étemeUement  infaillible,  ce  ne  sont 
point  les  spéculations  de  l'homme  qui  en  arment  sa  raison  ; 
c'est  Dieu  même  qui  la  lui  met  à  la  main.  Œuvre  de  la  sa- 
gesse et  de  la  puissance  divines,  l'Église  repose  sur  l'insonda- 
ble mystère  de  l'Incarnation  ;  nulle  intelligence  humaine  ne 
pouvait  imaginer  ce  mystère ,  nulle  pensée  humaine  ne  pou- 
vait enfanter  l'idée  de  cette  Église.  Investie  des  pouvoirs  de 
Dieu,  gouvernée  par  les  lois  de  Dieu,  dépositaire  des  révéla- 
tions de  Dieu ,  il  n'y  a  que  rintelligence  illuminée  par  le 
llfimbeau  de  ses  divines  révélations  qui  puisse  pénétrer  dans 
l'esprit  intérieur  de  l'Église ,  et  de  là,  dans  celui  de  sa  légis- 
lation. Mais  pour  faire  usage  de  cette  mesure,  d'un  ordre 
tout  divin ,  il  faut  avoir  sous  la  main  l'objet  a  mesurer ,  en 
d'autres  termes,  ce  qui  constitue  le  droit  historique  et  le  droit 
actuellement  en  vigueur.  Donc  il  n'est  pas  loisible  à  la  mé- 
thode philosophique  de  s'abandonner  à  ses  propres  inspira- 
tions ,  et  de  ne  prendre  conseil  que  d'elle-même  pour  dirige 
sa  marche.  Sa  route  est  sévèrement  tracée. 

Ce  n'est  p^  ainsi  que  l'a  toujours  entendu  l'esprit  humain. 

guas  pennasque  aptemus  ei  disciplimB,  quœ  in  universali  viget  Ecdesia  eo  aeyo^ 
quo  nos  snmmi  proYidentia  miiniiiis  collocavit.  _,   _:^ 

(t)  Vide Hurter^Vàp&l,  Innc^nz.  III,  p.  6, 
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Souvent  il  loi  est  avrivé  de  s'arroger ,  non-seulem^t  sur  I 
terrain  du  drpit  en  général ,  mais  encore  dans  le  domaine  d 
la  législation  de  l'Église,  la  faculté  de  se  frayer  lui-même  s 
Yoie\  en  dehors  du  réel  et  du  positif,  et,  par  suite,  de  mettr 
au  jour  un  droit  ecclésiastiqae  de  sa  création,  qu'il  baptisai 
fe3tuêusement  du  nom  de  droit  ecdésiastiqvie  naturel  {!] 
toutefois ,  nous  devons  faire  observer ,  à  l'hontieuE  de  notr 
siècle,  que  l'on  est  assez  gâiéralement  revenu  de  cette  singu 
Hère  aberration  (i)  • 

s.v.  • 

2.  Du  droit  ecclésiastique  dans  ses  rapports  avec  d'autres 

stiences. 

Paï" jsôn  nçmseul ,  le  droit eccl^iastique se  trouve immë 
âlatement  en  face  de  deux  autres  sciences,  dans  une  positioi 
d'affinité  évidente ,  je  veux  dire  la  théologie  et  la  jarispru 
dence.  Issu  de  la  théologie ,  il  lui  donne  là  main  et  march 
^constamment  à  ses  côtés  ;  de  là  le  nom  qu'on  lui  donne  d 
theologia  practica  onde  theologiarectrix  (3).  La  théologie,  e 
effet,  embrasse  dans  son  enseignement  deux  objets  distincts 
le  dogme,  et  les  actes  qui  eu  découlent.  Béglementateur  d 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'organisation  administrative  de  l'É 
glise  et  à  l'éducation  du  peuple  chrétien,  le  *droit  ecclésiastiqu 
associe  son  action  à  celle  de  la  théologie,  dans  le  cerclé  de  I 
seconde  de  ses  attributions.  Ces  deux  sciences  ont  doncentr 
elles  les  rapports  les  plus  intimes  ;  quiconque  se  voue  à  l'é 
tude  de  l'une ,  ne  saurait  se  dispenser  de  celle  de  l'autre 
Tout  ce  qui  touche  au  rite,  aux  fonctions  sacrées,  aux  bén^ 
fices,  à  la  juridiction  ecclésiastique ,  se  trouve  déposé  dan 
le  trésor  précieux  des  saints  canons;  formulés  en  gran< 

(1)  Vide  Droste*Hûlshqff ,  Crund^atze  des  gemekien  Kirchenrechts,  bd. 
S  XII. 

(2)  Michteff  A.  a.  0.,p.  6. 

(3)  Vide  Doujat ,  Praenotiones^  p.  6.  -^Devotif  Comment,  in  jus  can/unj 
versale,  t.  I, p.  303.  ^         ••  .  •. 
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nombre  dans  le  langage  même  des.  litres  de  TAncien  et  du 
Nouveau  Testament ,  ces  augustes  décrets  jettent  une  vive 
lumière  sur  une  foule  de  passages  de  la  sainte  Écriture; 
ayant  pour  objet  jN^incipal  la  direction  des  fidèles  dans  la 
voie  du  salut  éternel ,  ils  sont  pour  le  théologien  un  flam- 
beau lumineux,  et  un  guide  fidèle  dans  la  conduite  des  àmcs 
qui  lui  sont  confiées.  Ajoutez  à  cela  que  ces  saints  décrets 
renferment  la  solution  d'une  multitude  de  cas  de  conscience 
et  de  questions  difficiles,  et  vous  conclurez  sans  hésiter 
que  le  prêtre  ne  peut  qu'à  son  grand  détriment,  et  au  préju- 
dice d'autrui,  rester  étranger  à  la  connaissance  du  droit  ca- 
non (1).  Par  leur  union  intime  avec  la  doctrine  de  l'Église, 
par  le  rôle  qu'elles  jouent  dans  la  réglementation  de  sa  puis- 
sance gouvernementale ,  par  les  nombreux  points  de  contact 
qu'elles  ont  avec  la  dispensation  des  choses  saintes ,  et  en 
particulier  des  sacrements,  les  lois  ecclésiastiques  s'imposent 
impérie.usement  à  ses  études  les  plus  consciencieuses  comme 
une  partie  essentielle  de  sa  vocation,  et  comme  moyen  assuré 
de  passer  d'un  pas  ferme,  des  régions  de  la  théorie,  dans  celle 
de  la  vie  extérieure  et  positive. 

Fille  de  la  théologie,  la  jurisprudence  ecclésiastique  forme 
en  quelque  sorte  l'anneau  qui  unit  le  droit  séculier  avec 
rÉglise.  Indépendamment  de  cette  circonstance ,  particulière 
à  r Allemagne ,  que  la  plupart  des  recueils  de  droit  canon 
sont  reçus  comme  droit  commun ,  il  est  certain  que,  bien  an- 
térieurement à  cet  état  de  dioses,  les  principes  fondamentaux 
de  la  législation  de  l'Église  avaient  dû  devenir  dans  toutes 
les  sociétés  chrétiennes  la  base  du  droit  public.  Le  droit  ca- 
uon  a  ,donc,  exercé  une  influence  considérable  non-seulement 
sur  l'éducation  chrétienne  des  peuples,  mais  encore  sur  leur 
<ïonstitution  politique.  C'est  ce  qui  explique  la  haute  impor- 
tance que  l'empereur  Justinien  attachait  au  droit  canon.  Il 
le  prenait  pour  base  de  ses  propres  prescriptions  et  enten- 

(t)  Vide  C.  1,  D.  38  (Conp.  Tolct.,  IV,  c.  20)  :  Scient  sacenlotes  Scriptiiras 
sacras  et  canooes,  ctomne  opus  eoinim  in  praedicatione  et  doctrina  consistât. 
—  C.  IV  :  NuHi  sacerdoti  liceat  canones  îgnorare. 

I.  2 
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dj^i  OQmme  il  8 exprimait  lui-même ,  «  qne  Ton  se  préoe- 
a.çppàtvtneaucaup  pl«»  de  Vobservation  des  lois  et^lésiasti- 
«  qu^  qui  iirtâresseiit  le  salat  étemel ,  que  de  celles  de  la 
«•vlégial^tioii  tanpOreUe  (i).  »  De  là  le  grand  ïtonneur  dont 
le  droit  cauen  fat  en  possession  de  jouir,  et  quilui  valut 
ultérleoremeiit  y  danë  les  plus  beaux  jours  de  là  splendeur 
s^ieBtKfique  de  Bologne ,  d'être  placé  à  la  tête  des  sciences, 
cowne  cdie  dç  toutes  la  plus  digne  d'enrichir  l'entendement 
humain  et  de  sollidter  ses  méditations.  Le  droit  canon  et  le 
droit  romain  étaient  enseignés  parallèlement ,  et  le  titre  de 
docteur  dans  Fun  et  l'autre  était  un  honneur  qui  élevait  aux 
plui(  hautes  dignités  dans  la  carrière  des  professions  libéra- 
len.  C'est  ainsi  que  les  deux  droits,  jus  p&ntificium  et  jus  cœ- 
sartum ,  émanés  des  deux  puissances  placées  au  sommet  de 
la  chrétienté ,  marchaient  d'un  pas  égal  en  se  donnant  la 
main,  et  étaient  considérés  ciomme  inséparablement  unis. 

Le  droit  canon  est ,  pour  une  foule  de  points  jurispruden- 
tielÀ^,  une  base  nécessaire  d'appréciation ,  une  règle  sûre  de 
jugement.  Sous  ce  seul  aspectyon  voitquelle  est  son  impor- 
tance; mais  cette  inq)ortance  nous  apparaîtra  bien  plus 
grande  encore,  si  nous  le  considérons  en  lui-même.  C'est  le 
droit  de  l'Église;  àce  titre  seul,  il  va  se  placeràcôté  du  droit 
public  et  du  droit  privé,  avec  une  autorité  et  un  caractère 
d^  supériorité  que  ne  peut  méconnaître  tout  juriste  qui  fait 
profession  d'être  ehiant  de  l'Église.  D'ailleurs,  qu'il  s'élève 
aussi  haut  qu'il  voudra ,  par  la  théorie  et  la  pratique  du 
code  Séculier,  dans  la  région  supérieure  du  droit ,  jamais  ij 
n'atteindra  à  la  hauteur  où  peut  le  conduire  le  droit  canon. 
Sous  ce  rapport  encore,  il  se  convaincra  que  cette  science  est 
pour  lui  d'une  importance  souveraine  ;  et  cependant ,  par 
un  funeste  effet  des  malheurs  du  temps,  elle  a  été  de  longues 
ann^  considérée ,  abandonnée  comme  superflue.  Ce  n'est 
guère  que  depuis  di?t  ans  qu'on  a  commencé  à  la  réintégrer 

(i)  liovell.  83 ,  c.  I.  —  O()orteàt  examinari  .secundum  sacras  et  divtnas  rt* 
giilas,  qoas  eliam  nostra^  sequi  non  dedignantprleges. 
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dans  le  cercle  des  connaissances  utiles,  même  pour  le  juriste  ; 
mais  enfin  on  se  remet  à  la  cultiver,  et  il  y  a  lieu  d'espérer 
que  cette  intéressante  étude,  grâce  à  rimportance  toujours 
croissante  qu'elle  prend  depuis  quelques  années  parmi  les 
théologiens,  acquerra  de  jour  en  jour  un  nouveau  développe- 
ment ,  et  fera  refleurir  la  science  du  droit  ecclésiastique 
comme  dans  ses  plus  beaux  jours.  Qui  ne  hâterait  de  tous  ses 
vœux  un  si  heureux  avenir?  car,  hélas!  de  nos  jours  que  de 
conflits  déplorables  auraient  pu  être  évités  ou  abrégés  ;  que 
de  compliciitions ,  restées  inextricables ,  auraient  été  préve- 
unes  ou  dénouées ,  si ,  tant  du  côté  des  théologiens  que  de 
celui  des  jurisconsultes ,  le  droit  canon  n'avait  été  presque 
complètement  relégué  dans  l'oubli  !  Les  conjonctures  pré- 
sentes imposent  donc  aux  uns  et  aux  autres  l'obligation  in* 
dispensable  de  se  livrer  avec  ardeur  à  la  culture  d'une  science 
qui  seule  peut  fournir  la  solution  d'une  foule  de  questions 
palpitantes  d'actualité.  (Voyez  aus^  p.  20,  note  1 .) 

SVI. 

3.  De$science$  aimliaireê  du  droit  eccUêiasiiqtui. 

f 

JDe  ce  que  le  droit  ecclésiastique  est  pour  la  théologie  et  la 
jurisprudence  le  terme  moyen  qui  les  unit,  il  résulte  que 
l'étude  de  la  première  de  ces  deux  sciences  trouve  de  puis- 
sants auxiliaires  dans  les  différentes  branches  constitutives 

•   ■  \  ■  * 

des  deux  autres.  En  première  ligne,  il  &ut  placer  V exégèse 
tant  de  l'Ancien  que  du  Nouveau  Testament  et  la  théologie 
dogmatique  (1);  car  la  législation  de  l'Église  n'est  qu'un 
écoulement  de  sa  doctrine;  les  canons  ne  sont  autre  chose 
que  l'application  pratique  des  d<^mes,  des  conséquences  des- 
articles  de  foi.  De  là  ce  titre  premier  des  Décrétailes  de  Gré- 
goire IX  ;  De  summa  Trinitate  et  de  fide  catholi€a{2).  De 

(1)  Liebermann,  institut,  tbeol.,  d.  Volf.  Moyant.,  1S19.— K^  KAtholische 
dogmatik.,  %  bd.  Mainz,  1885. 

(2)  Pirhing,  Jtisc^n.,  l,  p.  11,  etc.  —  /)(?va«.  Jus  can.  nniv.,t.  Il,  p.  3i 

5. 
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même  donc  que  toute  exposition  da  droit  canon  qaLaflbisle- 
rail  la  forme  d'an  traité  de  théok^e  dogmatique  dévierait  de 
son  bot  essentiel  et  serait  fenssée  dans  son  caractère  propre, 
de  mène  elle  ne  serait  ptas  qu'une  nomendature  aride  et 
nue,  si  chaque  institut  de  la  sainte  discipline  n'y  était  ratta- 
ché an  dc^me,  qui  en  est  l'âme  et  la  Tie  (1).  Et  Toilà  précisé- 
ment où  se  réyèle  la  méthode  philosophique,  vraiment  digne 
de  ce  nom.  Le  flambeau  de  la  foi  constammait  à  la  main, 
elle  illumine  de  son  indéfectible  clarté  toutes  les  parties  de 
ce  merveilleux  édifice  du  droit  ecd^astique,  et  ai  fiiit  res- 
plendir la  magnifique  ordonnance.  Elle  montre,  au  milieu  des 
vicissitudes  des  événements  et  des  modifications  diverses  du 
droit  dans  sa  forme  extérieure,  le  dogme  toujours  le  même, 
toujours  immuable. 

n  est  important  de  se  rendre  un  compte  exact  de  ces  di- 
verses modifications  du  droit.  Ici ,  une  autre  branche  des 
sciences  théologiques  vient  nous  tesdre  la  main  :  c'est  l'his- 
toire ecclésiastique  (2). 

Le  droit  ecclésiastique  a  naturellement  suivi  dans  son 
évolution  historique  un  mouvement  parallèle  à  celui  des  évé- 
nements à  travers  lesquels  l'ÉgUse,  ce  royaume  de  Dieu  sur 
la  terre,  a  poursuivi  et  poursuit  incessamment  sa  marche 
vers  l'éternité,  son  terme  final.  L'influence  de  ces  événements 
sur  rÉglise ,  et  plus  encore  l'influence  de  l'Église  sur  ces 


(  1)  C*est  pourquoi  Bérardi  a  pu  dire  avec  raison  :  Diccre  soles,  enm  qui  in* 
salutata  canonum  disciplina  theologus,  aot  qui  insalutata  Iheologia  canonam 
magister  andity  non  tlieologiam  aut  canonum  disdplinam,  sed  Iheologiae  vel  ca- 
nonnm  disciplinée  dimidium  possidere.  Comment,  in  jus  eccL,  praef.,  p.  13. 

(2)  CaRS.  Baraniûs,  Annales  ecclesiast.  a  Christonato  ad  ann.  119S,  ouvrage 
écrit  principalement  contre  les  centuriateurs  de  Magdebourg  (Ecclesiastica  his- 
torja  secnndam  singulas  centurias  congesta  per  aliquot  stndiosos  et  pios  viros 
in  nrbe  Magdeburg.,  BasikcB,  1559,43  iom.}.—Natalis,À^f^nder,  Hi^toria  ec- 
clesiast., Paris.,  1699.  ^Séb,  de  TiHemont,  Mémoires  pour  servir  à  Thistoire ec- 
clésiastique, Paris,  1093.  —  Fleury,  Histoire  ecclesiast.,  Paris,  1691.  —  Casp. 
Saccarelli ,  Histor.  écoles,  pcr  annos  digesta  Tariisqiie  observationibus  illus- 
trata,  Rome,  1771. — Fr.  Léop.  Graf.  zu  Stolbet'g,  Geschichte  der  Religion  Jesu» 
15  bd.,  Hamb.,  1806. —  Dôllingcr,  Lelirbuch  der  Kircben  geschiclite,  2  bd., 
Regmob.,1838. 
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mêmes  événements,  voilà  ce  que  rtiistoiic  ecclésiastique  doit 
mettre  vivement  en  lumière.  Les  différents  états  sous  lesquels 
l'Église  se  montre  à  nos  regards  dans  les  temps  anciens,  les 
institutions  dont  elle  s*entoure,  méritent,  comme  première 
expression  de  sa  vie,  de  fixer  l'attention  d'une  manière  toute 
particulière.  Aussi  avec  quel  amour,  avec  quelle  tendre  piété 
la  science  ne  s'est-elle  pas  appliquée  à  recc^eillir  les  docu- 
ments relatifs  à  ces  antiques  institutions,  et  à  faire  de  l'intel- 
ligence des  monuments  et  des  inscriptions  qui  sont  parve- 
nues jusqu'à  nous  à  travers  les  ruines  des  âges  l'objet  de  ses 
recherches  et  de  ses  études  les  plus  consciencieuses.  Le  droit 
de  l'Église  trouve  donc,  ainsi  que  la  théologie,  dans  ï archéo- 
logie eœlésiastique,  un  utile  auxiliaire  qui  lui  omTC  un  tré- 
sor abondant  de  précieux  matériaux  pour  l'explication  et 
l'entente  d'ui^e  foule  d'instituts  (1). 

Aux  sciences  théologiques  que  nous  venons  d  mdiquer^  il 
faut  en  ajouter  beaucoup  d'autres  encore,  du  même  ordre,  et 
qui  peuvent  être  également  d'un  grand  secours  dans  l'étude 
du  droit  canonique.  Nous  signalerons  notamment  la  géo- 
graphie, la  statistique  (2),  la  chronologie  (3)  et  la  diplo- 
matique (4) ,  prises  au  point  de  vue  de  l'Église ,  c'est-à-dire 
considérées  comme  sciences  ecclésiastiques. 

Le  droit  canon,  dans  son  développement  historique,  s'est 
trouvé  nécessairement  en  nombreux  points  de  contact  avec 
dlautrcs  droits.  L'Ancien  Testament  n'était  que  le  prélude  du 
Nouveau  ;  la  synagogue  n'était  que  le  précurseur  de  TÉglise, 
et  Jésus-Christ  est  v^u,  non  pour  abolir  la  loi,  mais  pour  en 


(1)  PoniiOf  A.  a.  O.,  cap.  6,  p.  72.  ^Bingham,  Origines  sive  anliquitates 
ecclesiasticae.^  Thom.  M.  Mamacchi,  Origiues  et  anliquitates  christianœ. 

(2)  Doujaty  Prœnot.,  lib.  5,  cap.  16,  pag.  469.  —  Ç.  a.  S.  Paolo,  Geographia 
sacra.  Paris,  1641 .  —  Holl,  Stalistica  Ecclesiœ  Germanicœ. 

<3)  Doujat,  A.  a.  O.,  cap.  17,  p.  471.  —  Dom  J.  Clément,  l'Art  de  vérifier 
les  dates,  4«  édit:  Paris,  1819.  —  Ud  ouvrage  très-intéressant  sur  cet  obiet,  c'est 
le  livre  de  Hampson  intitulé  :  Medii  aevi  calendariuni,  etc.,  Londres,  1841  ^  2  vol. 

(4)  Sur  cet  objet  on  peut  consulter  avec  fniit  Mabillon ,  Tous  tain  et  Schôn- 
mann  >  ainsi  qne  l'ouvrage  de  Tautenr ,  Oentscbe  Reichs  —  nnd  Iteclits  ge« 
schiclitey  a.  a.  G.,  n.  t^. 
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consommer  raccomplissement.  Une  partie  des  i»-eseription 
de  la  loi  andeniie  doit  donc  se  reproduire  dans  la  nonvell 
'alliance,  et  conséqnemment  la  connaissance  du  droit  jnddï 
que,  dans  nn  assez  grand  nonlbre  de  cas,  deyient  indispeti 
sable  poiir  l'intelligence  exacte  du  droit  ecclésiastique. 

D'autre  part ,  ce  même  droit  ecclésiastique  dut  subir  éga 
lemént  une  grande  influence  de  la  part  des  différents  droit 
en  yiçneur  diez  les  peuples  au  milieu  desquels  il  était  appd 
à  se  développer.  Ici  Vient  naturellement  se  placer,  en  pre 
ittière  lighe,  le  droit  romnin.  C'est  au  sein  de  l'empire  romail 
qtife  l'Église  a  été  fondée,  de  là  qu'elle  à  pris  son  esso^  pou 
se  i-épandre  sur  toute  la  surface  du  globe  et  lé  conquérir  ai 
rt)yaume  du  del ,  cependant  que,  de  son  côté,  la  Rome  di 
femps  s'^eiforçâit  de  l'embrasser  tout  entier  dans  sa  domina 
tion  terrestre.  Ainsi,  à  i'origine,  les  principes  du  droit  ei 
vigueur  dans  l'etopire  ont  dû  exercer  une  action  consîdérabi 
*ur  le  droit  ecclésiastique,  et  concourir;  poûnune  part  nota 
We,  à  lui  imprimer  sa  forme.  Ultérieurement,  cette  action  n 
fit  que  s'accroître  pîff  l'étude  simultanée  des  âeux  droits,  < 
par  runion  intime  qui  résultait  entre  eux  de  la  théorie  .de 
dent'  glaives.  Par  ces  motifs,  il  ftiut  considérer  la  connais 
sance  du  droit  romain  comme  l'im  des  principaux  auxiliaire 
à  s'adjoindre  dans  la  culture  du  droit  canonique.  Si,  à  un 
certaine  époque,  nous  voyons  l'Église  en  faire  pour  les  clerc 
un  objet  d'interdiction,  c'est  que  grand  nomb're  d'enti 
cnx,  sédtdts  par  l'intérêt  de  cette  étude,  s'y  renfermàîei 
exclusivement,  au  grand  pr^àdtee  de  leurs  obligations  cK 
ricales.  , 

Ce  que  nous  disons  du  droit  romain,  nous  pouvons  le  din 
par  les  pièmes  raisons  et  sous  les  mêmes  rapports,  dans  un 
èertàine  proportion,  du  droit  germanique,.  H  en  est  de  mêin 
de  l'histoire  des  races  qui  sont  r^es  par  ce  droit.  Mais  dison 
sommairement  que,  pour  quiconque  veut  s'élever  à  une  cei 
taine  hauteur  dans  l'intelligence  du  plus  grand  phénomèn 
qui  nous  apparaisse  dans  l'histoire  du  genre  humain^  je  veu 
dire  l'Église  et  sa  merveilleuse  constitution  ;  que ,  pour  qui 
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conque  vent  avoir  le  sens  des  institutions  fondées  par  ses  bris, 
en  vertu  de  sa  mission  divine,  il  y  â  nécessité  indispensable 
de  se  familiariser  avec  Yhistoire  universelle.  Inutile  d'ajouter 
qu'il  est  aussi  impossible  de  se  passer  de  la  linguistique.  Tout 
au  moins  est-il  de  rigoureuse  nécessité ,  pour  une  étude  ap- 
profonaie  du  droit  ecclésiastique ,  de  possédcF  les  langues 
grecque  et  latine.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  les  connaître  dans 
leur  constitution  classique ,  il  faut  encore  les  comprendre 
sous  la  fonne  qu'elles  présentent  au  moyen  âge  (1). 

svn. 

i.  De  la  Kttéraiure  du  droit  eccïisiûsti^. 

Malgré  l'état  d'd)andon  presque  complet  où  l'avait  ré- 
duite, pendant  de  longues  années,  le  discrédit  inexplicable 
dont  nous  avons  parlé,  la  science  du  droit  canon,  néanmoins, 
grâce  à  la  faveur  immense  dont  elle  avait  joui  jusque  vers  le 
déclin  du  siècle  dernier,  se  pr^nte  environnée  d'im  nmi- 
breox  et  puissant  cortège  d'auanliaires  littéraires.  Nulle  par- 
tie de  l'Europe  catholique  qui  n'ait  fourni  son  contingent  ; 
nulle,  par  conséquent,  où  Ton  puisse  se  livrer  fructueuse- 
ment à  l'étude  qui  iious  occupe,  sans  sortir  de  son  temps  et 
de  son  pays,  pour  aller  puiser  aux  sources  du  passé  et  dans 
les  travaux  scientifiques  des  étrangers.  Sans  aucun  doute,  ces 
livres  antiques,  et  notamment  les  commentaires  des  Décréta* 
les,  ne  présentent  pas  une  lecture  fort  attrayante  ;  mais  pour 
qui  veut'  obtenir,  sur  une  question  de  droit  déterminée,  une 
réponse  exacte  et  satisfaisante,  il  n'y  a  pas  liberté  d'option.' 

Le  tableau  que  nous  allons  présenta  n'a  pas  la  prétention 
d'être  compliet,  et  il  serait  de  peu  d'utilité  qu'il  le  Mt.  Nous 
nous  sommes  proposé  uniquement  d'indiquer  les  œuvres 
ea^tales,  aux  différents  points  de  vue  de  la  science. 

A  ceux  qui  tiendraient  à  avoir  une  liste  complète,  noils 

(l)  Voyez  TouVragc  de  l'auteur  déjà  indiqué  dans  la  note  précédente. 
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indiquerons  spécialement  les  ouvrages  placés  en  tète  du  cata- 
logue, sous  le  titre  d'ceuvres  bibliographiques. 

A.  Œuvres  bibliographiques. 

Jos.  Ânt.  a  Rieg^er,  Bibliotheca  juris  cànonicî.  Vinddb.  1761- 
62.  2  ToI.  in-S®. 

Ang.  Foniana,  Arophitheatrum  légale.  Farm.  1688,  in-fol. 

Mart.  Lipenii  Bibliotheca  realis  juridica.  Lips.  1757, 2  t.  in-fol. 
Supplementa  et  emendationescoll.  F.  A.  Schott.  LIps.  1775, 3 
tom.  in-fol. 

M.  Camus  f  Lettres  sur  la  profession  d'avocat.  4''  édit.  Paris, 
1818,  2  vol.  in-S**. 

(Sà)îttUx,  «éûnlràuti^  ber  juripifti^en  Sitfratur.  SBb.  1.  ©rimma, 
1840. 

B.  Ouvrages  introduct\fs. 

Joann.  Voujat^  Praenotionum  canonicarum  libri  V.  Paris 
1687,  ln-4^,  bann  ôftera  Venet.  1762  (éd.  0"),  fermer  cur.  Schott 
Mitav.  et  Lips.,  1776-1779,  2  vol.  In-S**. 

Hun.  Plettemberg^   Introductio  ad  jus  canonicum.   Hildes 

1692. 

/.  Ç.  Flœrckey  Prsnotiones  jurisprudentl^e  ecdesiasticœ. 

F.  X  Zechf  PraecogDitaJur.  can.  adGermaniœ  catholics  usun 
et  principia accommodata.  Ingolst.  1747,  1766,  in-S». 

/.  A.  a  fiiegger,  Prolegomena  ad  jus  ecclesiasticum.  Vinc 

1764. 

Ign.  Mulzery  IntroductioDis  in  jurisprudentiam  ecclei^iasticai 
positivam  Germanorum  Pars  I,  sive  Prœcognita.  Bamb.  17.70. 

G.  S.  Lakicsj  Prsecognita  juris  ecclesiastici  univers!.  Vieni 

1775. 

Chr.  F.  Glûcky  Prsecognita  uberiora  univérssB  jurisprudenti 
ecclesiasticsB  positivœ  Germanorum.  Hal.  1786.  (SSergl.SSidelI 
®efd^.  beô  jtirti^enred^tô.  m.  I.  Sinl.  ®  XOXHI). 

/.  Ponsio^  Jus  canon,  juxta  nativam  <gns  faciem.  Falgin.  179^ 

Vol. 

6or6.  ©irtner ,  ginleitung  in  baô  gemeint  unb  beutfd^e  Mt(fyt\ 

retint.  ^\x0.  1817. 
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'    C.  Histoire' dés  sources.  '  "     ^ 

Gerh.  v,  lUastrichty  Historia  Juris  ecclesiûstici  et  pontificli. 
Duisb.  1676,  edit.  Thoma^ins.  Hal.  1709, 1719.  SJergl.  J^Fonta- 
nini  Pjrsef.  ad.  J.  a  Turrecremata  Grat.  Deer.  p.  IX. 

3.  @.  ^txt^d),  Stuxie  Jêfjlorie  M  f anonffd^en  unb  Stixttftnxtû)^. 
»r<ôl.'  1753.  8. 

Ign*  MulzéTy  Historia  legam  ecclesiasticarum  positiVarum,  qui* 
bus  in  Germania  utimuf.  Bàiïib.  1772,  in-8®. 

DaujaPy  Histoire  du  droit  canonique.  Paria,  1677 ,  ih-8®. 

3.  a».  ^xâfUx,  ®t\Sfià)U  i>on  bemUrft)nmg,  jjortgangunb  bér' 
maltgen  2^^atù>  brd  geifilid^en  Sted^tô  in  taïf)oU\(f)tn  Sânbern.  VLÎm, 
1773. 

i.  Zlm.  i>..  <S\^ittUx,  @t\(fyi(()tt  M  Unoni^dfm  3ii(f)t&  ti»  auf 
bie  Seiten  beê  falf^cn  3flbor.  ^oDe,  1776.  gKit  Sufolen  toermel^rt  in 
bmt  erflen  Sanbe  feiner  @ti^riftf tv  ^eraudgege6.  )9on  ^Bàâfttx.  ^tatt^ 
1827. 

fDeffen  Sorlefung^n  ûBcr  baô  îattonifd^  fllrti^t  (eBenbaf,  »b,  3). 
aSergl.  fflitfell,  ©efti^.b;  Mxà)tnxt^t^.  aSb.  1.  ginl.  ©.  XXXUI. 

3.  3.  2:anq,  Sleufcre  itir(]^fnre(]^t%f(]^id^tc ,  aud^  «.  b.  ^.  @e= 
fti^i^t^  unb  Snpitutionett  beê  îat^ol.  u.  \^xot  Mx(tinixt(f)ié,  Xf)l  I. 
ïûSingen,  1827.  ©ergl.  Sitfell  a.  a.  0. 

3.  aB.^iden,  ®t\(S^i(f)tt  M  Stixiftwceift».  1.  Sb.  @lef!en; 
1843. 

D.  Histoire  de  la  discipline. 

Lud.  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  discipline  de  i*Église. 
Lyon,  1678.  Paris,  1725,  3  tom.  in-fol.  —  Vêtus  et  nova  EcclesisB 
disciplina  circa  bénéficia.  Paris,  1688.  Magont,  1787, 9  vol.  in^4°. 
mtx^t  3W a t ter,  èe^rBud^  6.  9. 

P.  de  Marca,  J)e  concordia  sacerdotii  et  imperii.  Paris,  1641, 
in-ifol.  ed,  Baluze.  Paris,  1663,  in-fol.  éd.  /.  H.  Boehmer, 
Francof.,  1708,  in-fol.  Bamb.  1788,  6  vol.  in-4'*.  — SScrgl.  (Bol- 
geni)  L*£piscopato.  P.  II.  App.  2,  p.  53*2  sqq.,  p.  545. 

L.  Ellies  du  Pifi^  De  antiqua  Eçclesiœ  disciplina  dissertatlones 
historiés.  Paris/ 16S!6 ,  in-4*^.  Mogunt.  et  Francof.  1788,  in-4*'. — 
Qnam  probe  semel  iterumque  vir  doctus  principiis  Protestantium, 
lioc  est  ^  veritati  accedit  !  ^it  de  cet  écrïyain  Job  Teid ,  son  bio- 
graphe protestant. 
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Th.  Ruppreckt,  Notae  historiçœ  in  aniver$um  jus  canon.  Yenei 
1764,  in-fol. 

E;  Histoire  dé  la  littérature  du  droit  è^ccUsiaàtique. 

G.  Panziroli^  De  daris  ïegam  inte)*pretibus  Hbri  quatuor,  Vc 
uet.  1637.  Lip».  1721,  in-4**' 

M.  Sarti^  De  Claris  archigymnasii  Bononiensis'profeiàsoribQS'' 
^ulo  XI  usqne  ad  me.  XIV.  Tom.  I.  P.  l.  Bonon.  17«9,  P.  1] 

.1772. 

S.  S.  15*  ©«rfgnj^;  @efdÇ:  b.  rtm.  «ec^^tô  tut  aXittelaUer.  «b.  3 
^«*|>.  17.. 

F.  Traités  ex  profcsso  dw  droit  ecclésiastique. 

Âng:  Batbosa^  Jorls  tiniversalH  ecclesfastfci  libri  très.  L«ig(] 
!(mo,  ta-fW. 

.     E.  Gonzalez'  Tellez^,  Coînmfentarla  perpétua  ki  décret.. Gre 
gorii  IX.  Venet.  1699.  Lugd.  1713.4  vol.  in-fol. 

Prosp.  Fagnunij  Jus  canonicum,  sive  Commentaria  âbsolutis 
lima  In  y  libros  Decretalium.  Rom.  1659.  Colon.  Agripp.  1661 
h  vol.  in-fol. 

Lvd.  fn^^/,  Collegtnm  univers!  juris  canonici.  Salisb.  Ed.  XA 
1770,  3  vol.  in-4^  . 

'   :/o.  Cabassittius,  Theoriaet  pi'axis  juris  canonici.  Lugd.  I67î 
Paris,  1703. 

Emr,  Pirhing^  Jus  canonieum.  Dilling^  ,1675,  5  vol.  in-fol.  E( 
nov.  Venet.  1727,  in-fol. 

Zeç,  Èerfi.  v.  Espen,  Jus  ecclesiasticum   unîversum.    Co 
À?gr}pp.  1702,  in-fol.  Mogulit.  1791 ,  8  vol;  in-4*'.  (SBergT.  D^oU 
'  Jup.  canon,  univ.  libr.  5 ,  prcBf.  p.  IX.  —  Kempenérs ,  Diss.  d 
Rom.  Pontif.  piim.  p.  23.  u.  f.) 

Anact.  ^eiffentuet^  Jus  canonieum  u»lversum  juxta  tîttiloîi  li 
'^TOrum  V  Deeretaliura.  Véhet.  17t)4.  3  vol.  in-fol.  ïngolst.  I74ï 
%  vol.  Rom.  1829.  3  vol.  in-fol. 

Jac.  Wieslnpry  Institut,  canon.,  sive  Jus  ecclesiasticum  ad  ïk 
*fet.  Oregor.  IX  libros  quiUN^e.  Monach.  1705,  5  vol.  in-4^. 

Fr..  Sûhtnier,  Jurisprudentia  canonico-civf  lis,  seu  lus  cânemicui 
THitvèrsttmîuttatIbr.  VDecrfet.Sallsl).  l7l6.Ayeit.l738, 3  v.în-fc 

P.  Gibèrty  Corpus  jurift  canon,  p^  régulas  natnrali  ordined: 
gestas.  Col.  Allobr.  1725,  3  vol.  in-fol.  •  ' 


F.SehmAhgruèhêr^imecc\eB.  uni  vénale.  Iftgéht.  St9ê,  8  Vol. 
in-fol. 

PL  Boeékhn^  Gommentarios  In  Jos  camm.  Bnivenum.  Salisb, 
1739.  Paris,  1776,  3  tom.  in-foJ. 

NicoL  Rodrigue z  Fermosini^  Tr'actatus {Opéra  oniuia).  Colon. 
Allobr.  1741, 14  vol.  in-fol. 

C.  Bêrardi,  Commentaria  in  Jas  eeclesfastictim  universutn.  Aog. 
Taurin.  17G6 ,  4  vol.  in-A"^.  Venet.  1778,  3  vol.  in-4**. 

UbcUdo€iraldi,  Expositio  juiis  pontifidljaxta  recieiitiorein  £c- 
clesiœ  disciplinam.  Rom.  1769,  3  vol.  in-fol.  Edit.  nov..Bom.  tb'2%. 

Greg.  ZallîiMin^  Princlpia  Jnris  ecclesiafttioi  nhiversalis  et  par- 
ticalaris  Germ.  ÀBg.  Viûd.  1781, 5  vol.  in-4''.  1881^6  voL  in-8^ 

/o.  Devoti,  Juris  canoniei  universi  libri  quioque.  Tom.  I.  Rom. 
1803.  Tom.  II,  1S04.  Tom.  HI,  1816.  Ed.  nov.  1827. 

3(nbr.  Sfre^,  5trltlfti^ct  Sommmtar  iSm  ba§  Jttr^S^ented^  mil 
Swrtff^juitfl  ».  ®<!^etn.  2te  «ufT.  «tlhtgfn,  1823—26.  5  »be. 

r 

-    4 

G.  Abrégé$^ 

^  1;    AUTEUBS  CATHOLIQUES. 

/.  p.  LanceloUus,  Institultones  Juris  canoniei,  qnlbûs'Jiii^'poâ - 
tliRcIciiii  singularï  metfaodo  l^bris  quatuor  comprehenditur.  Perus. 
1563,  in-4*'. 

V  Ani.  ÀugusiinuSy  Epitome  juris  pontfficii  vetérls.  Târrac.  1586, 
in-fol.  Rom.  1614.  Paris^  1641, 2  vol.  fti-fol.  (Qper.  omn^  Tom.  V, 

JFr.  de  Roye^  ïurts  cânonici  Institutiones  Âd  ecclesiaïilkm  ^ïïl- 
carum  statum  aceoçomodati.  Paris.  168t,  in-12.  Lips.  1 722,  in-8^. 

Cl.  Fleury  f  Institotirfn  au  droit  ecclésiastique.  Paris,  1677- 
1688.  Institutiones  Juris  eeclesiastici  lat.  redd.  et  cum  animad- 
ytrs.J.H.BcBhmerif  éà.Griiber.  Lips.  i724.Frâncof.  !t59^ih-8". 

H.  Canisius,  Summa  juris  canoniei.  Herbtp.  1707,  ln-8".  ' 
r  JRem.  Maschati  Instit.  jdr.  cafion.,  t&uctee  ^  illuj^r.  ab  Vbàldo 
Giraldi.  Roni.  1757,  2  vol.  in-4^  • 

P.  /.  à  Riéggèry  ïnslitotioues  jur îs  ecclteâiAstid.  P.  h  Vihèob. 
1678r72.  Ed.  nov.,  1780. 

Petr.  À.  Dcmiettif  Instltutlbnes  canonieaâ,  civfi^  et  crinQfiB(àes. 
RoîM.  I75r^  4  Vol.  in-4^  -  ; 

Gagliardij  Instit.  Jur.  canon.  N^ap.  1766,  4  vol.  in-4**i 


n  INTBODDCIION. 

F.  M*  Gasparo,  Instit.  jan  canoo.  Bom.  1702. 2  vol.  m-4°. 
[    Jan.  Vinc.  Gravinœ  Instit.  jur.  canon.  Aug.  Par.  1742. 

;  J.  A.  a  Rieggety  Ëlementa  jurîs  ecclesiastici.  Vindob.  1774 
2  tom.  in-8". 

Ant.  Schmidi,  InstitotioDes  joris  ecclesiastici.  Heidelb.  177C 
Bamb.  1780,  2  vol.  in-8^ 

/.  Zallinger^  lostitatioçes  joris  nataralis  et  ecclesiastici.  Aug 
l786,in-8^ 

Vinc^  Lupolij  Jaris  ecciesiastici  prslectiones.  Neap.  1787 
4  vol.  in-8^ 

Phil.  Hedderieh^  Ëlementa  joris  canonici.  Bonn.  1778. 

Jo.  Devoii,  lostitotiones  canonieae.  Bom.  1781,  4  vol.  in-8* 
Ed.  S*,  1818.  Gand.  1836,  2  vol.  in-8^ 

Maur.  de  Schenkl,  lustitutiones  joris  ecclesiastiei.  Landisli 
1790.  Ed.  10^.  Ed.  Scheill.  1830, 2  tom.  in-8^ 

J.  A.  Sauter^  Fondamenta  joris  ecclesiastici  catholicoruna 
ItotW.  1805.  Ed.  3a,  1825,  2  Vol.  in-8''. 

A,  Gam&^7£^^«r,jQsecclesiasticom.  Heidelb.  1815.  2  tom.  in-8' 

gerb.©alter,  icf^xtuù)  tf«  Sticâfenxc(tftQ  aUn  à)xmâfm  Son 
fefïtonett.  Sonn,  1822.  9te^uflagc.  1842.  3n«  gfranjcfifti^  û6crfe| 
))onJ.  deBocquençiont.  $artd^l841. 

@eB.  S3renbel,  «gahbBu^  M  fatl^ottfti^en  unb  ^rote{ianttf<a^e 
Mx(i)mxîa)të^  SamB.  1823.  3tc  ^Tufl.  1839.  3  S3bc. 

(g.  8(.  i),  3)rofte  =  J&ûIôl^off ,  ®ainbfâ§e  bcô  gemcinen  ^\xà)tt 
xtit)i&.  2te  aufli.  a»un^r,  1832—35.  2  S3be. 

S.  ®t|Ier^  ^onbButi^  beê  gemeinen  unb  t>teu^.  Stix^tnxtà)^  'Oi 
«ot^oilfd^m  unb  ^ijangelifti^en.  aStrôlou,  1841.  2  S3bf. 

2.  Auteurs  protestants. 

G.  £.  Bœhmery  Principia  juris  canonici.  Edit.  7^^  cor.  Schœ 
nemann.ijoix.  1802. 

'©.  b.  ®iefe,  ©nmbfafte  beô  «ird^enred^tô.  5tf  «uôg.  b.  ^raui 
®Stt.  1826.  8. 

5:1^.  ©d^malg,  »&anbtud^  beê  fanonif^cn  5Rc(]^tô.  3te  2tufl.  95erl 
1834.  8.     . 

it.  S.  Si^l^Drn,  @ruhbf%  bed  Jtir^nred^tg  ber  fAt^oItf^en  un 
eDOttfldifdSfen  atcïigionôijart^ci  in  S)futfdSfIanb.  ®ôtt.  1831—33. 
»be.  8.    .         . 


IlfTBODUCTlOlEr.  M 

3.  9(.  0.  ©rolrnan,  ©tunbfo^ebed  oUgr me inm  f at^olifd^ unb 
\ixott^<mt\\aftnStlxàftnxt(fft9:  groirff.  1832.  8; 

9i.  i.  3tlàfttx,itiftbu(ft  M  UtffoXV[iftn  Hnb  evangetif^m  Air^ 
^enred^tô.  ee^jj.  1841.  8.  2te  «ufl.  1844.  («in  ©ftf,  welc^^fôate 
fine  bur^oud  erfreuIicS^e  (Erfd^einung  ju  Bejetd^nm  ift.) 

H.  Ouvrages  des  diverses  nations. 

1.  Espàgnb: 

Gundisalva  de  Suarez  de  Paz,  Praxis  eccleslastïca  et  secolaris 
apad  Hispanos.  Olmeti,  1592. 

2.  Fbànce: 

Lois  ecclésiastiques  de  France ,  i>ar  L.  de  Héricourt.  Paris^ 
1719.  Éd.  nouv.,  1771  (par  PinauU) ,  in-fol. 

Code  ecclésiastique  français  d'après  les  lois  ecclésiasti^iues  de 
Héricourt,  par  M.  Henrion.  2*  édition.  Paris,  1829^  2  vol.  in-8*. 

L.Dubois,  Maxime^  du  droit  canonique  de  France;  les  notes 
de  Denis  Simon.  Paris,  1681  «.îftcr.  2  vol.  in-12. 

(DuBoullay),  Histoire  du  droit  public  ecclésiastique  français. 
Paris^  1738, 1740,  2  vol.  in-12.  Lond.  1750,  3  vol.  in-Î2. 

{Blou) ,  Ëlementa  juris  canonici  ad  Jurisprudentlam.comitatus 
Burgundiae  aliorumque  regni  provinciarum  aecommodata.  Ye- 
sunt.  1784,  in-8*'. 

3.  Autbiche: 

@.  SttifitxQtx,  J&anbbud^  M  ifttxuïâ)i\â)tnStxxifmxtStt9.  itbpi. 
1807.  3tf  2(ufî.  1816.  2  »be.  8. 

Ejusd.y  Eochirldion  joris  ecclesiastici  austriaci.  Ibid.,  1809.  Ed. 
in-4'*.  1824,  2  lom.  in-8^ 

se.  SB.  ©uflermann,  Oeflerreiti^ifd^cô  «ircÇmted^.  SEB^m,  1607^ 
2tc  «ufl.  1812.  3  aJbe.  8. 

Nic.Cherier,  Enchiridion  juris  ecclesiastici.  Ed.  2*.  Pesth, 
1839,  2  tom.  in-8^ 

4.  Pbusse: 

J&.  S.  SacoÈfott,  ©efti^ld^tf  ber  Ctuellm  be«.  St};t<f)mxtift§  U9 
pxm^.  ©taatô.  grflcr  X%  in  2  Sbe.  «ônigôb,  1837—39.  8. 

@.  9[.  51:^.  S'a d^eçr  ed ,  ®ef^id^te  \xxù>  l^euttge  aSetfaffung  ber  fa^ 
t^o«fdSfen\Jtir^e  jpreufieng.  5:^1. 1.  «aile,  1840.  8. 

@.  9(.  »  i  e  n  ^ ,  «ant>(uti^  M  )nreupif^m  Stixiftnxtàft9.  2te  «it^g. 
8fiï)j.  1831.  8. 


dit:  tNTBÛDOCttO!!. 

unlD.  ))r«te^iaifd^  Aiir^nir'edlit  iRdnit.  1839.  8. 

Ç»  PfiOYINCSS  ECCLÉStASTIQQES  Pt  HadT-KhIH  : 

3: 1^0 ng net ,  3)(nr^eaun9bfip  ^(^mn^Uni^t  bet  ^ifd^afe  in  bn 
oBerr^einifti^en  itirti^etU)ro»mj.  $l!ûMngctt,  1840.  ffiergl. -Çipoi*.  i)oIit 
aSïattcr.  S3b.  6.  @.  «  u.  t. 

I.  Répertoires. 

L.  Ferraris ,  Prômt^  bibllotheca  canoniça  îq  tu)ve9i  tom^  dk- 
tribiKa.  Nov.  éd.  Rom.  1784 — 90,  9  vol.  în^4®. 

Gui  de  Romséaude  fo  Cotir^ç^  Recueil  de  jurisprudeneo  cai^o- 
nique.  Paris,  1748.  55.  71,  in- fol. 

..JJtur^nd  de  Maillunef  DictiQQnaîre  eaponique*  Avign.  I76f. 
Lyû»,  i770;  in.4  vol.  ^-4"*.  1776, 6  voI.  in-^4°.  1 786,  6  vo|.  io-S**. 

Ufti^eij  éiturgie.  3t(î  3tttfi.  .^ûrjÉ.  1841,.  5  Sbe.  8. 

K*  ReeuiiU  de  Traités. 

Tractatus  ex /variis  juris  interpretibus  colleeti.  t^ngd.  1549,  18 
vol.  în-fol. 

Tracta^us  UfiiYersi  juris.  Venet.  1584.  29  vol.  ia-lbr. 

j.  th.de  fioecaftéf^i,  Bibliotheç^  maxima  pontifipia..  Rom»] 
1695,  21  voLin-ibL 

6.  Meetmann^  Novus  Thésaurus  juris  civilis  et  canoiUcî.  Ha- 
g?B,  1751,  '7vol.m-foL 

J.  Sehmidtf  Thésaurus  juris  eecIesiasticL  Heideib.  17.72^ 
7voMn-4?. 

^  4*  Gratz^  Nova  «oilectio  dissertationum  selectarum  in  jus  eccle- 
siasticum.potiss.  germanicum.  Tom.  I.  Mogunt.  1829,  in-8^.  (9tu(^ 
wMex  bim  %ttel  ;  Gontipuatto  Tbesauri  jqr.  eccl.) 

«        '  •  «  ' 

L.  P^liçations  périodiques. 
gtanff.  1831.  a3i>.,3. 4.  DfiVnt.  1832.  Sb.  5.  ÎJonttPaW,  1835.  8. 
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svni. 

5.  I>«5  systèmes  du  droit  ecclésiastique, 

L'ordonnance  adoptée  par  Grégoire  IX  dans  les  cinq  livres 
de  sa  Collection  des  Décrétâtes  semblait  avoir  donné  à  la 
systématisation  du  droit  ecclâiastiqae  sa  forme  définitive. 
I']mhrassant  tont  le  corps  des  matières  sons  ces  cinq  chefs  prin- 
cipaux :  judeXy  judiciurriy  clerus,  connubia,  crimen,  elle  pré* 
tendait  les  distribuer  dans  leur  ordre  naturel.  Ce  système,  en 
effet,  fut  pendant  longtemps  en  possession  de  tracer  le  plan 
obligé  de  tous  les  cours  académiques  et  de  tous  les  ouvra^ 
ges  ayant  pour  objet  l'exposition  du  droit  canon. 

A  côté  de  ce  système ,  nous  en  voyons  un  autre,  de  datç^ 
plus  ancienne,  emprunté  aux  /m^^ufes  de  Justinien  j  et  qui 
reproduisait  à  peu  près  la  même  division  sous  ces  trois  titres  : 
personœ ,  res  et  actiones. 

Mais,  nous  le  dirons,  tout  en  rendant  hommage  à  l'utilité 
des  livres  qui  les  ont  pris  pour  base,  ces  systèmes  n'ont  pas 
le  mérite  d'une  appropriation  rationnelle.  La  division  légale 
tirée  des  Décrétâtes  est  arbitraire,  et  conduit  au  morcellement 
et  à  l'isolement  d'objets  étroitement  liés  entre  eux  par  une 
connexion  naturelle.  Ce  qui  contribua  puissamment  à  lui 
donner  tant  d'autorité,  c'est  qu'après  être  passée  des  Décré- 
tales  de  Grégoire  IX  à  la  législation  subséquente,  elle  fut 
encore  maintenue  dans  les  Clémentines  et  les  Extravagantes, 
Consacrée  ainsi  par  l'usage,  elle  fit  également,  dès- le  prin- 
cipe, invasion  dans  le  domaine  de  l'enseignement,  et  s'imposa 
à  sa  méthode.  Or,  ce  système,  calqué  sur  le  droit  romain, 
qui  se  concentrait  principalement  dans  le  droit  privé,  .et  était' 
par  cela  même  essentiellement  défectueux,  est  tout  a  fait  in- 
admissible, à  raison  des  vices  nombreux  qu'il  présente  dans 
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80H  application.  Anssi  est-il  de  nos  jours  entièremdit  aban 
donné,  et  remplacé  par  d'autres  qili  présentent  le  corps  de 
matières  du  droit  ecclésiastique  dans  im  cadre  plus  simple  e 
plus  lumineux. 

Si  cette  appréciation  ne  s'applique  pas  précisément  au  sys 
tème  de  Schenkl^  qui  divise  le  droit  ecclésiastique  en  droî 
.public  et  en  droit  privé,  elle  est  certainement  justifiée,  sinoi 
de  tout  point,  du  moins  à  un  Irès-baut  degré ,  par  celqi  d 
Waïler^qm^  après  avoir  fait  l'exposition  des  principes  gêné 
raux  et  l'histoire  des  sources ,  traite  successiyement  de  1 
constitution  de  l'Église ,  de  son  administration,  des  emploi 
qu'elle  confère,  des  biens  qu'elle  possède,  de  la  vie  qui  l'a 
nime  et  qu'elle  propage,  enfin  de  l'influence  qu'elle  exerc 
dans  le  monde.  Doué  d'une  rare  puissance  d'exposition,  non 
seulement  Walter  a  donné  par  ce  mode  de  systématisation, 
la  science  du  droit  ecclésiastique,  un  essor  qui  lui  mérite-in 
contestablement  le  titre  de  restaurateur  de  cette  diseiplin 
dans  l'Allemagne  ;  mais  encore  il  lui  a  assuré ,  par  la  form 
dont  il  l'a  revêtue,  la  place  qu'Ole  mérite  d'occuper. 

Toutefois ,  ce  système ,  bien  considéré  dans  l'ordonnanc 
de  ses  parties  diverses,  ne  nous  semble  pas  puisé  dans  1 
nature  et  l'essence  même  de  l'Église  et  de  son  droit.  Sous  c 
rapport,  nous  donnerions  la  préférence  à  celui  de  Jacob 
son^(i)  et  de  Richtjer  (2),  qui  comprennent  lout  le  corps  d 
droit  ecclésiastique  dans  ces  trois  grandes  divisions  : 

1  ""  Constitution  et  administration  de  l'Église,  comme  corp 
organisé  ; 

T  Vie  de  l'Église ,  comme  source  d'où  elle  tire  la  fçrce  ( 
les  moyens  qui  M  sont  nécessaires  pour  l'accomplissemei 
de  sa  mission  ;  . 

3""  Biens  de  l'Église ,  comme  condition  de  son  existenc 
temporelle. 

On  voit  que  ces  deu:i  auteurs  ont  compris  que  «  le  dro 
ecclésiastique,  «  comme  ils  le  disent  eux-mêmes  avec  raisoi 

{t)  Jacohson,  Xirçhenreclitifche  Uhtersuchungep,  Erst.  beitr.,  S.  3. 
(2)  7ftcA/cr,  Lelirbiicli,  §  a.      ■     -, 
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«  portç  son  i^stème  en  loi-même.  »  Gela  est  yrai,  à  priori, 
de  toute  espëee  de  droit  y  mais  plus  encore  du  droit  canon  ^ 
en  ce  que ,  ne  pouvant  être  que  l'expression  de  l'idée  de  FÉ  - 
glise,  qui,  eu  yertu  de  sa  nature  divine,  a  nécessairement  un 
organisme  naturd  et  divin ,  il  doit  en  être  la  reproduction 
exacte  et  fidèle.  Or,  à  ce  point  de  vue,  le  système  de  ces  deux 
canonistes  atteint-il  complètement  le  but  ?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  Nous  allons  exposer  le  nôtre;  peut-être  semblèra-^t'il 
préférable ,  en  ce  qu'il  prend  plus  directement  pour  base  la 
nature  et  le  caractère  de  TÉglise  et  la  haute  personnalité  de 
de  son  divin  fondateur. 

Jésus-Christ  est  le  chef  de  TÉglise,  et  sa  personne^  étant  la 
vie  de  l'Église,  est,  par  là  même,  relativement  au  droit  ecclé- 
siastique, le  point  centrai  autour  duquel  tout  doit  venir  con- 
verger. Qr,  parmi  les  qualités  du  Sauveur,  quelles  sont  celles 
qui  doivent  être  envisagées  de  préférence  au  point  de  vue  du 
droit  ecclésiastique? 

Jé$u$-Christ  est  roi  :  il  est  le  roi  des  rois ,  le  seigneur  des 
seigneurs  (  1  )  ;  T Église  est  son  royaume. 

Jésus-Christ  est  docteur  :  il  a  les  paroles  de  la  vie  éter  • 
nelle  (2);  l'Église  est  son  école. 

Jésus-Christ  est  pontife  :  il  est  le  prêtre  de  la  nouvelle  al- 
liance selon  Tordre  de  Melchisédech  (3);  V Église  est  son 
temple. 

(1)  ITim.  VI,  15.  Rex  regiim  et  dominus  domiiiantiiim.  *— Et.  Luc,!,  32, 
33.  EJt  regna|>itiD  doiiio  Jacob  in  seterDum,  et  regni  ejus  non  erit  finis. — 
Math.  Il,  2.  Ubi  est,  qui  natuse&t  rex  Judœorum — Vid.  Ventura^  le  Bellezze 
délia  fede.  -»  Evanç.  Joaii.  XVIII,  37.  Dixit  eî  Pilatus  :  Ergo  rex  es  tn  ?  Tu 
dicis,  quia  rex  sum  ego.—  Apec.  1,  5,  6.  Et  Jesu  Cliristo,  qui  est  princeps  re- 
gum  terra,  qui  fecit  nos  regnum  et  saeerdotes  Deo  et  patri  sao.  —  Coloss.  Il, 
10.  Caput  omnis  principatns  et  potestatis.  n~psal.  XLVI,  3.  Rex  magnus  saper 
omnem  terram. 

(2)  Math.  V,  2.  Et  aperiens  os  suum,  docebat  eos.  —  XXIV,  35.  Cœlum  et 
terra  Iransibuut,  verba  autem  roea  non  prseleribunt.  —  Joan.  VI,  69.  Ad  qtieni 
ibimus  ?  Verba  vitœ  œtemae  habes —  Coloss.,  II,  s.  In  quo  sunt  omues  tlte« 
sauri  isapicntiœ  et  scienliae  abscouditi. 

<  (3).1lebr.  V1^  20.  Ubi.praccursor.  pro  nobis  iiifroîvit  Jesns,  seoundum  ordi- 
nem,  Melchisedeel)'y  poutifex;  Tactus  in  œtcrhum.  —  IV,  14.  Pontifex  mngnus, 
qui  peiictravit  cœlos.  —  IX,  11.  Pontifex  fiiturorum  Ijoiionini.  —  III,  1.  Apo- 

I.  5 


a  lflTftpDtJcno;<r« 

A  c€^  troiis  quditésf  de  Jésus-Christ  se  rattachent  les  troi 
Pouvoirs  dont  il  a  iav^ti  son  Église  : 

Le  j^aayera^ment  {jtirisdictio)  ;     < 

L'eos^piem^t  (magisterium);. 

Le  0aieerdQce  (ordo,  ministerium) . 

Et  ces  trois  jpouYoirs  divins,  en  ce  qu'ils  dérivent  de  Jésus 
£)brîst,  founùs«eat  pat  là  même  la  base  la  plus  naturelle 
adopta  pOQT  la  claïusification  systématique  du  droit  eccié 
fiîa^tique^  lequel,  conséqu^nment ,  se  divise  de  lui-même  ei 
tc&ÎB  parties  prindpales. 

I.  JésUi^ChrUt  est  rot,  V Église  est  son  royaume. 

Se  comparant  lui-même  aux  rois  pasteurs  de  Tàge  patriàr 
cal  5  le  roi  des  rois.disait  à  Simon  Pierre  :  «  Pais  mes  agneaux 
pais  mes  agneaux  l  pais  mes  brebis  !  >»  Et  il  instituait  aine 
Pierre,  et,  dans  la  personne  de  Pierre,  chacun  de  ses  succès 
seurs ,  son  lieutenant  dans  son  royaume.  Puis,  ce  roi  qu 
disait  :  «  Il  est  mieux  pour  vous  que  je  m'en  aille  »,  institu 
dans  la  personne  des  apôtres  et  de  leurs  successeurs  d'autre 
pasteurs  à  qui  il  confie,  sous  la  primauté  de  Pierre j  le  gou 
vernemcnt  de  l'Eglise  ;  et  ces  pasteurs,  les  évêques,  forment 
dans  cette  subordination  et  i^elon  les  différents  degrés  du  pa 
triarcat,  de  l'exarchat  et  de  la  dignité  archiépiscopale,  1 
hiérarchie  de  juridiction. 

II.  Jésus-Christ  est  montre,  V Église  est  son  école. 

La  doctrine  du  Clirist  est  la  seule  doctrine  du  salut,  et  ell 
ij'est  enseignée  que  par  l'Église  et  dans  l'Église.  Destinée 
être  portée  à  tous  les  hommes ,  elle  a  besoin  de  moyens  d 
propagation,  et  là  où  elle  a  déjà  pris  racine,  il  lui  feut  de 

sloiiis  et  ponlifex  conkîssionis  nostrse.  —  i  Petr./II,  9.  Vos  atitem  genti»  ela 
tinn,  regide  sjiceidotium,  gens  sancta,  popuins  acqoisitionis.  —Cap,  I,.5  S,  1 
De  summa  Tiinitate  cl  fide  calh.  :  Una  Tero  est  fidelium  iiniversalis  Ecelbsia 
qxtca  quam  nulluS' omixino  salvatur,  in  qiia  idem  est  sacerdos  et  sacrilicioiii 
Jésus  "Chmlus. 
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institutiom  propres  à  la  conserver  pour  ceuK  qui  sotit  ins- 
truits et  p<mr  les  générations  futures.  11  lui  egft,  en  outre, 
indispensable  d'être  armée  contre  Tinyasion  des  finisses  doô- 
trines. 

9 

m.  Jiius-Chriêt  ê$i  ptmlifê,  l'ÉglUe  ^t  iontemph. 

Le  mblime  et  divin  «acerdoce  de  Jésus-Ghrtst  exige  que 
toet  ee  qui  entre  en  contact  avec  lui  soit  sanctifié  :  d*abord 
les  objets  iûMÙmës  qui  se  rattadient,  à  des  degrés  différents, 
au  service  du  culte;  puis,  et  à  pdus  forte  raison,  les  hommes, 
tolià  les  heimnes ,  attendu  qne  le  Christ ,  comme  pontife ,  a 
offert  le  sacrifice  sanglant  sûr  la  croix  pour  le  genre  humain 
tout  entie^r  Cette  sanctification  et  cette  consécration ,  c'est 
dans  le  baptême  qu'ils  tes  reçoivent  ;  et  c'est  dans  ce  sen»  que 
TApâtre,  en  parlant  des' chrétiens,  s'écrie  :  «  Vons  êtes  une 
race  choisie,  un  sacerdoce  royal,  un  peuple  saint.  » 

Toutefois  de  la  masse  des  baptisés  quelqi]KS-uni  sont  choi- 
sis, âus  par  sort  divin  (xX^po;),  et  investis  par  une  congécra- 
tien  particulière  que  leur  confèrent  les  apôtres  et  leurs  smsees 
senrs,  du  pouvoir  d -exercer  les  fonctions  sacerdotales,  et 
d'offrir  le  sacrifice  non  sanglant  de  l'autel.  Ce  sont  enx  qui  ^ 
avec  les  successeurs  des  apôtres,  forment  le  sacerdoce  propre- 
ment dit  ;  c'est  à  eux  que  se  rattachent ,  par  une  ordination 
spéciale  aussi ,  d'autres  ministres  d'un  ordre  inférieur,  pour 
former  tous  ensemble  la  hiérarchie  du  ministère.  Ainsi , 
l'homme  est  initié  par  l'ordination  au  sacerdoce  particulier, 
et  par  le  baptême  au  sacerdoce  général. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  ces  commencements  de  la  vie 
sacerdotale  de  l'homme  qui  sont  marqués  par  les  mystérieu- 
ses consécrations  que  Jésus-Qirist  lui-même  a  instituées  ;  la 
vie  tout  entière  est  successivement  consacrée  et  transformée 
par  de  semblables  mystères.  L'homme  est  affermi  dans  la  foi 
par  la  confiro^ation  ;  son  âme,  rendue  infirme  par  le  péché, 
trouve  sa  guérison  dans  la  pénitence  ;  dans  le  sacrement  de 
l'autel ,  où  Dieu  lui-même  lui  donne  sa  chair  en  pâtura  et 

3. 
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SOU  sang  eu  breuvage ,  rapaiseihent  de  sa  faim  et  de  sa  soif 
daus  l'eiLtrème-onction ,  les  cousolatious  qui  lui  adoûcissen 
le  dernier  passage;  enfin,  le  lien  naturel  qui  ûnit,rhomm< 
et  la  femme  est  également  eonsaerc ,  et  avec  lui ,  la  famill 
sanctifiée. 

Maintenant,  «i  nous  faisons  l'application  de  ces  considé 
rations  en  regard  du  l)ut  qu'il  s'agit  d'atteindre,  pour  y  trou 
ver  la  base  d'une  systématisation  rationnelle ,  nous  Terron 
toute  réconômie  du  droit  ecclésiastique  se  développer  natu 
rellement  dans  trois  grandes  divisions  principales,  corres 
pondant  aux  trois  grands  pouvoirs  conférés  à  TÉglise.  Cou 
formément  à  ce  plan ,  nous  allons  présenter  successivement 
au  point  de  vue  des  trois  pouvoirs  conférés  à  l'Église  :  1^  le 
principes  généraux  de  son  droit;  2^  le  développement  de  se 
rapports  avec  l'État  et  avec  les  diverses  confessions  politique 
ment  autorisées;  3"*  enfin  l'indication  des  sources  de  l 
science. 

Ce  premier  ouvrage  terminé ,  si  Dieu  veut  bien  nou 
en  donner  le  temps  et  la  force,  nous  en  entreprendrons  ui 
second,  où  nous  essayerons  de  traiter  les  questions  parti 
culières,  en  les  rattachant,  dans  le. même  ordre,  aux  princi 
pies  généraux  que  nous  allons  exposer.  . 


LIVRE  PREMIER. 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 


CHAPITRE  I. 


JÉSUS-CHRIST   ET   SON   ROYAUME. 


SIX. 
1 .  Quel  est  le  fondateur  de  V Église? 

Le  fondateur  de  TÉglise  est  Jésus-Cbrist  ;  Jésus-Christ,  que 
les  prophètes  avaient  annoncé  comme  le  futur  Messie  du 
genre  humain  ;  que  les  patriarches  avaient  vu  en  esprit  et  en 
figures  comme  le  Sauveur  ;  que  Dieu  avait  promis,  dès  l'ori- 
gine, au  premier  homme  comme  rédempteur  (1).  C'est  peu  : 
en  créant  le  premier  homme  dans  l'innocence  et  la^  sainteté, 
Dieu  avait  en  vue  rincamation  du  Christ;  aussi,  avant  de 
procéder  à  ce  grand  œuvre,  le  créateur  du  ciel  et  de  la  terre , 

(I)  TertulL  adn.  Praxean.,  ç.  16.  Ab  Adam  nsqiie  ad  patriarchâs  et  pro- 
phetas  in  Tinone,  in  sotnno,  in  specirio,  in  cnigmaie  ordincm  saiim  praoslvuens 
ab  inîtio,  qaem  erat  persectilurus.  in  fifiejn.  —  De  resiirrrc.  cani.,  c.  7.  Quod- 
cumque  enim  liroo  exprloiebatur,  CbrislHs  cogilabatur^  liomo  futurùs. 
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qui  9  -d'une  seule  parole  de  sa  boudie  »  arait  appelé  à  Fexis- 
tence  tout  ce  qui  est,  semble  s'arrêter  comme  pour.recueillir 
sa  pensée  :  «  Faisons  Thomme,-  dit-il,  à  notre  image  et  à  notre 
ressemblance;  »  et  façonnant  de  la  terre  de  sa  propre  main,  il 
lui  imprime  la  forme  humaine  et  l'inspire  du  souffle  de  \ie. 
C'est  que  le  premier  Adam  était  le  type,  le  modèle  du  second; 
pendant  que  les  doigts  de  Dieu  donnaient  à  l'argile  une  con- 
figuration sublime,  son  œil  était  fixé  sur  l'homme  futur  (1). 
De  même,  en  effet,  que,  jusqu'à  la  création  de  l'homme,  la 
substance  spirïtuelle  et  ta'siÀstance  corporelle  avaient  existé 
isolément,  et  ne  s'étaient  réunies  qu'en  lui;  de  même,  jusqu'à 
l'apparittod  du  Christ,  la  divinité  et  l'humanité  étaient  sép^i- 
rées  ;  que  disje  ?  placées  depuis  le  péché  à  une  telle  distance 
Tune  de  l'autre,  que  l'homme  n'osait  pas  même  concevoir  la 
pensée  de  s'approcher  de  Dieu.  Mais  en  Jésus-Christ,  formé 
selon  le  type  du  premier  Adam ,  la  diyinité  et  l'humanité 
furent  unies  ;  et  de  même  encore  qu'Adam  est  vrai .  esprit  et 
vrai  coi^ps,  de  même  le  Christ  est  vrai  Dieu  et  :vrai  homme  (2). 
Telle  était  Timmensité  de  l'abîme  qui  séparait  Dieu  de 
rhômme ,  qu'à  part  le  peuple  choisi  par  grâce  spéciale  du 
Seigneur,  le  genre  humain  tout  entier  était  prosterné  aux 
pieds  de  fausses  déités,  et  voué  au  culte  et  à  la  pratique  de 
tout  ce  que  le  vice  peut  présenter  de  plus  hideux  et  de  plus 
atroce.  Ce  peuple  privilégié,  lui-même,  conduit  d'une  ma- 
nière si  merveilleuse  par  la  main  de  Dieu,  ne  connaissait  vis- 
à-vis  de  lui  d'iautre  sentiment  que  celui  d'une  crainte  servUe, 
et  criait  éperdu  de  terreur  à  Mo'ise  s  «  Tu  loquece  nobis  ;  se 
loquatm*  nobis  Dominus,  ne  forte  lîiorianMir  (3).  »  Il  ne  &Uait 
rien  moins  que  le  plus  grand  de  tous  les  prodiges  pouropé- 
i:er  la  réconciliatio9  del'bomme  avec  Dieu,  et  ce  prodige, 
çoQçu  et  réalisé  par  celui  à  qui  rien  n'est -ittipiossible^  était 

(i)  Gènes.  III,  15. 

(2)  S.  Mhanase,  Symb.  Sicut  anima  rationa^is  et  caro  imus  Mi  homo^  îta 
DeMS  et  homo  tipus  e^it  CbcUtus;  unus  oamino  non  confusions.  audMstaat  i9«' 
sed  nnitafe  f^ersonnai.  Ventura^  leJBeUeuiedeUAlede,  vol.  I,  p.  30.  i 

(3)  Exod;xX,  19-    . 
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rincamàtion.  Dieu  seul ,  descendu  sur  la  terre .  dons  la  per- 
sonne de  son  Fils,  et  allant  comme  le  médecin  tout-puissant  à 
ce  grand  malade  que  Ton  appelle  l'homme  (  1  ) ,  pou\ait ,  par 
ses  souffrances  et  par  sa  mort,  satisfaire  pour  ses  péchés  et 
lui  rendre  la  santé  (2).  Non,  aucune  àme,  aucun  ange ,  mais 
lui  seul,  le  Dieu  fait  homme ,  qui  pût  rassembler  les  hommes 
dans  une  société  fondée  sur  Tunité  avec  Dieu ,-  et  appelée  à 
traverser  le  monde  en  combattant ,  pour  aller  rCjpueiUir  son 
triomphe  final  dans  le  sein  de  Dieu. 

Mais  le  Christ  ne  devait  pas  se  manifester  dans  tout  Tappor 
rcil  de  sa  majesté  divine  ;  éblouis  de  tant  d'éclat,  les  hommes, 
effrayés ,  auraient  fui  devant  la  splendeur  de  sa  gloire  ;  il  de- 
vait venir  comme  le  faible  enfant  de  la  Yierge>  ne  se  révélant 
comme  le  monarque  suprême  qu'à  la  lueur  de  i'étoile  de  la 
foi,  semblable  à  celle  qui  conduisit  les  sages  éct  l'Orient  à 
l'humble  toit  du  roi  nouveau-né  (3).  Or,  cette  sodété  fondée 
par  ce  (Uvin  monarque,  et  qui  l'a  pour  chef,  voilà  son  royau- 
me, le  royaume  du  Seigneur,  voilà  l'Église. 

Jésus-Christ  n'est  donc  pas  l'auteur. d*ùne  religion  (4), 
mais  le  fondateur  de  l'Église.  Établir  une  religion,  c'ëst-à- 
dire,  jHroposer  une  doctrine  nouvelle  sur  les  rappoWs.  des 
hommes  avec  Dieu,  plusieurs  ont  pu  le  faire.  Confncius ,  Zo^ 
roastre,  ïfabomet,  Luther,  Calvin  et  Zwingle  furent  inven- 
teurs de  nouvelles  religions  ;  ils  ne  furent  pas  fondateurs 
d'alises  ;  établir  une  église,  c'est  une  œuvre  au-dessus  de 


(1)  Aagmt,  senn.  7,  de  Verbo  evang.  —  Epist.  À)  Tit.,  ni/ 4.  Benignltas  et 
liumanftas  apparaît  SaWatoris  nostri  Dei,  qui  nôcfis  hostne  tenebras  anaJuce- 
dispaKt,  atqae  Itominem  lassum  et  laborantem  ope  gratiœ  roboravit. 

(2)  Hc^MT.  Il,  17.  Per  omnitt  debuit  fratribus  slmflarf,  nt  misericors  fiçret.  ^ 
Praef.  miss.  Epiph.  Dum  in  substantia  mortalitatis  nostrae  apparaît. 

(3)  Peêîr'.  Chrysoi.  «crm.  I,  Epiph ^—  /ii woc.'  ///,  Tn adv.  Dom.  senn.  I.  — 
Bernard,  de.  Foi^t.  jBalvo.  Noii  fiigere,  noii  tiinere.  Ife  forte  dicas  etfam  iranc  : 
Vocem  tiiam  audiyi  et  tihiui.  Ecce  infans  est  et  sine  Yooe;  nam  Tagiends  ?ox 
magis  miseranda  est,  qoam.  tremenda.  —  l  Eptpk.  Parrulm  est,  le?Ker  j>Ia- 
carl  potest  ;  qais  enfm  neseiat  qnia  pner  facife  donat  ? 

(4)  La  véritable  religion  existait  ayant  Jésos-Christ.  Elle  est  aussi  aneienae 
qnc  le  monde.  C'est  en  ee  sens  que  Tautenr  dit  ici  qu'elle  n'a  pas  été  fondée  par 
lésusClirist.  La  religion  qit'il  a  prècliée  n'était'  pas  nouvelle  dans  son  fond. 
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toute  puissance  humaine  :  une  seule  main  pouvait  raccom 
plir  :  la  main  du  divin  (1)  Sauveur  (2). 

SX. 

.    II.  Comment  lÊ^glise  a-l-elle  été  fondée? 

L'heureux  événement  de  la  naissance  du  Messie  eut  lieu*  i 
Betliléem^  sous  le  règne  d'Hérode  (3).  Baptisé  par  Jean,  soi 
précurseur,  dans  les  eaux  du  Jourdain  (4) ,  Jésus-Christ  dé 
bute  dans  sa  carrière  évangélique  en  appelant  autour  de  lu 
douze  disciples,  désignés  sous  le  nom  d'apôfrw,  et  soixante 
dix  autres  compagnons.  Mais  le  dessein  du  Sauveur  n'était  pa 
^ulement  d'annoncer  et  de  faire  annoncer  par  ses  apôtres  le 
vérités  divines  au  genre  humain  dispersé  (5)  ;  il  voulait  en 
core  réunir  tous  les  hommes  en  une  seule  fanàille,  pour  ei 
faire  son  royaume.  Ce  royaume,  qui  est  non  de  ce  monde 
mais  bien  dans  ce  monde  (G),  forme,  par  conséquent^  sur  1 

quoiqu'eHe  le  fût  danssies  déTeloppemcnts,  dogmatiques  et  moraux;  néanmoins 
raison  de  ces  clartés  plus  irivcs  jetées  sur  les  rapports  de  IMiomme  avec  Dieu  \k 
la  prédication  de  l'Ëvaugiie,  d*aiitrcs  auteurs  ont  pu  dire  sans, contradiction  qi 
c*était  une  religion  nouvelie.  Il  en  est  de  l'ensemble  de  la  doctrine  chrétien! 
comme  du  précepte  spécial  de  là  cliariié  fraternelle  que  Notre-Seigneur  a  qu; 
lifté  tout  à  la  fois  de  précepte  ancien  et  nouveau,         (Note  du  traducteur 

(1)  Oui,  rhorame-  peut  inventer  une  religion,  formulerun  symbole,  tr^o 
.des  prescriptions,  instituer. un  ordre  hiérarchique;  m«is  réussir  à  faire  de  < 
symbole,  de  ces  prescriptions,  de  cet  ordre  hiérarchique,  un  lien  intellectue 
nnoral  et  organique ,  qui ,  fe  déroulant  dans  la  double  sphère  de  l'espace  et  c 
temps,  embrasse,  retienne  dans  Vunif^ ùe  foi,  d'action  et  d'obéissance,  ui 
multitude  innombrable  d'intelligences  et  de  volontés,  formant  ainsi  une  socié 
universelle  et  permanente  :  c'est  là  un  prodige  qui  ne  pouvaK  être  l'œuvre  qi 

'  d'une  naain  divine.  (Noie  du  traducteur.) 

(2)  Cette  pensée  est  exposée  d'une  manière  trè^-ingénieuse  dans  Hurter, 
a.  O.S.  3.  ' 

(3)  Ventura t\é  Bellezze  délia  fede^  I,  p.  52.  —  Sepp.  das  leben.Chrisi 
B.I,S.  64. 

(4)  ilfa/M.  c.  III,  6. 

(5}.Z>et7o/i,  Jus  canon,  univ.,  I,  p.  17. 

(0)  August.  tract.  115,  in  Joann.  Christusnon  4'xH  :  Regnum  meum  nonc 
lilc,  sed^nonest  hinc  ;  non  djxit  :  Regnunâ  meum  non  est  in  miindo,  sed  de  h 
mundo.  Hic  enim  est  regnum  ejus  usqne  in  finem  sœculi.  —  Vide  Gof/i,  Yc 
Eocles.  Chrisli,  t.  H,  part,  l'*,'  p.  25,  n  32. 
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terre,  ime  société  d^bommes,  et,  comme  tel,  soimib,  dans 
une  certaine  mesure ,  aux  conditions  de  tout  goûYem^ncnt 
terrestre,  il  a  besoin  de  cbefis  visibles  pour  le  diriger  et  le  gou* 
verher.  Or,  ces  chefis  ne  peuvent  être  que  ceux  que  Jésus* 
Christ  hii-mème  a  institués;  de  même  que  ce  royaume  ne  peut 
être  régi  que  d'après  la  forme  qu'il  a  déterminée  lui-même  (  1  ) . 
Maintenait,  écoutez. 

«  Je  vous  envoie  comme  le  Père  m'a  envoyé.  Allez  et  en- 
«  seigneztous  les  peuples,  et  baptisez-les  au  nom  du  Père,  du 
«  Fils  et  du  Saint-Esprit  (2).  »  Ce  sont  les  paroles  du  Sauveur 
à  9e&  apôtres.  Le.  divin  Sauveur  avait  dit  :  «  Tout  pouvoir  m'a 
«  été  donné  d^ns  le  ciel  et  ^r  la  terre.  »  Ce  pouvoir,  qui  ne 
peut  être  que  l'attribut  de  la  divinité,  Jésus-Ghrisl  le  confère 
à  ses  apôtres,  et  par  là  il  les  investit,  vis-à-vis  du  genre  hu- 
main, d'une  souveraineté  qui  ne  pouvait  émaner  que  du  Très- 
Haut,  du  roi  des  rois  (3).  Le  Christ  est  envoyé  ;  les  apôtres, 
comme  le  nom  même  leporte,  sont  envcyis  (4)  ;  tout.pouvoir, 
toute  autorité  dans  l'Église,  repose  sur  la  mission  (5),  le 
mandat,  la^li^ation. 

Cependant ,  parmi  ses  apôtres ,  le  Christ  en  choisit  un , 
Simon,  fils  de  Jean,  qu'il  revêt  spécialement  du  pouvoir  sou- 
verain, et  dont  il  fait  la  pierre  fondamentale  de  l'Église,  le 
centre  de  l'unité  (6).  Il  lui  dit  :  «  Tu  es  Pierre,  et  sur  cette 
«  pierre  je  bâtirai  mon  Église.  »  Cette  promesse  prophétique 
s'accomplit  alors  que  les  apôtres  rassemblés  à  Jérusalem  re- 
çoivent rjinfusion  de  l'esprit  consolateur  qui  leur  avait  été 
promis  (7).  Dès  cet  instant  leur  mission  commence.  Pierre, 


(1)  Gerdilf  De  sacri  regiminis  aç  pontif.  prîm.  jure,  t.  Il,  p.  2^20. 

(2)  Eyang.  Joairh.,  c.  XX,21.  Pax  Yobis,  sicut  misH  me  Pater,  et  ego  miilo 
¥08. — ChrysostoiQ.,  Homil.  86  in  cap.  20Joan. — Vide  CoeffeleaUf  Sacra-mo- 
narch.  Eccl.  cath.,  1. 1,  p.  42. 

(3)  Bolgeni,  l'Episcopato.  P*.  T^  n.  2,  p.  3.  .  ^ 

(4)  )tugttst,f  Tract,  in  Jean  ,  1C8.  —  Vide  aussi  Co^eteaUf  p.  39. 

(5)  Vide  Hist.  ppl.,  BUietter,  Bd.  S,  S.  129. 

(6)  Hiçron.  Ad?.  JoTiu.,  T,  c.  26.  Proptereainter  duodecim  unus  eligiiur»  ut, 
capite  comtitiito,  scliismatistoliatur  occasio. 

(7)Act.n,41. 
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le  premier,  comme  «hef  de  l*Église,  promuïgaé  l'Évangile,  e1 
farois  mille  personnes,  suivies  bientôt  de  cinq  mille  antres, 
font  leur  entrée,  par  le  baptême,  dans  le  royaume  du  Christ. 
Dans  la  même  année  ou  dans  la  suivante ,  les  apôtres  voient 
entrer  dans  leurs  rangs  Fun  des  plus  acharnés  ennemis  de 
relise  naissante,  Paul,  nommé  Saiil  auparavant,  appelé  jkit 
un  prodige  de  la  puissance  divine ,  et  placé  dans  l'Église 
comme  vase  d'élection  (1).  Bientôt  ils  se  répandent  sur  la 
surface  de  la  terre  ;  ils  établissent  partout  des  églises  ;  ils  leur 
donnent  des  cfaefis,  des  évéques  et  des  prêtres,  auxquels  ils 
confèrent,  -de  leur  plénituik,  les  pouvoirs  iiécessaires  à  Tac- 
ctmiplissement  de  leurs  fonctions.  £t  r%Iise  est  fondée,  et  à 
iamids  inébranlable.  Les  apôtres  peuvent  consommer  lem 
com^se;  lorsque  le  martyre  viendra  les  appeler  à  apposer  d( 
leur  sang  le  sceau  suprême  à  leur  témoignage,  teurspouvoin 
leur  survivront  dans  la  personne  des  évèfjues. 

L'épiscopat  dérive  donc  de  l'apostolat,  amsi  institué  immé- 
diatement par  le  Christ;  mais  comme  l'apostolat,  disoni 
mieux,  comme  l'Eglise  entière,  il  est  fondé  sur  Pierre,  le  re- 
présentant, le  vicaire  de  Jésus-Christ,  institué  par  lui.  Lej 
apôtres  étaient  subordonnés  à  Pierre,  leurs  successeurs  son 
subordonnés  aux  siens  sur  le  siège  de  Bome.  {Vide  infra 
diap.  IV.) 
,■•.—■  -•  -  •  ■  "     .         — 

CHAPITRE  II. 

PIERRE,   PRISCE  DES  APÔTRES,  VICAIRE  DE  JÉSLS-CHIUST. 


§11. 

1 .  Du  pouvoir  par  lieulenance  en  généraL 

Aucun  pouvoir  sur  la  terre,  qui  ne  dérive  de  Dieu,  et  qii 
par  conséquent  n^ait  mission  de  se  vouer  a  son  service.  Fond 

(1)  Act  IX.  1.  V 
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8iir  rinstitutioii  immédiate,  OQ  tor  la  permisaioa  dé  Dieu^ 
tout  pouvoir  est  un  pouvoir  de  délégation,  de  lieutênance, 
une  poitum  du  pouvoir  suprême  de  Dieu«  sur  les  bommcs, 
communiqué  par  loi-Hième  à  quelques-uns  de  leurs  sem-^ 
Uabksri). 

Or>  aucun  pouvoir  sur  la  torre  ne  fut  auseâ  immédiatement 
instituédeiKen,  ne  fut  aussi  exjNressément  eonfié  à  un  bomn:e 
pour  être  exercé  au  nom  et  de  la  part  de  Dieu,  que  celui  xle 
Tapôtre  saint  Pierre,  chef  de  l'Église.  Lés  gouvememcuts  hu- 
mains de  la  terre,  issus  d'abord  de  l'ordre  patriarcal,  ont 
ensuite  été  fondés  et  affermis  par  la  force  des  armes  et  par  les 
traités  intervenus  ultérieurement ,  et  il  n'est  pas  un  seul  roi 
qui  pmsse  se  gloiifier  d'avoir  été  institué  de  Dieu  en  per-' 
sonne.  Le  fils  d'Isaïe,  Savid  lui-même,  ne  Ait  sacré  roi  des 
Jnift  que  sur  on  (urdre  de  Dieu  d(Hiné  à  Samuel  ;  de  même 
que  depuis^,  Clharles,  cet  autre  David,  après  la  réprobation 
du  Sa&l  du  vieil  empiré  romain,  reçut  la  couronne  des-  iaaains 
du  pontife- roi  de  la  nouvelle  allianœ  (2).  L'apôtre  Kmon^ 
loi,  reçoit  immédiatement  de  Jésus-Gbrist  l'invostiture  su- 
blime qui  le  place  comme  chef  à  li^  tète  de  son  royaume  sur 
latent. 

Hais  précisément,  et  par  cela  même  qu'il  est  institué,  son 
pouToir  >n'e8t  qu'un  pouvoir  d'emprunt  ;  c'est  Jésus-Chrisl 
qui  em  est  la  souree;  le  prince  des  apôtres  ne  le  possède  cpe 
par  voie  d'écoulement  ;  au  milieu  de  l'auréole  dont  il  res- 
plendit) il  nous  apparaît  comme  la  terre  au  milieu  des  irra- 
diations du  soleil.  Jésus-dirist  donne  sans  s'épuiser  ;  ce^u'tl 
communique  à  d'autres  lui  reste  coimne  son  bien  propre  ;  il 
dit  à  ses  ^dples  :  -«  Vous  êtes  la  lumière  du  monde ,  »  et  il. 
n'en  est  pas  moins  la  lumière;  le  sacerdoce  émane  de  lui,  et 
il  n'en  reste  pas  moins  le  prêtre  suprême  ;  de  même  ici  : 
encore  qu'il  fasse  d'un  autre  la  pierre  fondamentale-  de  soi|^ 
^;lise,  il- est  et  il  reste  cette  pierre  angulaire  aperçue  mysté- 

(1)  Rom.  XIII,  1.  -7  Coeffeteau,  Sacra monarchia  Ecclesii»  cath.,  t.  ^p,  41. 
—  Ev.  Joann.  XIX,  li. 
(7)  1  Reg.  XVI,  13.  -^  Vide  Déutschegeschicbte  de  ratitcor,  Ed.  S,  S.  «0. 
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rieusemeut  par  Isaïe,  et  placée  par  la  main  de  Dieu  à  la  base 
derédifice(l). 

-  Mais  pourquoi,  et  en  quoi,  Jésus-Christ,  dans  sou  Église, 
dans  son  royaume,  a-Ml  besoin  d'un  lieutenant  ? 

Il  y  aurait  témérité,  sans  doute,  à  prétendre  que  le  Fils  do 
P^  étemel,  la  source  dç  toute  puissance,  et  le  pr«nier-'n^ 
d'entre  une  multitude  de  frères  ;  que  le  prince  des  pasteurs, 
le  prêtre  éternel  ;  que  celui  qui  tient  les  defs  de  la  mori 
et  des  enfers;  que  Jésus-Christ ,  pendant  qu'il  vivait  sui 
la  terre,  fût  obligé  de  recourir  à  un  autre  pour  le  gouver- 
nement de  son  Église  (2).  Il  y  a  plus  :  il  n'avait  nul  besoio 
d'un  successeur  :  car,  ressuscité  des  morts,  il  ne  meuri 
plus  (3)  ;  et,  par  cela  même  qu'il  vit  et  qu'il  a  promis  à  soi 
Église  d'être  constamment  avec  elle  jusqu'à  la  consommatioi] 
des  temps,  il  sen^lerait  au  contraire  que  l'établissement  d'us 
représentant  dût  être  considéré  comme  une  superfétation. 

Mais  cette  présence  du  Christ  dans  l'Église  se  xapport^ 
uniquement,  d'une  part,  à  la  divine  et  continuelle  assistant 
que  le  Sauveur  donne  à  son  épouse  (4)  ;  de  l'autre,  au  sacre- 
ment de  l'autel  :  ce  n'est  qu'ainsi  qu'il  est  maintenant  corpo 
réllement  présent  dans  l'Église,  C'est  dans  ce  sens  qu'il  disai 
lui-même  :  «  Yousne  m'aurez  pas  toujours  avec  vous  (5). 
Depuis  sa  glorieuse  ascension ,  il  ne  se  montre  plus  d'un( 
nlanière  visible  sur  la  terre,  et  personne  ne  l'y  verra  jusqu'ai 
jour  où,  se  manifestant  dans  tout  l'appareil  de  sa  majesté,  i 
viendra  de  nouveau  pour  juger  les  vivants  et  les  morts. 

Cependant  l'Église ,  comme  toute  société ,  a  besoin  d'étri 
gouvernée.  Le  Christ,  sans  doute,  la  gouverne  ;  mais  il  le  fai 
]>ar  le  ministère  des  hommes;  ses  instruments  et  ses  oi^anes 
En  cela,  il  veut  encore  se  conformer  a  la  nature  humaine  ;  l 

(1)  Isaïe,  XXVIII,  16.  — Basil.,  Homil.  28,  de  pœnit.  —  LitpQli,  JiiT.eccl 
prselect.,  toI.  I,  p.  27. 

.  (2)  Daude,  Majestas  hiérarchise  eccles.,  P.  I,  p.  18.  —  Lmtr.  Veilh,  de  Prl 
matu  et  infaililb.  Rom.  pont.,  p.  2. 

(3)  Rom.  VI,  9. 

(4)  Co^feteau,  A.  a.  o.,  p.  3. 
(5);Evang.  Malth.,  XXVI,  2. 


corps  de  TÉglise  (^tant  composé' d'hommes,  il  a  venlu  lui 
donner  un  homme  pour  chef  (1).  Sans  doute,  nns  en  regard 
de  celui  qu'il  représente,  et  considéré  en  lui-même,  Pieh*e  eM 
un  chef  bien  débile,  un  fondement  bien  chancelant,  un  prêtre 
d'une  sainteté  bien  défectueuse,  un  maître  faillible,  un  roi 
faible  fet  mortel  ;  mais  le  Christ  est  avec  Pierre  (2),  l'Esprit 
saint  est  avec  Pierre  ;  fort  de  cette  double  assistance ,  Pierre 
est  en  état  de  porter  la  haute  digqité  de  vicaire  du  Christ,  et 
l'honneur  du  Christ  n'aura  nullement  à  souffrir  des  infirmités 
de  son  représentant. 

Ainsi  le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre  «ivait  besoin  d'un 
gouvernement  humain  ;  mais  ce  gouvernement  humain  aTÛt 
besoin  aussi  d'une  assistance  divine.  Sans  ce  gouvernement,  il 
n'y  avait  dans  son  sein  aucun  ordre  pour  le  sacrifice ,  aucune 
règle  pour  la  croyance,  aucune  force  de  cohésion  pour  relier 
et  maintenir  toutes  les  parties  dans  l'organisation  d'un  tout 
liarmoniquf .  Déchiré,  mis  en  lambeaux  par  les  divisions  in- 
testines, le  corps  de  l'Église  serait  devenu  la  proie  d'une  dis- 
solution prochaine,  inévitable,  si  Jésus-Christ  ne  lui  avait 
donné  dans  son  vicaire  un  centre  d'unité.  Tant  que  le  Sau- 
veur était  visible  sur  la  terre,  chacun  pouvait  aller  à  lui  :  il 
était  lui-même  le  lien  de  l'unité.  Mais  du  jour  où  il  s'éloi- 
gnait, il  iallait  un  autre  chef  autour  duquel  les  apôtres, 
ainsi  que  les  autres  membres  de  l'Église,  pussenit  se  groupe 
et  se  réunir,  à  la  direction  duquel  tous  demeurassent  soumis, 
comme  à  la  direction  même  du  guide  divin,  et  dont  ils  sui- 
vissent l'enseignement ,  comme  l'enseignement  même  de 
Jésus-Christ  (3). 

Ce  chef,  cet  organe,  par  lequel  le  Christ  dirige  et  enseigne 
Son  Églises,  c^est  l'àpôtre  Pierre. 

(1)  GoiH,  Ycra  ceci.  Chrisli.,  t.  II,  P.  I^  p.  26.  ^Mendoza,  qoest.  4  scliol. 

(2)  Gottif  A.  a.  0.,  p.  27,  n.  34.  Cliristos  principale  capot,  cojus  coifHis  est 
Ecclesia  et  Petrus  ministeriale  capiit  ad  regendum  hoc  corpus, 

(a)  August,,  Qiiest.  Yet.  et  nov.  Test.  q.  75.  Sîciit  in  Salvatore  erant  orones 
causae  magislerii.  i(a  et  post  Salvatorem  in  Petro  onuies  contlirentur.  Ipsum' 
enim  constiluit  ca|)iit  eoriim,  nt  paslor  esset  gregis  doni1nici.L 
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2.  Prééminence  de  Pierre  sur  les  autres  apôlres. 

LoFçque  Simon  Bar-Jona  parut  pour  la  première  foiiEi  de- 
vant le  Sauveur,  présenté  par  son  frère  André,  Jésua-Christ, 
fixant  ses  regards  sur  lui  :  «  Tu  es  fils  de  Jean,  lui  (^t-il,  tu 
«  t'appelljeras  Géphas,  c'est-à-dire  Pierre  (1).  » 

£n  annonçant  ainsi  à  Tapôtre  le  changement  futur  de  son 
nom,  le  divin  Sauveur  lui  prédisait  en  même  temps  sa  voca- 
tion à  devenir,  à  sa  place,  la  pierre  fondamentale  de  TÉglise. 
Tant  de  solennité,  de  la  part  d'un  Dieu,  dans  la  substitution 
d'un  nom,  ^  nécessairement  une  signification  prdbnde(2). 
En  changeant  le  nom  d'Abram  en  celui  d'Abraham,  le  Sei- 
gneur le.  désignait  comme  le  père  des  croyants  ;  en  nommant 
Jac(d)  Israël,  il  signalait  celui  par  qui  il  voulait  se  laij^r 
vaincre  ;  en  faisant  sgouter  par  Moïse  au  nom  d'Osée  celui 
de  Josué,  pu  Jésus,  il  indiquait  au  peuple  juif  qu'il  lui  fal- 
lait un  chef  de  ce. nom  pour  l'introduire  dans  le  pays  de  ses 
pères.  £st-ce  en  vain  qu'il  aura  dit  à  son  apôtre  :  «  Tu  t'ap- 
pilleras  Géphas?  »  Non  :  pour  chacun  des  trois  personnages 
que  nous  avons  rappelés,  le  nouveau  nom  qui  lui  était  im- 
posé ^vait  un  «eus  pr(^hétique,  et  ce  sens  s'est  vérifié  ;  il  en 
sera  de  même  pour  Simon,  ou  mieux  pour  Pierre  ;  car  bientôt 
nous  verrons  le  divin  Maître  lui  faire  l'imposition  solainelle 
du  nouveau  nom  dont  il  a  résolu  de  le  décorer,  en  l'accom- 
pagnant de  la  promesse  formelle  de  la  faveur  incomparable 
dont  il  est  l'expression.  Il  ne  lui  dira, plus  :  «  Tu  es  SiinoH>  » 
mais  bien  :  «  Tu  çs  Pierre ,  >^  et  par  cette  appellation  il  le 
désignera  comme  la  pierre  fondamentale  de  l'Église  (3). 

Le  Sauveur  venait  d'arriver  avec  ses  disciples  à  Césarée  (4). 

(i)  Joann.  1, 42.  t-  S.  Cbrysost.,  Horn.  18. 

(2)  Devoti,  Jus  canon.,  univ.  l,  24,  25 —  Goiti,  Vera  ceci.  Christ.,  t.  U» 
p.  1-2,  n.  IrB» -^  Co^feteau,  Sacra  monarciUa  eccles.  4,  tom.  Il,  p.  191.— 
^acca via,  Antifebronius,  Tol.  I,  p.  439. 

(3)  Cyril.,  lib.  il,  c.  12  in  Joann. 

(4)  EV.  Mallh.  XVr,  13. 
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«  Qoe  ditoa  dn  Fils  de  l'Homme?  leur  demandent- il.  -^  Les 
«  uns  disent  que  c'est  Jean-Baptiste  ;  d'autres,  que  c'est  Élie  ; 
«  d'autres  encore ,  que  c'est  Jérémie  ou  un  autre  prophète. 
«  Et  vous,  reprend  Jésus,  qui  dites-i^ous  que  je  suis?  »  A 
cette  question  le  silence  se  fait  parmi  les  disciples  ;  une  c(eule 
voix  se  fait  entendre  :  «  Vous  êtes  le  Christ,  le  Fils  du  Dieu 
«  \ivajnt  »  C'est  la  yoix  de  Simon,  acclamant  dans  le  fils  d'A- 
dam le  Fils  lie  Dieu.  Et  Jésus  lui  répond  :  «  Tu  es  heureux , 
«  Simon  Bar-Jona,  parce  que  ce  n'est  ni  la  chair  ni  le  sang  qui 
•  t'ont  révélé  cela,  mais  mon  Père  qui  est  dans  le  ciel.  Et  moi 
«  je  teiiis  :  Tu  es  Pierre,  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon 
«  l'élise,  et  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  point  ^contre 
«  elle.  Et  je  te  donnerai  les  clefs  du  royaume  des  cîeux,  et  ce 
«  que  tu  auras  lié  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel,  et  ce  que  tu 
«  auras  délié  sur  la  terre  sera  délié  dans  le  ciel.  » 

Pierre  est  donc  le  premier  dont  la  puissance  dans  l'É- 
glise est  aedamée  (1),  et  cela  au  moment  même  où  le  célecite 
fondateiir  pose  la  première  pierre  de  l'édifice  divin;  En  lui 
commencent  tous  les  pouvoirs,  et  ils  lui  sont  conférés  avec 
une  solennité  qui  en  révèle  toute  l'étendue  et  toute  l'émi- 
nenee.  Ils  le  sent  aussi  à  tout  le  corps  des  apôtres,  mais  ce 
n'est  que  postérieurement  à  la  collation  qui  en  a  été  faite 
d'abord  à  Pierre,  et  sous  la  réserve  de  cette  première  inves- 
titure (2).  Les  collègues  de  Pierre  s'inclineront  dans  la  suite 
avec  une  respectueuse  soumission  devant  cette  prééminence 
de  leur  chef,  en  plaçant  constamment  son  nom  en  tète  de 
ceux  des  autres  (3),  et  ils  la  proclameront  par  ce  préambule 
consacré  de  tous  leurs  décrets  :  Pierte  et  les  onze{i).  Mds, 
dès  maintenant,  ils  lui  rendent  hommage  par  ïa*  jalousie 
qu'ilsenconçoivent(5).  Cette  prééminence,  Jésus-Christ  se 
plaît  à  la  faire  éclater  en  toute  occasion.  Il  pourra  bien  en 

(f  )  L'aiitédr  nous  scipble  confondre  ici  la  promesse  avec  la  coHatîon  de  la 
puissance.  {Note  du  traducteur.) 

(2)  Devotiy  A.  a.  O.,  p.  24.  —  Ev.  Matth.  XVIÎi,  fs. 

(3)  Àcft.  II,  14.  ' 

(4)  Ey.  Luc,  IX,  W.  . 

(5)  S.  Thom.  Aquin.  Tract,  c.  err.  gl'sec.  Qubd  qnideni  hmnaniim  scandalum 
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honorer  d'autres  de  quelque .  faveur  de  distinction  ,  Tnaii 
Pierre  sera  toujours  admis  à  y  participer.  C'est  ainsi;  qu< 
nous  le  voyons  sur  le  Thabor  avec  les  deux  autre»  témoini 
privilégiés  de  sa  glorieuse  trausiiguration  (1).  Mais  c'est  ei 
favjsur  de  Pierre  seul  qu'il  opérera  l'admirable  prodige  de  h 
mer  apaisant  instantanément  ses  flots,  non  plus,  comme  au- 
trefois, pour  les  ouvrir  devant  les  enfants  d'Israël,  mais  poui 
les  affermir  sous  les  pas  de  Tapôtre  (2).  C'est  Pierre  qu'i 
charge  d'aller  chercher  dans  la  bouche  du  poisson  la  pièa 
de  monnaie  destinée  à  acquitter  la  taxe  pour  tous  les  deux  (3) 
circonstance  qui,  en  paraissant  mettre  Pierre  sur.  une  sort< 
de  pied  d'égalité  vis-à-vis  du  divin  lilaitre,  excita  à  un  s 
haut  degré  la  susceptibilité  des  autres  apôtres  (4). 

Les  saints  Pères  ne  sont  pas  unanimes  pour  reconnaître  si 
la  touchante  cérémonie  du  lavement  des  pieds  coinmença  pai 
Pierre  ;  mais  ils  le  sont  tous  pour  voir  dans  la  double  péch( 
mentionnée  par  l'Evangile,  et  dans  la  barque  de  Pierre 
montée  par  le  Sauveur ,  des  eniblèmes  éclatants  de  la  pri 
mauté  de  cet  apôtre  (5).  Jésus-Christ  dit  bien  aux  autres  d 
'jeter  leurs  filets;  mais  à  Pierre  seul,  comme  pilote,  il  donn 
l'ordre  de  voguer  vers  la  pleine  mer.  Comme  Pierre,  et  peut 
être  plus  que  Pierre,  les  autres  apôtres  ont  partagé  les  labeui 
>de  cette  pêche,  ainsi  que  ceux  de  la  pêche  spirituelle,  € 
Paul  a  été  autorisé  à  dire  :  fai  travaillé  pliis  qu'aucu\ 


conceperunt,  quod  et  jam  in  se  occiiltare  non  poterant,  et  tumorecocdM  no 
sustiuebaul  in  eo  quod  Tidefuiit  Petruni  sibi  prœfern  et  prœhonorari. 

(1)  Èv.  MaUh.  xvm,  1.  -   ' 

(2)  Ev.  Mattli.  IV,  29  —  Chrysost.,  Hom.  47  in  Matlli. 

(3)  Ev.  Matth.  XVII,  26 — Chrysost.  hom.  59  in  Matth.  —  jtfirmac^f,  Origii 
Mantiq.  christ, tom.  V,  p.  131. 

(4)  EV.  MaUli.  XVllI,  t,-^  S.  Jérôme  [in  h.  1.  Quia  viderant  pro  Petro  < 
nomino  idem  trihtilum  t-edditum,  ex  œquaiitalle  pretii  arbitrât!  éunt  omi^ibi 
apeslolis  Petrnm  esse  prœlatum,  qui  in  redditione  tribuU  Domino  fuerat  coir 
paralus  ;  rd<;o  interrogant  qnis  major  sit  in  regno  ca'lprum. 

t  (5)  Pseudo-Ambros.,  sermon,  il.  Hanc  igilur  sôlam  ecclesiœ  navem  ascei 
dilJ)ominns,  in  qua  Feirus  magister  est  coni>tilutus,  dlcente  Domina  :  Supi 
haucpetram  acdificaho  Ecclesiam  meam.  —  Greg,  Moral.^  X,4ib.  VU,  cap. .26 
Per navem  Pelij  qnid  aliud,  quam  cômrolssa  Pelro  ecclesia,  designatur. 
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autre  (1);  mais  Pierre^  comme  matli^  du  navire,  est  à  la 
tête  des  pêcheurs,  et  à  nul  autre  qu'à  lui  il  n'est  âenné  de 
con  duire  8%  barqujB  en  pleine  mer  (2). 

Mais  nous  idlons  voir  le  Sauveur  marquer  d'une  manière 
plus  nette  encore  la  place  de  Pierre  au-dessus  desautresapôtres. 

At^  moment  de  se  rendre  sur  la  moi^tagne  des  Oliviers, 
éveillant  son  attention  par  une  interpellation  itérative,  il  lui 
dit  :  «  Simon ,  Simon  I  Satan  vous  a  demai^dé  pour  vous 
«  cribler  comme  du  fîroment.  Mais  j'ai  prié  pour  toi,  afin 
«  que  ta  foi  ne  défaille  pas.  Un  joilr,  cM^verti,  confirme  tes 
«  frères  (3).  »  Que  d'inductions  à  tirer  de  ce  texte  seul! 
Mais  dans  ce  moment  nous  ne  faisons  que  narrer.  Poursui- 
vons, en  transcrivant  littéralement  cette  scène,  à  la  fois  tou- 
chante et  solennelle,  où  lé  disciple,  un  moment  prévarica- 
teur, expiant  le  crime  d'un  triple  reniement  par  une  triplé 
protestation  d'amour,  est  récompensé  instantanément  par  la 
collation  de  la  plus  haute  dignité  dont  un  moitel  pût  jamais 
être  investi. 

«  Dicit  Simoni  Petro  Jésus  :  Simon  Joanniis,  diligis  me 
«  plus  bis?  Dicit  ei  :  Etiam,  Domine,  tu  scis  quia  amô  tç. 
«  Dicit  eï  :  Pasce  agnos  meos.  Dicit  ci  iterum  :  Simon  Joan- 
«  nis ,  diligis  me  plus  his?  Ait  illi  :  Etiam,  Domine,  tu  scis 
«  quia  amo  te.  Ûicit  ei  :  Pasce  agnps  mços.  Dicit  ei  tertio  : 
«  Simon  JoanniSj  amas  me?  Contristatus  est  Petrus  quia 
«  dïxit'ei  tertio,  Amas  me?  et  dixit  ei  :  Domine,  tu  omnia' 
«  nosti\:  tù  6cis  quia  amo  te.  Dixit  ei  :  Pasce  oves"mea8(4)..  »  . 

Imipédiatement  après  ces  paroles,  par  une  faveur  qu'il 
n'accorda  à  aucun  autre  apôtre,  le  Sauveur  prédit  a  celui 
qu'il  vient  d'instituer  son  représentant  dans  lesupi:ême-pas- 
torat,  le  genre  de  mort  qu'il  lui  a  destiné,  et  pour  le  dis- 
tinguer encore  davantage  des  autres  apôtres,  il  termine  en  lui 
disant  :  Suis-moi.  Pierre  s'étonne  de  yoîr  un  autre  disciple 

(1)  ICor.  XV,  10.  '  'V, 

(2)  Coè/feteaUy  p.  197. 

(3)  EV.  Luc,  XXII,  32. 

(4)  Et.  Joann.  XXI,  16. 

I.  4 
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lefc  «ubf^e^et  interroge  le  Sauveur;  Quê  t'importe,  réplique  le 
dîtiti  Mettre?  Quant  à  toi,  'ûiens  à  ma  suite.  Comme  s'il  lui 
disait  :  «  Qu'as-tu  à  t'enquérir  de  nies  intentions  à  l'égard  des 
autre*?  Pour  toi,  ûion  lieutenant  daiis  la  vie,  tu  me  repré- 
sctotèwë  jmqnt  daM  la  mort  par  la  similitude  du  trépas  (1).  * 
lift  Tertti  divine,  nécessaire  à  Pierre  pour  exercer  l'apos- 
tbrlat  eit  éommuti^  avec  les  apôtres,  lui  fut  départie  comme 
attk  autfes  pâf  Tçlfilsion  du  Saint-Esprit .  Pieirè ,  appelé 
par  sa  dignité  de  vicaire  de  Jésus-Christ,  non-seulement  aux 
fonctions  de  Fapostolat,  mais  encore  h  la  direction  générate 
de  l'Église,  detait  être  plus  abondamment  pourvu  de  ce  se- 
cours divin.  Chaque  apôtre  reçut  la  grâce  dans  la  mesure 
du  don  de  Jésus-Christ  ;  mais  Dieu  avait  réparti  inégalement 
l'éspfit  entre  Moïse  et  ses  soixante- dix  compagnons  :  ainsi, 
il  en  fut  pour  Pierre  et  les  apôtres.  Tous  brillaient  de  la  lu- 
mière de  TEsprit  saint  partout  où  ils  allaient  :  dans  l'Inde, 
à  Rome,  dans  rillyrie,  dans  TÂchaïc;  mais  à  leur  tête  bril- 
laitPierre,  le  représentant  de  Jésus-Christ,  le  chef  des  apôtres. 
C'est  lui  qui  le  premier  promulgue  l'Évangile ,  d'abord  à  Jé- 
rusalem, piiis  au  sein  de  la.  gentilité  (2]  ;  lui  Çuîopèîe  le 
premier  prodige.  Jean  est  avec  lui  ;  mais  c'est  lui  qiii  tend  la 
main  au  boiteux,  et  qui  lui  rend  l'usage  de  ses  jambes. 
C'est  ce  miracle  de  Pierre,  suivi  peu  après  de  l'annonce  so- 
l(Bnnelle  du  salut  qui,  S'cAtient  par  Jésus^Christ ,  qui  tire 
cinq  mille  âmes  du  tombeau  du  péché  et  les  fait  entrer  dans 
la  yoie  de  la  vérité,  introduites  dans  l'Église  par  le  baptême, 
que  Pierre  leur  confère  de  «a  propre  main  (3).  C'est  lui  qui, 
par  une*  seule  parole,  frappe  de  mort  Ananie  et  Saphire,  à 
cause  de  leur  mensonge;  Mqùi,  comme  le  général  au  mo- 
ment  du  combat,  examinant  l'ordre  de  bataille,  parcourt, 
visite  lés  églises  naissantes,  et  qui,  à  l'annonce  4^  sa  capti- 
vité, voit  l'Église  entière  tomber  a  deux  genoux  et  élever 
pour  sa  délivrance  des  supplications  incessantes  et  -univer- 

(1)  Ev.  ïoann.  XXI,  là.  —  Bellarmin,  t),  R.  pontif.,  Hb.  I,  c.  21,  p.  3fli. 

(2)  Act.Il,  14,X,  34.  f 

(3)  Aét.  UI,  fi,  ' 


sèUerCt);  loi  qui  dans  rassemblée  des  apôtres  et  de&  anciens 
élève  la  Tôix  après  les  diseussions  animées  du  co'neile,  et  met 
fin  a,ux  débats  par  la  décisioii  qu'il  prononce  (2).  Enfin,  c'est 
a  lui,  et  pour  saluer  en'luî  le  chef  de  l'Église,  que  Paul  ac- 
court des  régions  lointaines  où  il  exerce  la  mission  qu'il 
tient  imméfiatement  de  Jésus-Christ  (3). 

Toutes  ces  prérogatives  de  Kerre,  si  authentiquèrent  con< 
signées  dans  la  Sainte  Écriture,  tous  les  Pères,  ceux  d'Oricut 
conune  ceux  d'Occident,  s'évertuent  à  l'envi  à  les  célébrer. 
Toud  exaltent  dans  Pierre  l'apôtre  choisi  entre  tous  les  au- 
tres par  Jésus-Christ  et  placé  par  lui-même  à  la  tête  de  l'JÏ- 
glise.  Quelques-uns,  peu  contents  de  l'appeler  le  cori/pliie  dés 
apôtres  (4),  lui  donnent  cette  qualification  intraduisible  dans 
nos  langues  modernes,  xopocpaickaTo;  (5).  «  Salut,  ô  toi,  s'é- 
«  crie  saint  Éphrem,  toi,  le  témoin  des  disciples  du  Seigneur, 
«  la  voix  des  hérauts ,  l'œil  des  apôtres ,  la  sentinelle  des 
«  deux,  le  premier-né  d'entre  ceux  qui  portent  les  clefs  (6).  » 
D'autres  le  nomment  le  premier,  le  grand,  le  chef,  lepài^ 
leur  suprême,  le  prince  ("Eïapxoç ,  princepi  apoêtolorum) ,  le 
docteur  et  le  supérieur  de  toute  la  terre,  le  fondement  de 
rÉgliséetdelafoi(7). 

Iimnédiatement  au-dessous  de  Pierre,  nous  voyons  la 
sainte  Écriture  et  les  saints  Pères  donner  à  Paul  un.  rang 
très-distingué;  certains  passages  semblent  même  égaler  le  se- 
eond  au  premier,  ou  plutôt  lui  donnée  une  sorte  de  pr^mi-^ 
nence  (8).  L'un  et  l'autre  avaient  travaillé  à  la  fondation  de 
l'Église  de  Rome ,  et  voilà  pourquoi  plusieurs.  Pères  les  ap- 

(l)Act.Xn,6. 

(2)  Act.  xr,  7. 

(3)  Gai.  1,  18.  —  Tfiéodoret,  lu  h.,  I.  ^  Chrfsott.^  In  h.,  I.  —  Devoti,Jùi 

can.  unit.,  I,  p.  ^, 
t4)  Chrysost.y  Ad  Jud. ,  II,  8.        •    • 

(5)  Cyrit.,  de  Jérosalem,  et  Mpipkanins. 

(6)  Bpiph.,  Hœr.  27.  —  CyrtiMlieros. ,  cat.  6,  —  Chrysost.,  Homil.  32  in 
Epiflt.  ad  Rôm. 

(7)  Ou  trouve  dans  Klée  un  recueil  préc{eux  des  passages  des  SS.  PP.  relatifs 
à  ce  sujet. 

(8)  S.  Ambr.j  Serm,  66,  de  Nat.  Petrl  et  PauH, 
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pelleut  Y  un  et  Fautre  les  premiers  d'entre  les  apôtres  et  d'ei 

tre.  les  évoques ,  les  princes  de  TÉglise,  les  yeuxdeBopi 

les  cor.j^hées  des  saints,  les  pères  et  les  pasteurs  de  fiome  (1 

La  dénomination,  d'apôtre  est  même  affectée  à  Paul  d'ui 

manière  toute  spéciale,  dételle^  sorte,  qu'appliquée  dana 

sens  absolu,  elle  est  devenue  le  synonyme  de  son  nom.  Ma 

s'il  est  vrai  de  dire  qu'au  point  de  vue  de  Faction  aposrtol 

que  Paul . Femporte  incomparablement  sur  Pierre,  il  e 

également  vrai  de  dire  que  la  dignité  de  iPierre ,  comme  foi 

dément  de  FÉglise ,  ne  souffre  aucune  atteinte  de  cette  sori 

d'infériorité,   et  le  place  à  une  hauteur  où  Paul,  est  toi 

aussi  loin  d'attein(fre(2).  Collaborateur  de  Pierre  dans  1 

fondatioti  de  FÉglise  de  Rome ,    Paul  peut  absolument  êtr 

décoré  comme  lui  du  titre  glorieux  de  prince  de  cette  Église 

mais  ce  titre  n'implique  pas  pour  lui  celui  de  chef  suprém 

dfe  FÉgliâe  universelle  (3). 

Paul  résiste  à  Pierre  à  Antibche,  après  le  concile  de  Jéru 

•  sajiem.  On  ne  peut  conclure  de  ce  conflit  que  Paul  iité  recon 
naissait  pas  la  suprématie  de  Pierre;  ce  serait  se  mettre  ei 
contradiction  flagrante  avec  Paul  lui-même ,  qui,  en  alta 
chant  une  si  grande  importance  à  son  oppositioo  au  prina 
des  apôtres,  rendait  par  là  même  un  éclatant  hommage  à  si 
primauté  (4). 
Concluons  ce  simple  exposé  en  disant  que  l'Église,  en  cela 

fidèle  écho  de  1^  parole  divine ,  des  saints  Pères  et  de  toute 

(l)  J[iey.,  Serm.  I,  de  Natal,  aposlolor. 

(?)  CotffeteaUy  Sacra  monarcli.  Eccl.  cat:,  Ipm.  I,  p.  74. 

(3)  Augiist.yinX  Bonif.,  III,  3. 

(4)  Bellarmin,  de  Rom.  pontif.,  lib.  T,  chap.  27 — Klée,  page  211. 

Rome  vit  le  môme  jour  (29  juin  67)  les  deux  saints  apôtres  sceller  de  Tcur 
sang  leur  glorieuse  mission.  Voir  pour  les  preuves  kisloriqiies  de  ce  fait  Clém. 
Kpist.  I,  ad  Corintli.,  c.  5,  dans  Schœnemann,  Pontif.  Rom.  Epist.  geminae. 
—  Terlull.  de  Prœscript.,  ç.  36.  —  Félix  ecclesia  (Ronue)  cui  totam  doctrinatn 
apostoli  cum  sno  sanguine  profuderunt  ;  ubi  PeCrus  .passion!  dofninicae  adae- 
qifixtur,  ubi  Panlns  Johannis  exitu  coroniatur.  — Léo,  Serm.  82,  ç.  5.  -^  jUtu 
eotiiis,  Snmma  augiistiniana,  P.  I,  p.  169.  —  C0r/c.»«5,  p.  '88. — Natal, 
Àlexander,  Hist.  Ecclfes.,  t.  IV,  p.  ^i9.  —  Devo/i,  Jus  can,  uuiv.,  I,  p.  79.— 
U's  protestants  m(^m!î"'ont  rendu  liammago  à  ce  fait.  /?icA^er,  Lelifbucli  des 
Kalhal.,  a/  [)rot.  Kirchcproclits,  p.  31. 
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la  traditioD,  tfde  tout  temps  considéré  le  dogiue  de  la  préé- 
minence de  saint  Pierre  comme  un  dogme  sacré,  et  condamné 
conune  hérétiques  toutes  les  propositions  dont  le,  sens  ou  la 
tendance  est  de  placer  sur  le  même  rang  que  Pierre,  soit  tout 
le  corps  des  apôtrci^,  soit  Tapôtre  saint  Paul  (1). 

Parmi  les  magnifiques  prérogatives  que  Jésus-Ghriçt  a 
domiées  à  saint  Pierre,  la  plus  éminente  est  celle  qui  le  cons- 
titue la  pierre  fondamentale  de  l'Église*  C/est  elle  qui  est  tout 
à  la  fois  la  clef  de  voûte  de  l'édifice  de  TÉglise  et  la  base  de 
tous  les  autres  privilèges  de  Pierre,  lesquels  se. résument 
dans  les  trois  grands  pouvoirs  qid  lui  ont  été  départis;  Nous 
allons  les  examiner  successivement. 

S  xm. 

3.  Pierre,  considéré  cofnme  pierre  foniamenldle  sur  laquelle 

V Église  est  bâtie. 

«  Tu  es  Peirus  !  »  MalUi.  XVI,  18. 

Cette  parole  :  Tu  es  Pierre^  a  fcdt  de  Simon^  le  fondement 
de  l'Église ,  le  roc  qui  sert  de  pierre  angulaire  à  Tédifice 
divin  (2). 

Ainsi  c'est  sur  Jésus-Christ'  et  sur  Pierre ,  devenu  son 
lieutenant ,  en  récompense  de  la  confession  et  de  la  fermeté 
de  sa  foi ,  que  l'Église  est  fondée ,  fondée  non-seulement  sur 
lui  mais  par  lui;  ce  sont  ses  mains  sacrées  qui,  immédiate-^ 
ment  après  l'effusion  de  l'Esprit  saint,  ont  posé  les  premières 
assises  de  cette  merveilleuse  construction  (3),  contre  laquelle 
doivent  venir  se  briser  et  la  furie  des  enfers  et  la  perversité 
humaine.  On  en  voit  l'inébranlable  solidité  jusque  dans  Lim- 
puissance  dlBS  efforts  mille  fois  tentés  par  l'hérésie  pour  cor- 

(i)  Decr.  Inhoc.  X,  29  janv.  1647 — Vide  Bellarmin'f  de  Vi  ac  ration. 
priai-,  cap..  3.  —  Bolgèni ,  l'Epiî^copalo ,  p.  18. 
..(2)  TertulL,  de  Pudic.  cap.  2l.  inipso  Ecclesia  «xstructa  est ,  id  est,  per 

ipsiiin.  •  .    .    '       .  ' 

(3)  ii£/6r.y  Amasen.  lioqaii.  in  SS.  apost.  Petr.  ef  Paul.,  A.  4.  — l  ifo^^c'ni, 
rEpiscopato,  p.  50 
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rompre  le  sens  si  naturel  de,  la  parole  du  Sauvôuf ,  deveni 
dle*mème  un  rocher  à  l'épreuve  de  tous  les  ehocs  (1). 

Et  d'abord,  à  combien  d interprétations  4ivers^  n'on 
pas  dcmné  lieu  les  mots  Petrw  et  Petra,  dont  s'est  servie  h 
traduction  greeque  pour  rendriç  celui  de  Cépkus ,  seul  ^m< 
ployé  dans  l'original  syriaque,  ainsi  que  daas  les  tfaductîpni 
que  nous  fournissent  le  persan^  l'arménien  et  le  copte  !  Getb 
dif]fiérence  tient  à  «e  que  dans  le  grec  le  mot  nhf* ,  du  g^n 
fiitniidn,  ne  pouvant  être  appliqua  h  un  homme ,  le  tr^duc 
t0Ur  s'est  trouvé  forcé,  par  le  génie  de  sa  laûgue,  à  changer  h 
physionomie  du  mot  pour  l'approprier  à  l'usage  quil  étai 
obligé  d'en  faire  ;  de  là  ttstp oç,  au  lieu  de  Tcétpa,  deux  fois  ré 
pété.  Cette  explication,  si  plausible  par  elle-même,  a  été  ei 
outre  admise  méii^e  par  les  {dus  acharnés  adversaires  de  h 
prinïauté  de  saint  Pierre  (2).  Quelle  induction  donc  peUt-oi 
tirer  d'une  différence  purement  sy^abique  et  matérielle* 

(1)  ffieron..  Comment,  ad  li.  1.  :  Ego  portas  inferi  vitia  rèor  atque  peccata 
Vel  certe  hnereticonim  doctiinas  per  quas  illecti  homines  ducunldr  ad  Tarla 
|imi. — Gregor.  Expos,  in  VII  psalpa.  pœn.  p.  5  :  Portœ  inferî  bœreses  sunt  qiia 
diim  miiltos  fn  flde  infirmes  fiicata  vcrbonnon  callidHate  dècipiont,  quasi  notun 
wKtNm  eis  fiandunt.  Silift  etiam  portae  inreri  auaBdam  potestates  hujos  miindi 
Quid  enim  Ncro,  quid  DiocHIamls,  qiiid  deniqiic  iste  qui  hoc  tempère  Ec 
cîcsiam  pcrsequitur,  niimquid  non  omnes  portœ inferi? 

(2)  ^f^on.,  in  cap.  2  ad  Cal.  :  Non  qiiod  aliquid  signifieat  Petni»^  «liuc 
€ef>liat.  Sed  quia  quam  nos  latine  et  graeee  petram  vocamus,  hanc  fli^>rsei  e 
Svri  propter  lÎDguoe  ialer  se  Yicininm  cephan  nuncupant  -^Jansène, 'mTtirik 
leucli,  siTÇ  Comment,  in  sanct.  KTaug..Tu  liomo  me  filium  Dei  dixisti  :  ego  IHiii 
l)e1  tibi  rependo  vicem  ac  vidssrm  dico  non  omnibus,  sed  tibi  soli,  non  cam 
MnnDne,  se^  <|iiem  effectus  sequatar,  Qnia  tu  es  Petrus,  id  est»  quôd  tu  sicu 
«Um  a  me  TQcatus  es  verissime,  noi^  «omine  solo,  sed  reipsa»  es  petra,  saxim 
«eu  rupps.  Grsece  enim  Uérpo;  et  n&rpa,  quod  sequilur  idem  prorsus  signtficant 
Séd  quia  de  viro  lôquebatur,  mascnîine  loqnl  maluit,  deinde  rero  féminine  e 
iMlatlBs  :  Et  snper  banc  pelram,  «t  niminiiii  de  ita  repetitioHC  et  matatfoiv 
xocabuli  et  \eû»ê  adjunctis  :  i£dificabo  Ectelesiam  roearo»  explieai^p^  loeta 
plu)ram  et  mysterium  nomine  Pétri  contentirai,  quod  vïdelicet  eun)  ita  voça 
veriX  non  prôpter  sterilitatem  vel  alias  aliquas  caqsas,  sed  propter  immobilen 
iirmitntem,  qua  instar  rupis  divina  Tirtute  solidandos  erl^t,  ut  inolem  tàntan 
superœdificandàm  posset  sustinere.  ^Bamage,  Annal.  polJtica-eeclesiast. 
1. 1,  p..  264.  —  Béza,  in  1 1,  Evang.  Matth.  :  Donilhus  syriace  lôquérts.  mïlli 
usus  est  agnomiuatÎQoe,  sed  uirobîque  dixît  Cepbas  :  quemadmodûm  et  tema- 
cûlum  nomen  Pierre,  tam  de  propVio,  quam  de  appetlativo  dici^ur.  In  griieçc 
quoque  sermoiie  ITéTpro;  et  nérpa  non  re,  sed  terminatione  talitûto  dlffelrutit. 
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Bira-t^on,  pour  la  faire  pénétrer  daus  le  sens  même  dejs  mots, 
que  xsxpa  sigmûe  un  gros  roc,  tandis  que  irfxpoç  n'éveille  que 
ridée  d'une  petite  pierre  ?  Cette  interprétation,  luloptée  par 
de  récents  lexicographes  (1),  est,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
voir ,  dénuée  de  tout  fondement.  Kous  l'admettrons  cepen- 
dant, si  l'on,  veut,  mais  sous  la  réserve  d'une  condition  que 
r<m  ne  peut  nous  contester  :  c'est  que  si  ictrpoç  signifia  une 
petite  pierre,  cette  petite  pierre  devient,  par  la  transmutation 
que  lui  fait  subir  Jésus-Christ  en  la  convertissant  en  ir^Tp«, 
un  ^oc  volumineux  et  solide  ;  et  alors  la  prétendue  petite 
pierre  sera  cette  pierre  mystérieuse,  image  du  royaume  de 
Dieu^  que  iVabuchodonosor  voit  sjb  détacher  de  la  montagne,, 
grossir,  grossir  toujours  et  venir,  rocher  énorme  et  impé- 
tueux ,  fondre  contre  la  statue  colossale  de  la  puissance  ter<*> 
restre,  renversée ,  mise  en  poussière  par  son  choc  puissant, 
irrésistible  (2). 

Pierre  est  donc,  en  vertu  de  l'institution  de  Jésus-Christ,  et 
de  l'assistance  de  l'Esprit  saint ,  le  fondement  réel  et  vérita- 
ble de  l'Église,  et  on. ne  peut  voir  une  dédaration  de  dé- 
chéance dans  cette  réprimande  du  Sauveur  à  l'apôtre  cber- 
diant  ^  le  détourner  de  son  sacrifice  :  «  Éloigne-toi  de  n;ioi, 
Satan  (3)  ;  »  car  alors  l'Église  n'était  pas  fondée  (4).  Les  pa- 
roles de  l'institution  sont  d'une  clarté  que  rien  ne  saurait 
obscurcir.  £lles  sont  d'une  précision  telle,  qu'il  est  impossi-^ 
ble  de  les  appliquer  ni  à  celui  qui  les  prononce ,  ni  à  aueuB 
autre,  mais  à  celui-là  seul  à  qui  elles  s'adressent. 

Après  avoir  proclamé  heureux  Simon  Bar-J(ma,  le  distin- 
guant ainsi  par  son  surnom  d^  l'autre  apôtre  Kmon,  ^ur- 


(1)  Tassow,  Griech.  deutscbes  W^oyterbuch. 

(2)  Dûn,f  II,  34. 

<d}  Enmg.  Mattb.  XVI,  23. 

(4)  Hiefon.f  in  h.  1.  :  Prudens  lector  inquirat ,  quomodo  post  tanfam  beati- 
tiidinem  :  Beatus  es,  Simon  Bar- Joua,  nunc  audiat  :  Vade  post  me,  Satana?  Sed 
coD^deret,  qni  hoc  qjiaarit,  Petro  illam  benedicUoneod,  beatltudioé^  et  potes- 
tàtetn  et  aèdificationem  Ecclésiœ  super  euin,  in  futurom  promissam,  non  ki 
pra!8enli  datam  :  i£dificabo,  inquit,  super  te  Ecclesiam  meam. 
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nommé  Zélotés  (1),  le  SaaTèar  sjonîe  :  Et  mai  je  te  dis  -t  T 
e$  Pierre f  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  moe  Égalise.  Il  n'y 
pas  ici  d'éqoiyoqne  possible.  L'application  dn  mot  pierre 
dans  le  second  manbre  de  la  phrase,  est  évidemment  îden 
tîqoe  à  celle  qni  en  est  faite  dans  le  premier (2);  dans  l'a 
comme  dans  Fantre,  il  se  rapporte  nécessairement  à  l'apôti^ 
Le  texte  original,  nons  l'avons  déjà  Tn,  ne  permet  aucn 
donte  à  cet  égard,  et  la  logique  est,  s'il  est  possible,  encor 
plus  impérative.  Car,  supposez  que  Xésusr-Christ  ait  vonln  s 
désigner  loi-mème  par  DÉrpa,  voici  exactement  quelle  ^erail 
atec  une  légère  modification  dans  la  forme,  la  contextore^d 
sa  phrase-  :  Tu  es  Pierre,  et  c'est  «tir  moi  que  je  bâtirai  mo 
f^^Use  ;  et  voilà  que  je  te  donnerai  les  clefe  du  royaume  de 
cieux.  Ce  htigage  n'est-il  pas  celui  de  la  démence?  £t  pour 
tant  ce  serait  celui  de  la  sagesse  incréée  (3)  ! 

D'autre  part,  Jésus-Christ,  en  parlant  de  lui-mèmé ,  n 
pouvait  pas  faire  usage  du  futur;  car  il  est,  dès  le  commence 
ment  la  pierre  angulaire.  Sans  doute  il  est  encore  et  il  sera  tou 
jours  le  vrai,  l'essentiel,  l'invisible  fondement  ;  mais,  réspl 
à  donner  sa  vie  pour  les  hommes  et  à  aller  ensuite  reprendr 
dans  le  ciel  la  place  qu'il  occupe  à  la  droite  du  Père,  il  vec 
et  il  institue  dans  son  Église  une  autorité  visible,  qui  repré 
sente  lu  sienne.  Simon,  venait  de  s'écrier  :  «  Vous  êtes  1 
Christ,  le  Fils  du  Dieu  vivant.  »  C'était  Dieu  le  Père  lui 
même  qui  acclamait  son  Ris  par  les  lèvres  du  disciple.  *  C 
n'est  ni  la  chair,  ni  le  sang  qui  t'ont  révélé  cela,  v  lui  dit  1 
Sauveur,  «  mais  le  Père  qui  est  dans 'les  cieux  ;  »  et  il  ajout 
iiftmédiatement  : .«  Tu  es  Pierre,  >•  comme  s'il  lui  disait  :  D 
même  que  mon  Père  t'a  révélé  ma  divinité,  nioi  je  te  révèl 
ta  prééminence,  ta  dignité,  comme  pierre  fondamentale  d 
mon  Église  (4). 

Oui,  voilà  le  sens  littéral  et  naturel  de  cette  parole  d'un 

(i).LÛpolif  p.  95.^  '    .         . 

(i)  f .  A.  de  Simeonibûs,  de  Romani  pontificis  judiciana  potest^,  vol.  1 

(3)  Lnpolif  p.  97.  —  Dévoti,  Jus  can.  univ.,  p.  29'. 

(4)  tiieron.,  ad  h.  1.  :  Mercedem  rec^ni  vera  confessio.  —  XeOySenu.  3,  il 
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importance  décisive  (I).  L'Église  ne  lui  en  a  jamais  donné 
d'autre,  et  c'est  en  ^entendant  ainsi  qu'elle  en  a  fait  un  point 
fondamental  de  la  foi  (2). 

Les  saints  Pères  sont  également  unanimes  pour  Fîûjei*- 
prêter  dans  ce  sens.  «  Qui  ne  s'attache  pas  au  siège  de  Pierre,' 
«  sur  !  qui  l'Église  est  fondée,  croit-il  être  encore  dans  ITÉ- 
«  glise  ?  »  demande  saint  Cyprien  (3).  «  Où  est  Pierre,  là  est 
«  l'Église,  dit  saint  Ambroise  ;  et  où  est  l'Église,  là  il  n'y  a 
«  plus  mort, .  mais  éternelle  vie  (4).  »  —  «  0  toi  !  s'écrie  saint 
«  Hilaiire,  que  ton  nouveau  nom  sign^^é  coihme  le  fondement 
«  glorieux  de  l'Église ,  de  ce  merveilleux  édifice  dont  leÈ  f 
«  assises  vivantes  sont  les  chrétiens,  «'élevant,  placés  sur  toi, 
<«  comme  sur  un  roc  inébranlable,  jusque  dans  les  hauteurs 
«  des  deux,  au  séjour  de  l'espérance  (5).  » 

Sans  doute  il  en  est  de  cette  parole  du  Sauveur  comme 
de  la  parole  divine  en  général,  qui ,  dans  son  inépuisable 
fecctodité:,  se  prête  à  une  foule  dlnterprétationi^  diven^, 
mais  non  opposées.  Ce  passage  n'est  donc  pas  exclusif  dans 
sa  signification  littérale,  et  les  Pères  de  l'élise  ont  pu  en 
faire  des  applications  qui  s'en  éloignent,  sans  pour  cela  y 
porter  atteinte.  Bieù  loin  d'élever  le  moindre  doute  sur  le 
sens  propre  et  naturel  qu'il  présente,  il  n'en  est  pas  un  iseul 
au  contraire  qui  n'y  ait  vu  le  titre  authentique  de  la  dignité 


.  i 


aniiiv.  Assumpt.  susç:  S»çot  l'àter  meus  tibl  manKcstîiTit  divinitatem  meam^  ità 
et  ego  tibi  nolam  facio  excellentiam  tuam. 

(1)  Muzzarelli.  Primato  e  infaillibilita  del  papa  (Il  biion  nso  d^lla  logica  in 
materia  di  relfgione,'p.  itâ).  Ma  ché  significa  niai  uiiâ  pietra  fondamentale 
délia  Cbies»?  Significa  certamente  lina  pietra  supra  cui  si  reggano  lutte  le  altre 
piètre. coroponcnto  qiiesf  edifizio.  Significa  una  pietra,  maucaiido  la  quale 
maiiça  il  fondamento,  et  tulto  in  conseguenza  trabocpa  Teditizio;  Sigiiifica  une 
pietra  la  più  necessarià  e  la  più  pregevole  di  tutto  TediUzio.  E  se  taie  non  è  il 
signilicato  di  questa  pietra ,  fondamento  délia  Chiesa^qual  è  dunque  il  suo 
vero  e  naturale  significato  ?  Ë  se  Pietro  a.  motivo  def  primdto  non  diviene  il 
sostagno  degli  altci ,  perclie  dunque  a  prejpzione  degli  Àltri  apostoli  ivi  pVesenti 
egli  solo  ^i  chiama  la  pietra  fondamentale?  v 

(2)  Soardi,  de  Suprema  romani  pontificis  auctoritate,  prœf;,  p.  21. 

(»)  0e  Unit.  EcScies.,  p.  254.  -    -  '  .^ 

(4)  Enarratio  in'psalm.  40 

(5)  Iiicap,XVI,Maittb.  '- 
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de  Pierre,  comme  fondement  de  l'Église.  Cependant ,  les  en- 
nemis de  l'Église  ont  souvent  essayé  de  se  faire  de  oes  pas- 
sages des  suints  doctears  des  armes  contre  la  primauté  de 
Pierre,  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  a  abnsé  de  l'autorité 
d'un  Oirysostôme,  d'un  Ambroise,  d'un  Augustin  (1).  Le 
paremiér  qui  appelle  expressément  Pierre  la  base  {2)^  la  co- 
'lon^ie  de  l'Église  (3),  c'est  servi,  ainçi  que  quelques  autres 
Pères  de  l'Église  grecque,  du  tex^e  en  quesU^n  pour  d^n- 
ctre  contrit  les  Ariens  le  dogme  de  la  consubstântialité,  en 
présentant  la  confession,  de  la  divinité  du  Fijs  de  Dieu,  sortie 
dp  la  boucbe  de  l'apôtre,  comme  la  base  de  la  foi,  et  pai 
syite,  comme  le  fondement  sur  lequel  Jésus-Glirist  avait  bâti 
soû  Église  (4).  Au  fpnd,  rien  de  plus  juste  :  si  Pierre  u'eûl 
pas  confessé  la  divinité  du  Fils  de  Dieu,  jamais  l'Église  n'au- 
rait été  bâtie  §ur  Pierre  ;  c'est  cette  confession  qui  lui  a  yal« 
l'honneur,  de  devenir  le  fpndemjcnt  de  l'IîglÎBe ,  maifi  ç'esl 
précisément  pourquoi  ihest  bien  réellement  ce  fondement 
C'est  danis  ce  sens  que  l'Église  chante,  le  jour  de  la  fétè  d< 
saint  Pierre  et  de  sah^t  Piiul  :  «  Dieu  tout -puissant,  qui  boûi 
«  ave?  établis  si^r  le  roc  de  la  confession  de  l'apôtre j  faites 
«  nous,  vous  en  su]()plions,  que  nous  ne  soyons  jamais  renver 
f  ses  par  le  vent  de  l'erreur,  etc.  (5).  » 

:  C'est  encore  dans  un  spns  analogue,  et  avec  tout  autant  d( 
raison,  que  saint  Ambroise  et'  quelques  autres  Pères  latin 
att^Ëuent  la  prééminence  de  Pierre  à  la  vivadté  de  sa  foi  (6) 
Indubitablement  l'Égliiçe  n'est  pas  bâtie  sûr  la  chair,  les  o 
et  le  sang  de  Pierre,  car  ce  n'est  pas  de  cette  source  qu'avai 
jailli  la  lumière  qui  lui  avait  révélé  la  divinité  du  Christ 
mais  biefi  sur  l'acte  de  foi  par  lequel  il  la  reconnaît  (7) 
De  même  que  c'est  par  la  vertu  de  sa  foi  qu'il  a  marché  isu 

(1)  Coef/eieau,  SseVa  monas.  Eecl.  calh./I,  p.  98. 
{7)  Çhrysost^y  dii  Veibo. .£saico,  lioiii.-^. 

(3)  Chrysost.y  Homii.  de  dec.  mill.  tal.  débit 

(4)  CÀry«|W^.j  H«hlU.  5â,in  Matth.  XVi; 

(5)  Rœf.  miss,  vigil.  58.  aposl.  Pelri  et  Pauli. 

(6)  Amhros.,  lib.  6,  ia  Liicam,  n.  97.  —  De  lucarnàtione.  c.  5,  q.  34. 

(7)  De  SimeonibuSy  p.  25.-^Z^{ccaria,  A.ntifebroniusyiïigicttu8,  t.  |,  p.  31C 
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les  eaiïXy  lui  et  non  sa  foi;'  do  mémo  c*est  par  la  vertu  de  sa 
foi  qu'il  est  devenu,  lui  et  non  sa  foi,  le  fondement  de  ÏK-» 
glise.  La  foi,  qu  on  nous  passe  cette  locution  }>izarre  mais 
juste,  est  la  ^îau^e  du  fondement,  mais  non  le  fondement 
inéme(t).  ^ 

Saint  Augustin,  dans  sa  polémique  avec  les  donatistes» 
qui  faisaient  dépendre  là  vertu  et  Tefficacité  des  sacrements 
de  l'état  spirituel  du  ministre,  s'arme  aussi  contre  eux  dii 
passage  en  discussion,  et  pour  placer  en  Jésus-Gbrist  seul  la 
source  de  tous  ces  canaux  de  la  grâce ,  il  le  montre  comme 
cdui  qui,  à  proprement  parler,  est  le  fondement  de  TÉr 
glise  (2).  On  ne  peut  méconnaitare  que  saint  Augustin,  qui 
dailWs  n'a  jamais  élevé  l'apparence  même  d'un  doute 
sur  la  primauté  de  Pierre  (3),  hésite  ici  sur  la  question  de 
savoir  lequel,  de  Jésus-Christ  ou  de  Pierre,  doit  être .  consi- 
déré, dans  l'acception  stri/cte  dii  mot,  coipme  le  fondement 
de  l'Église;  et  cela  est  si  vrai,  qu'il  abandonne  la  décision  au 
lecteur.  Mais  cette  hésitation  même  du  grand  docteur  ne  fait 
autre  chose  que  mettre  dans  un  jour  plus  éclatant  la  pensée 
du  Sauveur  :  en  appliquant  à  Pi€S*re  une  qualification  qui, 
dans  ressens  des  choses,  n'appartient  qu'à  lui  seul,  en  la  lui 
apprenant  au  point  de  l'identifier  en  quelque»  sorte  avec 
lui-Aiôme,  son  intention  n'était^elle  pas  évidemment  qu'il  ne 
fût  Mt,  sous  ce  rapport,  aucune  distinction  entre  lui  et  son 
représentant?  Et  &x  effet,  lieutenant  de  celui  qui  est  le  fon- 
dément  essentiel  et  proprement  dit,  Pierre  est  devenu 
fondement  lui-même,  etil  a  un  droit  iilcoiitestable  àoe  titre  (4), 


(t)  DeSimeotHhHSf  p.  26.  'PropterMi-  si  coiti  sclluiasticia  loqii  ▼dSmit,  Pe» 
triim  formaliter^  fidem  Tero  cattsalUer  Eccleçiœ  fundaroentiiro  esse  dicemiis. 
—  Boi$«fii,  l'Èpiseopato^  f .  24. 

(2)  5.  Augustin  admet  lui-iôéme  le  sens  littéral  du  passage ,  puisqu*il  Si  ; 
Hanim  aiitèm  daarum  sententiariiin,  qoœ  «it  probabUior,  eligat  lector. 

(3)  Serm.  XIII ,  de  Verb.  Domin.  'Idem  ergo  Pctriis ,  a  néx^  cogiiomioalns 
boatus,  ËcciesîK  iiguram  portans,  ajtoatolat^is  [)rin6ipat)un  teoeus.  «-.^«rm.,  76, 
cbap.  JII  ;  Serniu  147,  c.  I.  •—  Oeittra  Julian.  I^  cap.  4. 

(4)  Duhamel ,  Dissertation  canonique  et  bistoriquô  sur  Tautorité  da  aaiot- 
siège»  p.  H,4urt.  1,^  a74j^  4lieu0«.  Taur., Hoin^M.  —  Dévoti^^.  31, 


^  mi    bB&lT   BCCLESkA8TiQUE. 

Ori^ëne  aussi ,  prenant  dans  un  sens  large  et  allégortqi 
la  parole  Tue%  f€/ru5,' considère  chaque  iidèle,  membre  ( 
l'Église,  comme  une  pierre  qui  fait  partie  de  Fëdifice  (  1 
mais  il  est  loin  'de  sa  peûsée  d'exclure  le  sens  littéral  du  pai 
sage.  Il  veut  dire  simplement  que  tout  fidèle  devrait  éti 
comme  Pierre  (2). 

*  Ce  qui  peut  se  dire,  sans  tomber  dans  le  sens  puFen^ei 
accoùimôdatif  ou  allégorique,  c'est  que  les  apôtres  en génér 
sont  les  fondements  de  l'Église.  Saint  Paul  écrivait  aux  .£ph( 
siens  :  «  Vous  êtes  établis  sur  le  fondement  des  apôtres-  ( 
«  des  proi^ètes  (3).  »  On  a  voulu  inférer  dé  là  que  la  confes 
sion  de  Pierre  avait  été  faite  au  nom  de  tout  le-  corps  th 
apôtres,  et  conséquemment  que  la  réponse  de  Jésus-CbrisI 
.  «  Tu  es'Pier^'e  »,  se  rapportait  aux  autï^  comité  à  lui.  0 
admettra  bien  d'abord  que  l'imposition  du  nouveau  noi 
donné  à  Pieirre  ne  regarde  que  lui  ;  nul  autre  que  luij  dai 
tout  le-  canon  de  la  sainte  Écriture,  n'est  désigné  sous  ce  nom 
et  cette  circonstance,  à  elle  seuje,  dit  assez  ccmiment  tom 
l'antiquité  chrétienne  a  entetidu  la  chose.*  Mais  ensuite  n'.esl 
ce  pas  Pierre,  et  Pierre,  à  l'exclusion  de  tout  autre,  ^  fi 
favorisé  de  la  révélation  divine  ?  Le  témoignage  du  Sauvei 
sur  ce  pointue  saurait  être  plus  explicite.  C'est  lui  et  li 
seul  qu'il  loue,  lui  et  lui  seul  qu'il  proclame  heureax  poi 
en  avoir,  été  l'objet.  v.        -     . 

Que,  nonobstant  cela,  on  puisse  dire  dans  un  c^iain  sei 
^e  Herre  avait  parlé  pour  les  autres;  que  sa  néponse  à 
divin  Maître  était  celle  du  disciple  prenant  la  parole  au  noi 
de  ses  compagnons  réduits  au  silence  par  l'impuissance  c 
parler  eu;ïL-mêmes  (4)  ;  que  Dieu  l'avait  inspirée  à  Pierre,  \ 

(1)  Origène fUraci,  iMn  Joan.~  Veithy  A.  a.  0.,p.  là»  —  DeSimeonit^ 

p.  19. 
f2)  HomilJ  5  in  Exod.  —  Htiet ,  Observationes  in  Orig.,  p.  46. 

(3)  Ephes.  II,  2a. 

(4)  kilar.,  CoRiiu;  inMatUi.,  15,  n.  17.  Et  hoc  inTeko  coDsiderancTuRif  es 
iideeumcaeteris  anteisse.  J^dOïyignorànHbUs  cœteriSy  priipus  respondit:  Tu  < 
ChristusfiliusDei  vivi.'       '       . 

OpUii  MileT.y  lib.  7.  C.  Pannenian.,  cap.  m  :  Ecce  caeteâs.  non  Agno6<^nt 


que  celui-ci,  en  la  douHant,  faisait  part  à  ses  collègues  de  la 
révélation  divine,  et  parlait  tant  en  leur  nom  qu'an  sieû  pro- 
pre :  la  chose  ne  peut  être  mise  en  douté  ;  et,  dans  cette  li- 
mite, il  sera  vrai  de  dire  que  les  apôtres  sont  le  fondement 
de  l'Église  ;  car  c'est  bien  sur  eux,  témoins  privilégiés  de  sa 
vie,  ,et  non  sans  doute  sur  les  prêtres  juife ,  ni  sur  les  puis- 
sances du  siècle,  ni  sur  Hérode  et  Tibère,  que  le  Christ  avait 
bâti  son  %lise.  Mais  il  n'en  reste  'pas  moins  vrai  aussi  qu'en 
disant  à  Pierre  ;  f  Tues  PetruSr  etc. ,  »  le  Sauveur  l'établit 
à  sa  place,  comme  le  fondement  de  l'apostolat  tout  entier  (1). 
— ^Voilà  le  fondement  sur  lequel  repose  l'Église  ;  c'est  sur  lui 
que  s'élève  le  magnifique  édifice  dans  lequel  le  Christ  a  dé- 
posé ses  trésors,  sa  pleine  autorité  et  ses  pouvoirs  souverainSé 
Dans  r%rse  et  sur  le  foujdement  qui  soutient  tout,  nous^ 
voyons  s'élever  le  suprême  sacerdoce,  le  ministère  doctrinal 
et  la  royauté  dû  Christ.  Ces  trois  auguste  caractère^,  insépa- 
rablement unis  entre  eux,  se  réunissent  de  lÀ  même  manière 
dans  k  personne  de  Jésus-Christ ,  et  s'y  manifestent  dans 
leur  expression  la  plus  élevée.  Pontife  suprême,  il  tient  les 
clefs  du  royaume  des  cieux  ;  pjrophète  et  docteur,  il  a  les  pa^ 
rôles  de  la  vie  éternelle;  roi,. le  sceptre  patriarcal.  Or, 
comme  le  fondement  de  l'Église  sur  la  terre  est  un  fonde- 
ment par  délégation»  il  en  est  de  même  aussi  du  suprême 
sacerdoce,  de  l'enseignement  et  de  la  royauté  qui  repose  sur 
ce  fondement.  Le  sacerdoce,  Jésus-Christ  l'a  conféré  à  Pierre 
en  lui  donnant  4es  clefs  :  Tibi  dabo  cïaves  ;  l'enseignement, 
en  lui  faisaùt  la  promesse  de  sa  confirmation  dans  la  foi  : 
Rogojri  pro  te...  ^confirma  fratres  tuos  ;  la  royauté,  en  lui  in- 
timant l'ordre  dé  paitre  son  troupeau  dans  la  charité  :  Pmcé 
agnosmeosip).  .         ' 

bas  filitim  Dei,  $olm  Pelrus  agnôvit.  —  claves  regni  ccûloruni  comnumcaiidaA 
caeteris  soins  accipit, 
(1)  Daudey  Majestas  hierarcb.  eccles.,  p.  20.  —  Vdihy  p.  is.  ^  Bolgeni, 

p.  41.  • 

(7)  Gregor.y  Epist.  ad  Eiiloginm  episoo)».,  fom.  IT,  p.  888  :.  Quis  eniin  nés- 
cint  sanctam  Kcciftsiam  4n  apostolorum  principis  soliditate  firinatara ,  qui  (irml* 
tatcm  mentis  traxii  in  nomiuc,  iit  Petriis  a  petra  vorarètiir?  Gui  veritatis  voce 


èl  bu  DàûiiT  Edciési'isTtQtJÉ; 


•.  -♦.■ 


ly.    B£S    POUVOIRS    GOlfFERES  A    PIERRE    GOMMB    CHfiF'  U 

l'Église  iwstituée  par  jésus-ghrist,    . 

:  s  XIV.  ■     ■     ■'  •■ 

1 .  Snfrême  saeerdoce  de  Pierre. 

«  Tibi  ^ba  elav^g  negni-cœfertiin.  »  ^tvh.  XYI»  li 

Ëii  ibstitQànt  son  premier  u^tre  pierre  fùndathentah  d 
l'Église,  ayee  Vftssûraiice  que  jamain  les'  portes  de  Yenfet  t 
pl?évaadraiettt  contre  elle,  Jésiis-Cbrist  faisait  nne  Aliiûio 
sefnsiblô  au  fondement  du  teMplé  de  Jérusalem,  fepoiiâs^t 
datis  les  profondeurs  de  la  tertre  leA  eaux  qui  mugissaient  sot 
sé$  assises  inébranlables.  En  ajoUtaUt  ensuite  :  «  Et  je  fe  donm 
ftit  IH  ctefê  Au  royaume  de»  deux,  »  il  fidsaitutie, allusion  no 
nkcdns  éiridente  pou)^  tous  les  Juifs  à  la  souyerailie  pontifica 
ture,  doût'  lès  clefe,  dans  F  Ancien  Testament ,  ayaient  é1 
Coûstanimeiit  le  symbole  (1).  Cheié  différents  peuples  de  Fat 
tiquité,  chea  les  Bonmihs,  par  ex^ui^e,  ainsf  que  parmi  1< 
tribus  getmaniqtjies,  les'cleft  étaient  cojMidérées  comibe  ù 
eiiiblètii^  de  l'autorité,  et  notamment  de  Fautorité  domestl 
que  conférée  à  la  femme  par  le  mari.  De  là  auAsi,  chex  e< 
Inémes  peuples,  Tus^s^  de  symboliser  le.diyoïrce  ou  la  r^ 
diatioh  par  le  r^i^t  dies  clefs  des  mains  de  la  fetiime  (2 

Okcîtur  :  T*!)»!  âabo  clàveBjregni  çœtorùm.  Cui  rarâus  4i^tar  :  Et  ta  aUquanc 
conyet'siis,  confirma  fratréstuos.  Ite^umque  :  Simon  XoanniS|  amas  me?  ^a» 
ôves  mèas. 

NoieHfiir€t(hic(eur.  Vkutmt,  en  restreignant  ici  le  sens  dés  i^iAtM  d 
^?ia  Maitre^  |^r  en  faire-Bftttresa  «liviaion,  n'a  pas  dessein  sans  doute  dé  mi 
que  ces  paroles  n'aient  un  sens  plus  générai.  Les  mots  Tibi  dabo  claves  se  n\ 
portent  directement  à  ia  puissance  du  ^oiiyemement^  dont  les  clefs  sont  te  i 
ene.  Cèmpar. /5aï6,  XXII  ,22.  C'est  la  promesse  de  1%  primauté  avec  |ous.I 
droits ({tti  en  découlent. Lesmots  Pascé oves  meas,otL nbû^  trouvons raccon 
plissemefU  de  cette  promesse^  ne  sont  pas  moins  générait)!.  Us  expriitaeiif 
droit  et ië  devdir  de  patlre  et  de  noprrir  par  le  pain  de  la  parole,  pair  ià  |grft< 
des-sacrementSy  aussi  bien  que  la  royauté,  ou  puissance  légiiilatiVe  de  Plètr 

(1  )  Bellarmin,  de  Rom.  pofllif.,  t,  cap.  V3,  p.  302.  ^Lupoli,  Jur.  eccle 
jiiraHeKit.,  vol.  t,  p.  107. ,—  Devoii,  Jus  cation,  uuiy.,  I,  j).  25. 

Çï)  Cicero,  Plîiltpp.  11,28.  ^  Gf«wm,  Deutsche  Keéhtsaltefthtimer,  S.  â76, 


Ainsi  en  asait  le  Gbrist  à  Tégard  de  la  synagofi^dc ,  (settc 
épouse  stérile  «t  infidèle  :  il  rompait  Y  ancienne  alliance  pour 
conclure  la  nouvelle  avec  r%lisé,  sa  fiancée  fidèle  et  imma- 
culée (1).  Autrefois  Dieu,  réprouvant  un  ministre  prëtari- 
cateur,  lui  avait  dit  par  la  bouche  dlsaïe  :  «  Je  te  déposerai' 
«  de  ton  emploi  et  de  ta  dignité,  et  j'appellerai  thon  serviteur 
«  Éliakim^  et  je  le  revêtirai  de  tes  ornements,  et  je  mettrai 
<i  la  clef  de  la  maison  de  David  sur  son  épaule,  et  U  ouvrira, 
«  et  il  n'y  aura  personne  pour  fermer,  et  il  fermera,  et  il  n'y 
«  auhi  personne  pour  ouvrir  (2).  »  Le  même  prophète,  fair 
sant  allusion  au  pouvoir  des  ôlefis  placées  emblématique- 
ment  sur'  l'épaule  du  grand  prêtre,  avait  dit  du  Messie  :  «  Sa 
"  puissance  est  sur  ses  épaules  (3),  »  locution  que  Jean  mo- 
difie à  peiné  quand  il  dit  :  «  Voici  ce  que  dit  le  saint,  le  vé- 
«  ritable,  celui  qui  a  la  clef  de  David,  qui  ouvre,  et  personne 
«  qui  puisse  fermer  ;  qui  ferme,  et  personne  qui  puisse  ou- 
«  vrir  (4).  »  Jésus-Chriçt  parlait  le  même  langage  quand  il 
disait  à  Pierre  :  «  Je  te  donnerai  les  clefs  du  royaume  des 
«  deux,  et  ce  que  tu  lieras  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  del, 
«  et  ce  que  tu  délieras  sur  la  terre  sera  délié  dans  le  ciel.  » 
Il  lui  disait  équivalemment  :  «  Je  te  fais  pontife  suprême  dans 
mon  %lise,  mon  royaume  sur  la  terre.  Moi  qui  vis  dans  Té- 
ternité,  et  qui  ai  les  defs  de  la  mort  et  de  l'enfer  (5),  je  tç 
confère  le  pouvoir  pontifical  des  clefs, ,  et  ce  que  tu  auras  lié 
sur  la  terte  restera  éternellement  lié,  et  persoane  ni  sur  la 
tetre  iii  dans  le  ciel,  sans  m'excepter  moi-même,  ne  le  déliera 
jamais;  comme  aussi  ce  que  tu  auras  délié  sur  la  terre  res- 
tera éternellement  délié,  et  personne,  ni  sur  la  terre  ni  dans 
le  ciel,  sans  m'exc^ter  moi-même,  ne  le  liera  jamais.  «Jésus- 
Christ  ne  pouvait  parler  d'une  manière  plus  dàiife,  plus  ex- 
plicite, plus  jénergiqvie.  Ultérieurement,  il  donne  aussi  aux 

(1)  SepPf  k,  a.  O.j  s.  279. 

(2)  Isaîe,  XXI»  19.  . 

(3)  Isaïe,  IX,  10. 

(4)  Apoc.  m,  7; 

(5)  Apoc.  1, 18  :  Ego  sam  ?iyens-in  sœcula  saeculorunî,  et  liàbèo  eUfes  roortis 
et  inférai. 


64  py   DnÔIT    ECGLÉSU^TIQUÇ. 

apôtres  le  pouyojr  de  iier  et  çle>  délier  ;  mais  ce  pouvoir,  sen 
t^lable  chez:  tous ,  qpaqt  à  l'objet  en  général,  eM;  daxis  Pierre 
pouvoir  suprême,  dans  les  autres  un  pouvoir  subordoimi 
Le  premier  est  le  centre,  le  second  le  rayoï^nement.  Les.apj 
très/ jeux  au$si,  peuvent  lier  et  délier,  mais  seulement  < 
que  Pierre  n*a  pas  Ué-ou  délié  lui- même  |  tandis  que  Pien 
peut  lier. ou  délier  ce  qui  a  ^té  délié  ou  lié  par  ks  àutr^ç.;  lîai 
aj^ant  reçu  leur  pouvoir  eh  commun  avçc.  Pierre;  ce  n'ei 
qu'autant  qu'ils  l'exercent  en  commun  avec  lui  que  «l'usag 
qu'ils  en  font  est  ratifié  dans  le  cieL  Oiii,  le  pouvoir  suprén 
des  elefe.a  été  donné  à  Pierre,  à  re^closion,- dé  tout^antri 
sans  excepter  l'Église,  die- même  ;  c'est  ce  qui  résulte  éviden 
ment  des  paroles  du  Sauveur  (1);  et  il  est  impossible,  saii 
en  renverser  la  contexture  si  simple  et  si  naturelle,  de  k 
entendre  dans  ce  sens,  que  Jésus-Christ  a  confié  ce  pouvoi 
mmédiatement  à  l'Église,  et  que  Pierre  l'a  reçu  de,  la  mai] 
de  oelle-ei  (2). 

C'est  à  peine  si  nous  avons  besoin  de  dire  que  l0s  Pères  d 
rÉglise,  d,ont  nous  avons  déjà  plusieurs  foi3  invoqué  le  té 
moignage  si  éclatant ^en  faveur  de  la  primauté  de  Pierre 
'  voient  dans  la  collùtion  du  pouvoir  des.  clefs  celle  de  lu  su 
prèmè  pontificattoe,  dignité,  du  reste,  clpnt;  le  prince  de 
apôtres  était  déjà  virtuellement  investi  en  tant  que 'piêm 
fondamentalede l'Église.  En s'attachant  à  fairç  ressortir  q^( 
c'est  à  Pierre,  à  Pierre  §eul,  que  JésuS-Christ  a  dit  :  «  Je  h 
donnerài'les  defs  du  royaume  des  deux  ;»» ,  ils  Je  prpclamen 

(1)  Léo,  Serm.  lll  in  anpiv.  assiimpt.  sii.t,  cap.  4,  cap.  24,  q.  1.  —  S'Pei 
de  Màrca ,  de  Discrim.  cleric.  et  Iak.,  p.  103.  Quae  poUicitatlo  Petro  facta  su 
caeteroâ  quo(|de  apostolos.pertlnebat  et  ad  Ecclesiain  iiDiTersam  ejiisqiie  pasto: 
res  in  futuruai  prseficieados ,  sçilicet  ut  scirent  omnee  poptificii  potestateir 
semper  ciim  Pctri  Ecclcsiie  capitis  comraitnionè  et  nnitate  retinen(ïam  ;  ad  quoc 
ipse  prîecipue  ciim  potestate  ligandi  contnmaces  huic  uuita'ti  cogéré  pos&et.    - 

(2)  TertulL,  Scorp.,  cap.  1.0.  Mémento  clayes  hic  Domina  m  Petro  et  per  liunc 
Ecclesia;  reliq^iisse.  -^  Schelstraté,  Antiqiiit.  eccies,,tom.  11,(1. 132.  cbih  enino 
immédiate  antea  Wutiis  fiiisset  de  Ecclesia;dum  dixit  :  Portxe  inferi  non  prœya' 
lei)unt  adversus  eam,  qiiidqam  obstat,  qùomihiis  adjunxisset  tlJ)aho  illi  cla- 
yes regoi,  si  illas  iroipediate  dare  voluisset  Ecclesise?  Non  dixit  illi,  sed  babo 
Hbi,  '  ' 
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par  cela  même  hantement  le  dépositaire  des  célestes  cleb(l). 
«  C*est  loi ,  disept-ils ,  qui  a  reçu  les  cleb  pour  les  trims- 
«  mettre  tiux  autres  (2).  C'est  lui,  dit  notamment  saint  Hi- 
«  laire,  qui  à  les  clefs  dans  sa  main  ;  et  c'est  pourquoi  ses 
«  jugemeiits  terrestres  sont  des  jugements  célestes  (3).  » 

Nous  aTons  vu  à  combien  d'interprétations  erronées  ayaient 
donné  lieu  certains  commentaires  feûts  par  les  Pères  de  l'É- 
glise du  passage  :  Tu  es  Pierre.  On  ne  pouTait  manquer  d'a- 
buser également  des  passages  de  ces  saints  docteurs  relatif» 
au  pouToir  des  clefis  (4).  On  a  dit  :  Le  pouvoir  des  clefis  est 
dans  l'Église;  car  c'est  ainsi  que  parient  les  saints  Pères.  Et 
on  a  dit  vrai  :  tel  est  en  effet  le  langage  de  plusieurs  d'entre 
eux,  de  saint  Augustin  en  particulier,  et  ce  langage  est  par- 
faitement exact.  Mais  s'il  est  de  tout  point  indubitable  que  lé 
pouvoir  des  clefe  est  dans  l'Église,  il  ne  l'est  pas  moins  non 
plus  que  ce  pouvoir  a  été  conféré  à  Pierre ,  comme  chef  de 
l'Église ,  et  que  l'Église  en  est  investie  par  l'intermédiaire  de 
Pierre  (5).  On  peut  donc  dire  en  toute  vérité ,  pourvu  qu'on 
l'entende  bien,  que  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier  lest  daiis 
l'Église.  Le  pouvoir  royal  est,  sans  contredit,  dans  tout  État 
monarchique,  et  en  disant  cela,  on  n^entend  dire  autre  chose 
sinon  que  dans  l'État  il  existe  un  pouvoir  royal ,  personnifié 
dans  un  seul ,  et  dont  tous  les  autres  émanent  en  lui  restant 
subordonnés.  Quel  chaos  dans  l'Église ,  si  le  pouvoir  des 
clefe  existait  dans  le  sens  que  Ton  voudrait  donner  au  passage 
alloué  î  Or,  c'est  précisément  pour  conserver  l'unité ,  pour 
fermer  la  voie  aux  divisions  et  aux  schismes,  que  Jésus-Christ 
a  déposé  le  pouvoir  suprême  sur  les  épaules  de  Pierre, 
comme  son  représentant,  son  vicaire  dans  lé  souverain  ponti- 

(1)  Basile,  Serm.àeConiuh. 

(2)  optât.  Milev.  C.  Parmen.  VU,  3  :  ÛlaTes  regni  eœlarum  commuDicandas 
caeteris  soins  accipit. 

(3)  Htlar.f  Trin.TI,  37  :  Hinc  regni  cœlorum  habet  clares,  hinrc  terrena  ejus 
jiidicia  cœlestia  sunt. 

(4)  WôeBallei'ini,  De  y!  ac  ratione  primatus  Rom.  ponliL,  cap.  IX. 

(5)  Vide  l'ouvrage  :  Quis  est Petrus^  p.  5,  p.  91 .  —  Petav.,  de  Eccl.  liierarcli . 
UlyCap.  16.' 
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4çat  de  la  i)puveUe  alliacé,  ^n  vertu  de  ce  pouvoir,  ceux  qi 
se  séparent  de  l^i  ^t  refusent  de' rester  dans.sa  communio 
i4-l)a8,  il  les  excluf  aussi  de  la  ponmiunion  4u  royaume  d 
Dieu  dans  le  ciçl()), 

sxv. 

H.' Autorité  doctrinale  de  Pierre. 

«  aogavi  pro  te. . .  coiyfirina  fratres  tuos.  »  Luc,  XXII,  S' 

«  A  ^  irons-i^ous?  C'est  vous  qui  ave^les  paroles  de  1 
vie  éternelle  (2).  »  La  co|isol^tion  des  disciples  da  Seigneui 
tant  qu'ils  l'avaient  au  milieu  d'eux ,  était  de  pouvoir  aller 
Ipi  pour  recueillir  de  sa  bouche  divine  les  paroles  de  la  vj 
étemelle  ;  mais  à  qui  ira  l'Église ,  quand  celui  qui  ^ti^t  % 
l\]Linière  sera  rentré  dç^ns  soq,  çâeste  séjour?  1^  faisan^  i 
Pierre  le  roc  ^ur  lequel  il  établissait  inébranlab^eiiieçit  sp 
Église,  le  Christ  lui  a  promis  par  là  même  iiQplicitemeut  l'ii 
âéfectibilité  de  sa  foi ,  et  conséquemment  aussi  l'indéfecti)) 
lit^  de  celle  de  Pierre ,  dur  qui  elle  est  b^tie  (3).  Mais  pov 
unir  plus  intimeme^t  encore,  sous  ce  rapport,  l'Églù 
entière  avec  son  chef,  le  Sauveur  parlera  de  la  ^lanière  i 
plus  formelle. 

Entouré  de  tous  les  apôtres,  il  choisit  Pierre,  et  s'adre 
sant  spécialement  à  lui ,  il  leur  anponce  à  tpus  les.  daî 
gers  dont  les  menace  ren|ie,mi  du  genre  humain  :  les  ooi 
bats  qu'ils  auront  à  soutenir  de  la  part  de  l'in^délité  et  ( 
l'hérésie.  «  Si^non,  Simon ,  Satan  vous  a  demandés  (tqi 
les  autres)  pour  vous  cril)Ier  (toi  et  les  autres  ),  comme  i 

■ 

(1)  Beda^  in  H.  1.  Math.  :  Ideo  S.  Petras  spécialité^  claves  r^gni  cœjoruip 
piincipaturo  judiciàriae  pQtestatis  acçepit,  iit  omne^  per  o^bepi  credentes  inte 
ganty  qaia  qnicumqne  ab  unitate  fidei  te)  societatis  illi us  quolibet  modo  seo) 
ipsos  segregant,  taies  nec  Yinculis  peccatoruro  absolvi,  nec  januam  posse  re( 
cœlestis  ingredi.  ^ 

(2)  Ev.  Joann.  Vï,  69. 

-  (3)  Echy  de  Primatn  Pétri,  lib.  I ,  cap.  45.  —  l>emii\  Jus  caD.  tmiy.,  p.  X 
—  Soardif  de  Suprema  romani  pontificis  auctoritate»  prsef./p.  2b« 
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frpiii3lit.  »  JSt  PQiitinuaiit  de  s'adresser  à  Pierre,  il  dit,  qon 
J'ai  fTiépourvouêi  mais  «  J'ai  prié  pour  toij  afin  que  ta  foi  ne 
défaille  point.  »  IH|  en  dépit  d'un  langage  si  clair,  on  voukût 
néanmoins  prétendre  que  Jésus-Christ  a  en  vue  tout  le  corps 
des  apôtres ,  cette  supposition  tomberait  immédiatement  de^ 
Tant  la  miss|oii  spécial^  dont  U  charge  Pierre  à  l'égard  de  ses 
frères  dans  l'apostolat.  11  doit  recevoir,  par  l'efiiosioB  du 
Saint-fsprit,.  la  pleine  illumination  de  la  foi,  et,  deyenu  ainsi 
rocher  inébranlable,  son  devoir  sera.de  confirmer  ses  frères. 
Cette  assurance  si  important^i  si  magnifique,  de  l'indéfectibi- 
lité,  ce  n'est  donc  point  aux  apôtres  qu'elle  est  donnée  ;  bien 
loip  de  là,  U  leur  est  recommandé,  s'ils  yeùlent  être  fortifiés, 
de  s'adresser  à  Pierre.  Us  ne  sont  forts  que  de  la  force  de 
Pierre  ;  Ils  ne  sont  solides  que  de  la  solidité  du  fondement 
posé  par  Jésus-Christ.  C'est  pour  la  foi  de  Pierre  que  le  San» 
yeur  a  prié  ;  c'est  donc  l'inyincible  force  de  Pierre  qui  rendrai 
les  autres  inébranlables  ;  la  grâce  de  l'assistance  d'en  haut  r^-^ 
posepi  d'abord  sur  le  pripce  des  apôtres,  et  ne  passera  qu'en^ 
suite  aux  Autres ,  et  par  son  intermédiaire  et  son  action  :  telle 
est  l'économie  divine  (1)  ;  tel  est  le  lien  qui  doit  unir  ipsépa- 
rablement  le  chœur  apostolique  à  celui  qui  est  à  sa  tête  (2). 
Jésus- Christ,  il  est  vrai,  a  promis  à  tous  les  apôtres  d'être 
avec  eux  jusqu'à  la  consommation  des  siècles  ;  mais  cette  pro- 
messe ne  s'adresse  pas  à  chaque  apôtre  en  particulier ,  mais 
bien  au  corps  apostolique  uni  nécessairement  à  son  chef  (3). 
Qr,  tel  le  corps  de  l'homme  qui,  selon  le  langage  dû  Sau- 
veur) tire  tout  son  4olat  de  la  lumière  de  l'œil ,  tel  le  corps  de 
l'Égli^  tire  ma  luim^  dans  la  foi  de  son  union  avec  celui 

(1)  5.  Lio,  Bfagn.y  Serm.  4  in  annir.  Assumpt.  snœ,  cap.  3. 

(3)  NoUt  4u  tfoductuur.  L'auteur  i^e  ywX  pas  nier  le  don  d'inbiUibilité  y 
àHnspiration  même,  accordé  personnellement  à  ohaqoe  apôtre;  mais  il  ne  éon» 
sidère  ici  dans  les  apôtres  que  le  pouvoû  ordinaire  on  épiscopal ,  tel  qu'il  de- 
vait se  transmettre  au  corps  des  évoques  jusqu'à  la  fin  des  siècles.  Envisagé 
sous  ce  point  de  vue,  il  est  vrai  que  le  collège  apostolique  n'a  reçu  aucune  pro- 
messe, indépendante  de  son  union  avec  le  chef  suprême  de  toute  lllglise.  Au 
reste,  l'auteur  explique  lui-même  sa  pens^  un  peu  plus  Ims. 

(3)  Ev.  MMh,  XXYUI,  20 — yide,  Qaid  est  Petrus  ?  p.  17. 

s. 
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qui  la  goaverue  et  à  qui  la  prière  du  Christ  a  assuré  Findë- 
fectibilité.  Qui  oserait  contester,  qui  pourrait  mesurer  Teffi- 
cacité  de  cette  prière  de  rHomme-Dieu?  Elle  a  eu  néoessaire- 
ment  pour  effet  de  produire  et  de  développer  daos  Pierre 
l'adhésion  la  plus  prompte,  la  plus  énergique ,  la  plus  invin- 
cible aux  vérités  révélées  (1).  Aussi  est-ce  par  lui  que  la  gen- 
tilité  a  été  renversée ,  que  l'hérésie  a  été  vaincue  et  que  les 
frères  ont  été  confirmés.  'A  qui  donc  les  apôtréà- iront-ils  ?  La 
parole  du  Christ  ne  leur  permet  aucunç  hésitation  h  cel 
égard.  Si  Satan  menace  de  les  cribler  comme  du  froment, 
qu'ils  aillent  à  Pierre,  et  ils  sont  assurés  d'être  fortifiés.  Con- 
firmés en  grâce,  les  apôtres  n'avaient  personnellement  rien 
à  redouter  des  enlbùehes  que  le  diable  ne  cessait  de  leur 
dresser  ;  il  n'était  pas  à  craindre  que  quelqu'ui^  d'entre  eux 
se'détachàt  jamais  du  chef  de  l'Église  ;  mais  le  collège  apos- 
tolique devait  servir  de  modèle  à  tout  Tépiscopat  des  siècles 
futurs,  et  c'est  pourquoi  Jésus-Christ  a  voulu  tracer  lûi- 
méme  à  tous  les  évèques  la  règle  qu'ils  doivent  smvre,  el 
étaler,  dès  le  conmiencement ,  les  rapports  qui  subsisteronl 
jusqu'à  la  fin  entre  le  chef  et  les  membres  (2). 

sxvi. 

3.  Royauté  de  Pierre. 

:         '         «  pasce  9gQos  meos.  —  Pasce  oTes  meas.  »  Ioànn.  XH,  15 

Pierre  est,  en  vertu  de  l'institution  divine ,  la  pierre  fon- 
damentale  de  l'Eglise  ;  il  est  investi  du  souverain  pouvoii 
pontifical  des  clefs  (3)  ;  il  a  été  placé  à  la  tête  des  apôtref 

(1)  Evang.  Joann.  XI,  42  :  Ego  ftcio,  quia  s^per  me  audis.  —  Hebr.  •¥,  2 
Exftuditus^est  pro  sua  reverentia. 

(2)  iltt^rus^y  De  corrupt.  et  gratîa,  cap.  8.  —  Devoti,  p.  43.  •>  Sacra  mo 
narctu  eccl.  çat.,  tom.  I ,  p.  49.  •»  Balletinif  De  vi  ac  ratiope  prîm.,  pag.  22 
p.  S7. 

(3)  L'auteur  semble  oublier  encore  ici  de  distinguer  la  promeftscderinTésti 
ture;  mais  cette  distinction  est  sans  conséquence  au  point  de  vue  doctrinal 
on  peut  arguer,  arec  tout  autant  de  forcé ,  de  la  simple  promesse  que  du'fai 
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comme  le  flambeau  et  le  J>ouclier  de  la  foi;  toute  puisjsance 
spirituelle  repose  sur  lui  comme  sur  le  fondement  posé  par 
Jéftus-Christ  ;  et  toutefois,  tant  et  de  si  magnifiques  préroga* 
tiTes  ne  réalisent  encore  qu'en  partie  les  desseins  du  SauVeur 
sur  le  disciple  privilégié.  H  va  lui  confier  le  gouvernement 
de  son  Église  d'une  manière  plus  expresse  et  plus  solennelle, 
s'il  est  possible.  Par  trois  fois  consécutives,  il  lui  demande 
sa  profession  d'amour,  et  cela,  non  d'une  façon  vague  et  gé- 
nérale ,  mais  SOU&  cette  formule  précise  :  «  H'aimes-tu  plus 
que  ceux-ci?  »  Le  Chnst  veut  que  Pierre  soit  uni  avec  lui 
par  son  amour  plus  étroitement  que  tous  les  autres,  pbur  ré^ 
compenser  un  amour  sans  égal  par  une  rémuhération  sans 
égale.  Chaque  témoignage  de  Fapôtre  est  suivi  de  la  mission 
de  diriger  le  troupeau  du  Christ.  Deux  fois  le  Seigneur  lui 
dit  :  Pais  mes  agneaux;  la  troisième  fois  :  Pats  mes  brebis. 
Chacune  de  ces  paroles  renferme  une  plénitude  inépuisable 
de  seâs.et  de  pensée  (1  ).  Par  elles,  Pierre  estinstitué  roi  dans 
le  royaume  du  Christ  sur  la  terre  ;  mais  le  gouvernement 
de  Pierre,  qui  l'élève  en  dignité  à  une  hauteur  où  un  monar- 
que de  la  terre  n'atteignit  jamais ,  lui  impose  lobligation  de 
devenir,  pour  tous  les  sujets  de  son  royaume ,  cç  que  le  bon 
pasteur  est  pour  son  troupeau,  exposé  à  mille  dangers  :  dele 
diriger  avec  douceur  ;  de  le  conduire  au  salut ,  à  la  véritable 
félicité  ;  de  courir,  à  l'exemple  de  son  divin  maître ,  qui  se 
personnifie  lui-même  dans  la  parabole  du  Êon  Pasteur,  de 
courir  après  la  brebis  égarée ,  de  la  charger  amoureusement 
sur  ses  épaules,  et  de  la  rapporter  au  bercail. 

Mais  ces  brebis  ne  sont  pas  les  brebis  de  Pierre,  ce  sont  les 
brebis  du  Christ,  ovês  nteas.  Ainsi ,  Dieu  est  le  véritable  roi , 
le  véritable  pasteur  ;  Pierre  est  le  roi-pasteur  par  lieutenancey 
à  qui  a  été  confiié  par  là  même  le  gouyemement  de  toute  l'É- 
glise. 

même  de  la  collation;  aussi  croyons-OQns  que  c'est  ici ,  comme  plus  haut,  un 
simple  défaut  d'exactitude  dans  les  termes,  plutôt  qu'une  méprise  réelle.  -^ 
N.dufrad. 
(1)  Yide  Hist.  pel.  de  Blatter,  t.^S,  p.  132. 
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MaispdUre  (pascere,  itoijiLafvetv),  ^gt-ce  syudiijlîie  de  gou 
ffenier  ?  Telle  est  la  question  qtd  a  été  soute&t  3diileYëe 
pt*dpOB  âes  paroles  adressées  à  Pierre  pat*  le  Sàuyedt.  fo\& 
répondre^  il  6ii£Bt  d'#atrir  nos  saintes  létti^es ,  où  cette  lôcu 
tioii  de  troutë  à  chaque  page,  et  d'avoir  la  plus  siiuplé  notiô 
des  auteurs  profanes  de  la  Grëée ,  qtd  emploient  si  £réqtièn 
înërit  Tcotfjiahetv  dans  le  sens  de'  gouverner.  Qui  n'a  lu  dai 
Homère  wtji.^*  >àwv  (t)?  Qui  ne  sait  eBJCore  que,  chez  béaï 
coup  d'iEiutre^  peuples  de  l'aUtiquité ,  les  nôibs  des  rois ,  tel 
que  <5eux  de  Pharaon  et  de  Sésostris,  étaient  empnintés  à  ] 
vie  pastorale  (2)? 

Or,  le  troupeau  du  roi-pasteur  dé  rÉglisê  né  se  compoi 
paç  d'Une  seule  tribu,  d'une  seule  race,  mais  de  tout  le  peiipl 
chrétien  ,*  et  il  est  confié  à  sa  garde,  non  partiellement ,  mai 
en  entier  ;  il  àé  doit  y  avoir  qu'un  seul  pastéùr  et  qu'un  seii 
troui^eau.  Le  pastorat  de  Pierre  né  se  restreint  donc  pas  ai 
peuple  d'Israël  (3),  comme  l'ont  prétendu  certàiiis  écrivain 
qui  placent  sous  l'autiorité  de  Paul  les  peuples  de  la  géntilité 
Le  Christ  range  sous  la  houlette  de  Pierre  les  agneaux  et  le 
brebis,  ceux  qui  reçoivent  et  ceux  qui  donnent  le  céleste  ali 
inént'de  la  parole  divine ,  l'Église  enseignée  et  l'Église  ensei 
gnànte.  Celui-là  seul  donc  qui  ne  veut  être  ni  un  agneau  i 
ûné  brebis  du  Christ,  est  éxclii  du  bercail  de  tterre.  Par  ] 
Sénâ  même  dé  l'expression  qu'il  emploie ,  le  Sauveur  suboi 
donné  à  Pierre  ceux  qu'il  côtnmet,  comme  pasteurs,  au  gou 
veiliemént  de  l'Église  :  car,  immédiatement  après  cétt€  que 
tion  \  W aimes-tu  plus  que  ceUtst-ci?  il  cohfie  à 'Pierre! 
conduite  des  brebis.  Aîiisi,  tHerré  J)aît  les  agneaux  et  les  bri 
bis  ;  il  paît  les  petits  et  leh  inères ,  il  gouverne  les  suf)ordoi 

(1)  II  Èég.,  cap.  T,  V.  1;  cap.  Vtt,  v.  7.  —  IParàlip.  XVft,  e.^térem.  xxn 
2.  —  Is. ,  XLIV,  28.  —  Ezech.  XXXIV,  23. 

(2X  ffàm.  lliad.  II,  85. 

(3)  Cette  idée  est  exposée  dans  un  ouTrage  publié  à  Londres  dans  l'ann 
1770y  sous  ce  titre  :  De  primatu  Romani  pontificis.  Opus,  cuji»  8c6pu9  est  é 
monstrare  primatum  Eomani  ëpiscopi  intîer  alios'  episcopos  nullum,  niiû  honoi 
ficum  esse,  et  illum  primatum  nec  divinum  nec  jurMietionis«sse.  Vide  i^iù 
tiSy  Pri?il.  S.  Pétri  yindic. 
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nés  et  les  chefe  (1),  donc  les  pasteurs  eux-mêmes;  car,  pas- 
teurs vis-à-vis  des  peuples,  ils  sont  brebis  vis-à-vis  de 
Pierre  (2).  Qu'aucun  pasteur  donc  n'ose  se  séparer  du  grand 
troupeau  de  Pierre ,  conduire  ses  agneaux  à  un  autre  pâtu- 
rage que  odui  de  Pierre  ;  qu'à  l'appel  pastoral  de  Pierre  tous 
s'empressent  de  marcher  à  sa  suite  et  de  se  réunir  où  il  les 
convoque  :  là  est  l'assemblée  du  Seigneur  ;  car,  là  où  est 
Pierre,  là  est  l'Église  :  Vbi  Petrus^  ibi  Ecclesia. 

Et  en  parlant  ainsi,  nous  ne  faisons  que  reproduire  le  lan- 
gage unanime  des  Pères  (3).  Tous  ont  vu  Pierre  investi,  par 
le  seul  fait  de  sa  dignité  pastorale,  de  la  direction  et  du  gou- 
vernement de  rÉglisè  entière.  Us  donnent  bien  aux  apôtres 
le  notai  de  pasteurs  ;  mais  loin  d'eux  la  pensée  de  les  ^aler  au 
pasteur  suprême,  qu'en  cette  qualité-ils  placent  tous  au-des- 
sus d'eux. 

Si  c'est  la  foi  de  Pierre  qui  a  fait  de  lui  le  fondement  iné- 
branlable de  l'Église,  c'est  aussi  son  amour  qui  l'a  élevé  à  la 
dignité  de  lieutenant-roi  dans  le  royaume  du  Cihrïst.  «  Il 
«  croyait  parce  qu'il  aimait,  il  aimait  parce  qu'il  croyait.  » 
Aussi  fut-il  contristé  en  se  voyant  interrogé  sur  son  amour 
jusqu'à  ti*bis  fois  ;  car  qui  interroge  doute.  Mais  le  Seigneur 
ne  doutait  point  ;  il  n'interrogeait  point  ;  non,  il  n'avait  rien 
à  apprendre  ;  il  instruisait  d'abord  les  apôtres  présents,  puis 
celui  qu'au  moment  de  remonter  au  ciel,  il  voulait  instiluer 
en  quelque  sorte  le  lieutenant  de  son  amour,  c'est-à-dire  son 
représentant,  son  vicaire  dans  le  gouvernement  tout  d'amour 
de  son  ÉgliSë.  Ainsi  parie  saint  Ambroise  (4)„  ainsi  parlant 
tous  les  saints  Pères  (5). 

(1^  Eucher  Luad.^  Serm..  de  Dati|l.  SS.  apost.  Pétri  et  Paali  :  Dicit  eî  Jésus  : 
Pasce  0¥eS  meas.  Prius  iatgoos,  deinde  oyes  committit  et ,  quia  non  solum  pas- 
torem,  sed  pastomm  pastorem  eum  constituit.  Pascit  igitur  Petrus  agnos,  pas- 
cit  et  oYes,  pastcit  filios,  pascit  et  matres  ;  régit  subditos,  régit  et  prœlatos  ;  om- 
nium igitur  pastor  est,  quia  prœter  agnos  et  oyes' in  Ecclesia  nihil  est. 

(2)  Bossuety  Sermpn  sur  l'unité  de  TÉglise. 

(3)  Vide  de  SimeonibuSf  p.  76. 

(4)  Ambros.  1.  Xin  Luc.  XXIV. 

(5)  Bernard,  y  de  Consideratiôné,  lib.  II ,  c.  8  :  Tu  es  potestate  Petrus  :  ta  es 


72  DU   OROIT   ECCLÉSIASTIQUE, 


S  XVII. 
5.  Importance  et  objet  de  la  primauté  de  Pierre. 

Indépendamment  des  autres  insigne^  prérogatives  dévoluei 
à  Pierre*  sur  les  autres  apôtres^  ci  Ton  envisage, d^ns  leur  en 
semble  les  pQuvôp^s  éminents  qu'il  a  reçus  de  Jésus-Christ,  i 
ue  peut  être  mis  en  doute  que  Pierre ,  fondement^  ponti£ 
suprême,  maître  infaillible,  roi  de  l'ÉgUse,  n*ait  été^  invest 
de  Dieti,  dans  sOu  royaume  sur  teprre,  d'une  souveraineté  vé 
ritable  et  indépendante  de  toute  autorité  humaine  (  .1  ) .    ' 

Incontestableilient  Jésus- Christ  a  donné  à  tous  les  apôtres 
c'est-à-dire  au  corps  apostolique,  Pierre  y  çomp'ris,  la  pléni 
tu(â|é  de  la  puissance  :  «  Sicùt  misit  me  vivens  Pater,  et  eg< 
«  mitto  vos....  Omnis  potestas  mihi  data  est  in  cœlo  et  ii 
a  terra  (2)  ;  »  mais  c'est  à  Pierre  entre  tous  qu'Û  confère  cett 
souveraine  puissance.  Donnée  d'abord  à  un  entre  douze^  puis 
pour  toute  la  suite  des  temps,,  à  un  entxe  tous  les  homBues 
cette  souveraine  jpuissance  doit  donc  avoir  pour  but,  pou 
oBjet  essentiel,  Tunité  et  la  conservation  de  l'Église  fondée  pa 
et  sur  cette  unité.  Gominent,  en  effet,  tant  de  peuples  si  di 
vers,  répandus  sur  la  surface  du  globe,  auraient-ils  pu  s 

ciii  claves  traditse  sunt.  Sunt  quidem  et  alii  cœ]i  janitores  et  gregum  pastorei 
sed  ta,  tanio  gloriosius ,  quanto  et  differentius  ikrumque  pr^e  cœteri^  nxiim 
haereditasti.  Habent  iili  sibi  adsignatos  grèges,  singuli  singulos  :  tibi  nnÎTei 
crédit! ,  nui  iinus;  nec  modo  OTÎiim ,  sed  et  pastorum  (a  unus  omniùin  pastç 
Undekl  probo,  quaeris?  Ex  yerbo  Domini.  Oui  enim  non  dico  episcoporan 
^d  etiam  apostolorum  sic  absolute  et  indiscrète  totaè  commissap.  sunt  oyes  ? 
me  amas,  Petre,  pasce  oves  mças.  Quas?  liliii^  Tel  illiu^  populos  ciVitatls,  a 
nationis  aut  certi  regni?0re5  meas,  inquit.  Nihil  excipitnr,  ubi  distinguiti 
nihii:  Ergo  juxtacanones  tuos,  alii  in  partem  sollicitudinis,  tu  in  plenitadine 
potestatis  Tocatus  eà.  Alîorum  potestas  certis  arclatur  limitibus,  tua  es^tèndit 
et  In  ipsos  qui  potestatem  super  alios  acceperunt.  —--Vide  S.  Bemardi  Dp 
trina  vindicata,  p.  12. . 

(1)  Bolgent,  TEpiscopato,  p.  I,  n.  15,  p.  29;  n.  18,  p.  35.  -^  Ballerini,! 
Ti  ac  ràtione  prim,,  cap.  IX,  p.  38.  —  Kenpeners ,  de  Roman.  pontir.«prini 
p.  106. 

(2)  ETang.  Matlli.  XXVni,  16. — Bolgeni,  p.  «. 
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réunir  dans  TÉglise,  s'il  n'y  a\ait  eu  dans  son  sein  un  centre 
\isible  d'unité,  un  dief  visible  qui  la  gouYem&t  dans  l'unité  ? 
Comment  1^  différentes  %lises  naissantes  auraient-éll^s  pu 
former  un  tout,  un  corps,  si  ce  tout,  si  ce  corps  n'avait  eu  un 
chef?  Aussi  Jésus-Gbrist  marque-t-il  ce  but  d'une  manière  si 
nette ,  qu'il  est  impossible  de  le  méconnaître.  Il  veut  bâtir 
une  Église  qui  doit  être  à  l'épreuve  de  toutes  les  fureurs  de 
renfék*  (1)  ;  pour  cela,  il  la  fonde  sur  un  seul,  dont  il  fait  la 
pierre  fondaxnentale  de  l'édifice.  L'édifice  sera  donc  un  et 
inébranlable,  mais  i  la  condition  que,  tandis  que  Pierre  n'aura 
que  Dieu  au-dessus  dé  lui^  le  reste  des  apôtres  sera  soumis  à 
Pierre.  Le  pouvoir  conféré  au  corps  apostolique  forme  ce 
qu'on  appelle  l'épiscopat  ;  mais  Pierre  est,  soit  dans  l'ordre 
du  temps,  soit  dans  l'ordre  de  la  dignité,  le  premier  entre  les 
éyèques.  Ce  n'est  pas' qu'il  possède  seul,  à  Texclusion  des 
autres,  l'épiscopat,  ni  conséquemment  que  les  autres  apôfres 
soient  en  aucune  façon  ses  représentants  ;  mais  l'épiscopat  a 
été  institué  dans  sa  personne,  et  ceux  qui  en  ont  été  ultérieu- 
rement  investis  l'ont  été  dans  la  subordination  à  l'évèque 
suprême  institué  antérieurement  (2).  Tous  ont  reçu  l'épisco- 
pat ;  lui  seul  a  été  revêtu  de  la  souveraineté  de  l'épiscopat. 
«  Premier  dans  la  foi,  dit  saint  Hilaire  (3),  il  est  aussi  le  pre  • 
« mier  dans  l'épiscopat.  A  Pierre,  sur  qui  il  voulait  bâtir 
«  l'Église,  et  de  qui  il  voulait  fidre  dériver  l'origine  de  l'u- 
«  nité ,  à  Pierre,  d'abord,  le  Seigneur  a  donné  ce  .pouvoir, 
«  que  tout  ce  qui  serait  délié  p^.lui  sur  la  terre  serait  égale- 
«  ment  délié  dans  le  ciel.  »  «  Par  lui  (Pierre),  dit  Innocent  I 
«  après  saint  Gyprien,  lapostolat  et  l'épiscopat  ont  eu  leur 
a  commenc^ent  en  Jésus-Christ  (4).  »  Soit  qu'il  mette  la 

(1).  Ballerini,  cap.  Xllf,  p.  96.  —  CroUi,  Vera  eccles.  M.,  tom.  II,  p.  39.  — 
Klee,  Dogmatik.,  bd.  I,  S.  239. 

(2)  Bolgeni,  p.  37. . 

(3)  ffUar.,  Comment,  in  -Mattli.,  n.  6.  :  Prhnus  credidit  et  apostoiatas^eftt 
prîDceps. 

(4)  Mpist,  ad  Jad.,  73. — Idem,  Deuuitate  Ecdesiae,  cap.  18,  q^  1  :  Loqui- 
tor  Dommus  ià  Petrum  :  Ego  dico  Ubi  y  inquit ,  quia  tu  es'  Petrus,  etc.,  Super 
unum  œdifioat  Ecdeaiam ,  et  quamvis  apostolis  omnibys  post  resarrectioiiem 
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prelnîère  ûiain  à  la  construction  de  son  Église,  en  en  posai 

le  fobdeitient  ;^  soit  qu'il  en  développe  la  meilleure  écononfie 

.        •        •  •     •  ■ 

en  instituant  successiTcment  les  pouvoirs  dont  il  veut  Fenri 
chit,  toujours  et  partout  c'est  par  cçluî  qu'il  lui  destine  poti 
cBef,  par  Pierre ,  que  Jésus-Christ  comnience.  Pouvait-: 
Inanii^ter  plus  clairement  «on intentiôude  feire  de  ce  cb< 
le  cdUal  des  grâces  qu'il  destinait  à  son  Église,  et  en  jiarti 
culier  de  la  grâce  de  l'uidté,  qu'en  établissant  le  point  cenih 
autoiff  duquel  tout  viendrait  converger  dans  l'ordre  d'un 
^ordination  harmonique  .Une  foule  de  passas  de  là  saitil 
Écriture  témoignent  db  la  vive  sollicitude  du  Sauveur  pou 
l'Unité  de  Son  Église.  «  Père  slaint,  conservez  en  votre  nôi 
fe  cétii  que  vous  m'avez  donnés,  afin  i^u'tts  soient  uh,  coiiùn 
«  uôufe  soimâesun;  je  voufe  prié  non-i^etilelnent  pour  eus 
t'  iaaîs  encore  pour  ceux  qui  croiroilt  eu  moi  par  leurs  paro 
it  lêi§,  afin  qu'ils  soient  tous  un,  et  je  leur  ai  ftit  part  d 
'«  la  gloire  que  vous  m'avez  donnée,  pour  qu'ils  isolent  u 
d  comme  nôus^ommes  un.  >^ 

A  l'exemple  de  sailat  Paul  (1),  tous  les  saintâ  Pères  s^att^ 
chent  à  fetire  ressortir  à  l'envi  la  nécessité  de  l'unité,  et  e 
font  l'objet  de  leurs  pluià  pressaùtes  exhortations.  Saint  Cj 
prièn,  ajprès  avoir  dit  que  «  l'Églisfe,  fondée  sur  Pierre,  a  l'c 
«  ûîté  ^otir  origine  et  pour  but  (2),  »  compare  l'épiscoils 
avec  là  diViiiité  :  de  même  (pie,  datis  la  ûature  divine,-  il  y 
trinité  de  personnes  dans  l'unité  de  substance,  de  méiiu 
selon  ce  saint  docteur,  dans  l'épiscopat  il  y  a  pluralité  d 
pdiiVoirs  dans  l'unité  de  puissance,  pluralité  de  ministèn 
daïis  l'unité  de  sacerdoce.  Mais,  Dieu  étant  essentiellement  ] 
t)ieti  dé  l'ordre,  pour  que  cette  puissance,  une  en  elle-même 
multiple  daus  son  rayonnement,  pût,  tout  en  se  partageai 


suam  parem  potestatem  tribuat,et  dicat  :  Sicut  misit,  etc.,  tamen  ut  .nnitàtei 
fhanifestaret,  unitatis  ejusdem  originem  ab  unbincipientem  suà  auôioritate  di 
posuit. 
"(ij  I  Corînth.'  Xlt,  12  éq. 

(  2)  Epist,  70  ad  Jànbar  :  tTna  Ëcclesid  à  Christo  Domind  sdper  téûniû  origh 
ilAltàûs  et  Htioftë  funtlatâ. 
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dans  son  exercice,  être  maintenue  dans  Tordre,  il  MIait 
qu'elle  fût  coordonnée  par  la  subordination  de  toutes  ses 
parties.  Or,  la  plus  haute  expression,  la  plus  parfaite  réali- 
sation de  Tordre,  c'est  Tunité.  L'unité  seule  réalise  Tidée  du 
complet  absolu.  Tout  autre  nombre  implique  composition, 
diyisibilité  (1).  Et  Toilà  pourquoi  le  même  Père  ajoute  (2)  : 
<t  Afin  de  manifester  Tunité,  le  Christ  institua  une  chaire,  et 
«  rétablit  en  donnant  la  primauté  à  Pierre  (3}  ;  c'est  là  la 
«  chaire,  c'est  làTÉglise,  d'où  a  dérivé  Tunité  épiscopale  (4). 
«  Cette  unité,  c'est  à  nous  principalement,  à  nous  évèques 
«  inyestis  de  la  principale  autorité  dans  l'Église,  qu'il  appar- 
«  tient  de  la  maiiitenir  et  de  la  défendre,  afin  de  prouver  que 
«  Tépiscopat ,  dont  toutes  les  parties  se  réunissent  dans  un 
«  tout  solide,  est  un  (5).  » 

En  effiet ,  chaque  évêque  exerce  Tépiscopat  sur  une  partie 
déterminée  du  peuple  chrétien,  non  isolément,-  mais  en  com- 
munion avec  lés  autres  évêques,  subordonnés  tous  ensemble 
à  Tévêque  investi  du  souverain  épiscopat  et  de  l'apostolat 
stiprême  sur  toute  l'Église.  De  même  que,  pour  chaque  Église 
particulière,  Tunité  se  montre  dans  son  union  avf  c  sou  chef, 
son  centre  immédiat,  de  même,  pour  la  grande  société  chré- 
tienne, il  doit  se  révéler  dans  la  communion  universelle  avec 
le  premier,  le  souverain  évêque,  chef  et  centre  universel  de 
Tunité.  n  faut  voir  dans  saint  Cyprien  môme  avec  quelle  abon- 
dance d'images ,  aussi  justes  que  brillantes,  ce  saint  docteur 
prouve  et  exalté  cette  imité  fondée  sur  le  prince  des  apôtres. 

(1)  Bernard.^  De  considérât.,  lib.  in,  ch.  8.  ^  Daitde,  tfajéstaâ  hierarcU. 
ecetes.9p.  I,  p.  si. 

(2)  Cyprian.,  De  imitate  Ecclesfœ,  c.  463.  —  Cyprian.  Epist.  65  ad  Cor- 
net, pap. 

(3)  Epist,  70  ad  Januar  :Una  ecclesia  a  Christo  Domino  super  Petrum  ori- 
gine anitatis  et  ratiooe  fundata. 

(4)  EffisL  52  ad  Anton.  —  Bolgeni,  p.  i44. 

(5)  Cyprian.,  De  unitale  Ecc!esiae,c,  463.  —  /(f.,  Èpîst.  55,  adComèl.jpftp. 
De  unitate  Ecclesiœ  ,  c.  464  :  Quan&  unitatem  lîrinitei:  lenère  et  vindicafe 
debemus,  maxime  episcopi,  qui  in  Ecclesia  praesidettuft,  nt  épiscopatum'quo- 
que  Ipsum  ilnum  atqtie  ihdiVisdm  probemus...  Episéopâtiis  iiilus  est,  cuJUs  a 
singulis  in  sofidum  pars  tenetur. 
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Les  autres  Pères  de  l'élise  ne  s'expriment  pas  avec 
jnoins  d'éner^e.  «  Au  témoignage  de  saint  Matthieu,  dit  Pa- 
«  cien,  évêque  de  Barcelone,  te  Seigneur,  a  parlé  à  Pierre,  à 
«.  un  seul,  afin  de  faire  ^écouler  Tunité  d'un,  seul /l).  »  — 
«  Pour  le  bien  de  l'unité,  dit  aussi  Optât  de  Milèye^  Pierre  a 
«  eu  Je  privilège  d'être  préféré  à  tous  les  apôtres  (2),  Tu  ne 
«  peux  nier,  écrit-il  à  Parmënien,  qu'il  ne  soit  parfaitement 
«  à  ta  connaissance  qu'il  est  à  fiome  un  siège  ^piscopal,  oc- 
«  eûpé  primitivement  par  Pierre,  qui,*  par  cette  raisoti,  a  été 
«  appelé  Çépbas  ;  ^ue  c'est  avec  ce  siège  et  par  ce  siège,  par- 
«  dessus  tous  les  autres,  que  l'unité  doit  être  cônsejrvée,  afin 
«  que  chacun  des  autres  apôtres  ne  puisse  prétendre  avoir  un 
«  siège  à  part  ;  de  telle  jsortç  que  quiconque  élève  une  chaire 
«  contre  cette  chaire  Spéciale  est  prévaricaiteur  et  schisma- 
«  tique  (3).  »  Saint  Jérôme  est  encore  plus  concis  et  non 

■ 

mojm  énergique  :  «  Un  seul,  dit -il,  est  choisi  entre  douze, 
«  pour  que  l'unité  du  .chef  puisse  fermer  là  voie  au 
«schisme  (4).  »^ 

Or,  pour  atteindre  ce  but,  il  ne  suffisait  pas  que  les  apôtres 
etissent  .un  chef  ;  il  fallait  encore  que  ce  chef  fût  investi 
d'ime  dignité  et  d'un  pouvoir  tout  particulier  ;  il  fallait  qoê 
son  autorité  fût  assez  forte  pour  contenir  tous  les  fidèles,  les 
apôtres  eux-mêmes,  dans  leur  sphère  respective,  et  empédier 
que  personne  ne  portât  atteinte  à  l'unité  de  l'Eglise.  Ce  n'est 
pas,  sans  doute,  que  les  apôtres  eussent  besoin  de  ce  frein.; 
maip,  en  établissant  cet^ordre  de  choses,  Jésus- Glirist  donnait 
à  l'Église  la  iotme  déterminée  qui  detait  survivre  aux'apô^ 
très  et  subsister  inaltérable  jusqu'à  la  fin.  £t  cet  ordre,  cette 
unité  fondée  sur  la  primauté  de  Pierre,  se  sont  si  merveil- 
leusement  conservés  dans  le  sein  de  l'Église,  que  ceux-là 


(1)  Padan,,  Epist.  UI  :  Ut  uuitatem  formaret  ex  uno. 

(2)  Op^a^.»  Milev.^  lib.  VII,  c.  PahmeniaD.,  c.  III  :  Bono  unifMk  beat.Pe- 
tro8  prieferri  'apostoOi  t>iniiibus  meruit. 

<8)  Jd.iHb.n,  cap,  2. 

(4)  Hieron.f  adv.  Joyiao;  1 ,  14  :  p'fopterea  inter  duodecîm  anus  eKjgitàry  ut 
capi^  coQstituto  schismatis  toUeretur  occasio. 
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même  qui  n'aptiaortenaient  pas  à  sa  société  n'ont  pn  loi  refu- 
ser rbommage  de  leur  admiration  (1). 


CHAPITRE  IIL 


DES  APdTRES. 

sxym. 

1.   De  Vapostolat  en  général. 

Parmi  les  apôtres  que  Jésus-Christ  rassembla  autour  de 
M  était  André,  frère  de  Simon.  Appelé  le  {Hremier  à  rhon- 
neur  de  l'apostolat  (2),  ee  n'est  cependant  pas  à  lui,  mais  à 
Pierre  que  deyait,  en  vue  de  Funité  de  TÉglsse,  être  conférée 
la  primauté.  Par  cette  prérogative,  Pierre  se  trouvé  distingué 
de  son  frère  selon  la  nature ,  comme  de  ses  frères  dans  l'a- 
postolat, ayec  lesquels  il  partage  d*aillenrs  tous  les  droits 
inhérents  à  cette  dignité,  considérée  intrinsèquement.  Il  faut 
donc  toujours  envisager  dans  Pierre  sa  double  qualité  d'apô- 
tre et  de  prince  des  apôtres  :  dans  les  apôtres,  pas  un  seul 
droit  qu'ils  n'aient  en  commun  avec  Pierre;  tandvt  que 
Pierre  jouit  à  lui  seul  du  privil^  de  la  primauté  (3); 

• 

(1)  Hugo  Çroti,  Vota  pro  ecclesiast.  pace  a^  ait.  7  :  Ordo  sive  in  partibus, 
sive  in  toto  cootiaelor  in  principatu  qliodani»  siye  in  pnepositianitaté:  et  lioe 

est  qood  in  Petro  Christus  nos  docolt Hic  ordo  semper  ini  Ëcdesîa  manere 

del)ety  qnia  semper  manet  causa,  id  est^pericalnm  a  schismate.  DiscnsjB.  rivet. 
Apol(^.  (ibid.,  p.  695}  :  Sine  tali  primaHj  exiri  a  controTersiis  non  poterat, 
sicut  hodie  apud  protestantes  nuUa  est  ratio,  qua  pr&ram  inter  se  controTer- 
siaram'  reperiatèr  fiuis^ 

(2)  Êvang.  Joann.  T,  40. 

(3)  Adv.  Pelag.,  De  planctu  Eeclesiœ ,  lib.  I ,  c.  55  :  Petro  ergo  dictum  est 
sine  aliis  et  non  aliis  sine  Petro,  ut  inteiligatur  sic  ai  attributà  potestas  ejMs- 
modi,  ut  alii  sine  ipso  non  possint ,  ipse  sine  aliis  possit  e\  pHyilegio  sibi  col- 
lato  et  conoessàsibi  plenitudine  potestatis. 
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î^e  Christ  avait  un  dQufele  but  eu  appelant  1^  apôtre  ai 
près  de  lui  :  il  voulait,  par  cç  (^oiip^nerçe  iAtifiijiCi,»  Ifi^.  f^p4; 
témoins  de  s^  parole:^,  de  ses  actes,  et  surtout  de  sa  résu 
r^ction  ;  il  voulait,  en  seeond  lieu,  les  envoyer  pku  tard  ai 
hommes  de  tous  les  pays ,  de  toutes  les  langues,  de  toutes  1 
nations,  pour  les  attirer  et  les  réunir  tous  par  l'amour  < 
son  Evangile  (1).  C'est  ce  dernier  côté  de  leur  mission  qui  c 
plus  particulièrement  exprimé  par  la  dénomination  A' apôtre 
bien  que  le  premier  ne'  soit  pas  d*une  moindre  importanc 
J.ésus-Christ  lés  prit  d'abord  avec  lui,  les  instruisit  par 
parole  et  par  l'exemple,  avant  de  les  envoyer  pour  enseign 
tous  les  peuples  et  leur  rendre  témoignage  du  divin  Maitr 
C'est  pour  entrer  dans  ces  vues  que  ^  sur  l'invitation  < 
Pierre,  il  fut  procédé  au  remplacement  de  Judas  par  l'électit 
4'un  autre  apôjfcre.  qui  pût  être  témoift  dç  la  r^qryeçtiQjj.  i 
Sei^ur  (2) .  Ayaijt  de  moi^ter  au  ciel,  le  buveur  l^ur  dit  1| 
mèrn^e  :  «  Yqus  me  rendrez  témoigpajge  à  Jëryg^m  ^  diâ 
toute  la  Judée,  et  à  Salarie,  et  jusqu'aui^  e^^fri^^  d^ 
terre  (3).  »  C'es{  pourquoi  Piefi^e  dit  :  »  Il  noupi  a  or^Pimé 
«  prêcher,  de  lui  renàrè  témoignage  devant  le  pe9ple|  q 
i(  c'est  lui  quia  été  établi  juge  des  vivants  et  de§  iport^  {|4) 
.  Et  ei)çore  :  «  Nous  sommes  les  témoins  prédestinés  de  Td>U 
«  avant  tous  les  tipmps,  nous  qui  avons  mangé  et  ))qi  ^veç  1 
«  depuis  qu'il  est  ressuscité  d'entre  les  morts  (Si),  ^  £t  Tapôt 
saint  Jean  ajoute  :  «  Nous  vous  prêchons;  ce  que  noipi  i^yq 
«  vu,  ce  que  pous  avons  entendu,  aQi^  quç  \o^^  eptries;  i 
«  société  avec  nous  (6),  » 

Or,  c'ei^t  à  cei^  témoin^  que  Dieu  a  remiçi  sou  pouvoir  s 
tout  le  g^Eure  humain,  a^  de  l'aipener  à  l'unité  et  dans 

4  I  * 

(f)  Co^feteau^  Saçr.  monareh.  eccl.  cath.j,  t.  I,  p^  39. 

(2).  Att"  I,  22.  '  ' 

(3)  Saint  Pierre^  dans  sa  première  ^pttre,  ch.  5,  v.  I,  s'appelle  lui-ipème] 
tis  Christi  passionumf  qui  et  ejus,  quae  in  futuro  reTelaQda  est ,  çoinmimi 
tor  glorifie. 

(4).  Àct.  X,  42« 
J;5)  Açt.  X,  41. 

(6)  rjoann.,  c«  1, 1,  2,  ^ 
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communion  de  FÉglLse.  Il  les  envoya  comme.le  Père  Taydit 
envoyé  lui-même  ;  il  leur  donna  le  pouvoir  de  lier  ef  de  dé- 
lier, et  leur  dit  :  «  Allez  et  enseignez  tous  ks  peuples,  et 
«  baptisez-les  au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-^^prit.  » 
A  partir  de  c^  moment,  les  témoins ,  fKipxuptç ,  deviennent 
apôtres,  en  attendant  qu'ils  couronnent  tous  leur  carrière  en 
devenant  martyrs. 

Après  Tefiiision  du  Saint-Esprit,  les  apôtres  commencent 
leur  mission.  Parlant  à  tous  les  peuples,  dans  toutes  les  lan- 
gues, ils  portent  l'heureuse  nouvelle  de  la  rédemption  dn 
genre  bnmain,  de  la  réconciliation  avec  Dieu,  et  de  la  fusion 
de  tous  les  peuples  divisés  entre  eux  dans  un  seul  et  grand 
royaume,  le  royaume  de  Dieu  sur  la  terrç.  La  fondation  et 
la  propagation  de  TÉglise  devaient  ainsi  être  comme  la  contre- 
partie de  la  construction  de  la  tour  de  Babel  et  de  la  disper- 
sion des  peuples  (1);  la  réunion  de  tous  les  idiomes  dans  la 
bouche  des  apôtres  forme  un  parfait  contracte  avec  Tantique 
confusion  des  langues.  De  même  que ,  de  Babylone,  les  peu- 
ples qui  ne  s'entendent  plus  sont  dispersés  dans  toutes  le3 
parties  de  la  terre ,  les  apôtres ,  intelligibles  à  tous ,  yont  à 
Jenr  tonr  de  Jérusalei^  se  répandre  dans  le  monde  entier 
pour  la  réunion  de  tous  les  peuples.  Ceux-là ,  eu  témoignage 
de  leur  désunion  et  afin  de  se  glorifier  eux-mêmes ,  allaient 
bâtir  et  âeyer  une  tour  dont  le  sonunet  déviait  tPûcher  le 
ciel  ;  ceux-ci,  sur  le  fondement  de  Tunité  et  à  la  gloire  du 
Très-Haut ,  travaillent  à  ériger  l'édifice  divin  de  l'Église ,  la 
cité  divine  qui,  réellement,  s'élève  jusqu'au  ciel.  Les  uns  dres- 
sent le  périssable  monument  humain  de  la  dispersion,  les 
autres  élèvent  l'indestructible  monument  divin  de  l'unité. 

Avant  de  se  rendre  chez  les  peuples  éloignés,  les  apôtres 
fixèrent  leur  principale  sollicitude  sur  l'église  de  Jérusalem, 
de  même  que  dans  les  débuts  de  leur  mission ,  sans  exclure 
les  païens,  ils  s'étaient  occupés  spécialement  des  enfants  d'Is- 
raël (2).  Ce  ne  fut  que  lorsqu'une  partie  de  ces  derniers  se  fgt 

(1)  Gènes.  XI,  1  sq, 

(2)  Act.  X,  4$.  Et  obstapuerunt  ex  circumcisiçne  fidèles  »  qui  Vénérant  cum 
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montrée  rebelle  à  rÉvangile ,  qne  les  apôtres  se  tûumèrei 
du  côté  des  (Grcntils  (1),  qui  furent  comme  des  sauvageoi 
entés  sur  Tarbre  de  rÉgUse ,  à  la  place  dés  rameaux^  furidi 
qurayaient  mérité  d'en  être  retratichés  (2).  Il  ti'est  pas  pa 
sible  de  préciser  d\me  manière  rigoureuse  le  temps  qu'i 
consacrèrent  à  la  conversion  des  Juifs  (ils  restèrent  à  Jérùsi 
lem  jusqli'à  l'expulsion  des  autres  chrétiens);  toutefois,  € 
peut  fixer  approximativement  leur  départ  dé  cette  ville  vei 
l'an  40  (3).  Afin  de  prévenir  les  démêlés  qui  s'étaient  élev( 
êAtreles  Hébreux  et  les  Grecs  au  sujet  des  veuves  de  ces  de 
niers ,  et  de  poi^voir  se  vouer  plus  exclusivement  à  la  publ 
«ation  de  l'Évangile,  ils  convoquèrent  l'assemblée  des  fidèles 
reflet  d'élire  sept  diacres  k  qui  ils  imposèrent  les  mains,  ( 
qu'ils  cbargèreùt  du  sofin  des  pauvres^  (4).  Hs  ofdonnèreù 
en  outte,  pour  la  direction  du  ti'oupeau  et  l'administratio 
des  choses  saiùtes,  des  anciens  ou  prêtres  (^p^aSuTcpot ,  lir(9x 
701)  (ô),  et^  après  avoir  ainsi  constitué  cette  Église  naissante 
ils  s'éloignèrent,  en  laissant  à  sa  tête  l'un  d*entre  eux,  J[a( 
qu^  le  Mineur,  pour  la  gouverner  en  qualité  d'évêqoe  dai 
lésons  propre  du  met  («). 

.  En  commençant  la  grande  œuvre  de  la  conversion  .du 
peuples ,  on  conçoit  aisément  que  les  ouvriers  apostoliq» 
né  se  répwdirent  pas  dans  le  monde  sans  avoir  un  plan  ai 
rêté.  Pour  le  mode  à  suivre  relativement  à  la'promuIgati<] 
dé  l'Évangile ,  ils  étaient  fixés  d'avance  ;  les  instructions  in 

Fietro ,  quia  et  in  natioDes  gratia  Spiritus  sancti  eOfosa  est.  —  Bqlgeni  ,  Y 
lûscopato;  p.  92. 

(1)  Act.  XIII,  46.' 

(2)  Rom.  XI,  11  sq. 

(3)  Act.  VIII ,  1.  —  Selon  ube  irieille  tradition  appuyée  ,sar  le  t^oign^ 
d* Apollonius ,  et  conservée  par  Eusèbe  (Hist.  IV;  c.  18) ,  mais  qui  est  rejet 
par  un  grand  nombre  d'historiens,  les  apôtres  seraient  restés  encore  douzie  ai 
à  Jérusalem  après  ja  mort  du  Sauveur,  Sans  être  parfaitement  aiithentlqu 
ceUe  tradition  n'est  pas  cependant  dénné^  de  tout  fondement  ;  voy.  Act.  San 
tor.  mens,  jul.,  tom.  IV,  15  ;  de  Divisione  apostolorum,  p.  12.^Bolgeni,  p.  8 

(4)  Act.  VI,  l^sq.  '  '         . 

(5)  Act.  xV,  2  sq.  -:-.  Il  sera  traité,  obap.  IV,  de  la  distinction  entre. cei 
désignés  sous  Je  nom  de  Tcpea^uiepo^  et  ceqx  appeléaètct^oTrot. 

(6)  Act.  XX,  17  «q.  —  I  petr.,  c.  V,  r.  i  et  2. 
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médiates  4«  Sofiveiir  y  avaient  pourvu;  il  n'en  était  pas 
ainsi  de  là  sphère  où  ^lacnn  devait  être  aj^elé  à  déployer 
son  action  apostolique.  Il  était  indispensable  qu'ils  s'enten- 
dissent et  se  concertassent  sur  ce  point ,  qui  allait ,  en  quel- 
que, sorte,  soumettre  le  globe  à  une  délimitation  nouvelle  et 
devenir  la  base  de  la  topographie  future  de  l'Eglise.  Pour  as- 
signer à  diacun  la  part  de  la  terre  qui  devait  lui  échoir,  les 
apdtress'en  remirent-ils,  comme  pour  le  complètement  du 
c(dlége  apQStoli)q[ue,'àla  voix  du  sort?  Nous  l'ignorons,  et 
c'est  chose  indiflérente.,  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  dans 
une  diose  de  cette  importance,  il  ne  se  fit  rien  sans  l'assis* 
tance  du  Saint-Esprit  et  sans  la  participation  particulière  de 
Pierre,,  en^sa  quaUté  de  prince  des  apôtres. 

Jusqu'ici  le  soleil  de  la  vérité  n'avait  briUé  que  sur  Jéru- 
salem ;  déèomms  il  va  répandre  sur  toute  la  surface  du 
globe,  ensevieli  dans  les  ténèbres,  ses  rayons  vivifiants,  pour 
tout  éclairer  de  sa  lumière,  tout  animer  de  sa  chaleur. 

Avec  une  rapidité  d'action  incroyable,  les  apôtres  eurent, 
en.trè8^{)eu  de  temps ,  fbrmé  une  multitude  prodigieuse  d'é- 
glises (1)  qu'ils  organisèrent  sur  le  modèle  de  celle  de  Jé- 
rusalem, dioisissant  dé  préférence  les  grandes  cités  pour  en 
faire  autant  die  centres  de  rayonnement  pour  la  propagation 
ultérieure  du  christianisme  (2).  Il  est  vraisemblable  que 
Pierre  avait  déjà,  plusieurs  années  auparavant,  fondé  Té- 
glise  d'Antioche,  que  Ton  voit  déjà  apparaître  dans  les  Acteis 
des  apôtres  et  dont  les  membres  sont,  les  premiers,  désignés 
sous  le  nom  de  chrétiens(3),  ce  qui  a  fait  donner  à  Pierre  le 
titre  de  premier  évèque  d'^Antioche  (4).  Quoi  qu'il  en  soit,  au 
moment  de  la  dispersion  des  apôtres ,  il  se  rendit  à  Rome, 
choisissant  ainsi  la  capitale  des  capitales,  pour  placer  au  sein 
de  la  reine  du  'monde  le  siège  épiscopal  de  sa  souveraineté 


(1)  Natal.  Alexand,,  Histor.  eccles.  saeciili  I»  tom.  1V,  p.  57; 

(2)  TerMLf  de  PreseKpt.,  e.  36.  ->  Bolgenif  p.  100. 

(3)  Act.  XI,  26. 

>  (4)  K^uéb,; Chron.  ann.  38.—  Hkr  eccl.,  lib.  m ,  c.  ^(^.-^Biimchi^  Délia 
poteBtà  e  délia  politia  délia  Chiesa,  tom.  III,  p.  120. 

I.  6 
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uuiverseHe ,  et  fonda,  par  le  lomistore  de  sou  (Ësciple  Ifarc 
révangéliste,  réyéché  d'Alexandrie,  qui,  par  cette  raison, 
çst  aussi  considéré,  dans  l'antiquité  chrétien^e^  comme  chaire 
de  saint  Pierre  (1),  dénomination  qui  n'appartient  çoà  proi»:e 
qu'à  l'Église  de  Eome^  d'où  sont  sorties,  comme  de  leur,cen« 
tre,  toutes  les  églises  d'Occident  (2). 

Cependant  les  autres  apôtres  poursuivaient  et  organisaient, 
h  ÏGXJemple  cle  Pierre ,  FcBuvre  de  l'Évangile.  Ils  instituaient 
des  évêques  à  qui  ils  assignaient  telle  partie  déterminée  de  la 
nouvelle  conquête,  en  les  chargeant  du  soin  d'aviser  aux 
moyens  propres  à  étendre  plus  loin  le  domaiiie  de  l'Église. 
C'est  ainsi  que  Paul  institue  Tite  évéque  de  Crète  et  donne 
à  Timothée  le  siège  d'Épbèse  (3).  A  chaque  si^e  était  jaffecté 
un  certain  c^cle  de  juridiction,  délimité  avec  plus  ou  moins 
de  précision  selon  'les  circonstances.  Les  nouvelles  ^ises 
ainsi  réglées-,  les  apôtres  portaient  leurs  pas  {dus  loin  pour 
annoncer  à  d'autres  la  bonne  nouvelle  du  salut.  Investis 
d'une  mission  qui  ne  se  renfermait  point,  comme  ce^  des 
évéques ,  dans  les  limites  d'une  cireonscripfion  rigoureuse, 
mais  qui ' embrassait  de  vastes  contrées  tout  entières,  ils 
formaimt  en  outre ,  au-dessus  de  toutes  ces  nouvelles  fon- 
dations,  une  sorte  de  collège  souverain,  qui,  réuni  sous  ison 
chef,  les  conduisait  et  les  gouvernait  toutes ,  non-seulement 
par  de  douces  exhortations,  mais  encore,  lorsque  eela  deve- 
nait nécessaire ,  avec  sévérité  et  par  coaction(4).  Tous  les 
apôtres,  subordonnés  à  Pleine,  étaient  néanmoins  égaux  en- 
tre eux  dans  l'exercice  de  cette  autorité  ;  chacun  était  indé- 
pendant de  l'autre,  et  Pierre  lui-même  n'aurait  pas  piiôter 
à  un  apôtre  le  moindre  des  pouvoirs  que  Bien  avait  donnés 
également  à  tous;  de  même  que,  de  leur  côté,  les  autres  apô- 
tres ne  pouvaient  en  aucune  manière,  en  vertu  de  ee&  pou- 


Ci)  Etiseb.f  Hist.  eccl.,  lib.  XT,  c.  i^.^Bolgenif  p.  95. 

(2)  Innoc.  /,  Êpist.  25  s^d  Décent. /c.  II. 

(3)  Euseh,^  Hist.  eccl.,  lib.  ni,  c.  4. 

(4)  Vultis  ut  in  virga  Teqiaoi  ad  tos  7  é^it  Paul  aux  OirJnthieDfi.  1  GoiiDtli.f 
c,  IV,2l.  . 
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Toirs ,  dimiQuer  la  prinDauté  de  Pierre  (1).  Car  le  Christ  n*a 
pas  établi  l'ordre  dans  son  Église,  de  telle  sorte,  oa  que 
Pierre  fût  le  seul  pasteur  instituant  les  autres  apàtres  dans 
leurs  droits  respectifs ,  ou  que  le  choix  de  Pierre ,  en  qualité 
de  leur  chef,  ait  été  laissé  à  la  libre  élection  des  apôtres  ; 
Pierre  et  ks  apôtres,  le  chef  et  les  plus  nobles  membres,  ont 
été  ^[alemeat  inatitnés  par  Jésus4]!hritt  (2). 

n.  Ltm  priciêe  la  véritàbh  position  des  apôtres  vis-cH^is  de 

Pierre. 

Pendant  la  vie  du  Sauveur  sur  la  terre ,  tant  que  les  apô- 
tres restèrent  en  qualité  de  témoins  auprès  de  la  personne  de 
Jâ(ua-Christ ,  ils  avaient  en  lui  leur  centre  d'unité;  mais 
lorsque  le.FUs  de  Dieu  fut  remonté  au  ciel,  les  apôtres,  pour 
remplir  la  mission  que  ce  nom  leur  attribuait ,  dui^t'  né- 
cessairement se  8^>arcr.  Jésu^Christ  avait  pourvu  à  cette 
nécessité  en  leur  donnant  un  centre  visible  d'unité,  en 
nomn^nt  Pierre  son  lieutenant  sur  la  terre  dans  la  grande 
œuvre  de  la  mission  apostolique.  Pierre  agit  donc  pour  sa 
part  comme  apôtre ,  'conjointement  avec  ses  collègues  dans 
l'apostolat,  mais  en  même  temps  il  apparaît  comme  le  prince 
des  apôtres,  réglant  et  dirigeant  la  propagation  de  l'Évangité. 
Et  c'est  sous. ce  point  de  vue,  principalement,  que'se  montre 
dans  tout  son  édat  l'importance  de  l'unité  de  l'Église  réililsée 
dans  Pierroet  par  Pierre.  Pierre,  apôtre  unique,  ne  pouvait 
suffire  à  la  promulgation  de  l'Évangile  piar  toute  la  terre.  ^ 
était  donc  de  toute  nécessité  que  l'apostolat  fût  multiple, 
mais  il  ne  l'était  pas  moins  qu'il  f&t  un . 

En  annonçant  l'Évangile ,  en  établissant  dans  les  lieuf 
qu'il  venait  d'évangéliser  des  évéques ,  des  piî&tres  et  dès 
ministres  inférieurs,  chaque  apôtre  foi^dait  des  ^lises  ;  mais 
ces  ^lises  particulières  seraient  restées  isolées,  si  leur  fonda- 


(I)  DWOté,  p.  51. 

())  LupolU  JuriseGcl.  praelect.,  Tol.I,p.  18 1. 
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leur  ne  les  avait  pas  établies  sur  Pierre  ^  le -fondement  d 
l'Église  générale.  Elles  durent  done  se  réunir  toutes  au  fii^ 
de  Pierre  pour  êtreim  corps  vivant,  pour  n'être  pas  un  copj 
acéphale  (1).  La  foi  d'un  apôtre  isolé  ne- pouvait  devenir  ] 
fondement  de  son.  é^ise,  que  .parce  qu'elle  s'accordait  avec  1 
foi  de  Pierre  (2)<  C'est  dans  ce  sens  que  déjàTertuIlien  (l 
comprend  le  voyage  de  saint  Paul,  qui  alla  à*  Jérusalem  pou 
voir  Pierre,  et  qui  idemeura  quinze  jours,  auprès  de  lui 
L'apôtre  des  nations  ,  qui  se  glorifiait  de  n'avoir  appris  Yi 
vangile  de  la  bouche  d'aucun  homme ,  mais  ^  la  boucbe  d 
Dieu.mème,  ne  croit  pas  pouvoir  se  dispenser  de  eette  d^ 
marche.  Il  regarde  connue  nécessaire,  pour  ne  pas  courir  1 
risque  de  travailler  en  vain ,  de  conférer  sur  lâr  foi  avec  1 
dief  de  l'Église  (4).  Ge  n'est  pas  que  Paul  Conçût  le  moindi 
doute  sur  Forthodoxie  de  isa  doctrine,  mais  il  avait  à  cœiA 
en  jnontrant  la  parfaite  conformité  jde  son  enseignement  ave 
celui  de' Pierre ,  de  dissiper  jusqu'au^  moindre  nuage  à  c< 
égard.  C'est  pour  cela  qu'il  écrivait  aux  Bomains  :  Votre  fc 
est  annoiHsée  dans  le  monde  entier  (5),  c'est-àndire ,  là  fc 
que  les  apôtres  annoncent  sur  toute  la  terre  est  la  même  qu 
celle  quêtons  avez  reçue  dcrPierre.  C'est  cette  foi  romain 
que  saint  Léon  avait  devant  les  yeux  lorsqu'il  &rivaît 
TcUe  est  l'économie  du  plan  du  Seignetir  dans  l'instituticr 
de  l'apostolat,  „  que  la  mission  d'aniioncer  la  foi  se  trouve  âJé 
volue  principalement  (principaliter)  à  Pierrej  et  que  ses  grâ 
ces  divines  arrivent  à  tout  le  corps  par  le  canal  dti  dbef ,  d 
telle  .sorte  qUe  quiconque  se  détache  du  roc  inébranlable  d 
Pierre  (a  soli^itate  P^^ri),'Sent  aussitôt  tarir  en  lui  la  vie  qu 
découle  du  mystère  divin  (6). 
Envoyés  tous  pour  prêdier  la  même  doctrine ,   investi 

(1)  Rolgenif  rspiscopato,  p.  48. 

(2)  D^oHf  Jus.  can.  unir.»  Vol.  î,  p.  52.       - 

(3)  T^rtulLf  de  Prœscript.,  c.  aS. 

(4)  Thom.  dmtuar.^  lib.  1,  ep»  97,  —  Devotiy  p.  55,  n.  3.- 

(5)  Baileriniy  de  Vi  ae  ratlone  prina.,  p.  82. 

(6)  Léo,  ep.  X-aÂ  episc.proy.  Viemr.  (c.  7,  d.  19).  —  Ball^rinif  de  PotesUh 
Eccl.jcap.  1,§  IV,  n.  10. 
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tous,  sons  ce  rapport,  de  la  même  mission,  tons  les  apôlres, 
à,ce  point  d^-Tne,  sontparfaitement  égaux  entre  eux  ;  Jésus- 
Christ,  en'  leur  donnant  leurs  pouvoirs  pour  cet  objet ,  s'a- 
dresse à  tous  collectivement  ;  mais  do-là  môme  ne  résulte-t^il 
pas  évidemment,  d'u^ue  part,  que  tous,  dans  Texercice  de  ces 
pouvoirs  reçus  en  commun,  doivent  rester  unis  à  celui  qu^une 
institution  antérieure  leur  a  donné  pour  chef;  d'autre  part, 
que  Pierre  réunit  en  sa  personne  les  droits  généraux  de 
l^aposiolat  et  les  droits  particuliers  et  exclusifs  de  la-pri- 
mauté(l)?  Jésus-Christ  dit ,  il  est  vrai,  à  tous  les  apôtres  : 
«  Comme  mon  Père  m'a  envoyé,  ainsi  je  vous  envoie  ;  »  mais 
ni  de  cette  investiture  collective,  ni  de  l'appellation  commune 
d'apôtr^  comme  pasteurs,  on  ne  peut  légitimement  déduire 
réalité  des  apôtres  vis-à-vis  de  Pierre  ;  autrement  il  fau- 
drait en  conclure  aussi  à  leur  complète  égalité  en  honneur 
et  en  puissance,  vis-à-vis  de  Jésus-Christ  lui-même.  Ces  lo- 
cutions comme j  de  mêms  ne  sauraient  être  entendues-  datis 
un  sens  tellement  rigoureux  qu'elles  excluent  toute  distinc- 
tion, et  ne  portent  nullement  atteinte  à  la  {fféÀninenoe  de 
Pierre,  non  plus  qu'à  celle  de  Jésus-Christ.  On  a  donc  pu, 
dans  un  sens  parfaitement  exact,  donner  aux  apôtres,  comme 
diepuis  aux  évoques,  les  titres  de  pasteurs,  de  gouverneurs, 
de  guides  de  l'Église,  sans,  pour  cela,  vouloir  exclure  toute 
idée  de  gradation  hiérarchique;  autrement,  nous  le  répétons, 
il  faudrait  soutenir  que  Jésus- Christ,  si  souvent  tuppelé  apô- 
tre, n'est  ^rien  au-dessus  des  apôtres  (2).  Or,  cette  gra- 
dation, si  solennellement  établie ,  si  nettement  marquée  par 
Jésus-Christ  lui-même,  consiste  dans  la  subordination  des 
apôtres  à  l'autorité  de  Pierre,  leur  prince  de  droit  divin.  La 
haute  autorité  qui  leur  avait  été  donnée,  eût  perdu  complète- 
ment son  importance  liors  de  l'ordre  dans  lequel  elle  avait 
été  étsiblie,  c'est-à-dire  en  dehors  de  l'unité  avec  Pierre  (3). 
Bien  que  les  apôtres  ne  forment  qu'un  seul  corps  avec 

(1)  DevoHt  p.  46.  - 

(2)  itou,  p.  52.  '  '    " 

(3)  Coiif/eteaUf  Sacr.  monarcb.  ec€l..€atli.,  1. 1,  p.  49.  -     ^^ 
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Pi^nre,  iteVftlîai  tHÀA  cjéj^^lant  iMéméh^  é^y^  âl  Miiié 
pot»  là  consemtiott  et  le  maintieù  de  YmAtè  âVâ]5ft  Vte  foftt 
fl^hisme  et  de  tottte  di^feion  (I).  Ils  M  sont  égÙLuk  qliânt  à 
Tèeutre  de  l'apostolat  %n  Im-même;  mais  pour  Tordre  et  Iji 
manière  de  soti  exereiee,  ils  Itiii  sont  sujets  (^).  tîs  lui  sont 
encore  égaux  pour  retendue  et  la  plénitude  du  poiiVpîr  a]^ 
tolique^  qu'ils  ayaient  nécessairement  en  (Qualité  de  premiers 
propt^teurs  de  TÉvî^ngile  :  Jésus-Christ  leur  donne  à  ïom 
pouvoir  sur  tous  les  peuples -de  la  terre  (3).  La  véritable 
souvéMneté  cependant,  '^ l'indépendance  de  toute  autorité 
humaine,  ne  leur  est  pas  conférée ,  et  Toilà  en  quoi  ils  difië- 
ïent  de  Kéire ,  à  qui  cette  souveraine  autorité  à  été  re- 
mise (4),  Saiis  nul  doute,  cette  souveraineté  et  cette  indiépen- 
dance  sont  implicitement  renfermées  dans  l'idée  de  l'aposto- 
fat  ;  mais  elles  s'y  trouvent  de  la  même  manière  que  l'unité 
elle^miêmè,  c'est-à-dire  en  principe,  parce  que  pierre  est 
membre  et  d6éf  de  l'apostolat  (5). 


r 
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CHAPITRE  IV. 


DE  LA  SUCCXSSiON. 


1.  Nieeêfité  de  la  meeesiion  ecelisicut^pte,  dans  la  priimaité 

V. 

spécialement. 

Le  royaume  du  Christ  sur  la  terre  ji'avait  pas  été  fondé 
pour  une  seule  génération  d'hommes  ;  sa  durée  devidt  s'étea- 

{{)  CoêffB(eau,p,5i, 

(i).Idan,ip.  48. —  BaUerini,  de  Vi  ae  ratione  prknatas,  c.  1^;  p.  65.  . 

(3)  Cyprian,y  de  Unit,  eccl.^  Hoc  eraut  lilique  et  cœteri  apostoli,  qiiod  fuit 
et  Petrus,  pari  consortio  praedifi  et  honoris  et  potestalis;  Sed  ekeirdMtt  àb  mii- 
tate  proficiscitur  :  ut  Ecdesia  una  mpostreUir. 

(4)  i^d^ent,  D.  18,  p«S4. 

(5)  Idem^  n.  23,  p.  47. 
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dre  jusqu'à  la  fin  des  siècles.  En  disant  h  ses  apôtres  :  «  Je  suis 
aTCc  vous  jusqu'à  la  consommation  des  temps  (1),  »  le  Sau- 
veur pe  pouvait  donc  n'avoir  en  vue  ^e  les  hommes  mortels 
à  qui  il  s'adressait.  En  instituant  Pierre  le  fondement  de 
l'Église,  à  sa  place,  avec  la  promesse  que  les  portes  de  l'enfer 
ne  triomfttieraient  jamais  d'elle,  il  ne  pouvait  non  plus  n*a* 
voir  que  Pierre  présent  à  son  esprit  ;  car,  Pierre  mort,  l'É- 
glise restût  sans  fondement.  En  confiant  à  Pierre,  comme  son 
lieutenant,  la  puissance  du  su];»*éme  sacerdoce,  l'enseignement 
infaillible,  le  gouvernement  souverain  de  son  royaume,  il  ne 
pouvait  limiter  ces  hauts  pouvoirs  à  la  durée  de  la  vie  du 
pribce  des  apôtres,  ou  autrement,  la  mort  de  celui-ci  aurait 
laissé  l'Église  sans  roi,  sans  souverain  pontife,  sans  maître 
infaillible  ;  le  principe  de  l'unité  s'évanouissait,  le  chef  dispa- 
raissait, et  l'Église  se  trouvait  ouverte  de  tous  côtés  aux  scis- 
sions et  aiïx  schismes.  Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  donné  l'u- 
nité à  l'Église,  il  fallait  encore  l'y  conscnxr  (2).  Si,  pour 
obvier  aUl  éventualités  des  dissensions,  il  avait  fallu  entre 
douze  en  choisir  un ,  pour  le  mettre  à  la  tète  des  autres, 
combien  plus  n'étaît-il  pas  nécessaire  qu'il  y  eût  un  chef  re- 
connu, obéi  de  tous,  après  la  fondation  d'une  multitude 
d'alises,  dont  chacune  avait  dans  son  évoque  un  chef  jpartî- 
culier?  Comment,  après  la  mort  des  apôtres,  l'union  aurait- 
elle  régné  parmi  tous  ces  évoques,  s'il  n'avait  existé  au  milieu 
d'eux  un  centre  d'unité?  Dans  la  prévision  des  épreuves  aux- 
quelles les  apôtres  seront  en  but,  Jésus-Christ  les  adressera 
Pierre,  pour  être  par  lui  fortifiés  et  affermis;  à  qui,  dans  les 
cas  analogues,  Ids  évêqucs  s'adresseront-îls.  S'il  n'y  a  plus 
pour  eux  de  maître  infaillible  ?  Pierre  est  armé  du  pouvoiiT 
suprême  des  cleft  ;  Pierre  disparu,  qui  pourra  lier  et  délier 
là  où  Pierre  seul  pouvait  atteindre?  Le  Sauveur  lui  a  confié 
tous  ses  agneaux,  toutes  ses  brel)is  ;  qui  prendra  soin  dû 
troupeau,  quand  le  pasteur  ne  sera  plus?  Livré  à  une  multi- 
tude de  pasteurs  dont  chacun  suivra  sa  voie  particulière ,  en- 
Ci)  Ev.  MTalh.  XXVni,  20. 
(2)  BennettiSf  PriTil.  S.  Pétri  Tindic,  tom.  T,  pag.  96  sq.    ' 


èS  DU  DAOIT  BCGLÉSUSÏIQV^. 

tçainé,  disper^  dans  toutes  les-  directioiil;^  ne  devrar^-il  pài 
bientôt  présenter  l'image  de  la  dâtolation  et-dë  la  mine?  Ë 
cependant  c'est  l'unité  qui  tenait  tant  à  cœur  au  Christ  !.e 
cependant  c'est  en  vue  de  cette  unité  qu'il  avait  élevé  vers.k 
(siel  ses  supplications  les  plus -ardentes  ^  non-seulement  pbui 
les  apôtres,  mds  encore  pour  tous  ceux  qui  d^aieiit  être'  pai 
eux  amenés  à  la  foi  !  Tout  ce  que  Jâ(us*€tirist  a  fidt  en  t» 
d<B  l'miité  4le  l'Église,  appelée  à  durer  toujours^,  doijt  dura 
autant  qu'elle.  A  un  édifice  étemel,  il  faut  un  étemel  .fonder 
ment-;  à  un  troupeau  toujours  existant^  il  faut  des  pasteun 
permanents  qui  ne  cessent.de  le  conduire.  Pierre  proclamai 
une  vérité  étemelle,  quand  il  disât  au  Qiriist  :  Voits  êtes  h 
Fih  du  Dieu  vivant  ;  JésusrCIirist  fondait  aussi  une  oeuvn 
éternelle,  ^quand  il  répondait  à  son  apôtre  :  Tu  es  Pierre  (t) 
Jésus-Christ  a  institué  dans  Pierre  le  dief  de  son  Église  : 
l'Église  ne  peut,  après  la  mort  de  Pierre,  devenir  un  corps 
sans  chef.  Or,  Pierre,  n'est  pas  affranchi  du  tribut  de  h 
mort^  il  faut  qu'il  puisse  se  perpétuer  tout  en  cessant  de  vi- 
vre. Û  meurt,  mais  il  se  survivra  dans  son  successeur,  et  h 
Christ,  qui  a  voulu  que  l'Église  ne  cessât  de  subsister,  i 
voulu  aussi  établir  dans  son  sein  une  puissance  perpétuelle- 
ment subsistante  ;  car,  en  lui  donnant  Pierre  pour  fondement 
il  ne  lui  à  marqué  aucune  limite  ni  dans,  le  temps  ni  dam 
l'espace.  Il  faut  donc  que  la  parole  que  Pierre  faisait  entenckt 
de  son  vivant,  cette  parole  qui  dirigeait,  gouvernât  l'ÉglisCj 
confirmait  les  frères,  il  faut^qu'elle  continue  de  se  faire  enten- 
dre par  la  houche  de  fies  successeurs,  héritiers  de  la^ romesaiE 
que  le  Christ  leur  a  faite  à  eux-mêmes,  en  la  feisantâ 
Pierre  (5).  .     ^       , 

Conformément  donc  à  la  forme  gouvernementale  établie 
par  J^us-Christ,  et  qui  doit  persévérer  inaltérable  (3),  Pierre 
ne  peut  avoir  qu'un  successeur,  qui  non-seulement'  soit, 

(1)  leo,- Serin.  II  ia  annir.  assumpt.  suae,  c.  II:  SiçuU  penpftoet^qaodin 
Christo  Peirus  credidit,  ita  permanet,  quod  in  Petro  Chrisfus  jnsUtuit. 

(2)  Biner,,  Tract  theol. jnr.  de  summa  TrinitatQ,  etc'.»  p.  3»art.  3»  »•  19^  p.  94^ 

(3)  Gotti,  vera  ecclesîa  Ghristi,  t,  ii,  p.  34. 
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d'une  ceriaine  fiiçon,  son  lieutenant  (1),  mais  enoere  cpii  loi 
succède  Yéritabïement  dans  tous  ses  droits  de  vicaire  da 
CZurist,  conune  jpierre  fondamentale  et  .chef  de  TÉglise,  au  tri- 
ple point  de  TÎie  du  sajc^oce  ^  du  ministère  doctrinal  et  du 
gouYemement.  Dans  ce  sens  encore,  il  est  exact  de  dire  que  la 
paissaÎQce  ^rituelle  a  été  donnée  à  l'Eglise  ;  car  cette  pui^ 
sance,  telle  qu'elle  est  é^bue  à  Pierre,  n'a  pas  été  tellement 
idmtifiée  ayec  sa  personne ,  qu'elle  dût  s'éteindre  avec  lui  ; 
bien  au  contraire,  il  fallait  qu'elle  pût  se  perpétuer  à  tout 
jamais  dans  le  sein  de  l'Église,  par  la  voie  de  la  succession. 
La  loi  commune  de  la  mort,  qui  fait  de  la  succession  une 
nâoessité  inévitable  pour  toutes  les  choses  humaines,  ne  Yimr 
posait  donc  pas  moins  impérieusement  h  l'Église,  confiée, 
pour  sa  direction,  à  des  instruments  humains.  Qr,  la  succes- 
sion suppose  un  droit,  et  là  où  le  droit  pourrait  se  produire 
comme  personnifié  dans  plusieurs,  elle  exige  un  ordre  déter- 
miné. Le  bonheur  de  toute  société  est  à  ce  prix.  Tout  peuple 
chez  qui  l'ordre  de  succession  n'est  pas,  fixe  et  invariable  e^ 
condamné  inévitablement  à  voir  périodiquement  se^  lever 
pour  lui  l'ère  des  dissensions  intestines  et  des  luttes  sanglan^ 
tes.  Dieu  ne  pouvait,  dans  son  Église,  dans  son  royaume  sûr 
la  terre,  fondé  de  ses.  propres  mains,  abandonner. ni. aux 
chances  du  hasard  ni  aux  caprices  des  hommes  la  désignation 
du  successeur  du  représentant  qn'il  s'était  choisi  lui-même. 
Il  faut  donc  considérer  comme  le  résultat  des  conseils  de 
Dieu,  et  comme  l'expression  de  sa  volonté,  ce  que  rbistoise 
nous  signale  c(Hmne  ayant  exercé  une  influence  détermmante 
sur  ce  point.  Or,  4'ane  part^  Dieu  ayant  fondé  l'Église  uni- 
quement pour  le  bien  de  l'humanité ,  et,  dans  le  désir  de  s'at- 
tacher les  hotnmes  et  de  les  conduire  au  .salut,  s'étant  fait 
hoînmelui-mâme;  de  Tautre,  s'étant  réglé,  pour  toutes  les  ins- 
titutions qu'il  a  créées  dans  l'Église,  sur  la  nature  humaine, 
et,  conformément  à  ce  plan,  lui  ayant  donné  une  constitu- 
tion, une  Tonne, visible  à  tout  œil  humain,  n'estron  pas  ath 

(1)  Cette  expression  se  trouve  dans  Mendoza^  qnœst.  4  scboM.;  mais  elle 
ne  doit  pas  6Cre  prise  dans  on  seqs  ti^p  absolu.  ..^ 
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koTÏsé  à  inférer  de  là  que,  sur  le  point  d'une  importance  s 
capitale  pour  son  Église,  de  la  transmission  du  pouvoir  sou 
vérain,  il  a  nécessairement  pris  conseil,  dans  toute  réténdui 
du  possible,' dès  conditions  de  Thumànité,  en  déterminant  m 
mode  de  successibn  approprié  à  la  nature  de  Thommè,  par 
faitement  accessible  à  son  intellect,  et  en  quelque  sorte  tan 
giMe  par  son  évidence? 

Dans  les  royaumes  tèmporefe ,  f  ordre  de  succe&ion  ai 
trône  se  tire  pjartie  de  Fa  personne  du  dernier,  partie  de  ceîl 
du  preniier  de  la  série.  Nous  ignorons  si  Jésus  Christ  avai 
drtnné  verbalement  à  Pierf e  des  instructions  expresses  sur  I 
choix  de  son  successeur.  Quoiqu'il  en  soit,  les  règles  natu 
relies  de  l'analogie  ne  permettent  pas  de  mettre  en  doute  que 
dans  le  royaume  de  Dieu,  dont  Pierre  est  le  Ueutenànt-roi 
l'ordre  de  succession  doive  se  rattacher  à  la  personne  de  c 
dernier.  Que  yoyons-noùs  dans  le  premier  cas  de  successio 
qui  s'y  réalise?  Le  premier  possesseur  en  présence  de  sô 
iMccesseur  immédiat,  le  désignant,  l'instituant  lui-même,  e 
décrétant  en  même  temps  la  perpétùité'de  l'Église  et  du  foi 
dément  de  son  unité.  L'ordre  de  succession  devra  donc  i 
rattacher  à  Pierre,  et  former  ainsi  une  institution^  non-seï 
leifient  conforme  à  la  volonté  divine,  mais  en  dérivant  dire 
tement. 

Dans  Tordre  temporel,  il  doit  existefj  entre  le  isuccessét 
et  celui  qu'il  remplace,  une  relation  particulière  qui  l 
identifié  en  quelque  sorte,  et  qui  fait  de  la  transmission  d 
pouvoir  comme  une  perpétuation  de  la  mêmç  existence.  I 
père  revit  jusqu'à  un  certain  point  dans  le  fils;  de  Ià,.dai 
l'antique  droit  français,  cette  devise  :  Le  roi  est  jmort^  vive 
roil  Dans  cet  ordre  de  choses,  la  génération  dbarnelle,  pî 
conséquent  les  rapports  de  coiisanguinité,  sont  la  base  de 
suc^sâion.  Ainsi  îï  en  était  pour  le  souverain  sacerdoce  ( 
l'Ancieù  Testament  (1)  ;  mais  il  en  est  autrement  pour.celi 
dû  Nouveau,  assurjé  cependant  aussi,  de  la  perpétuité  par  1< 

(1)  Go«i,A.  a.  O.  '  .  ■  ; 
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oracles  prophétitpies  (1).  Pans  le  royaume  dû  Christ  sur  là 
terre,  le  sacerdoce  repose  également  sur  une  génération,  mais 
BUT  la  génération  spirituelle  de  Tordinalion.  L'ordination^ 
émanant  tout  à  la  fois  de  Jésus-Christ,  sa  source  primordiale, 
essentielle,  etde  Pierre  son  représentant  :  voilà  le  fondement 
de  la  succession,  le  titre  général,  indispensable,  qui  y  donne 
droit  ;  la  voie  unique  par  laquelle  se  transmettent  dans  l'Église 
les  pouYoirs  que  le  Christ  a  déposés  dans  son  sein.  Pour  suc- 
céder légitimement  à  Pierre,  il  faut  avoir  été  établi  en  union 
intime  de  parenté  avec  lui  par  la  consécration  reçue  de  ses 
propre^  mains,  ou,  de  celles  d'un  autre  prêtre ,  indiflërcm- 
ment  ;  car  la  consécration  apostolique  s'accomplit  dans  la 
subordination  au  '  suprême  sacerdoce  de  Pierre,  d'où  dérive 
l'unité  sacerdotale  (2).  De  même  donc  que,  dans  le  monde, 
le  droit  de  succession  au  trône  repose  sur  la  parenté  du  sang, 
de  même,  dans  l'Église,  le  droit  de  succession  au  pouvoir  sou- 
verain  repose  sur  la  parenté  spirituelle,' fondée  par  l'ordina- 
tion. Or,  dai&  l'Église,  conune  dans  le  monde,  un  ordre  est 
indispensable  ;  et  cet  ordre,  ici  comme  là,  comme  partout, 
se  tire  principalement  de  la  personne  du  dernier  titulaire.  On 
demande  donc  : 

Parmi  la  multitude  de  ceux  q\ii,  à  la  mort  de  Pierre,  pou- 
vaient invoquer  le  bénéfice  de  l'ordination ,  quel  était  celui  qui 
était  en  droit  de  se  présenter  comme  «on  successeur  im- 
médiat ? 

n  semblerait  que  la  pensée  dût  se  porter  d'abord  sur  l'un 
des  apAtres  survivants,  lacques  le  Mineur,  Jean,  Philijppe,  et 
peut-être  André,  n'étaient  pas  encore  morts  ;  mais  on  ne  sair- 
rait  s'arrêter  à  cette  combinaison,  qui  ne  présente  aucun  ca- 
ractère d'un  principe  Qxe,  et  dont  l'application  n'aurait  eu  là 
portée  que  d'un  atermoi^nent  ;  car,  à  la  mort  du  dernier 

(1)  Jérém.  XXX,  20.  —  Klee,  Dqgmatik.,  bd.  1,  S.  176. 

(2)  Cyprian.,  Episf .  55  ad  Corael.  :  Navigare  aiident  ad  Petri  catliedrâm  af- 
qoe  ecclesiam  principatem,  unde  nnitas  sacerdotalis  exorla  est.  ^  Idem,  Epiât.- 
27  ad  lapsos  :  Et  dixtt  Dominag  (Mro)  :  Ego  dico  tibi  »  etc.^  ind«  per  fèmp^- 
nim  et  «uec^essioniim  vices  epHoeixHiiin  ratio  decorrit.  Dmb  là  Mtne  15  àd 
CorHel.y  Roine  est  appelée  radix  et  matrix  Ecclesiœ  cathdlicœ. 


92  DU  DEOIT  ECGLESIASTI(^UB. 

apôtre,  1^  question  yitale  jserait  revienue  intactç,  sous  CQtte 
formule  :  QÏael  est  le  successeur  du  dernier'  des  apôtrdi  ?  H 
y  a  {dus  :  ainsi  modifiée ,  la  question  deyenait  infiniment 
plus  Compliquée,  ou.plutôt  inextricable,  et  ne.  laissait  de  voie 
à  une  soIutio^  que  dans  le  retour  au  principe  qui  s'ofirait 
déjà  à  la  mort  de  Pierre,  et  qui  seul  coupait  court  aux  diffi- 
oùltéë  que  nous  yoyons  se  présenter  où  terme  d'un  circuit 
fait  en  pore  perte.  En  effet,  si^  la  mort  du  dernier  des  apô- 
trdS,  il  fallait,  jpour  prétendre  légitimement  à  la  succession; 
être  armé  d'un  fitrc  spécial  et  privilégié,  n'en  était-il  pas  de 
même  à  la  mort  de  Pierre  ?  Lequel  des  apôtres  .survivants 
était. en  droit  de  prétendre  que  son  titre  primait  celui  de 
tous  les  autres?  La  question  s'imposait  fatalement  ;  car, 
comme  le  dit  Bossuet  avec  infinimeut  de  raison,  l^  succès- 
seors  de  Pierre  ne  tombent  pas  da  ciel  (  1  ) . 

S  XXI. 

1 

9.  L'iviquede  Rome,  mccesseur  du  prince  des  apôtr^. 

Plusieurs  circonstances  pouvaient  intervenir  4'ane  ma- 
nière spéciale  dans  la  déterinination  de  l'ordre  de  succession 
à  la  primauté,  de  Pierre,  le  faire  édore  et  lui  servir  de  base. 
PreQiièrement  le  lieu  où  Pierre  laissa  en  mourant  son  sacer- 
doce,  sa  diaire  et  sa  royauté;  secondement  la  qualité  de 
succes£(eur  de  Pierre ,  envisagée  en  dehors  de  sa  dignité  de 
prince  des  apôtres  (2)  ;  troisièmement  une  union. •particu-' 
Uère  avec  la  personne  de  Pierre,  fondée ^sur  l'ordination  reçue 
de  ses  propres  maiujs. 

Sous  ce  dernier  rapport  te  nombre  des  prétendants  aurait 
été  f(Nrt  considérable,  alors  même  qu'on  ne  youdrait  pas 
tenir  cœnpte  des  recherches  historiques  faites  réœmpient, 
et  qui  précisent  d'une  manière  plus  exacte  le  nombre  d'évé- 
ques,de  prêtres  et -de  diacres  consacrés  ou  ordonnés  par 

(1)  Bossueti  De(ensio  déclarât,  cleri  Gallic,  lib.  10,  cap^  5. 

(2)  lupoU,  mria  eccles.  prselect.»  vol.  u,  p.  95.  rj.i^#^.^    ;    , 
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Pierre  (1).  -OMq  drcoiïstance,  d'aillears ,  n'avait  pai^  elle- 
même  jancmi  rapport  avec  l'ordre  de  succession,  etn'ânrait 
pu  ayoir  d'action  déterminante  qn'avec  le  concours  des  deux 
antxes.  Or,  d'une  part,  Tordre  de  succession  se  rattachant 
nécessairement  à  la  personne  de  Pierre ,  dé  l'autre,  le  lieu  de 
sa  ntort  et  la  succession  à  sa  dignité,  considérée  abstractive- 
ment  par  rapport  à  la  primauté ,  devant  avoir  une  Influence 
détenbinahte  sur  l'ordre  de  succession  à  la  primauté  elle- 
même  j  tout  ce  .qu'il  reste  à  faire,  c'^  de  suivre  Pierre  dans 
la  carrière  qu'il  aparCourue,  ou  plutôt  dans  laToie  où  Dieu 
a  conduit  le  prince  des  apôtres.  C'est  là,  et  surtout  au  terme 
de  sa  course,  que  nous  trouvons  le  véritable  principe  de 
l'ordre  de  succession  dans  le  royaume  du  Christ  sur  la 
terre.  -. 

Après  avoir  d'abord  coopéré,  pour  sa  part  principale,  à 
la  fondation  de  l'église  de  Jérusdem,  Pierre  porte  ses  pas 
à  Antioche,  où  il  exerce  longtemps  les  fonctions  épiscopales. 
De  là  il  se  rend  à  Rome,  en  fonde,  en  gouverne  l'église, 
institue,  par  le  ministère  de  Marc  son  disciple,  l'évêclié  d'A7 
Icxaiidrie,  et  meurt  à  Rome,  évèque  de  Rome. 

On  le  voit,  l'église  de  Rome  ne  peut  pas  invoquer  le  privilège 
de  l'ancienneté.  Celles  de  Jérusalem  (2)  et  d' Antioche  existè- 
rent avant  elle  ;  que  Pierre  fût  mort  sur  le  siège  de  l'une  de 
ces  dernières  villes,  son  successeur  à  ce  sî^e  devenait  natu- 
rellement l'héritier  légitime  de  sa  primauté  (3).  Or  Pierre 
est  mort  à  Rome ,  évèque  de  Rome.  Celui  qui  lui  succédait 
comme  évèque  de  Rome,  identifié  par  cette  qualité  avec  lui, 
à  tel  point  que  'Pierre  semble  revivre  et  se  perpétuer  dans 
sa  personne,  était  aussi  celui  entre  les  mains  de  qui  devaient 
passer  des  mains  de  Pierre  les  défis  du  haut  sacerdoce  et  le 

(1)  TertulLt  de  Prœscript.,  c.  Z2,  Cafal.  felic,  4  p.— Origines  de  l'Ëglise  ro- 
maiiiie,  par  les  membres  de  la  communauté  de  Solesmes,  tom.  I«  p.  312;  pîèces 
jastificatives ,  n.  6,  p.  18. 

(2)  Peàrson  /Lectiones  in  Acta  apost^l ,  n.  18 ,  p.  36.—  GotU,  Vera  ecd. . 
christ.,  t.  U«  p.  1,  art.  2,  n.  1,  pag.  34.  j9o/^^i,  l'Episcoftato,  p.  64.— ZHitfA?, 
Sacra  maj.  Hierr:  eccles.|  p.  85.  -       • 

(3)  LupoUt  p.  104.  —  il  Tîm*otli..IV,  21.' 
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sceptre  pastoral  de  la  royauté ,  celui  gui  devait  éta*e  XbéA: 
iier  de  Pierre  drfus  renseignement  prophétique,  et  par  suite 
devenir  comme  lui  cette  pierre  fondamentale,  «  assise  d^ms 
«  les  profondeur^  de  la  terre  et  qui  doit  élever  lés  dbirétiens 
«  établis  sur  elle  jusque  dans,  les  hauteurs  du  séjojiir  de  Fes- 
«  périmce.  »  Dans  Tordre  temporel,  c'est  le  pIus*pr0chQ 
paréi^t  du  roi  défunt  qui  recueille  sa  succession  au  trône  ^  ici 
également  c'était  Tévêque  de  Rome  qui,  comme  su(âc^eui 
de  Pierre  dans Tépiscopat  romain,  devenait,  en  veiiu  dé  cis 
titre,  rtiéritier  légitime  de  toute  sa  succession ,  et  S,  n'est 
guère  permis  '  de  douter  que  ce  premier  successeur  du 
prince  des  apôtres,  dont  nous  voyons^  déjà  le  nom  fig:iirer 
dans  la  secondé  épitre  à  Timothée,  n'ait  été  désigné  et  choisi 
par  lui-même  comme  celui  à  qui  devaient  passer  toutes  ses 
dignités  (.1). 

Or,  de.même  que  c'est  par  Pierre  principalement  que  Dieu 
transmet  ses  grâces  à  l'Église  générale,  par  Pierre  .quQ  cette 
Église  a  reçu  le  souverain  pouvok  des  clefe ,  par  Pierre  que 
rinfoiUibilité  de  l'enseignement  lui  a  été  assurée,  par  Herre 
enfin,  eu  tant  que  chef,  qu'elle  est  le  royaume,  de  Dieu  en 
terra,  -c'est  aussi  psu*  Pierre  que  l'église  de  Home  a  été  dé- 
corée du  privilège  suréminent  en  vertu  duquel  ses  évoques 
sont  revêtus  de  la  suprématie  sur  toute  l'Église.  La  chaire 
de  Pierre  et  l'église  romaine  jouissent  de  la  primauté  à 
cause  dç  Pierre  (rartowe  Pefri)j  parce  qu'enr  vertu  de  cette 
parole  :  Tu  es  Pierre,  etc.,  toute  puissance  est  conférée  ^u 
siège  apostolique  par  la  succession  de  cewi^  qui  y  sont  assi£^^2). 
Ainsi  cette  glorieuse  prérogative  n'est  point  l'apanage  de 
l'église  romaine  comme  telle  ;  elle  ne  le  possède  umque- 
ment  que. par  Pierre,  ipii  lui-même,  quoique. i^vesti  perr 


(i)  Iren.,  Adr:  ter.  m,  8. 

(i)  Toièi  comment  fl^exprimait  le  général  des  dominicains  dans  le  cçnclle  de 
Florence  :  Ex  quo  (des  paroles  de  Jésus*Christ  à  Pierre)  patet,  Quod  sedes^Petri' 
et  ramana  eeclesla  dlcitar  iiabere|>rimatntn  ratione  Pétri,  quia  par  lioc  quo^ 
dixit-:  Ta  es  Petrus ,  etc./ômnis  potesfas-derivatur  in  sedem'  apostolicam  per 
successionem  sedentium  in  e4.  —  Jffa/^^nii  rjEipià^pata,  p.  71. 
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sonneUement.;,  directennent  ej;  immédiatement  (1)  delà  pri- 
mauté,- ne  l'a  pas  reçue  Qéaiamoins  pour  lui-même,,  mais 
pour  le  \iiien  de  VÉglise  (2),  et,  par  la  même  raison,  la  trans- 
met ê^.Véglise  de  Rome,  non  pour  le  bien  particulier  de 
cetjte  ^lise,  mais  pour  celui  de  l'Église  universelle.  C'est 
donc  au  prince  des  apôtres,  après  Dieu,  qu'elle  est  redeva" 
ble  de  cet  honneur,  et  non  à  la  splendeur  de  Bome ,  devenue 
par  Pierre,  dani^  un  «eus  tout  autre  et  infiniment  plus  élevé^ 
la  reine  et  la  donûnatrice  du  monde,  non  plus  qu'au  décret 
d'un  concile ,  ou  à  la  faveur  d'un  de  ses  empereurs  (3).  £4 
marquant  Bome  dans  lordre  de  ses  conseils  pour  devenir  le 
si^e  épiscopal  du  prince  des  apôtres  ^  le  lieu  de  sa  mort. 
Dieu  fixait  d'avance,. pour  toutes  les  générations  futures  jusr 
qu'à  la  consoiumation  des  temps,  l'ordre  de  succession  à  la 
primauté.  Ges^deux  circonstances  étaient  les  événements  his- 
toriques auxquels  allait  se  rattacher  le  sort  de  tous  les'  siè- 
cles;: Par  eux  s'accomplissait  la  première  transmission  delà 
puissance  ecclésiastique  (4)  ;  la  primauté  entrait  dans  le  do- 
maine de  l'histoire,  pour  recevoir  en  elle  et  par  elle  ses  dé- 
veloppements ultérieurs  ;  quoique  .cependant  on  puisse  dire» 
avec  plus  de  raison  encore,  qu'instituée  de  Dieu  pour  le  bien 
du  genre  humain,  et  dirigée  par  l'esprit  d'en-baut ,  la  pri- 
mauté a  de  sontîôté  exercé  sur  l'histoire  une  action  incessante 
et  salutaire  (5). 

Alors  même  donc  que  les  premiers  siècles  de  l'antiquité 
dirétienne  garderaient  le  silence  sur  la  primauté  de  l'évêque  de 
Borne,  alors  même  qu'il  ne  s'élèverait  pas  une  seule  voix  en 
sa  faveur,  ce  fait  seul  que  Pierre  a  été  évêque  de  Bome ,  est 
mort  évêque  de  Bome ,  suffirait  pour  établir  inâ)ranlable- 

(1)  Bolgeni,  A.  a.  G.  "    . 

Iv  Lj^lif  p.  iU,'-^Bo9Uin§er,  Handbach,  t>d.  I»  S.  354. 

(3)  Mendoza ,  Quéat.  4  schol.  —  Biner  y  de  SummaTrlnitate,  p:  105.  —  iVa- 
talis  Âléœan4ery  Histor.  eccl.  «œc.  i ,  p.  441 .  —  W6f ^cr,  Kirclienrechis ,  S.  89. 

ijk)  S6ardi\  déiSaprema  ron.  pontif.  aactorîtate,  toI.  1  /p.  19.  —  Xystos, 
Epist.  ad  Joan.  AntiocU.  :  Beatus  Petrus  apostolus  in  successoribas  suis,  qqod 
accepit,  boctradidlt.  •      ^ 

(5)  BlàUer,  Hist.  pQl.,  bd.  ê|  S.  116;         ;  -  ' 
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ment,  en  faveur  de  Tévéqne  de  Rome,  le  droit  destiecession 
à*7a  primauté.  Itfais,  au  lieu  de  ce  silence^  nous  entendons 
s'élever  de  toute  part  les  témoignages  les  plus  éclatants  et 
les  plus  irrécusables  (1).  Et  d'abord  les  qualifications  seules 
dont  l'évàque  de  Rome  est  d^ré,  et  qu'il  -8'a.tt];ibae  lui- 
même  (2),  tons  réclamation,  et  cela  dans  lea  t^ps  mânes  où 
son  autorité  est  le  plus  tlénuée  de'  tout  appui  extérieur, 
n'éxpriment^Ues  pas  la  croyance  et  la  conviction  gâiérales, 
que  l'institution  de  Pierre  en  qualité  de  chef  de  l'Église  a 
appelé  ^on  successeur  dans  la  chaire  de  Rome  a .  une  égale 
dignité  ?  11  est  désigné  par  lé"  nom  même  de  Pierre,  iden- 
tifié avec  Pierre  (3)  ;  c'est  Pierre  qui  parle  par  sa  bouche  (4)  ; 
il  est  pour  tous  les  pasteurs  Yinterprète  institué  de  la  voix 
de  Pierre 9  le  propagateur  universel  de  sa  foi  et  du  salut 
qu'^eUe  enfante  (5).  Il  est  Ylwmme  apostolique^  le  père  aposto- 
lique et  catholique  (irdhtac)  (6),  ï apôtre  de  toute  VÊglise^  le 
pontife  suprême^  Y évêque  des  évêques,  Yéviquede  VJÊglise 
catholique. 

Sf  ais  ce  ne  sont  pas-  seulement,  ces  dénominations  si  signi- 
fiicatives  qui  viennent  proclamer  le  droit  de  Tévêquede  Rome; 
c'est  la  voix  de  tous  les  saints  Pères,  de  ceux  d'Orient  comme 
de  ceux  d'Occident  ;  ce  sont  toutes  les  voix  de  l'histoire  eo- 
clésiastiquç  qui  s'élèvent  en  chœur  pour  le  saluer  de  leurs 
aoclamations.  Qui  pourrait  ne  pas  connaître  la  voix  du  -sou- 


(0  BennettiSf  Privil.  S.  Fetri  Tindte.,  tom.  I,  p.  99  et  s.;  tom.  II ,  p.  176  et 
suiY.  —Ces  témoignages  sont  si  nombreux,  qae  Ton  potarràit  dire  aTec  Cicéroo  : 
Aut  lioc  testium  satjs  est,  aut  nescio  quid  satis  est. 

(2)  KleCf  Dogmatik,  bd.  1,  S.  215. 

(:i)LeO'M.r' Serm.  Il  in  anniv.  assnmpt.  snac  :  Pfobans  (Petrus)  ordinalissi' 
mam  totius  Eccl^iâc  chaiitatem,  qitce  in  Pétri  sedem  Petrum  suscipit,  et  a  tant! 
amore  pastoris  nec  in  persona  tam  irtiparis  tepescit  liœrcdis. 

(4)  Idem,  Epist.  25  :  Beatus  Petrus,  qui  in  pcopria  scde  viTit,  prœsidet,  prœs- 
tat  quœrentibus  fidei  Teriti^in. 

(4  Epist. S. Synod. Chaleed.  adLeonem ;  op.  S.  Leonis,  tcHn.I, p.  1087 :  Vo- 
cis  beaU.  Pétri  omnibus  constitutus  interpres  et  «jus  ûdéi  beatificattoiieili  super 
omoes  adducenis.  .    '■         \ 

(6)  Cette  qualification  n'était  cepehdant  iias  appliquée. exdoaiTeineiit  à. i'é-' 
vôque  de  Rome.  Vi^e  Gbtti,  Vera  eccl.  ç\^nft\.,  X-  U,  p.  37.        . 
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Yeraiu  pasteur  de  r%Ii8c  dans  ces  lettres  de  saint  Qément, 
troisième  successeur  de  saint  Pierre,  adressées  à  Tégàse  de 
Corinthe,  au  sujet  de  Topposition  qu'elle  faisait  à  son  prç»- 
bytère,  pendant  la  i^açance  du  siège  apostolique,  et  oii,  ayec 
une  aiitorité  qui  né  suppose  pas  même  la  possibilité  d'une 
réclamation,  il  les  blâme  et  les  rappelle  à  l'ordre  (  1  )  ? 

Peu  aprèd  ce  saint  pontife,  nous  entendons  saint. Ignace, 
dan^  sa  lettre  aux  ]Komains;  donner  à  leur  église,  entre  autres 
appellati(ms  honorables ,  celle  de  directrice  de  Valliànce  de 
l'amour,  c'est-à-dire^  de  l'alliance  des  chrétiens  réunis  par  la 
charité  dans  la  société  de  Tf^lise  (2).  Il  ne  tient. à  aucune 
autre  .église  un  semblable  langage,  et  tandis  qu'il  lexborte 
tous  les  antres  fidèles  à  rester  fermement  attachés  à  leurs 
évoques  respectifs,  il  s'abstient  de  toute  recommandation  de 
ce  genre  vis-à-vis  de  ceux  de  Rome,  tant  ils  étaient  renommés 
pour  leur  attachement  exemplaire  au  leur  (3). 

Saint  Irénée,  écrivant  aux  hérétiques,  est  encore  plus  éner- 
gique sur  la  prééminence  de  Bome.  «  Il  est  nécessaire,  dit-il^ 
«  que  toute  église,  c'est-à-dire,  que  tous  les  fidèles  soient 
«  en  communion  avec  ,cette  église ,  à  cause  de  sa  primauté 
«  suréminènte^  parce  que  c'est  dans  son  sein  que  se  sont 
«  constamment  conseryées  les  traditions  apostoliques  (4).  » 
Ces  paroles  remarquables  du  saint  évoque  de  Lyon,  placées 
à  la  suite  du  tableau  des  papes  qui  avaient  occupé  le  siège 
de  Rofne  depuis  saint  Pierre  jitsqu'à  son  temps,  se  terminent 
p)ir  cette  observation  nou  moins  frappante  :  «  Il  est  superflu 
«  de  faire  l'énûmération  des  évêques  des  autres  Églises.  Pour 
«  confondre  nos  adversaires,  il  nous  suffit  de  montrer  la  plus 
a  ancienne  de  toutes,  celle  qui  a  été  fondée  par  les  glorieux 

«  apôtries  Pierre  et  Paul  (5).  » 

'  •  « 

(1)  RothCflAe  aofaiige  der ChrisUiGheD kirclie,  bd.  1,  S.  Mi.'^Sehœnemann, 
Pontif.  Rom.  epist.,  p*.  6. 

(2)  npoxaÔYiiiévn  'rijÇ  àYaiHi;.— (3)  Rothe,  bd.  I,  S.  445. 

(4)  freit.,  G.  hapr.  HI  y  3.  Ad  hanc  eniro  romanam  (ecclesidm)  propter  poUo- 
rem  principàlitatein  necessc  est  omnem.  coavenirc  Ecclesiain  ,  lioc  est  ec»,  qui 
sont  undîque  fidèles;  in  qoaseinper  ab  bis,  qui  sunt  iindiq^Hï, «onservata  est  ea 
qiûe  est  ab  apostolis  traditio. 

(5)  Iren.  Quâmqnam  valde  longiitn  est  fin  hoc  lati  Toluroine  ecdesiarum 

I.  7 
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*iiiit  Cypiien  içignalc  aussi  Borne  (1  Homme  la  cîiaire  i 
Pierre^  caAedwi  Pétri,  et  la  première  Église  de  la  thrétiènt 
il  Ttai^pèlle  Is:  racine  et  la  matriee  de  FÉglise  catholique  (2 
et  saint  AugHstin  annonçât  qu'elle  n'aVait  cessé  de  jouir  i 
la  pr^émtn€nc«dusiég€i,apostoliquft{3).         ' 

Les  autres  Pères  de  l'Église  ne  parlent  pas  autrement  {i 
et  «n  tout  ce  qu'ils  disent  leur  témoignage  est  confirmé  p; 
les  faits.  Ce  que  Pierre  avait  été,  dans  le  dessein  du  Cbm 
furies  apôtres,  l'évêquc  romain  Tétait  pour  l'épîscopat,  q 
y  empressait  de  toutes  parts  de  lui  '  adresser  des  lettres  < 
paix  et  de  conimuiiîon  (5).  De  même  que  Pierre  avait  é 
établi  par  lésus-Clhrist  conuné  celui  dont  la'  foi  ne  devi 
pas  défaillir,  et  qui  avait  mission  dé  fortifier  ses  frères,  < 
inèHie  nous  voyons  l'évêque  de  Rome  fcomme  !e  centre  ai 
touï  duquel  tous  les  évoques  viennent  se  ranger,  comme 
fi'ère  commun  à  qui  ils  s'adressent  tous,  dans  les  luttes  i 

I 

là  fin,  pour  être  affermis  (6),  De  là,  dans  les  questions  do 
trinales,  ses  décisions  acceptées  comme  définitives  et  émi 
nées  du  Maître  infaillible^  et  dans  lés  àif aires  de  disciplii 
générale,  ses  prescriptions  considérées  et,  obéies  comme  d 
jugements  sans  appel. 

Nous  signalions  tout  'à  l'heure  le  ton  d'autorité  de  (3 

numerare  suçcessiones^  maximœ  et  autiqnÎBÙmœ  et  onmibiis  fiognitae  a^g^ 
sissimis  duobus  apostplis  Pétro  et  Pàulo  Romae  fondatae  ecdesise,  çam  qy«e  1 
bet  ab  apostolis  traéitioDera  et  anhunciàtam  homiDibu^fideih  per  sncfcesâioi 
«piscoporam  pervenientes  iisqoe  ad  nos,  indicanteS)  oonfiiDdiRinsoinDeseos,  < 
quoquo  modo  vel  sibi  placentia,  vel  yanam  gloriam,  vel  per  cseoitatem  et  naii 
senteiitiam  praeter  qiiam  oportet  colligunt.  .       , 

W  Cypriah.,  Epist.  a5  ad  Cornel.  :  Post  illa,  adhuc  insuper  pseudoepisc€ 
aibi  ab  bserelicis  constituto,  nayigare  audent,  et  ad  Peld  cathedrana  âtque  ad  : 
clesiam  principalem,  uiide  unitas  sacerdqt^Us^exorta  est,  a  aehisinalids  et|) 
fanis  litteras  afferre  nec  cogitare  eos  esse  romanos,  quorum  fides'apostolo  pr 
dicante  laiidata  «st,  ad  quos  perfidia  Uïibere  non  posait  açcessuni. 

(2)  Id.,  Epist.  45  ad  Cornel.  * 

(3)  Âugust.y  Epist.  43,  n.  7. 

(4)  Voyez  dans  JSC/e'e,  Dogmatik,  bd.  f,  217  sq.,  les  passages  des  saints  Pè 
relatifs  à  ce  sujet. 

(5)  Origine  de  l'^gltse  romaine,  yoi.  r,  p.  58> 

(6)  Gottif  p.  36.  —  Domine  frâter,  tel  est  le  titiie  que  le  synode  Se  Cartlu 
doDiie  au  pa|[ie,  Epist.  syn,  apud  August.  epist.  172,  n*  2. 


ment  I''  ;  eelai  de  Victor  I'',  au  sojet  de  la  question  de  Ja* 
fête  de  Pâques,  est  encore  plus  ferme,  .plus  absolu.  Son  lan- 
gage est  celui  d'un  juge  suprême  qui  prononce  en  dernier 
ressort  (1).  D^à  précédemment  Marcion,  déposé  de  Tépis- 
eopat  et  frappé  d'excommunication ,  en  avait  appelé  au  pape 
Éleatfaère,  eonmie  on  vit,  \  quelque  temps  de  là,  leâ  nova- 
teurs Fortimat  et  Féliçissime,  excommuniés  par  saint  Gyprien, 
s'adresser  à  Corneille  pour  obtenir  leur  réhabilitation  (2). 
CypneÊk  lm^4néme,  ce  Père^  d'ailleurs,  défaouseur^si  zélé  de 
la  primauté,  ne  dut-il  pas  fedre  l'épreuve  de  la  puissance  dn 
chef  snpréme  de  l'Église,  dans  son  difïërend  avecÉtienne  I**^, 
au  sujèC  du  baptême  des  hérétiques  (3)  ?  Et  certes  Gyprién 
n'aurait  pas  été  admissible  à  se  plaindre  ;  n'aviàt-41  pas  lui- 
même  ,  peu  auparavant,  invité  le  pape  à  déployer  tonte  sa 
sévérité  contre  Marcien,  évêque  d'Arles ,  qui  s'était  rallié  à 
riiérésie  des  novateurs,  et  qui  en  ^fet  avait  été  déposé  par 
Éti^me  (4)?  Denis  d'Alexandrie  s'était  trouvé  impliqué 
dans  le  démêlé  de  Gyprien  avec  le  pape.  L'alMre  était  ter- 
minée ,  et  néanmoins  il  lui  fallut  se  laver  au  tribunal  de  l'é- 
vêque  de  Rome  du  soupçon  de  sabellianisme  (5).  G'est  ainn 
encore  qu'un  antre  patriarche,  succasseur  de  Pierre  sur  le 
âége  d'Antiochte,  Paul  de  Stunosate,  ftrt  contraint  de  recon- 
naître l'autorité  du  successeur  de  Pierre  à  Rome,  çn  se 
voyant  d^^é  de  son  patriarcat  par  le  même  pape  (6): 

lYMtà  ces  faits  appartiennent  au  troisième  siècle.  Gomme 
les  ex^nj^es  se  multiplient  dan&(  les  temps  subséquents,  nous 
nous  bornerons  à  signaler,  pour  le  quatrième  siècle,  l'atti- 
tude de  Rome  vis-à-vis  de  l'hérésie  arienne  ;  la  protection 
que  les  évèques  dépossédés  par  les  «riens,  ^  Athanase  en 


(1)  DeSimeonibus,  de  Romani  pontif.  judiciaria  potestate,  tom.  I  passim. 

(2)  Epiphan.j  Haeres.,  42.  -r-  Cyprian.f  Epiét.  4S  ad  Goni. 

(3)  Euseb.f  Hist.  eccles..  Vif,  5.  —  De  SinœonUms,  p.  132. 

(4)  Cffpria».,  Epiât.  67  ad^tepk.  —  De  Simmiibus,  p.  412  ad  4)6. 

(5)  Athanas.f  Epist.  de SedteiU,  Dionys.^  n.  14». de  Synodis,  n«  43.  *—  IM- 

cent,  P*  S9> 

(6)  ZM  Simemibus,  p.  448. 


IDO  DU  DKÔIT  ECCLESIASTIQUE. 

•partkîuliep ,  trouVèEetit  dans  Jules  r'(l);.  la  coiidnite  d 
pape  Damase  à.  l'égard  d'Ursace  d' Auxencc  (2)  et  de^  apolli 
naristes  (3)  ;  puis,  pour  le  cinquième,  la  gueite  infatigab] 
que  le  pape  Gélestin  fit  atix  nestoriens(4),  et  celle  que  i 
aux  eutychiens  Léon  I",  qui,  procédant  vis-à-vis  d'eu 
conûne  chef  suprême  de  l'Église  et  juge  souverain ,  fulmin 
contre  eux  la  sentence  d'excoçimunication,  et  les  retrâncB 
dé  la  communion  des  fidèles.  /" 

Après  tpus  ces  exemples,  il  ne  saurait  en  aucune  faoo 
être  mis  en  doute  que ,  dès  les  temps  primitifs  du  christia 
uisme,  non-seulement  les  évéques  de  Bome  se  sont  arrc^^ 
dims  toutes  les  affaires,  de  l'Églisç,'  la  primauté  de  Tautorit 
souveraine,  mais  encore  que  cette  primauté  a  été  reconnu 
comme  leur  appartenant  d'institution  divine,  par  toute  Vt 
glise,  et  eU/particulier  par  l'épiscopat  topt  entier.  Us  n 
sortaient  donc  pas  de  la  limite  de,  leurs  attributions  en  se.dé 
darant  les  chefs  de  l'épiscopat  (5),  en  évoquant  à  leur  tribu 
nal  toutes  les  causes  majeures  (6),  en  prétendant  que  là  seu 
lement  elles  pouvaient  recevoir  une  solution  définitive  c 
obligatoire  pour  tous  (7),  L'opinion  qui  prétend  que  le 
lettres  des  papes  né  s'adressaient  qu'aux  f^rovînces  soumise 
à  leur  juridiction  métropolitaine  ou  patriarcale ,  n'est  don 
pas  soutenable  (8).  Il  en  .est  de  même  de  la  supposition  qu 
le  sixièiûe  canon  du  concile  de  I^icée  a  limité  les  droits  d 
pape  à  ces  provinces  su^àgantes  (9).  Ce  canon  n'a  entend 
statuer  nullement  sur  ce  points  mais  seulement  imposer  au 

•■  *  *  . 

,  (1)  De  SiwwontôMjf,  p.  473  ad  510.  t., 

(2)  Gotti;^,  47.  .  ► 

(3)  Damas,  f  Ep{st.  s,  a.  378.  kpaà  SchoehemanTif  Pontif.Hom.  epist.,  t. 
p.  342.. 

(4)  Voy.  la  correspondance  entre  CélestiÀ ,  Cyrille  d.'Alexandrie,  dans  Schm 

(5)  Léo  3A,  Serm.  U  in  fest.  assumpt.  suœ,  cap.  lit. 

(6)  Z)ania5.,  Epist.  I,  n.  1.  •   -^ 

(7)  CiriduSfEpisii  I  ad  Hlmerium  cpisc.'Tarascûnensem,  a.  385,  cap.  15^- 
Zosimusy  Epist.  IX  ad  Hesy^ïîiHim  salot;  ann.  418,  cap.  IV, 

.,(8)  >?«Wcr,  Kirchenrechl, §19, S.  43.  .    ,. 

(9)  K/ce,  S.  233,  note  2.  '  '  * 
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patriarcats  d'Ànlioche  et  d'^Alexandrie  les  formes  et  les  règle-^ 
mentg  jaiidictioiiàels  du  patriarcat  de  Borne  (1).  Bien  loin 
de  réyîoqaër  en  doute  la  primauté  du  pape,  l'universalité  dés 
synodes  Fa  pleinement  recoimue  ;  celui  de  Sardique ,  en  par- 
ticplier,  la  place  en  son  rang  naturel,  dans  sa  réglementation 
de  l'ordre  d'appel  (2),  et  une  foule  de  conciles  ont  sollicité  de 
réyèque  de  Bome  la  sanction  de  leurs  décrets  (3). 

Avec  la  primauté  de  Pierre  et  de  ses  successeurs  entrait 
dans  le  monde  une  puissance  spirituelle  immense ,  en  mâmo 
temps  qu'un  principe  d'ordre  d^une  action  irrésistible.  La 
vérité  du  christianisme  devait  à  la  fin  triompher  pt  de  la  fu- 
reur de  l'empire  romain,  si  longtemps  acharné  à  la  persé- 
cuter, et  de  la  rivalité  haineuse  du  pontificat  païen ,  ennemi 
envieux  du  sacerdoce  chrétien,,  d'un  ordre  si  supérieur  (4). 
La  conversion  de  Constantin  vint  encore  ajou^r  à  la  puis- 
sance de  l'Église.  Fortes  de  leur  origine  divine,  l'Église  et 
la  primauté  n'avaient  nullement  besoin  de  la  reconnaissance 
des  empereurs  ;  mais  les  empereurs  sentùient ,  au  point  de 
vue  de  leur  position,  le  besoin  pour  eux-mêmes  de  se  décla- 
rer autbëntiquement  dans  leurs  lois  les  fils  et  les  pi^otecteurs 
de  l'Église  et  de  son  chef.  L'un  des  documents  les  plus  re- 
marquables sous  ce  rapport  est  un  édit  de  l'empereur  Valen- 
tinien ,  dont  les  principes  sont  ^reproduits  dans  les  lois  de 
Justimen  (5). 

(1)  Walteff  p.  44,  note  v^. 

(2)  Idem* 

(3)  Wulter,  note  F,  S.  4 1 . 

(4)  Do^llinger,  364. 

(5)  NoT.  Valentin.  III,  imp.  deepiscop.  ordiualionc,  ann.  445.  Ctim  igitur 
sedis  apostolicae  priiÀatnm,  S.  Pétri  meritnm ,  qui  printcps  est  episcopalis  co- 
ronae  et  romanae  diguitas  civitatis-,  sacrae  etiam  synodi  firmavit  atictoritas  ;  ue 
quis  praeter  auctoritatem  sedis  istins  illicita  praesumptio  altcntare  nîtatur.  T»oc 
eaim  deminn  ecclesiai;iiin  pax  iibique  servabitur,'si  rcctorem  suuin  agnoscat 
universitas.  Haec  coin  hajctcmis  (|)Yiôlal>ilitcr  fuerit  custodita,  liac  perenni  san- 
clione  decernimus,  nequid  tam  cpiscopis  gallicanis  qiiam  aliaruin  provincia- 
rum  contra  éonsuetudinem  yeterem  liceat  sine  iriri  Tenerabilis^  Papa;  urbis 
acternae  auctoritate  tentarc.  Sed  boc  iilis  omnibusque  pro  Icgc  sit,  qnidquid 
sanxit  vel  sanxerit  apostôliccc  sedis  auctoritas.  Voyez  sur  Bolgenf,  p.  71, 
Ballerinif  Opus sancti  Leonis,  tom.  I,  p.  642.  -*  J^ichhom  (Crund  ssctze  des 
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ifa  antre  cMé^  ks  emipm»  moêA  mwÊÊiWk  ca  aaca 
Inqis  att  si^  de  Piene  et  i  k  prÎBaoAééKp^pe.  DiBlXonQi 
tMe%aMÈdnb{t)  k  LoUKr,  Cdrâi,  Marc-AatM» de  Pànùoi 
H  mvL  modenHB  advembes  de  la  prnaolé,  f  Intciîre  n'e 
qo'in  Ubleas  eoatiin  des  faitks  el  des  eonbala  8o«le^^ 
la  cliaiie  de  Boa»  ;  nais  si  tant  d'cttioaiB  adhaniés  ont  p 
réussir  à  entraîner  Mn  des  âmes  fioUes  hora  de  fafroomnn 
nioD  romaine,  leors  efforts  sont  restés  impûsants  Tis-à-T 
de  son  ebef,  et  n'ont  abouti  qn'à  nKttre  dans  toot  son  joi 
h  8<didité  inéhranhbk  te  rocher  snr  kqnel  le  Cbrist  abè 
soDÉgiise. 

m.   LES  ÉVEQUES,  ES  TA5T  QUE  SUCCESSEUBS  HES  APÔTRE! 

S  XMI. 

i.  Delà  sueeessian  à  rapàstolai  en  ginêrmt. 

Un  point  incontestable  et  incontesté,  c'est  qœ  les  éYèqpM 
sont  les  soccesseors  des  apôtres  (2).  L'antiqbité  durétienii 
les  désignait  déjà  sons  le  nom  d'apôtres  (3),  et,  tu  la  sync 
nymie  du  mot  angeliy  enyojés,  aTec  ce  dermer ,  on  sera 
pent-élre  àntorisé  à  condnreqne  l'Apocalypse  mëmereaten 
dans  ce  eem,  dans  l'application  qu'elle  en  fadt  aux  éyéqQC 
d'Asie  (4).  Les  Pères  de  l'élise,  Irénée  (5),  £aBâ)e(6)^  S9ii 

Kirchenrec^tSy  bd.  I,  S,  77)  ne  Toit ,  à  tort,  dans  cet  édit  qa'iu  ample  nacri; 
et  RiehèieTy  S.  37,  raccompagne  de  cette  remarque  :  Il  en  résulte  enoore  tut 
chose,  la  conscience,  de  la  part  de  l'empereur,  de  sa  supéfiocité  sur  U  priman 
et  sur  celui  qui  en  était  investi.  Celte  conséquence  est  absohunoit  aribitrain 
un  empereur  qui  reconnaît  la  primauté  de  Pierre,  comme  le  f|itJVâle&tiiiiai,  i 
se  détacherait  pas  du  troupeau  que  le  Christ  a  commis  à  la  garde  et  à  la  o6 
dnite  de  Pierre. 

(1)  Devoiiy  Jus  can.  nniv.,  tom.  I,  p.  57  sq. 

(2)  Thomassinf  Yetus  et  nov.  discipl.,  p.  I,  lib.  T,4»p.  50. 

(3)  Philipp.  II,  25.  —  Théodoretf  in  I  Tim.,  cap.  III.  PhilippensianiLapo^ 
Iqs  erat  Epaphroditns;  ita  Cretensium  Titus  et  Àsianorum  Timotlièiis  erai 
apostoli.  —  Selvaggio^  Antiquit.  Christ  Instit.,  yoI.  II,  p.  206. 

(4)  Apoc.  U,  1  sq. 

(5)  irem.,  Ad  y,  haeres.  ni ,  n.  1.  Traditionem  ifaque  apostolonmi  in  to 
mnndo  manifestatam  in  onmi  Ecdesia  adest  respicere  omnibus»  qei  Yen  Yeli 
Tîdere,  et  habemus  annumerare  eos,  qui  ab  apostolis  institutiepiscopiÎA  ecd 
siii»et  sùccessores  eompi  usque  jid  nos. 

(6)  Euseb.,  in  Isaîam  IX,  14. 
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Gyprien  (1),  saint  Jérôme  (2)^  saint  Augustin  (3),  saint  Gré* 
goire  (4)^  etc.,  qualifient  également  les  évéques  du  titre  de 
successeurs  des  apètres;  il  en  est  de  même  des  conciles, 
nommément  du  concile  de  Trente  (5).  L'histoire^  enfin,  nom 
mçmtre  constamment  les  évéques  reyètus  de  ce  caractère. 
C'est  ainsi  que  Tite  est  Tapètre  de  Crète,  Boniface  Tapàtre  de 
VAUemagne,  Anscaire  l'apôtre  des  Scandinaves  du  Mord.  Il 
est  indubitable  que  le  Christ  a  voulu  la  succession  dans  l'a  • 
postolat  comme  il  Ta  voulu  dans  la  primauté.  Il  ne  pouvait 
être  donné  à  Pierre,  homme  mortd,  et  encore  moins  i 
son  suiDcesseur,  d'exercer  seul  les  pouvoirs  transmis  à 
V%lÎBe  par  son  fondateur.  Ces  pouvoirs  ne  devaient  pas 
être  circonscrits  dans  les  limites  de  l'action  et  de  la  vie  d'un 
seul  homme.  Il  entrait  dan^  l'économie  des  conseils  divins 
que  Pierre  fût  évoque  de  Rome,  et  que' par  là  l'ordre  de  suc- 
cession à  la  primauté  se  trouvât  invariablement  fixé;  il  en- 
trait également  dans  les  vues  de  Dieu  que  les  apôtres,  unis 
à  I^rrp  y  instituassent  des  .évéque^  dans  toutes  les  églises 
pour  s'assurer  aussi  une  succession  danç  leur  dignité  (6). 

-  » 

(1)  Cppirian.,  Epist.  65  ad  kogatîoD.;  Epigt.  42  ad  Cornet.  :  Unjtatem  a  Do- 
mino et  per  apostotos  nobis  siicceMoribus  traditain  obtinere  énremns.  -^  Epist. 
Firmilian.  75^  :  Potestas  ergo  peccatorum  remiUendoram  apostolis  data  eBttt 
ecdeaiis,  qois  iîli  a  Dto  misai  constituereiit,  et  episcopis,  qui  ais  ordinatione  Yi- 
c^ria  aoecesserunt.  Hostes  autem  unias  catlioIiciB  Eteteaiae  in  qua  nos  summ, 
qui  afiostolis  saccessimi». 

(2).^ieroA.y  Epilbt.  41  ad  Marcellam  :  Apud  nos  apostolorum  locamtenent 
episcopi.  —  Epist.  140  ad  EYang.  :  Omnes  (epi^icopi)  apostolorom  suocéssores 
•ont. 

(3)  Aupust.,  de  Verbo  Donr.,  Serm.  24  :  In  eoram  k)cnm  constituit  nos.  i'  • 

(4)  Gregor.  in  ETiBg.,4ib.  II,  liom.  20:  Honun  (apoatoloram)  profecto  aune 
in  EcOlesia  episcopi  tenent  locum. 

(5)  Clams  de  Masculay  Gontemporain  de  saint' Cyprien^  disait  dans  le  con- 
cile de.  Carthage  (Cyprian.  Opera^^edit.  Venet.yCoUi  710):  Quibus  apostolis 
nos  suecessimus  eadem  potestate  Ecclesiam  Domioi  gubemaqte.— Conc.  Tri4-9 
Sess.  23,  c.'IVy  de  Ocdine  :  Proinde  saérosancta  synodus  déclarât  pneter  cae- 
teros  ecctesiasticos  ordines  episcopos,  qui  in  loeom  apostolofum  successeriiut  ^ 
ad  hnnc  hierarchictira  ordinem  prœcipue  pertinere. 

(0)  On  sait  que  les  AngHcaDS  font'découler  l'anlorit^  épiacopale  des  apétres; 
ce  principe  a  été  également  admis  en  Allemagne  ^  à  diverses  Coques,  par  phi- 
sleurs  écrivains  protestants.  Le  travail  le  plus  récent  sur  ce  sujet,  et  en  même 
temps  le  plus  remarquable  par  la  sagacité  qui  s'y  réfèlie»  €St  à^m  k  lifro  de 
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Destinée  à  une  éternelle  jeunesse,  fl  ne  fimt  pas  que  rÉ^Use, 
en  oesfsant  de  tout  Pierre  et  Paul,  paisse  un  seul  instant  se 
oônndérer  comme  abandonnée.  A  lenr  idaœ,  elle  voit  oeox 
qa'ik  ont  engendrés  sjnritaèllement ,  et  elle  lés  ocynsidère 
oomme  leurs  fils,  héritiers  de  la  proanesse  que  le  Christ  leur 
a  faite  d^étre  avee  eux  jusqu'à  la  eonsommatibndes  temp6(l); 
oette  promesse,'  adressée  aux  apôtres,  né  pouvait  se  restrein- 
dre à  leurs  personnes  ;-  elle  embrassait  néoessair^n^t  tonl 
Fayenir  de  F^Iise,  et  s'étendait  à  tous  ceux  qu'ils  iq^jielle- 
raient  à  rhônneur  de  leur  succéder.  Et  ^i  les  instituant,  ib 
n'ont  pas  été  guidés  par  les  lumières  d'une  sagesse  humaine, 

kôthe  (Die  Anfâenge  der  clirisUichen  Kirclie  nnd  ihrer  Ferfassiing,  bd.  I;  S.  311 

sq.)-  Selon  cet  aotenr,  rantipathie  réciproqne  qai  existait  entre  les  joirs  et  le 

païens  convertis  aq  diristianismet  avait  sa  source  principale  dans  L'espérano 

nourrie  par  les  premiers  que  Dieu  devait  incorporer  les  second^  à  la  théocra 

tie  judaïque.  Cette  iespérance  s'étant  ensevelie  dans  les  ruines  do  tcmiAe  de  Je 

rnsalem ,  les  apôtres  qui  rivaient,  encore  à  ré|K)que  de  cette  catastrophe  cop 

curent  alors  dans  leur  sagesse  la  pensée  de  créer  Tépiscopat,  conurne  TinstitoMoi 

la  plus  propre  à  faire  régner  l'ordre  dans  l'Eglise.  Piairtant  de  eette  sopposition 

Rdtlie  montre  l'épiscopat  existant  .d/te  cette  époque  dans  tous  ses  dëTdopfk 

menls,  et  il  le  prouve  avec  une  fécondité  d'érudition  et  une  justesse  d'a|>âta 

qui  fournissent  de^  matériaux  très-prédeux  pour  l'histoire  de  la  constitution  d 

l'Ëglise.  Mais  toute  cette  dépense  d'investigations  et  de  raisonnements  n'a  pou 

objet  et  poâr  but  que  dé  présenter  l'épiscopat  comme  une  institution  port 

ment  iuimaine,  dont  par  conséquent  il  est  possible  à  l'Ëglise  de  se  pisser  au 

Jourd'hui.  On  lit  à  la  page  52,  n*"  207  :  «  si ,  comme  nous  le  prétendons»  W 

«  piscopat  est  une  institution  apostolique,  noua  devons  considérer  comme  uii 

*  «  circonstance  tout  à  fait  providentielle  qu'il  soit  impossible  de  i^éonir  snr  < 

«  point  des  preuves  (rfu^  évideirtes.  Il  tie  fallait  pas  que  la  chrétienté  ptkt  jama 

«  être  expesée  à  la  tentation.de  voir  dans  l'épiscopat  une  institution  exjut 

«  divinOf  et,^n  prenant  ainsi  une  mesure  temporaire  de  la  sagesse  humaii 

«  pour  un  .ordre  de  choses  permanent  et  divin,  de  rester  à  tout  jamais  soos  o 

«  joug  qu'elle  s'était  imposé  elle-même.  »  N'est-ce  pas  chose  déplorable  de  vq 

que  l'on  puisse  n'aller  si  près  de  la  vérité  que  pour  lui  tourner  le  do^?  Qu 

qu'il  en  soit,  il  est  précieux  pour  l'Ëglise  catUôlique  de  pouvoir,  à  la  £aVeur  d< 

investigations  «i  profondes,  d'un, protestant,  se  montrer,  dès  les  temps  aposti 

Kquesj  dans  la  plénitude  de  son  existence.  U  y  a  quelques  années  seûlemem 

cW  à  peine  si  on  daigoait  la  faire  remonter  au  huitième  siècle  ;. les  .plus*  gén 

.renx  lui  accordaient  toutan  plus  le  septième.  Enfin  voilà^u'on  consent,  depu 

quelque  temps ,  à  la  faire  dater  du  siècle  de  saint  Cypirieu ,  à  qui  Rothe  ta 

l'honneur  de  le  regarder  comme  l'inventeur  de  la  primauté.  Ainsi,  on  croit 

l'entendement,  humain,  et  on  refuse  de  croire^  la  parole  éternelle  do  Sanveui 

«  Tu  es  Pierre,,  etc.!  ». 

(1)  Matth,  XXVIII,  20. 


1>B  LA  SOCCBSflfON.  105 

mais  par  celle  d'une  inspiration  tonte  divine;. en  sorte  qne 
Ton  peut  appliquer  ici  dans  toute  leur  portée  ces  paroles 
de  TertolUen  :  «  Les  apôtres  du  Seigneur  nous  sont  garants 
«  que.  pour  toutes  les  institutions  qu'ils  ont  faites,  ik  n*ont 
«  rien  tiré  de  leur  volonté  propre ,'  et  n'ont  fait  que  transr 
«  mettre  fidèlement  aux  peuples  le  plan  tracé  de  la  main 
«  même  du  Christ  (1).  »  Il  fallait  autant  que  possible,  comme 
le  dit  le  pape  saint  Clément  P%  aller  au-devant  des  contesta- 
tions qui  devaient  inévitablement  s'élever  dans  l'Église... 
Dans  l'Ancien  Testament,  Dieu  avait  mis  fin  aux  prétentions 
rivales  des  différentes  tribus  par  le  miracle  de  la  verge  d'Aar 
ron  (2)  ;  dans  le  nouveau,  il  a  voulu  que  les  apôtres  se  dioi- 
sissent,  dès  leur  vivant,  des  coopératetirs  et  des  collègues  qui, 
après  avoir  été,  pendant  leur  vie,  associés  à  leur  pastorat,  se 
trouvassent  naturellement,  au  moment  de  leur  mort,  leurs 
successeurs  dans  tous  les  pouvoirs  de  l'Église  (3). 

Ainsi  que  la  primauté  et  l'épiscopat  de  l'évéque  de  Rome, 
l'épisiciopaf  de  chaque  évéque  est  donc  d'origine  divine  (4). 
Par  une  institution  immédiate,  primordiale  et  sumaturellc^ 
le  Christ  a  placé  un  chef  suprême  au  sommet  de  la  hiérarchie 
sacrée  de  i^on  royaume,  et  établi  les  sacrements  pour  le  salut 
de  tous  les  sujets  ;  par  une  disposition  semblable,  il  a  insti- 
tué ensuite  les  membres  de  cette  hiérarchie ,  les  dispensa- 
teurs des  sacreipents  ;  et  une  telle  puissance  ne  pouvait  avoir 
une  autre  origine,  une  origine  humaine,  comme  la  puissance 
temporelle (5).  Ainsi,  le  successeur  de  Pierre  est  obligé,  en 
vertu  de  l'institution  divine,  de  reconnaître  dans  les  évêques 

(1)  Tertult.f  de  Prœscriift.,  cap.  VI.—  Bolgeni,  TEpiscopato,  p.  SOS. 

(2)  If  limer.  XVII ,  1.  —  Clem,  /,  Epiftt.  I  ad  Corinth.,  cap.  44.  Voyez  sor  ce 
passage,  dont  le  sens^t  très-vivemeut  ômutéf'Rothe^  p.  377  ;  MoMer^  Einbeit 
der  Kirdie,  s..  9.25. 

^3)  Mamaçhit  Origin.  et  antiquit.  christ.;  vol.  IV,  p.  316  sq. 

(4)  Cffprian.f  Ep.  27 ,  lapsis  :  Inde  (il  a  parlé  précédemment  de  Tinstilution 
divine  de  la  primauté)  per  temiiorum  ^t  successionam  vices  episcoponim  or- 
dinatio  et  Ecdesiœ  ratio  decurrit  ;  ot  Ecdesia  super  episcopos  coustituator  et 
omnis  actus  Eoclesisè  per  eosdem  praepositos  gubernelur.  Quum  lioc  itaquè  di- 
vina  lege  fondatum  sit,  eUr. 

(5)  /.  Cferion,  Tract  de  Stabil.  eccl.,tit.  de  statu  prœlat.  ^  Pe^r.  CfKerre- 
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k»  soeeeflseitrs  de^  spdtr^,  et  de  «eles  associer  dam  le  goi 
Tem^neDt  de  l'Église:  Ainsi  e'est  ré|)iscopat  qtii  goateAie  1 
wjavaae  dn  Ghri9t(l);  car  il  est  inTefsti  dn  pouyoîr  des  dei 
de  l'infaillibilité  et  de  la  souveraineté  sur  l'Église.  Maii  e 
(Usant  qvt'k  l'épiscopat  appartient  le  Qoaverain  povf  car  êm 
F%lise^  il  ne  font  pa£^  oubliei'  nu  instaikt  qoe  ncfareeaÈaam 
l'érèque  de  Borne  fait  partie  intégrante  de  l'épisoapa^  ma 
encoye  que,  en  Vertu  de  sa  primairté,  il 'plane  aa-desras  d 
reste  de  Tépisoppat,  et  qu^il  est  essentiellement  le  canal  piii 
cipal  par  où  les  trois  pouvoirs  divins  sont  transmis  à  l'Églisi 

Les  évêques  sont  donc  les  successeurs  des  apôtres^  et  c'a 
de^  àpdtres  mêmes  qu'ils  tirent  ce  caractère  épiscopal  ins^ 
rablement  inhérent  à  letxr  personne  (.2).  Us  le  partageul  avi 
eus.  ;  c<mune  eux ,  ils  ont  le  sacerdoce ,  Fatttorité  doctrinal 
et  le  pouvoir  gouvemem^ental  ;  comme  eux,  ils  ont  noi^seric 
ment  étë  mis  à  la  place  des  patriarches  et  des  prophètes  de  1 
Ns^^nagbgue,  mais  investis  de  la  souveraineté  sur  toute  1 
terre;  c'est  à  eux  comme  aux  apôtres  que  le  projeté  roy« 
s'adressiiit  quand  il  disait  :  Pro  patribus  tuis  nati  sunt  tU 
fiîH;  constituée  eos  principes  super  ohnem  terfdrn  (3). 

Toutefois,  lès  évêques  ne  participent  pas  à  toutes  les  pré 
rotatives  qui  avaient  été  le  partage  des  apôtres.  Ils  n'oi 
point  été,  comme  eux,  les  témoins  immédiats  de  la  vie  et  d 

rùs,  archiepisc.  Granatens:  in  conc.  Trident.  Vide  Hist.  codc.  Trid.^Ub.  XVII 
cap.  JilV,  H.  5. 

j(i)  Bolgeni,  p.  304':  Questa  universal  guiriisdi^ioiie  è  annessà  per  istituzioi 
de  Gi^tt  Ghristo  al  carattére  episcopale,  e  si  conferisce  da  0io  immediatsttnen 
ad  ogni  yeâcoYÔ  nellïi  sua  ordinaziohe. 

(2)  Bolgenif  p.  125;  —  p.  303. 

(3)  Psalm.  44,  Y.  17.  Saint  Attgustiu  commente  ainsi  Ce  passage  (Comment  i 
can.  VI,  I).  6^)  :  Quorum  vices  in  Ecclesia  habeant  episcopi,  et  quia  eis  hfi 
dignitatem  dare'debeat,  S.  Augustinus  ostendit,  inquiens  :  Pro  patribus  kiisDà 
sunt  tibi  filii.  Quid  est  pro  patribus  nati  sunt  tibi.filii.^  Patres  miasi  sont  ap< 
stoli ,  pro  apostolis  filii  nati  sunt  tibi ,  oonstituti  sunt  episcopi.  taodie  enim  ep 
scopi ,'  qni  sunt  per  totum  mundum ,,  unde  nati  sont  ?  ipsa  Eçclesia  patres  iili 
appellat^  ipsa  illos  genuit^,  et  ipsa  illos  constitùit  in  sedibbs  patrum.  Non  .er{ 
te  putes  desertam  ^  quia  non  vides  Petrum ,  qiiia  non  vides  paotnm  ,  quia  ne 
Vides  illos  per  qtios  nata  es  •:  de  proie  tna  tibi  crevit  paternilas.  Pro  patribus  ta 
nati  sont  tibi  filii  ;  constitues  eos  principes  $uper  onanem  tattmki  *»*»  JPttav.fif 
Becl.  hterarc.,  Hb.  Illy  eap.  tX|  p.  i03.  , 
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la  résnrrection  cla  Seignenr.  Cet  ayantage  manque  même  aa 
successeur  de  Pierre  (1).  Les  apAtres  ayaient,  en  outre,  4® 
plus  que  les  éréqnes,  le  don  des  langoes.et  l'inspiratiov  per- 
somidte.  En  yerta  de  ce  privilège^  ib  avaient  le  droit  d'éta- 
blir de  nouveaux  dogmes,  de  composer  des  écrits  e&noniqoes, 
et  le  successeur  même  de  Pierre  ne  peut  rien  faire  qui  soit 
en  opposition  ayéc  ce  que  les  apdtres  ont  statué  ou  jr^lé* 
LlnfaîHîble  autorité  de  chacun  d'eux  dans  Tenseignsnient 
n'a  pas  passé  à  chacun  dé  leurs  successeurs  )  le  successeur  de 
celui-là  seul  pour  la  foi  duquel  le  Christ  a  prié,  afin  qu'il 
confirmât  les  frères ,  le  successeur  seul  de  Pierre  à  recwilU 
ce  magnifique  héritage. 

Mais  aTons-nous  marqué  toute  la  différence  qui  existe  en- 
tre les  apôtres  et  les  évêques ,  entre  la  succession  épiscopale 
et  celle  du  souy erain  pontificat  ? 

SXXïn. 

2.  Détermination  du  sens  précis  dans  lequel  les  évêques  ioM 

les  successeurs  des  apôtres. 

Les  évéques  sont  les  successeurs  des  apôtres  ;  mais  ^ui  est 
le  successeur  de  saint  André  ou  de  saint  Jean?  Qiii  a  succédé 
à  saint  Philippe  ou  à  .saint  Jude  (2)  ?  Je  vois  le  siège  de  Pierre 
et  le  successeur  du  prince  des  apôtres  qui  y  est  assis  :  est-H 
entouré  de  douze  si^es  apostoliques?  A  Fexceptioa  de  Pierre 
et  de  Jacques  le  Mineur,  quel  est  l'apôtre  qui  eût  même  oc- 
cupé régulièrement  \m  siège  épiscopal  particulier?  Où  sont 
les  séri^  non  interrompues  d'évêques  qui,  dans  les  divers 
évêchés,  remontent  jusqu'aux  apôtres  (3)?  Dira-t-on  que 
tous  lés  évêques  ihstitués  par  saint  André  sont  ses  succes- 
seurs? Et  de  qui  les  évêques  ordonnés  par  Pierre  sont-ib 
les  successeurs?  Seraientrils  tous  ses  successeurs,  au  même 
titre  que  l'évêque  de  Bojne  ?  Et  de  qui  alors  sont  successeurs 

(1)  CoëffeteaUf  p.,  338.  —  ftiaùclii,  délia  Potestà  e  deHa  ponUa  deïla  Chiesa, 
llb.I,  cap.  Il,  §11,11.7.        .  . 

(2)  Coë/feteaUi  Sacra  tno&arc.  eccl.  cath-.,  p.  335« 

(3)  Bolgeni,  TEpiscopàto,  cap.  V^  p.  124  eticq.  —  CWfiteau,  p.  337. 
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les  pasteurs  qui;  ne  sont  pas  immédiatement  institoés  pair  r& 
apdtres,  mais  que  d'antres  éyéques  ont  ordonnés  pour  dei 
diocèses  qu'il  s'agissait  tie  fonder?  Quel  éyéque  a,  dans  s 
plénitude,  le  pouvoir  dès  clefs,  de  telle  sorte  que  oe  pouYOÙ 
s'étei^de  à  tous  les.  JBidèles  ?  Quel  est  l'évéque  qui,  sembliddi 
aux  apôtres,  décidé  avec  une  autorité  infaillible  les  question 
de  doctrine?  fkifin,  quel  est  l'évéque  dont  le  pouvoir  souve 
rain  s'exerce  sur  toute  la  terre  ?  Chaque  apôtre  avaitx^pen 
dant  le  pouyoir  des  clefs^  l'infaillible  enseignement  et  un 
dirtorité  véritablement  royale  dans  tout  le  royaume  de  Jésus 
Christ?  Et,  né^mmoins,  l'évèque  de  Bome  est  le  seul  qui'  ap 
paraisse  avec,  la  plénitude  de  ces  pouvoirs  apostoliques  !  Se 
rait-il  le  seul  successeur  des  apôtres  ?  Dans  quel  sens  <ton< 
avons-4ous  pu  dire  que  l'.épiscopat  renferme  la  plâuitud( 
du  pouvoir  des  clefs,  l'inébranlable  infaillibilité,  et  le  pôuyoij 
souverain  pour  tout  le  royaume  de  Jéstis-Christ?.nans  que 
sens,  en  un  mot,  les  évéques  sont^ils  les  successeurs  de 
apôtres? 

LsL  réponse  est  facile  et  se  présente  d'eUe-mème.  Il  n'y  i 
que  l'évèque  de  Bome ,  le  successeur  de  Pierre ,  prince  dci 
apôtres,  H^  soit,  rigoureusement  parlant,  le  successeur,  d'u) 
apôtre.  La  persomie  et  la  dignité  de  Pierre  sont  toujouri 
vivantes. dans  l'évêquè  de  Bome;  et  ce  n'est  que  dans  leu 
ensemble,  ce  n'est  que  comme  formant  un  seul  et  mè^< 
corps,  que  les  autres  évéques  sont  les  successeurs  dés  apô 
très  :  Fépiscopat  reniplace  l'apostolat;  le  collège  des  apôtre 
vit  et  subsiste  dané  le  collège  dés  évéques (1);  ni  André,  n 
Jacques,.  n>  Jean ,  ni  aucun  autre,  sauf  Pierre,  iie  reviven 
dans  leurs  successeurs  (2).  Bien  plus ,  Fépiscopat  n'est  pré 
cisémént  l'épiscopat,  que  parce  qu'il  renferiiie  lesuccesseu 
de  Pierre,  le  chef  de  toute  l'Église  ;  il  reste  tel,  lôrs  méin 
.quç  tel  ou  tel  successeur  particulier  des  apôtres  s'en  sépare 

(1)  .Bptycwi^  l'Episcopalp,  cap.  V,  p.  124  et  seq.  —  Coëffeleau^  p.  337. 

{2)  Bolgeniy  p.  192;  —  p.  304.  —  Hilar.y  Frag.,  II,  cap.  18.  Voyez  ce  qu 
ce  saint  Père  disait  iioniquement  des  évéques xiui -avaient '^condaftiné  8diE 
Athanase  :  G  veros  Christi  discipulos  !  d  ^gno6  sùccessores  Pétri  et  Pauli  ^ 
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et,  si  grand  qpt*eïlt  puis^  é^te  4e  nombre,  les  éTèques  qni  se 
séparent  du  soccesseur  de  Pierre  (1),  se  séparent,  par  cela 
seul,  de  l'épiscopat  véritable,  du  corps  sacré  dont  les  mem-^ 
bres  puisent  la  vie  dans  leur  union  avec  le  chef  (2).  Un  i^is-> 
copat  séparé  du  successeur  de  Pierre  ne  serait  qu'un  ^is^ 
eopat  acéphale,  privé  de  la  suprême  puissance  de  lier  et  de 
délie)*,  de  llnfiedllibilité  et  du  pouvoir  souverain.  Car  c'est 
avec  Pierre,  et  par  lui,  que  l'épiscopat  gouverne  le  royaume 
de  Jésus-Christ  (3);  avec  Pierre,  et  par  lui,  qu'il  annonce  an 
genre  humaii)r  la  doctrine  infaillible;  avec  Pierre,  et  par  lut, 
qu'il  ouvre  ou  ferme  les  portes  dû  ciel.  Pour  que  l'npostolat 
présentât  dans»  son  organisation  hiérarchique  Timage  et  le 
modèle  de  l'épiscopat  futur  ^  le  Christ  avait  conféré  le  pou- 
voir des  clefs  aux  apôtres,  en  le  subordonnant  an  pouvoir  de 
Pierre,  de  même  <que,  pour  la  doctrine,  il  les  avait  -adressés 
à  lui  comme  à  leur  guide  et  leur  appui.  Ainsi,  aucun  évoque 
n'a  droit  de  prétendre  à  l'infaillibilité,  qu'autant  que  sa  foi 
est  en  parfaite  harmonie  avee  celle  de  Pierre  (4);  mais  à 
cette  condition,  l'épiscopat,  soit  réuni ,  soit  dispersé,  est  in- 
faillible (5). 

Ainsi  il  çni  est  pour  te  pouvoir  gouvernemental  :  les  évo- 
ques partagent  avec  Pierre  le  gouvernement  général  de  l'É-î 
glise  ;  mais,  incQviduellement,  ils  n'ont  d'autorité  iinmédiate 
que  sur  une  partie  déterminée  du  troupeau  de  Jésus-Christ, 
sur  l'église  spécialement  confiée  à  leur  direction  (&).  Oui,  l'é- 
piscopat, ainsi  que  le  corps  des  apôtres,  forme  un  coU^ 
investi  du  pouvoir  souverain  (7),  et  cela  en  vertu  même  du 

(1)  Pactott., Epist.  I  ad  Sympr.  :  Qn«d  elsf  nos  ob  i^eccata  nostra  temeririi 
yindiGamus,  DeUs  tamen  illùd,  ut  sanctis  et  aposlolorum  catUedram  habcntibus 
non  negabit,  qui  episcopis  etiam  unioi  sui  nomen  induisit  Voilà  un  langage 
interdit  à  Tépiscopat  anglicaùT-Vid.  Bolgeni,  p.  tes. 

(2)  Bolgeni,  p.  135. 

(3)  Êennetiis,  Privil.  S.  Pétri  vindic,  toni.  I,  p»  94. 

(4)  Coëff^eaUf  p.  239^  BarmeUiSt  115. 

(5)  DevoN,  p.  126. 

(6)  Cyprian.f  Epi^.  55  ad  Cornel.,  c.  XVI  :  Et  singnlis  pastoribus  portio 
gregiftsit  adscripla,  quam  regat  unuaguisque  et  guberoet*  rationcm  sui  actus 
Domino  redditurus.       '     .  .     '  ^ 

(7)  Boigeni,  p.  57.  —  Devoti,  p.  115. 
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pmwoijÊ,  MNrent  tu  cam^ère  ^ptee(^  (t)>  fifikMnm  ëTl 
flpK,  à  rex^tioii  «eole  du  sneoçssewr  de  Pienne,  n'est  en  droi 
«bl'0Kmx^  isolân^it;  il  n'&ï  jouit  que  eoBUÉe  meiiriMre  é 
ebrps  épisoôpal,  agissant  de.  concert  ayec  son  ch^.  Ces'de« 
pÔQtoûrs,  Tun  gâterai,  l'antre  paitienlier,  loin  de  s^exdvi 
■Mitndtooieirt,  «'associent  an  amtraire  dans  l'aecord  le  ]^ 
itt&ne^  eomme  now  le  Toyons  âaiM  ces  paroles  si  jnst^eti 
eondses  de  saintC^rprien^  qne  nom  avcms  d^  citées  :  «  17m 
nfl  episeepatus;  euj$ju  a  singviis  in  iolidum  pars  tênêtur  (2)/ 
fies  éyécpies  sont  institués  ponr  gcmvenier  f  É^ise  (3)  ;  '  mai 
chacun  ne  gouverne  que  la  sienne  {Hrofune  (4)  ;  il  n'y  a  qa 
•fautoritéde  l'éTé^e  de  Reme  quis'éteide  sni^  f Église  géid 
raie.  Gdle  de  chaque  éyèquey  trouye  la  limite  de  la  «ién» 
et  même,  diaprés  le  droit  àctudlleni^Qt.  en  yiguair ,  dUe  m 
)^t  avoir  de  isphèredâjermmée  qu'en  vertu  d'unie  oon&na 
lion  expresse  de  l'évéque  de  Eome. 

'  Maintenant,  si  l'on  nedoit  que  l'accudl  du  mépris  à  Topi 
nion  odieuse  qui  explique  cet  état  de  ^oses  par  les  Usurpa 
tûmos  des  successeurs  de  Pierre,  il  n'en  est  pas  de  rnèBoie  d 
celle  qui  présente  la  position  actuelle  des  évèques'4XHBme  I 
pur  résultat  d'un  développement  faistmque/  Qui  Tendrai 
nier  que  l'histoire  ait  eu  une  influence  considérable  but  1 
constit^tiDn  extérieure  et  accidentelle  de  TÉgiise?  Cette  eml 
Mdération  ne  permet  pas  de  rejeter,  de  prime  abord  et  sui 
examf^,  l'ophiion  dont  nous  parlons.  D'un  au<2«  côté,  il  n 
ftut  pas  non  plus  y  attacher  une  trop  grande,  importance 
ear^même  ^i  en  tenant  compte  autant  qu'il  p^it  être  eonve 
nahle  de  le  faire,  il  resterait  toujours  à  se  poseï^  cette  qnes 

<1)  Cypriàn.,  £pMt.  67  ad  Stepban.,  ^.  6  :  Nam  eisi  pastores  Bmlti  sniiMi 
unum  t^en  gregem  pascimas  et  oves  uniTersas  qnasChri^is  aaiigaîiie  m 
et  passione  quaesiyit. 

(2)  Voyez  sur  ce  passage {  MoeUer,  PatroIogie,£d.  1,  S.  667.  ^^fimineiii 
p.  96.  —  ZacfhariOi  Antifebr.  vindâè.,  tom.  I;  p.  457. 

(3)  Act.  XX,  23.  Attendite  Tobis  et  universo  gregi ,  in  ^uo  vos  Spiiilos  aai 
491118  poftuit  epiapopos  segeoe  Eoblesiam  Un,  qaajn  aèqulsi^t  sup  sangoiiie. 

<4)  i  Petr.  y;  2  :  PesiDile;  qoi  kkyo^  est,  gregem-;  la  leçon  arabe  porta 
Qui  inter  vos  est  ;  rétliiopienne  :  Qui  est  apud  tos  ;  le  texte  syriaque  :  Qi 
traditus  est  Tobis. 
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tion  essmtieUe  :  Quelle  n.  été  l'iiiflaenoe  des  institations  de 
r%lise  sar  l'histoire?  En  d'antres  termes  :  Comment  les  rè- 
glements de  l'Église  ont-ils  agi  si  puissamment  snr  les  fedts, 
qne  tel  ordre  de  dioses  ait  prévalu  plutôt  que  tel  autre  ? 

En  ce  qui  eonceme  la  détermination  originelle  de  la  consti- 
tution de  l'Église,  il  faut,  ayant  tout  et  par-dessus  tout,  s'atta- 
dier  fermement  au  prindpe  de  Tertullien,  rappelé  plus  haut, 
et  qni  pose,  comme  fait  hors  de  contesta,tion,  que,  dans  tout  ce 
qu'ils  ont  institué,  les  apôtres  n'ont  fait  que  ^e  conformer 
aux  instructions  de  leur  divin  Mattre,  sans  rien  tirer  de  leur 
Tol<»ité  propre.  En  même  temps  qu'il  leur  montrait  dans  l'a- 
Tenir  les  rivalités  et  les  dissensions  qui  devaient  essayer  de 
jeter  la  perturbation  dans  l'Église,  le  Christ  leur  avdt  indi- 
qué et  prescrit  les  moyens  d'établir  et  de  faire  régner  l'ordre 
dans  son  sein.  Notre  Sauveur  est  essentiellement  un  Dieu 
d'ordre  et  de  paix  ;  il  n'a  pas  répandu  son  sang  précieux  sur 
l'arbre  de  la  croix  pour, fonder  et  léguer  à  la  terre  un 
royaume  livré  en  proie  à  la  guerre  et  à  l'anarchie .  Il  Mlait 
donc  la  perpétuité  de  la  prioiauté  dans  l'évéque  de  Bome,  la 
perpétuité  de  l'épiscopat  dans  le  corps  des  évéques  ;  mais  l'a- 
postolat, pour  ne  pas  devenir  une  source  d'anarchie,  ne  de- 
vait pas  passer  aux  évèques  tel  que  les  apôtres,  rayaient 
exereé  (1).  Appelés  à  jeter  les  premiers  fondements  de  l'E- 
glise, les  apôtres  avaient  besoin  d'être  investis  d'uiy  pouvoir 
extraordinaire,  accompagné,  soutenu  de  dons  personnels 
iiOQ  DHHns  extraordinaires  (2).  Si,  sans  hériter  de  ces  dons 
extraordinaires  accordés  aux  apôtres ,  les  évoques  avaient 
néanmoim  recueilli  leur  pouvoir  dans  toute  son  étendue;  si 
chacun  d'eux  avait  eu  le  droit  de  fEuLre  des  lois  pour  tonte 
l'Église,  conséquemment  de  modifier  son  oi^anisation,  celui 
de  fonder  çà*et  là  dés  églises  selon  son  bon  plaisir,  d'iiiùsti- 
tner  d'autres  évoques,  de  les  déposer  de  son  autorité  privée, 
le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre  n'aurait  bientôt  plus  présenté 

■ 

(1)  Devoiiy  p.  113.  ^JBolgeni,  n.  63,  p.  125;  d/65,  p.  129.  ^  Balleriai, 
Vindiciae  auct.  pont.,  p.  163. 

(2)  Devoti,  p.  112.  —  ZtipoZt,  Jar.  ecd.  pr»!.,  vol.  I,  p.  135. 


112  DU   QBOIO:   ECCLÉSIASTIQUE. 

que  Vimage  du  désordre  et  du  chaos  (1)  ;  tout  dans  le  gou- 
Yernenieht  de  l'Église  serait  devenu  chan^celant  et  incertain, 
la  paix  et  la  concorde  aur^ent  été  banniea  de  son  sein. 

II  fallait  dcmc  que  le  pouvoir  extraordinaire  accord^  suix 
apôtres  s'éteignît  avec  eux  (2).  Jésus-Christ  leur  avait  .dit  : 
«  AUez  et  enseignez  tous  les  peupIiBs  ;  »  la  méine  mission  a 
passe  à  Tépiscopat  (3) ,  mais  npn  à  chacun  de  ses  ipémbres. 
En  instituant  un  évéque,  les  apôtres  ne  lui  disaient  pas  : .«  Ya 
et  enseigne  tous  les  peuples  ;  »  mais  :  «  Va  et  enseigne  tel 
peuple  ;  »  il  devenait  membre  de  f  épiscopat  appelé  à  e^sei- 
gner  tout  le  troupeau,  mais  avec  une  mission  restreinte  à  telle 
ou  telle  partie  du  troupeau  (4).  Évêque  institué,  à  ce  titre 
revôtu  du  caractère  épiscopal,  membre  de  l'épiseopat,  il  était 
investi  d'uu  pouvoir  général  pour  le  bien  général  de  l'Église  ; 
mais  ce  pouvoir  était,  dans  son  exercice,  limité  au  troupeau 
spécialement  confié  à  ses  soinâ,  sans  pouvoir  s'étendre  à  au- 
cune autre  partie  du  grand  troupeau  du  Christ.  Cet  ordre, 
c'étaient  les  apôtres,  il  est  vrai,  qui  l'établissaient;  mais  qui 
oserait  prétendre  qu'en  agissant  ainsi ,  ils  faisaient  autre 
chose  qu'exécuter  la  volonté  du  divin  Maître  (5)  ?  ' 

Destinés  sous  ce  rapport,  comme  pour  tout  le  Teste,  à  se^ 

4 

(1)  Devo^t,  p.  113.  ^  ScAefo^ra^^.,  vol.  II,  p.  240. 

(3)  Petav,,  de  Eccl.  hierarch.,  liv.  IV,  cap.  7,  ti.  3.  —  Daude,  Bfajestas  liie* 
rarcli.  eccl.,  p..556.  • 

(3)  CelesL  pap.  ep.  XVIII  ad  conc.  Epkes.  :  Hœc  ad  omnes  in  commtine 
Domini  saccrdotes  mandatae  praedicationis  cura  pervenît  :  haereditariô  namqne 
in  »iianc  soiiicUndinem  jure  constringimur,  quicnmque  per  di versa  içrrarum 
eorum  yice  nonien  Domini  praedicamus,  dum  illisdicitur  :  lie,,  docefe  omnes 
génies.  Advertit  vestra  paternitas  quia  accepimus  générale  mandatum  :  omnes 
eliam  nos  agere  voluit,  quod  illis  hic  omnibus  in  commune  mahdavit.  Oiliçium 
necesse  est  nostrorum  sequamur  auctorum.  Subeamus  omnes  eorûra  Iabores> 
quibus  successimus  in  honore.  Agendum  igitur  ni^nc  est  labore  coinmuni, 
ut  crédita  et  per  apostolicam  suécessionem  nunc  usque  detent^  servamus. 

{i)  TiL  1,  5.  Reliqui  te  Creiœ,  ut  ea  quœ  desunt  corriges ,  et  constituas  per 
civitates  presbyteros — So  sagt  auch  dçr  hait.  Frenâus  (Lib.  lU,  adv.  hœr. 
c.  3.  n.  4.)  von  Polycarp  :  oO  {iqvov  Oicà  &ico(rroX(ûv  4JLa97]TEX>0siç  xal  auvocarpac* 
çelç  icoXXoTç  xôv  XpKrrov  Icopocxoaiv,  àXXà  xat  xmà  àico(rr6X(i)v  xaiâtaraOstç  eI;  ttiV 
'Affîav  èv  T^  èv  S(J.upviQ  èy(^,XrifsicL  êict(Txoi;o; ,  8v  xal  i^^Aei;  étopdxajiev  Iv  i^  7:péT^ 
^(tûv  ^XixCqc. 

(5)  Bolgeni,  p.  307. 
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yir  de  modèle  à  Tépucopat  qui  doit  leur  suceéder,  nous  les 
Toyons  s'y  confcpriner  eux-mêmes.  Ils  se  dispersent -sur  dif- 
férents points  de  la  terre  {divisio  apostolorum)^  et,  bien  que 
tous  soient  reTétus  d'un  pouvoir  illimité,  chaciîn  renjerme 
son  action  éyangélicpie,  sinon  d'une  lâaniète  absolue,  au 
moins  autant  que  les  circonstances  le  permettent,  dans  la  par- 
tie du  monde  qui  lui  est  échue,  soit  pour  y  propager  J'Évan- 
gile,  soit  pour  y  établir  des  églises  et  y  instituer  des  éyèques. 
Pierre  lui-même,  quoique  primat  de  l'Église,  ne  se  permçt  pas 
de  s'en  écarter  ;  Pierre  lui-même  n'est,  sous  ce  rapport,  que 
l'égal  des  autres  apôtres^  il  ne  prend  pour  lui,  comme  évêque, 
que  là  direction  d'une  seule  église,  qui  même,  à  beaueoup 
près,  n'est  pas  la  plus  importante,  ni  pom*  le  nombre  ni  pour 
rétendue.  S'il  exerce  son  action  sur  la  généralité  des  églises, 
c'est  en  vertu  des  droits  qu'il  tient  de  sa  suprématie,  laquelle 
le  constitue  chef  de  l'épiscopat  (  1  ) . 

Au  témoignage  décisif  de  la  sainte  Écriture  en  faVeuir  de 
l'institution  délimitative  des  évêchés,  proclamée  d'aiUeujrs 
d'une  manière  non  moins  positive  par  les  Pères  de  l'Église, 
tels  que  saint  Ignace,  saint  Irénée,  saint  Gyprien  et  au- 
tres (2) ,  viennent  se  joindre  les  décrets  des  ccmciles ,  qui  en 
font  l'objet  d'une  loi  formelle  et  inviolable  (3).  Tous  sont 
unanimes  pour  prescrire  aux  ^  vêques  de  se  renfermer  chacun 
dans  les  limites  de  sa  juridiction  respective,  et  cela  non  pour 
établir  une  règle  imposée  par  les  exigences  de  l'ordre,  mais 
uniquen^ent  pour  marcher  dans  la  voie  ouverte  par  les  apô- 
tres mêmes  (4).  Aussi  la  moindre  atteinte  portée  à  cette  sage 
économie  était-elle  douloureusement  sentie  par  l'Église.  Écou- 
tons à  ce  sujet  les  plaintes  et  les  prières  de  saint  Ghrysostome 
au  pape  Innocent  I"  (5)  :  «  Déployez,  lui  dit-il,  tout  ce  que 

(1)  Bolgenit  p.  381. 

(2)  Voyez  tous  les  passages  de  ces  SS.  Pères  dms  Sc?ielstrate,  p.  24r8  et  soir.' 

(3)  Conc.  Nie.  can.  VI.  —  Conc.  Antiocb.,  anno  332,  eau.  IX,  XIIl.  —  Ckmc. 
Constelle.  I,  c.  5.  -i-  Can.  apost.,  c.  36 —  Bolgeni,  p.  129. 

(4)  Devotif  p.  114,  not.  l.-^Rothe,  Die  anfàoge  der  christlicbêD  Kirche. 
Bd.  I,  S.  422.  .      . 

(5)  Chrysost.f  Epist.  ad  Innoc.  (Dans  Labbe,  Conc,  vol.  III,  coL  59.) 

I.  8 
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\mtê.  âvin  de  force  et  d'autorilé  {Kmr  bannir  de  YÈghî 
Fimpété  qui  j  a  fidt  inyasion.  Yous  le  ^enleÉ  :  &*Q  Tenait 
y  paner  en  coatame  qnil  est  loisible  à  dbiM^an  d'empiéh 
gnr  la  joridietion  des  autres,  de  les  déposséder  à  son  gi 
de  lenrs  sièges,  et  de  n'agir  en  tout  qoe^selon  son  bon  pla 
air  et  son  antonlé  partii^ière,  c'en  seniit  bientôt  ftât  ( 
rÉgflse,  et  la  terfe  ne  serait  |dns  qn'nn  Taste  cbamp  ( 
bataille,  en  prme  à  tuie  gnerre  implacable  où  Ton  -Terra 
celni-ei banni  de  Bont  siège  par  eelni^là,  qni  le  seraità  tsc 
fàvàr  par  nn  antre.  »  Ainsi  raisonnait  saint  Àngnstin^an 
û  disait  qn'il  regarderait  eoitime  une  prétenti(Hi  ridicole  des 
part  ridée  seule  d'exercer  les  droits  épiscopaux  bors  de  sd 
diocèse  d'fiippone,  à  moins  d'y  étr^  fonudlement  antorin 
pÉr  nue  permission  on  une  demande  exparessedû  titulaire  (  t 
On  dté  quelques  iails  particuliers  qui  semblent  déroger  9 
principe  ;  par  exemple,  s$dnt  Attianase  (2)  et  Éusèbe  (3)  rem 
.plissant  les  fonctions  ^iseopales  bors  de  leur  diocèse  ;  < 
sont  là  des  eas  exceptionnels  enfantés  par  des  ciroonslanoc 
extraordmai^rios,  et  dont  on  ne  peut  rien  inféra  (4). 

Mais  si  l'ordre  exigeait  que  les  pouroirs  de  l'épiseopal 
comparatiTonent  à  ceux  de  l'apostolat ,  fassent  restreints  i 
Umitâi ,  cette  limitation  nésmmoii»  ne  devait  pas  être  pom 
sée  trop  loin  et  aller  jusqu^'à  dépouilla  les  évéques  de  tout 
aetion  apostolique  dans  l'accepticm  rigoureuse  du  mot.  £ 
position  deTite  à  Crète  présaite  ici  un  exemple  renarqnab] 
sous  {dus  d'un  aspect.  Institué  non^éeulement  pour  dirigea 
mais  encœre  pour  fonder  une  église ,  il  se  trouvait  iiives 
tout  à  la  f(HS  et  du'  pouTrâr  gouyememmtal  et  d'une  missie 
apostolique.  Mais  tous  les  diocèses  n'étaient  pas,  ecmuaie  eelt 

(1)  August.  epist.  34  ad  Eusebiam  :  Hoc  ridiculum  est  dicere,  quasi  ad  n 
pertineat  cura  propria  nisi  Hipponensis  ecclesiae.  In  aliis  eoim  cifitatibus.tai 
tmn  agimus,  qnod.ad  Ecdesiam  perttnet,  qnantain  Tel  nos  permHtuiit  v 
Bobis  MQjpouunt  earumdena  civi^tatum  episcopi  fratres  et  oonsacèrdote?  nosti 

(2)  Socrat.f  Hist.  ecd.,  lib.  n,  e.  24.      .  . 
(3)'  Théodoret,  Hist.  eccl.,  tib.  Y,  c.  4. 

(4)  Bolgeni,  p.  376.  --  Lupoli,  yÔI  II,  p.  297,  not.  K. -^ Baliirinif  VindS 
ciae.p.  174, 
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da  disciple  de  Paul,  circonscrits  dans  des  limites  traces  par 
la  main  même  de  la  nature  ;  leur  délimitation  a^été  avant 
tout  l'œnTre  des  circonstances,  œuvre  divine  et  fondée  sur  la 
nature  quant  à  son  principe ,  apostolique  quant  à  sa  régle- 
mentation ,  mais ,  quant  à  son  application  même ,  purement 
Instolique.  De  là ,  même  après  la  mort  des  apôtres,  des  évo- 
ques sans  juridiction  déterminée ,  comme  ils  9*en  étaient  ad- 
jcHiit  de  leur  vivant(l).  C'est  ce  qui  explique  pourquoi, 
beaucoup  plus  tard,  on  désignait  encore  de  préférence,  sous 
le  titre  honorable  d'opôfre,  ceux  qui  avaient  mission  de 
travailler  à  la  conversion  "des  peuples  païens,  chez  qui  il  n'y 
avait  pas  encore  d'organisation  diocésaine  (2).  Ce  n'était  là 
sans  douté  qu'une  comparaison,  et  nullement  tine  assimila- 
tioti;^k  mission  de  ces  ouvriers  évangélîqucs  n'était  pas, 
conmie  celle  des  apôtres ,  universelle ,  mais  restreinte  à  un 
peuple  déterminé  dont  on  associait  le  nom  à  leur  titre  d'a- 
pôtres^ de  même  que  les  autres  évéqueiï  associaient  au  fcur 
celui  des  villes  où  ils  avaient  fixé  leurs  sièges ,  ,en  qualité  de 
successeurs  des  apôtres  (3). 

Par  suite  de  ce  principe,  nous  voyons  la  juridiction  indi- 
viduelle des  évéques  constamment  renfermée  dans  le  cercle 
d'une  circonscription  géographique  déterminée.  Nous  en 
avonsTu  un  exemple  frappant  dans  Tite;  mais,  indépendam- 
ment de  cette  limitation  géographique,  les  apôtres,  à  mesure 
qu'ib  instituaient  djes  évêques,  assignaient  encore  à  leur  pou- 
Toir  des  bornes  matérielles  qui  le  restreignaient  intrinsé- 
qucfment  dans  son  exercice ,  comme  nous  le  voyons  encorè 
par  l'exemple  d'un  autre  disciple  de  Paul,  de  Timothée ,  à 
qui  l'apôtre  trace  les  règles  qu'il  doit  suivre  pour  l'ordina- 
tion (4),  et  à  qui  il  défend  d'accueillir  toute  accusation  éle- 
vée contre  un  prêtre  qui  ne  serait  pas  appuyée  sur  la  dépo- 

(1)  Dôllinger,  Bd.  I,  S.  302. 

(2)  Théodore^  Qui  nonc  TOcaDiurepiscopi,  apostolos  olim  pominabant.  Pro- 
cedente  vero  tempore  apostolatus  nomen  reliquerant  Us,  qai  rere  erant  apo- 
stoli. 

(3)  BolgenifP.  128. 

(4)  I  Timoth.  ni,  2, 6, 12. 
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sitioa  46  deux  ou  trois  témoins  (1).  Cette  pratique  est  CQtu 
tamment  suivie  par  les  conciles ,  conupe  une  r^le  pas» 
depuis,  longtemps  à  Fétat  de  loi.  Celui  de  Nioée  (2)  confim 
la  dépendance  des  évéques  par  rapport  aux  archevêques.  G 
lui  d'Antioche  le  fisdt  d'une  manière  «plus  explicite  encore  (3 
et  c'est  en  s'appuyant  sur  ces  décrets  que,  dans  le  cond 
de  Chalcédoine  y  les  trente  évéqUes  d'Egypte  se  récusèi 
comme  ne  voulant  pas  donner  leurs  signatures  sans  Fas^i 
timent  de  leur  patriarche  (4).  Limités  dans»  leur  pouvoir  p 
les  archevêques  et  les  patriarches,  les  évêques  Fétàieiit  égi 
lement  par  le  chef  suprême  de  l'Église  (5) ,  et  sous  oe  râ] 
port,  comme  sous  celui  de  retendue  de  leur  juridiction, 
est  indubitable  que  si  le  mode  de  limitation  est  historique 
variable,  le  principe^  que  l'autorité  de  chaque  évèque  € 
susceptible  de  limitation ,  dérive  immédiatement  de  l'ense 
gnèment  et  de  la  pratique  des  apôtres ,  qui  l'ont  pris  ppi 
règle  de  conduite,  non  comme  une  forme  librement  adopt 
par  eux,  mais  comme  une  institution  divine  du  Ghri 
même. 

On  ne  saurait  donc  prendre  cette  expression  :  Iss  éviqu 
sont  les  successeurs  des  apôtres j  en  ce  sens  absolu  que  toi 
ce  qui  est  à  juste  titre  attribué  aux  apôtres,  soit  par  là  mên 
applicable  aux  évêques.  Sans  doute,  succédant  aux  apôtre 
Jes  évêques jsont  institués  leurs  vicairei^,  leurs  lieutenants,(€ 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'en  toutes  choses  ils  aient  I 
mêmes  pouvoirs,  qu'ils  aient,  sans  réserve  et  sans  restiri 
tion,  hérité  de  tous  leurs  droits  (7).  Les  évêqijes  n'ont  p 
reçu  ce  qui  fut  purement  personnel  aux  apôtres ,  comi 

{!)  ITimolh.V,9. 
*    (2)  Conc.  Nie.,  can.  IV. 

(3)  Conc.  ÂnHoch.f  c.  9.  ^ 

(4)  Act.  conc.  Chalc.  {Làbbe,  Côncil.,  yol.  IV,  orf.  511.)  —  J^oZ^mi,  ni.  5 
p.  115;  n.  66,  p.  131. 

(5)  Devoti,  p.  122,  not.  I.  —  histit.  jur.  can.  Hb.  II,  til.  2,  §  119. 

(6)  Cyprian.,  Ep;66  ad  Florentium,  col.  294:  Qui  apostolis  yicaria  ord 
natione  snccedunt.  ---  Zacharia,  p.  138. 

(7)  Barbosa,  de  Offic.  episc,  P.  I,  lit.  J,  cl,  n.  »2,  p.  5. 
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rinspiration  et  Tassistance'  personnelle  de  l'Esprit  sunt, 
eomme  la  «puissance  d^exercer  dans  sa  plénitude  par  toute  la 
terré  le  pouTOit-des  clefs,  Ijb  pouvoir  A)ctrinal,  la  juridiction 
8a<arée.  Ce  n'est  que  comme  corps,  comme  épiscopat ,  et  unis 
au  successeur  de  Pierre,  qu'ils  succèdent-  aux  apôtres  dans 
cette  autorité  générale.  A  l'exception  du  successeur  de  saint 
Herre,  les  évèques  particuliers  sont  tous  restreints  dans 
leur  autorité;  tant  par  rapport  à  l'espace  que  ppur  l'exercice 
de  leurs  pouvoirs,  dans  lesi  limites  assignées  à  leur  sollicitude 
pastorale,  et  cela  tout  simplement  par  la  raison  qu'Us  suc- 
cèdent aussi  aux  apôtres,  en  tant  que  subordonnés  au  chef 
du  côU^  apostolique.  Cette  subordination,  que  nous  voyons 
même  dans  les  apôtres,  tout  remplis  qu'ils  étaient  de  l'Esprit 
saint ,  et  quoique  pour  eux  elle  n'eût  été  établie  que  parce 
que  la'  primitive  Église  devait  présenter  le  modèle  parfait  de 
tous  les  temps,  cette  subordination,  disons-nous ,  était  néan- 
moins très-réelle,  bien  qu'elle  ne  gènàt  en  rien  l'exei'cice  de 
leur  mission  apostolique  ;  car  tout  ce  que  les  apôtres  fai- 
saient ,  était  saint  et  parfaitement  conforme  à  l'harmonie  et 
à  l'ordre  sacrée  Mais,  afin  qu'il  y  eût  toujours  dans  l'Église 
ce  même  ordre  voulu  par  le  Christ ,  le  pouvoir  des  évèques, 
successeurs  des  apôtres ,  dut  encore  être  renfermé  dans  des 
linûtes  moins  étendues ,  et  celui  qui ,  selon  la  promesse  de 
Jésus-Christ ,  est  l'inébranlable  fondement  de  l'Église ,  le 
suooeteeur  de  Pierre,  conserva  seul  sur  toute  la  terre,  outre  la 
primauté,  qui  dès  le  commencement  lui>était  exclusivement 
conférée,  la  plénitude  de  l'autorité  apostolique.    : 

3.  Détermination  précise  de  la  position  du  successeur  de  Pierre 
vis-<CH)is  des  sv4:cesseurs  des  apôtres  en  général. 

«  Tous  les  évèques,  dit  saint  Jérôme,  sont  égaux  entre  eux>; 
«  révoque  de  Borne  n'est  pas  plus  que  celui  deBethIëem>  ce- 
«  lui  de  Constantinople  pas  plus  que  celui  de  Bhegium  ;  tous 


«  jrevétas  du  même  sacerdoce,  ^  ite  ont  tous  la  même  di 
«  gnité  (1).  »  Us  ont  tous  reçu  des  apôtres  le  carac^re  ép^ 
copal  ;,  et  toutefois  ils  ont  un  chef,  auquel  ils  «ont  sulior 
donnés,  comme  les  iq^tres  étaient  subordonnés  a  Pien:e 
C'est  cette  subordination  mén^e  qui  constitue4uis  leur  pléni 
tude  la:  santé  et  la  beauté  de  i'Église,  lé8quelle$  siq)poi|eQ 
nécessairement,  pour  parler  comme  saint  Léon  (2),  «  runil 
«  de  tout  le  corps,  et  exigent  par*dessus  tout  Tbarmonie  en 
«  tre  les  prêtres,  égaux  entre  eux,  il  est  Yrai,  quant  à  Torcb^ 
«  mais  inégaux  quant  à  Tautorité.  Cette  disparité  dans  F'^^ 
«  lité  se  montre  déjà  parpd  les  apôtres  eux-mêmes,  tous  ap 
«  pelés  par  unq  élection  commune,  et  cependant  subordonné 
«  à  Tuu  d'entre  eux  comme  leur  chef.  De  là  la  djustinction  qa 
«  existe  entre  les  évéquesi  » 

Si  donc  l'on  veut  se  faire  une  idée  exacte  de  la  position^de 
évêques  vis-à-vis  du  successeur  de  Pierre,  il  &ut  établir  li 
notion  claire  et  précise  de  la  position  des  apôtres  vis-à-vis  d 
Pierre  lui*même»  Si  ce  point  n'est  pas  bien  fixé,  on  peut  abu 
ser  d'une  manière  très-dangereuse  de  cette  incontestable  yé 
rite,  que  les  évêqùes  sont  les  suceesseurs  dès  apôtres.  Si  l'o) 
part  de  la  fausse  supposition  que  les  apôtres  étaient  en  tpu 
égau^L  et  coordcinnés  à  Pierre,  ou  que  saint  Pierre  n'avait  su 
eux  qu'une  simple  prérogative  honorifique ,  il  est  éviden 
qu'alors  le  droit  de  succession  des  évoques  (Rangerait  de  na 
ture ,  et  prendrait  une  tout  autre  signification.  On  conçoi 
donc  parfaitement  pourquoi  tous  les  ennemis  de  la  primauté 
nommément  les  Gallicans  et  les  Fébroniens,  s'arrêtent  si  yo 
lontiers,  et  affectent  de  revenir  sans  cesse  à.cettiB  proposi 
tion  :  Les  évêques  sont  les  successeurs  des  apôtres;  car,  enten 
due  dans  leur  sens,  elle  les  constituerait  individuellemen 
dans  une  souveraine  indépendance.  La  souveraineté  est,  il  es 
vrai,  dans  l'épiscopat;  mais  elle  n  y- est  que  pat  la  comn^u 
nion  avec  Pierre.  Les  apôtres  n'étaient  pas  simplement  m 

(1-)  Hieron.,  EpUt  146  «^d  Evang.  (c  D.  9S). 

(2)  £60 jEpist.  XIV,  c.  12  (édit.  Bail.,  tom.  I,  col.  ù9i).'^Ba(leriniy  de 
Potestaté Ebcles.  c^  f, §  4,  n.  10, p.  lâ.        '       •  '  ''    '  '     ■   -   -^  ■ 
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certain  nombre  d'individus  égaux  en  droits  et  indépendants 
les  uns  des  autres  ;  par  la  volonté  du  Christ,  ils  formaient  uit 
ensemble,  une  unité  organique,  dont  le  centre  vivant  était 
Pierre,  et  c  est  dans  cet  ensemble  que  les  évéques  ont  pris 
leurs  places  (1).  A  partir  de  l'institution-  mémo  de  Tépisoo- 
pàt,  et  jusqu'à  la  dernière  collation  qui  en  sera  iaite  et  liri 
donnera  son  dernier  membre,  dans  toutes  ces  innombrables 
séries  d'évêques,  pas  un  seul  qui  le  soit  autrement  que  par  la 
subordination  a  Pierre  ;  nul  apôtre  ne  pouvant  instituer  un 
seul  évèque  sans  rétablir  sur  Pierre,  fondement  de  l'Église  (2) . 
Tout  évéque  est  donc,  en  vertu  même  de  ce  titre,  sujet  de 
IHerre  ;  tout  évèque  est  successeur  des  apôtres,  et,  par  cela 
même  encore,  subordonné  au  chef  de  l'Église  (3).  Si  saint 
Optât  disait  des  apôtres  que  la  chaire  de  Pierre  devait  être 
pour  eux  le  centre  de  l'unité,  pour  que  chacun  d*eux  ne  pré- 
tendit pas  pojsséder  son  siège  comme  son  bien  propre  (4), 
qu'âurait-it  dit  des  évoqués succes£teurs  des  apôtres  ?  Jusqu'au 
quatrième  siècle ,  il  n'y  avait  eu  d'églises  métropolitaines , 
proprement  dites  ^  que  les  patriarcats  fondés  ji&r  Pierre  •: 
Rome,  Antioche  et  Alexandrie.  Toutes  les  autres,  celle  mémo 
de  Jérusalem,  relevaient  de  celles-là.  Chaque  église  fondée 
sur  Pierre,  acclamé  dans  son  sein  comme  chef  de  toute  rÉ>- 
glise  par  l'apôtre  qui  l'instituait,  se  trouvait,  par  ce  seul  iait, 
placée  dans  la  dépendance  des  successeurs  de  Pierre  sur  les 
sièges  patriarcaux  de  Bome ,  d'Antioche  et  d'Alexandrie  (5). 
Sans  doute,  la  rapidité  prodigieuse  de  la  {propagation  de  l'É- 
glise ne  permet  pas  d'apercevoir  toujours  distinctement  Vàx> 
tion  immédiate  du  successeur  de  Pierre  ;  mais  ce  point  de 
vue  purement  historique  ne  saurait  dérober  à  l'œil  un  seul 
instant  ce  centre  de  l'unité,  et  empêcher  d'y  avoir  les  regards 


(1)  Môhler,  Patrologie,  Bd.  I,  S.  869. 

(2)  Bolgeniy  1-Episcopato,  p.  I,  n.  82,  p.  158,  n.  91.,  p.  M .  ^  Balletini, 
p.  12  eteeq.  . 

(3)  Lib.  II,  ad  PariQeD^,  c.  II. 

(4)  Ne  caetari  «posloli  sSognlas  (caihedras)  sibi-quisque  defeoderint. 

(5)  Lupolif  Jur.  eccl.  prael.,  to).  I,  p.  1^4. 
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cfOBStamment  fixés  (1).  Quel  (nrgaefi  plus  imensé  que  celui 
d'un  évêque  qui  prétendrait  se  poser  eu  face  du  successeur 
4u  prince  des  apôtres,  par  la  raison  qu'il  tirerait  originaire- 
ment son  ^iscopat  de  la  consécration  d'un  autre  apôtre!  A 
cet  oi^eily  à  cette  folie,  il  n'y  aurait  à  comparer  que  l'extra- 
Tagante  présomptioii de celuiqui,  en  instituant  un éyêqne  en 
dehors  de  l'tinité  avec  Pierre,  s'aviserait  de  faire  le  malheu- 
reùK  essai  d^une  ^lise  tout  humaine  (2) . 

Xe  successeur  de  Pierre ,  voilà  donc  le  çenti*e  vers  lequel 
tous  les  évêques   doivent  avoir   les  regards  constanmient 
tournés.  En  tant  que  pasteurs,  ils  doivent  eux-mêmes  former 
au  milieu  de  leur  troupeau  un  centre  sur  lequel  leurs  agneaux 
aient  les  yeux  fixés,  et  se  subordonner  ainsi,  dans  l'unité 
universelle,  au  suprême  pasteur  (3).  C'est  par  ce  motif  que 
l'Église  s^est  toujours  attachée  à  maintenir  avec  vigueur  le 
principe  de  l'unité  diocésaine ,  et  que  saint  Gyprien  voyait 
dans  le  mépris  de  l'autorité  épiscopale  une  source  d'hérésies 
et  de  schismes  (4).  L'unité  dans  les  parties,  imprimant  à  cha- 
cune une  l^dance  à  l'harmome,  conduit  à  l'unité  dans  le 
tout,  laquelle  est  fondée,  dans  l'Église;  sur  la  subordination 
de  tous  les  évêques  au  successeur  de  Pierre.  C'est  cette  su- 
bordination qui  marque  la  limite  du  pouvoir  des  clefs  con- 
féré aux  évêques,' comme  successeuihs  des  apôtres  ;  car  ils  ne 
peuvent  pas  tout  délier  ;  leur  infaillibilité  dépend  de  la  con- 
formité de  leur  doctrine  avec  celle  de  Pierre,  et  leur  juridic- 
tion a  des  bornes  déterminées;  mais  dans  cette  même  subor- 
dination à  Pierre,  et  en  union  avec  lui,  ils  participent  à  ses 
prérogatives,  à  son  autorité  souveraine  sur  toute  l'Église. 

Maintenant,  de  qui  tiennent-ils  cette  autorité?  Est-ce  de 
Dieu  immédiatement  que  chaque  évêque  a  reçu  le  pouvoir 
épiscopal,  bu  ne  l'a-t-il  reçu  de  Dieu  que  d'une  manière  mé- 


(1)  Bolgenij  n.  82,  p.  57; 

(t^)  Cyprian.y  Epist.  52  ad  Antonian.  :  Humanam  conatur  facere  ecciBsiam* 

(3)  Ballerinif  ]p.  It.  —Devoti,  lus  caD.uniT.,  vol.  I,  p.  133. 

*"  (4)  Cijprian.,  Epnst.  55  ad  Cornolvpap.,  c61.  194.— Epist.  69  ad  Florent. 

pap.,  col.  294. 
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diate  et  par  l'intermédiaire  de  Pierre  ?  Cette  question  se  lié 
étroitement  à  celle  de  la  succession  épiscopale;  elle  fut 
l'objet  de  longues  et  très-Tives  discussions  dans  les  séanceir 
préparatoires  du  concile  de  Trente  (1).  On  â  touIu  séparer 
le  poiivoir  de  juridiction  du  pouyoir  sacerdotal,  et  faire  dé- 
riyer  le  premier  seulement  du  successeur  de  saint  lierre  ; 
mais  il  ne  semble  pas  que  cette  distinction  ût  abouti  à  due 
solution  qui  puisse  satirfaire.  Sans  nul  doute,  il  &ut  distin- 
guer dans  l'éYèque  les  trois  pouvoirs  du  sacerdoce  \  de  ren- 
seignement et  de  la  royauté  ;  mais  il  n'est  pas  permis  de  les 
séparer  à  ce  point,  qu'on  puisse  se  figurer  l'évéque  ne  rece- 
Tant  par  l'ordination  qu'un  ou  deux  seulement  de*  ces  pou^ 
Yoirs  sacrés.  Chaque  évéque  est  en  même  temps  pontife, 
docteur  et  hiérarque,  et  participe  ainsi  à  l'autorité  générale 
de  tout  l'épiscopat  catholique  ;  il  ne  peut  donc  s'agir  pour 
lui  que  d'une  part  plus  ou  moins  grande  à  l'exercice  de  cette 
autorité.  H  est  des  cas  où  le  pouvoir  sacerdotal  des  évêque» 
est  ex[»*essément  restreint,  des  cas  réservés  au  stiprém0 
pouvoir  des défis  du  souverain  pontife  ;  leurs  décisions  doc* 
triâales  ne  sont  que  provisoires  tant  que  manque  rassentir 
ment  du  siège  apostolique  ;  leur  jurïdiction  a  également  ses 
limites  ;  dans  tout  cela,  rien  qui  autorise  ou  qui  permette  une 
séparatiôïi  essentielle  entre  les  trois  pouvoirs.  11  peut  ar- 
river qu'un  évèque  n'ait  pas  de  diocèse;  mais  l'obstacle  qui 
empêche  alors  le  pontife  de  manifester  ses  caractères  de  doc^ 
teur  et  d'hiérarque^  est  un  fait  purement  matériel,  et  qui 
ne  tient,  en  aucune  manière,  à  l'ordination.  Et  même  dans 
ce  cas,  sans  mission  spéciale,  il  participe  toujours  au  gouver-^ 
nement  général  de  l'Église,  en  tant  qu'il  parait  de  droit 
dans  r^semblée  des  évèques  réunis  ^n  concile  général  (^. 
n  existe  une  ancienne  tradition  d'après  laquelle  JésujS-Christ 
n'aurait  conféré  de  ses  mains  divines  le  baptême  et  l'ordination 
épiscopale  qu'au  seul  apôtre  saint  Pierre,  duquel  tons  les 

(1)  Pallavieinif  Hisl.  conc.  Trid.,  lib.  18,  c.  14  et  15;  lib.>21,c.  11.— 
Devotif  p.  119..—  Bolgenf,  p.  191.  —  DaudCf  Majest.  hier,  eccl.»  p.  156  et  seq. 

(2)  Petr.  ilareL  ad  Spong.,  p.  91,  dans  Devoti,  p.  132,  not.  7. 


113  DU   DBO»  J0CUSSI4SnQUK* 

anirfiB  apôtres  auraient  ensuite  reeu  ces  deux  sacr^neutç  (1] 
S'il  en  était  ainsi,  la  qoesticm  serait  résoLoe  :  saint  Pienr 
serait  seul  le  prindpe  du  sacerdoce  particulier,  aussi  bie 
que  du  sacerdoce  général  ;  chaque  éréque  ne  rece¥rait  qq 
médialement,  et  par  le  successeur  de  Pierre,  son  pouvoir  in 
tnnsècf ne  ;  mais  cette  tradition  n'a  pas  de  garantie  sufGsant 
pour  /aire  autorité  apK  jeux  de  la  science,  et  nous  ne  pou 
Yons  y  attadier  aucune  importance  (3), 

Or,  Toici  ce  qui  est  certain  :  Jésus*Cbrist  a  institué  Fier(^ 
et  les  apôtres  ;  ceuxrci  n  étaient  point  les  dél^ués  du  princ 
des  apôtres ,  mais  de  IKeu  même  :  Fépiscop^t  tout  'entie 
avec  son  chef  est  donc  d'institution  divine.  Mais,  de  mèm 
que  les  apôtres  ,  en  instituant  les  évèques,  bi^  qu'ils  I 
fissent  toiqours  eu  union  avec  Pierre,  et  en  les  soumettan 
tous  à  son  suprême  pouvoir,  n'étaient  nulkiuent  en  cela  se 
dél^^ués  (3),  mais  bien  les  déliés  de  Dieu^  de  même  le 
évéqpies  ne  sont  pas  les  dél^;ués  du  sucoessQur  de  Pierre 
mais  de  Jésus-Christ  lui-même.  Sans  doute  il  £uit  teni 
tx>nq[>te.  ici  de  cette  circonstance,  qu'aucun  iqiôtre  ne.  pou 
vait  instituer  un  évéque  sans  }e  subordonner  à  Pierre  ;  mai 
le  pouYmr  qu'il  exerçait,  en  l'instituant  n'^  émanait  pa 
moins  pour  cela  de  Dieu  et  non  de  Pierre.  Par  la  mèm 
raison,  le  pouvoir  conféré  ainsi  aux  évoques,  consi^d^  soi 
dans  sa  source,  soit  dans  l'ensemble  de  ses  attrU>utions  cous 
titutives,  y  compris  la  puissance  gouvernementale ,  autre 
ment  appelée  juridiction,  était  immédiatement  d'origine  di' 
vine,  mais  affecté  de  l'obligation,  également  d'origine  divine 
d'être  et  de  rester  subordonné  à  Pierre,  et^conséquemmen 
dépwdant,  quant  à  spn  exercice,  çle  l'assentiment  de  Pierr< 
et  de  son  successeur  (4). 

Cette  manière  de  concevoir  et  d'envisager  l'éj^seapat  es 


(1)  Cleio.  àlexandr.  loter  fragm.  ex  hypotypose,  iib.  Y.  *-  Co^feiâau^Sitm 
monarch.  ecel.  I,  p.  121. 

(2)  Ballerinif  p.  2ô. 

(3)  Tkomassmy  Vet  et  bot.  eccl.  discipL,  lib.  I,  c.  50,  9-  X 

(4)  DevoH,  InslU.  jar.  can.,  lib.  11,  tit  II,  s^.  9^^  U9,  d.  ^ 
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justifiée  même  par  l'ordre  de  dio8es  ei^igtant  avant  que  la 
oenfirmation  {mpale  fût  en  vigueur.  Cette  institution,  si  émi- 
nemment utile  pour  le  maintien  de  Tordre  dans  l'Église ,  avait 
alors  son  équivalent  dans  la  subordination  des  églises  d'Oc- 
cident  ù  celle  de  Rome  (1) ,  et  de  celles  d'Orient  àox  patriar* 
cats  et  à  la  chaire  romaine,  circonstance  qui  montre  évi- 
demment, comme  condition  indispensable  de  toute  institution 
épiscopale,  l'assentiment  au  moins  tacite  de  Pierre  on  de  sou 
successeur.  Biais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  confir- 
mation soit  expresse,  soit  implicite  du  successeur  de  Pierre^ 
ne  fait  pas  que  les  évéqnes  soient  ses  simples  délégués  (2)'. 
C'est  ce  que  saint  Grégoire  le  Grand  semble  exprimer ,  lors- 
que,  pour  réprimer  l'orgueil  de  ce  patriarche  de  Constanti- 
nople  qui  s'arrogeait  le  titre  d'évéque  universel j  il  lui  ré-- 
pond  que  lui-même ,  Grégoire ,  évoque  de  Rome  et  chef  de 
l'Église,  ne  voudrait  pas  s'attribuer  une  pareille  qualifica- 
tion. Saint  Grégoire,  comiùe  le  prouve  du  reste  la  suite  dé 
ses  paroles,  ne  prétendait  pas  assurément  nier  ou  diminuer 
la  primauté  du  siège  de  Roine.  L'expression  ne  peut  donc 
avoir  que  ce  sens  :  Le  primat  de  l'Église  universelle,  lui- 
m^e,  ne  peut  pas  prendre  le  titre  A^évêque  universel^  c'est- 
à-dire  ne  peut  pas  se  regarder  comme  le  setd  et  unique 
évêque  proprement  dit,  ne  peut  pas  Tegarder  et  traiter  les 
autres  évoques  comme  ses  simples  délégués.  Ces  paroles 
nous  semblenft  donc,  dans  la  bouche  de  ce  grand  pape,  une 
reconnûssance  positive  de  la  vérité  de  cette  doctrine,  que 
c'est  de  Dieu  même  que  les  évêqiies  tiennent  directement 
leur  autorité  épiscopale  (3).  La  confirmation  du  pape  ne 


(1)  Innoc.l  epist.  I  ad  Décent.  :  Cum  ^it  manifcstnm,  in  omnem  Italiam', 
GaUiaSy  Hispanias,  Africam  atque  Silidam,  insiilasque  iutcrjacentes  nnlliim 
bominttm  instituisfie  ecelesias,  nisi  eos,  qUos  Tenerabilis  apostolns  Petrus 
aut  ejus  successores  constituernnt  sacerdotes;  aut  legant,  si  in  istis  protinciis' 
alias  apostol'orinn  inVenitar,  aut  legitur  docaisse.  —  Bianchi^  DelDli  potestà  e 
délia  pplitia  délia  Chiesa,  vol.  HI,  p.  378. 

'  (2)  BalUriM^  Vindiciœ,  p.  180.  —  Bennettis,  PrÎYil.  S.  Pétri  ▼indic.,  t.  ni, 
p.  24. 
(3)  rAoma55m,  Pars  p^.y  lib.  I^  c.  Il,  n.  U. 


124^  DU  DIMT  SGGliSlASnQUB. 

porta  Aiisim»  atteinte  à  cette  origine  diVine;  ciq^duit  il 
n'«n  regte  pas  moixiB  Trai  de  dire  qae,  le  ponYoir  ^iaoopflj 
ne  poayant.  s'èxencer  dans  un  diocèse  déterminé  sans  le  o(m 
sentement  tacite  ou  fprmd.dù  pape;  en  d'autres  termes ,  h 
légitimité  éb  la  mission  des  éyè^ues  étant  soumise  à  la  recon- 
naissance du  souverain  pontife  (1) ,  celui-ci  est,  par  le  M 
même  de  cette  intervention,  Tintermédiaire,  et  Tinternié 
diaire-né,  obligé,  entre  Dieu,  qui  transmet  le  pouvoir,  et  Té- 
YÔque  qui  le  reçoit.  £t  qu'on  ne  se  récrie  point  conti^  cètt 
intervention,  comme  étant  un  abaissement  de  la  dignité  épis 
copale.  Le  au*actère  auguste  dont  Tévéque  est  revêtu ,  lui  es 
conféré  par  l'imposition  des  mains  (2)  ;  s'est-on  jamais  avis 
de  dire,  de  penser  même  qu'il  en  fût  moins  sacré,  moin 
sublime,  moins  divin  ? 

Il  reste  donc  bien  établi  que  les  évéques  ne  peuvent  exerce 
leurs  pouvoirs  divins  qu'en  demeurant  unis  et  subordonné 
à  Pierreet  à  ses  successeurs;  disons  plus,  que  l'épiscopa 
tout  entier  ne  remplit  sa  haute  mission  et  ne  gouverne  tout 
r%Iise  de  Jésus-Christ  que  dans  cette  union  et  cette  èubor 
dinàtion  à  son  chef. 

Toutefois ,  cet  ordre  de  choses  est^il  tellement  immuabl 
qu'il  ne  puisse  ja^iais  y  être  dérogé.?  Par  exemple ,  à  1 
diort  du  chef  de  l'Église,  que  devient  le  pouvoir  supr^e 
Ne  pQSse-t-il  pas  au  corps  épiscopal  ? 

La  ^question  se  résoudrait  d'elle-même ,  si  l'on  pouvai 
nous  montrer  quelque  part,  soit  dans  les  saintes  lettres,  soi 
dans  la  tradition,  Jésus-Christ  conférant  à  un  autre  apôtr 
que  Pierre,  ou  au  corps  apostolique,  le  titre  de  représentai] 
de  sa  personne  et  de  dépositaire  de  sa  souveraine  puissance 
Mais  Jésus-Christ  n'a  rien  fait  de  semblable  :  les  pouvoii 

« 

(1)  Conc,  Trid.,  Sess.  XXIII,  can.  7  et  8.  De  sacram.  ordin.  r-  Qtrdu 
Opusc.  III. 

(3)  Pseudo-Ambros,,  de  Sacerd.  dign.,  c.  5  :  Qais  dat,  frater,  episcopalei 
gratiam  ?  peus  an  homo  ?  Respondes,  sine  dubio»  Deu9.  Sed  tamen  per  hom 
nom  dat  Deus.  Homo  knponit  manum,  Deus  largitur  gratiam.  Sacerdos  impon 
suppliceib  dexteram  :  et  Deas  benedicU  potenti  dextera;  Episcopns  initiât  ord 
nem  :  et  Deus  f  ribirit  dignitatem. 


.DE  Là  SUCCSSBIOir.  135 

qu^il  a  déposés  dans  son  Église,  il  les  a  transmis  ou  à  Pierre, 
à  rexdttsion  de  tout  autre,  ou  au  corps  de  l'apostolat^  en  y 
comprenant  Pierre.  Donc  aucun  apôtre,  aucun  évéquc)  aucun 
collège  d'apôtm ,  aucun  collège  d*évéques  n'a  titre  pour 
exercer,  sans^  Pierre,  la  souveraineté  dans  l'Église.  Pour 
admettre  ici  une  exception,  il  ne  faudrait  rien  moins.qu'une 
preuve  éclatante,  irréfragable  (!)»  Or  cette  preuve,  il  est  im- 
possible de  la  fournir. 

D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  moins  impossible  d'admettre 
que  Jésus-Christ  li'ait  pas  prévu  lés  éventualités  qui  pou>^ 
valent  venir  interrompre  temporairement  l'ordre  qu'il  a 
établi  dans  son  Église,  et  qu'il  n'ait  pas  songé  à  y  pourvoir. 
Mais  nous  pouvons  nous  tranquilliser  ;  si  celui  qui  n'est  le 
fondement  de  l'Église  que  par  lieutenance  a  cessé  pour  un 
temps  de  la  soutenir,  il  lui  reste  celui  qui  est  le  fondement 
primordial  et  éternel,  il  lui  reste  l'assistance  de  l'Esprit  d'en- 
baut,  dont  le  secours  lui  a  été  promis  jusqu'à  la  consomma- 
tion de  tous  les  temps. 

Mais  alors ,  dira-t-on ,  il  serait  à  souhaiter  pour  l'Église 
qu'au  lieu  de  reposer  sur  un  fondement  qui  peut  être  iMÎsé 
par  la  mort ,  elle  eût  toujours  Jésus-Ghrist  pour  fondement 
^immédiat.  Sans  doute,  si  la  présence  de  l'un  emportait  l'ab- 
sence de  l'autre  ;  mais  il  n'en  v^  pas  ainsi  ;  T'Église  repose 
sur  le  fondement  humain  placé  par  la  main  de  Dieu  ;  mais  le 
fondement  humain  repose  lui-même  sur  la  pierre  angulaire 
divine  et  immuable.^  Si  chaque  évêque  pouvait,  de  son  autorité 
privfe,  ériger  sa  propre,  chaire ,  l'Église  ne  serait  plus  qu'un 
agrégat  confus  d'éléments  sans  cohésion  ;  il  lui  fitut  un  dief . 
C'est  pourquoi  aussitôt  que  ce  chef,  payant  le  tribut  imposé 
à  tous  les  mortels,  a  disparu  de  son  sein,  elle  présente.l'i- 
mage  d'un  corps  mutilé,  incomplet;  comme  aussi,  à  peine 
l'a-t-elle  recouvré,  elle  semble  recouvrer  avec  lui  la  pléni- 
.  tude  de  sa  santé  et  de  sa  force  (2).'  «  Nous  vous  annonçons 

(1)  Ballerinif  de  Potest^  eccl.,  eap^  VL  ^  Kempeners  ^  de  Rom.  pontif. 
primatu,  p.  203.  '  , 

(2)  Vithf  Richerii  systeina  confutatimii  sect.  II>  §  U,  p.  51.  —  Kmpeners, 
p.  204. 
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OH^grandejaie^  nous  avons  on  pape»  9  crieledofe&  dà  ii- 
cré  coll^  ao  people  de  Borne  nwwmWé,  à  FÉ^te  qni  le 
préieiite  l'amTendité  do  peiqple  ronam  répands  aor  tonÉ 
kaorfiiee  de  la  terre.  Ooi,  eeites,  mie  grande  joie,  car  FÉ 
^iae  est  rentrée  dans  toqles  les  eonditÛHia  de  sa  Tie  et  de  s 
iieaaté. 

Qoaiid  dmic  le  eentre  Tisîble  de  l'amté  de  l'Ég^ne  a  £l 
para  momentanément ,  par  la  mort  du  reprâentant  da  dm 
mTÎsîbley  les  éTèques  ont  j^ein  poarmr  pour  gonrc^Qe 
leurs  dioeëses;  car  ils  sont  les  mandataîies  de  Bien  et  de  sdi 
JEqirît  saint;  mais  ils  doivent  les  gonrenier  eunfSuriBéfliei 
.  aux  kMS  de  Di^i  d'abord,  pois  confoméinait  à  eeilea  die 
eanons,  qoi  toutes  tirait  kor  foroe  légale  dn  pape;  esk  lai 
qu'émanées  inmiédiatranent  de  sa  poissanœ  législative,  oii  n 
yfètaes  de  sa  sanction.  Ils  ne  peny^it  s'en  écarter  sans  enga 
ger  leor  responsabilité  Tis-à-vis  du  ftitnr  dief  de  ¥È^im 
Us  penrent  enCmre,  jiendant  l'interrègne,  coodaraner  les  d 
reurs  qui  surgissent;  mais  leur  décision  n'est  qne  profirtîi 
et  ne  denent  définitiTe  que  par  l'acBiésMn  et  la  reconaais 
sance  du  nôinrean  dief,  dont  Y^yéatmetA  peut  seul  rendre 
l'ÉgUse  le  bonheur  de  son  unité,  compléter  de  iRmveau  so 
organisme,  et  relier  tous  ses  membres  dans  une  nnîMi  mtini 
et  harmonique. 

Outre  le  cas  de  meurt  du  souverain  pontife ,  il  peut  eneoi 
se  réalber  d'autres  éventuriités  où  il  semblenôt  qoe  les  éy^ 
qnes  dussent  être  investis,  de  plrân  droit,  de  la  soaverainel 
dans  l'Église  :  c'est,  lorsqu'en  cas  de  sdnsme  fl  deviei 
douteux  de  savoir  quel  est  le  pape  Intime,  ou  si  le  pa[ 
Ini-mêinç  n'est  pas  tcmibé  dans  l'hérésie,  ou  bien  encore,  s' 
ne  s'est  pas  écarté  de  l'ordre  £vîn  établi  dans  l'élise,  a 
point  de  pouvoir  être  considéré  conune  infracfeur  de  ses  hn 
TeUes  sont  les  hjpotbèses  qœ  ont  ëouné  le  jour  à  cetl 
qoiHation  si  souv^rt  soulevée,  et  si  souvent  audsi  résdhie  afil 
mativement  :  Le  concile  peut'il  déposer  le  pape? 

Cette  question,  par  la  manière,  seule  dont  elle  est  poséif 
est  d'ime  absurdité  iagtantei  Car,  qu'est-ce  qu'un  concile 
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Le  corps  dès  évègnes  assemblés.  Et  qn'-est-ce  qne  le  eorps 
des  érécpies  ?  L^assemblée  des  é  vèques  nnls  à  leur  chef.  La 
question  reyient  donc  à  celle-ci  :  Les  ivêques  en  union  avec 
le  pape  peuvent-ils  déposer  le  petpe  ? 

Indépendamment  de  Tabsurdité  palpable  qni  s'y  révèle, 
la  question,  relativement  au  premier  et  au  troisième  cas, 
doit  être  résolue  n^ativement  (1)  ;  quant  au  second,  elle  re- 
pose sur  une  pure  hypothèse  (2).  Si  les  apùtres  n'étaient, 
sous  aucun  rapport,  au-dessus  de  saint  Pierre,  et,  en  consé- 
quence, s*il  est  ridicule  d'imaginer  qu'ils  auraient  eu  cepen- 
dant le  pouvoir  de  déposer  leur  chef,  il  n'est  pas  moins  ridi- 
cule de  supposer  que  leurs  successeurs  ont  ce  pouvoir  vis-à- 
vis  du  successeur  du  prince  des  aipdtres.  En  effet,  si  nous  ne 
voyons  nidle  part  que  Jésus-Christ  ait  conféré  un  semblable 
pouvoir  aux  premiers,  destinés  néanmoins ,  dans  le  plan  du 
divin  Maître,  à  servir  de  modèle  aux  seconds ,  dans  leur  or- 
ganisation hiérarchique ,  il  serait  difficile  de  montrer  com- 
ment et  à  quelles  conditions  ce  pouvoir,  refusé  à  ceux-là,  a 
pu  devenir  l'apanage  de  ceux-ci. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  pouvoirs  dont  les  évèques  sont  in- 
vestiS)  en  leur  qualité  de  successeurs  des  apôtres,  sont  in- 
hérents à  leur  caractère  et  n'appartiennent  qu'à  eux,  et  mil, 
en  dehors  de  leur  rang,  à  moins  qu'ils  ne  les  tiennent  de  leurs 
mains,  ne  peut  s'en  arroger  aucun. 

S  XXV. 

4.  Les  éviqu^es,  seuls  successeurs  des  apôtres. 

Successeur  et  lieutenant  des  apùtres,  en  vertu  du  caractère 
épiscopal,  l'évéque  entre,  à  ces  titres^,  dans  le  corps  aposto- 
lique avec  Pierre,  et,  comme  tel,  devient  participant  de  la 
pleine  autoiîté  du  sacerdoce ,  de  l'infaillibilité  doctrinale,  de 

'  (1)  Ce  sQjet  sera  traité  ex  professa  à  l'art,  de  la  constitation  de  IhBgliBe,  c.  VI. 
(!2)  Ballerinit  p.  IM. 
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la  souveraineté  gouYémeineiitale  dans  TÉglise.-  Les  premiei^ 
évéques  furent  les  apôtres,  qui  ensuite  en  instituèrent  d'au- 
tres, à  mesure  qu'ils  fondaient  de  nouvelles  ^lises.  TwA 
qu'ils  vivaient  tous,  le  besoin  de  se  créer  des  représentants 
ne  se  faisait  pas  également  sentir  partout;  mais,  VTS^se 
prenant  tous  les  jours  une  nouvelle  extension ,  et  le  nombre 
des  apôtres,  successivement  enlevés  par  la  mort,  diminuant 
peu  à  peu,  il  devenait  de  jour  en  jour  indispensable  de 
pourvoir  à  leur  remplacement.  Ils  y  avaient  pourvu  ;  a  la 
mort  du  dernier  d'entre  ^ux,  tout  le  corps  apostolique  se 
voyait  revivre  partout,  en  vertu  de  la  succession  vicariak 
(vicaria  successione) ,  dans  les  évoques  {vide  S  24,  n**  46). 
Désormais  diaque  évêque  est  seul,  et  exclusivement  à  tout  au- 
tre, le  centre  de  l'unité  pour  son  église  particulière,  et  forme 
pour  elle  le  lien  qui  le  rattache  au  centre  de  l'unité  générale, 
au  siège  iipostolique.  Les  apôtres  seuls  avaient  reçu  de  Jéwis- 
Christ  tous  les  pouvoirs  divins;  les  évéques  seuls  en  avaient 
^  hérité  des  apôtres.  L'institution  apostolique  d'un  grand  nom- 
bre d'évèchés  est  hors  de  toute  contestation  ;  dans  l'absence 
même  de  toutes  les  autres  preuves  irrécusables  qui  afEluent 
sur  ce  point  par  toutes  les  voies  de  l'histoire,  il  suffirait,  pour 
l'établir  înébranlablement,  dé  montrer  les  Pères  de  l'Église 
opposant  aux  hérétiques  de  leur  temps,  qui  ne  pouvaient 
nier  la  nécessité  de  la  perpétuité  de  l'épiscopat,  la  série  des 
évéques  qui  s'étaient  succédé  sans  interruption  sur  les  dif- 
iérents  sièges  de  l'Église,   et  la  faisant  remonter  jusqu'à 
l'institution  immédiate  des  apôtres  (1).  Indépendamment;  de 
Jacques  de  Jérusalem  (2),  nous  voyons,  à  l'origine  même  des 
temps  apostoliques,  figurer  comme  évéques  :  Tite  en  Crète, 

.  (1)  Devoti,  Jus  canoD.  univ.,  vol.T«  p.  153J 

(2)  Tertull.,  de  Praesc,  c.  32.  Edant  ergo  originem  ecclesiaruin  suarom, 
erolvant  ordinem  episcoporam  suonim  ita  per  successioDes  ab  initio  decurreo* 
tein,  ut  primus  ille  episcopus  aliquem  ex  apostoUs  Tel  apostolicis  YifiÂ,  qai 

lamencum  apo^tolis  perseverayerint,  habuit  auctorem.Tel  antecessorem 

Proinde  utique  et  caeterae  exhibent,  quos  ab  apostolis  in  episcopatum  consti* 
tuto^  apostoUci  seminis  traduces  habeant.  —  Iren.  Adv.  bseres^  IV,  33,  n.  8. 
—  DoélUnger^  Handbuch  der  Kirchengesch.,  Bd.  I,  S.  335. 
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chargé  pea^  Panl'd'iiifttitaer  partout  des  prêtres  dans  Hle(l), 
et  TimoQiée  à  JÊjdièse,  à  qui  le  même  apAtre  trace  la  condnite 
qa'iP  doit  tenir  à  T^ard  des  prêtres  déférés  à  s<m  tribu- 
nal (2).  Puis  nous  yoyons  paraître  les  évêques  des  ^lises 
que  I^ul  oonYoqae  à  Milet,  Épaj^irodite  /  éyêqne  de  Viàr 
lippes  (3),  Diotrèphes  (4),  mentionné  dans  la  troisième  épttre 
de  saint  Jean,  les  érêqués  des  sept  ^lises  de  FAsie  Minenre, 
désignés  dans  son  Apocalypse  sons  la  dénomination  d*anges 
(angeli),  et  celui  de  Smyme,  institué  par  cet  apôtre  (5)  ;  en- 
suite. lin,  premier  héritier  delà  primauté,  Marc,  successeur 
de  Pierre  sur  le  si^  d'Alexandrie  (6),  Éyodius^  sur  celui 
d'Aiitioche,(7).  A  ce  dernier  succède  immédiatement  Igna- 
ce (8),  dont  les  écrits  déposent  d'une  manière  si  éclatante  en 
favenr  de  la  haute  digi^té  des  évoques,  comme  successeurs, 
et  successeurs  uniques  des  apôtres.  Du  reste,  tous  les  doc* 
tenrs  de'  TÉglise  tiennent  sur  ce  point  le  même  langage. 
Pànni  ceux  qui  ont  exalté  le  plus  haut  les  prérogatives  de 
Fépiscopat,  nous  citerons  saint  Clément  de  Rome  (9),  qui 
déclare  que  l'évèque  seul  a  droit  d'être  placé  à  ht  tête  d'une 
église  avec  Faùtorité  nécessaire  pour  la  gouverner,  principe 
proclamé  après  lui,  avec  non  moins  de  solennité,  par  Clé- 
ment d'Alexandrie  (lô),  Irénée  (1 1),  Cyprien  (1?)  et  saint  Jé- 

(1)  Petàv»,  de  Eccl.  hier.,  Ub.  1,  €.  VI,  n.  7,  c.  Vil,  c.  VIII. 

(2)  Tît.  I,  6. 

(3)  I  Hmoth.  y,  17. 

(4)  Ac^  ZX,  17.  —  Iren.f  Ilf,  c.  14,  n.  l.-^Mamaechi^  Orig.  et  aiiti<]ait. 
Clirist,  Tol.  IV,  ZTO.-^Bianchi,  Délia  poteeU  e. délia  polilia  délia  Cliiesa, 
▼oi.  lll,'p.  161.  . 

(5)  Mamacchi^  p.  346  et  seq. 

(6)  Bothe^  Die  Ànfœoge  der  cbrisUichen  Kirche.  Bd.  I,  S.  423. 

(7)  m  JoàQ.,  9  et-lO. 

(8)  IreH.f  Ut,  c.  ^i^TertulL,  de  Praescript.,  e.  32.  — i  Suseb, ,  Hlst.  eed., 
m,  36.  —  JSri«roM.,  Catal.  script  Eccl.»  s.  ^^Polycarp, 

(9)  Petav,,  lib.  I,  c.  9,  n.  1  et  5. 

(10)  Idem,  n.  6.   . 

(uyHieron.,  S.  t.  Ignatiue  :  Ignatias  Antiochen^e  tertids  post  beatom  Pe- 
trum  epiBcopoa.        . 

(12)  CîeoL^  Epist  ad  Cor.,  c.  XXf ,  4o>  4?.  et  46.  ^  MtWiacchU  354.  — 
Moehier,  Pàtrologie,  <$..  64 .  -«  RotJie,  $.  396 . 

I.  0 
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rôme^  qui,  av^  Gbrysostome  (1),  signale  iç  droit  de  4$uiifiér 
Tordmation  commue  le  partage  exclusif  de  Féf  âqae,  et  donne  à 
celui-ci,  par  rapport  aux  simples  prêtres,  le-titre  de  Pères  (2). 

Or  c'est  ce  droit  qui  donne  à  Tépiscopat  8<hi  caract^e  fifé- 
eial,  et  détermine  la  haute  position.de  l'évéquedaBS  l'É* 
glise  (3).  Seul,  en  sa  qualité  d'enVoyé  des  apôtres,  il  éslt 
dépositaire  des  pouvoirs  di\iiis;  seul  il  est  k  souroeda 
sacerdoce,  la  source  de  lenseignemént,  la  source  du  gouTer- 
nen^ent.  £n  lui  seul  la  société  consacrée  par  le  baptême  a  sa 
ruson  d'être,  car  elle  ne  forme  une  société,  c'est-à-dire  lUiç 
commumorij  que  parce  qu'elle  l'a  pour  chef  commun  (4).  Par 
lui  seul  encore  existe  et  subsiste  la  légion  sacrée  de  eedx 
qui  ont  reçu  une  consécration  spéciale  et  qu'il  s'est  aissoiciâi 
dans  l'exercice  de  la  plénitude  de  ses  pouvoirs  :  ce  sont  lei 
prêtres  principalement,  les  membres  de  la  prêtrise,  expan- 
sion de  l'épisoopat,  bien  plutôt  que  répi$copat  n'est  le  oom- 
plém^t  de  la  prêtrise  (5). 

L'unité  avec  l'évéque  et  par  l'évêque,  voilà  donc  le  pivot 
sur  lequel  :tout  roule  dans  l'Église,  la  condition  essentielle 
de  sa  propre  unité.  De  là  ces  exhortations  à  la  fois  «si  âier- 
giques  et  si  touchantes  des  saints  Pères  pour  engager  tooB 
les  chrétiens  à  entourer  les  évêques  de  tous  leurs  respects  et 
à  se  soumettre  à  leur  autorité  avec  l'obéissance  la  plus  ab- 
solue. €'est  ce  que  font  en  particulier  Ignace  (6)  et  Gyprien, 

(1)  Clem.f  Alex,  quis  div.  salv.,  c.  42. 

(2)  Iren.f  Adv.  haeres.,  c.  III,  n.  1 IV,  g.  33,  n.  8.  AgnHio  rera  est  apo* 

sloloriini  docirina  et  antiquus  Ecclesise  status  in  universd  tnundo  et  character 
corporis  Christi.secundum  successiones  episcoporum  quibus  Hli  eaQi^  qiiœm 
unoqaoque  loco  est,  Ecclesiam  tradiderunt. 

(3)  Cyprian,,  Epist.  69  ad  Florent.  Pupian.  :  Inde  enlm  sclifsniata  et  hsBre* 
.  ses  obortae  sunt  et  oriuntur,  dum  episcopus,  qui  unus  est  et  EcelesisD  prsest, 

su^rba  quorumdam  prsesumptione  contemnitur.  —  Unde  scirç  debes,  ejuisco- 
pum  in  Ecclesia  e$sc  et  Eeclesiam  in  episcopo»  et  si  qois  cum  epiicopo  non  sit, 
iu  Ecclesia  non  esse. 

(4)  Chrsyost.,  In  1  Tim.  Homil.  IX,  n.  1.  \, 

(5)  Mieron.,  Epist.  146  ad  Evang.  Quid  facit  epîscopas,  excepta  ordÎQttioue, 
quod  presbyter  non  facit — Vale,  an  amice  carissime,  aétate  filiydigpiCateptfrens. 

(6)  Ignat.t  £P^t.  adTralL,  c.  I  3.^ Ad  Pliilàd.,  c.  VIL— -Ad  smyrn.i 
c.VlII,  '  ' 
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le  premier  spécialemeat,  en  démontrant  cpie  l'éyéqne  doit 
être  considéré  comme  le  représentant  du  Seigneni^,  comme 
Fambassàdear  de  Dieu,  et  digne,  en  cette  qualité,  d'être 
reça  comme  celai  qui  l'envoie  (1).  D'où  il  conclut  que  rien  y 
dans  relise  soumise  à  sou  autorité,  ne  peut  et  ne  doit  être 
fiiit  sans  sa  participation  (2). 

L'épiscopat  étant,  dans  chacun  de  ses  membres ,  à  raison 
même  de  sa  diffusion  par  toute  la  terre,  le  fondement  néces- 
saire de  l'unité  de  l'Église,  il  était  indispensable  qu'il  fi^t 
d'institutiou  diyiné.  L'Église  ne  pouvait  donc  manquer  de 
repousser^  conune  une  héréâe  subversive  de  tout  ordre  dans 
son  sein,  l'opinion  d'Arius  (3),  qui,  comme  l'avait  fait  dans 
le  premier  ûède  Thébutis  (4),  prêtre  de  Jérusalem,  pour  se 
venger  de  n'avoir  pas  été  promu  à  la  dignité  épiseopale,  sou- 
tenait l'identité  des  évêques  et  des  prêtres.  Cette  opinion , 
formellement  condamnée  par  un  concile  oecuménique  (5), 
n'en  a  pas  moins  essayé,  dans  les  siècles  suivants,  de  se  re- 
produire et  de  s'accréditer,  en  s'étayant  tantôt  de  TÉcriture 
sjEdnte,  tantôt  de  l'autorité  des  saints  Pères,  et  en  s'évertuant 
à  présenter  l'épiscopat  comme  un  pur  résultat  historique,  ou 
comme  une  usurpation,  œuvre  de  quelques  prêtres  qui  s'é- 
taient arrogé  sur  leurs  collègues  une  autorité  qui  nie  leur 
appartenait  à  aucun  titre  (6). 

(1)  IgnaU,  Epist.  ad  Ephes. 

(2)  Idem^  Epist.  ad  Trall. 

(3)  Spiphan.^  Hœres.  lib.  III,  Hœres,  76.  —  Àugust. ,  de  Hœres.,  c.  53.  — » 
Peiav,,  lib.  II,  c.  6  et  c.  7,^JBerardif  Comment.,  yoI.  I,  p.  129. 

(4)  Doellinger,  S.  325. 

(5)  Gonc.  Trid.,  Sess.  )3,can.  7,  de  Sacr.  ord.  :  Si  quis  dixerit,  episcopos  non 
esse  presbyte;^  superiores,  anathema  sit.  —  Corgne^  Défense,  toi.  I,  p.  i44 
etseq.  . 

(6)  L*JÊgli8e  catholique  était  en  droit  de  laisser  ce  débat  à  Tider  entre  les 
anglicans  et  les  presbytériens  leurs  adversaires.  On  peut  consulter,  sur  ce  point 
priiicipaletncnt,  Hammond  (  diss.  IV  de  episc.  et  presb.  Lond.  1651,  IV), 
Pearson,  H.  Dodwell,  Beveridge  et  Bimgham  (Orig.  et  antiqnit.  Eccl., 
tom.'I,  lib.  2,  cl,  §  2).  Nous  signalerons  en  particulier  dans  cette  hitte,  pour 
ces  derniers  temps,  Rothe  (Anfœnge  der  christ.  Kirclie),  qui,  après  s'être  éver- 
toé  à  grand  renfort  d'érudition  à  établir  l'identité  des  évoques  et  des  prêtre^ 
jusqu'en  l'an  7Ô^  montre,  à  dater  de  cette  époque,  l'épiscopat  existant  dans 

9. 
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'  .Or  ce  qui  frappe  le  plus  et  tout  d'abmtf  dans  mie  sen 
blaUe  supposition^  c'est  que,  dans  tôFut  le  Tiurte  domaîhe( 
rhistoire,  il  ne  soit  pas  posiuble  d'indiquer  la  pins  I^ 
trace  d'une  lutte  qui  cependant  aurait  dû  éclater  dans  tout 
inonde  chrétien,  et  dans  diaque  ^lise  particulière,  ayec  t 
égal  acharnement  (1);  tandis  que,  au  contraire^  totrtesl 
voix  de  l'histoire  s'accordent  à  proclamer,  ebnune  :im  tsi 
constant  et  universel,  que  les  prêtres  n'ont  jamais  exercé  -  c 
j'uFidiction  ecclésiastique  qu'en  vertu  d'imê  délégation  épù 
copale  ;  que  tous  leurs  pouvoirs,  émanés  des  évéqifés,  soi 
renfermés  dans  la^  limite  qu'ils  leur  tracent  et  révocables' 
leur  volonté  (2),  de  même  que  dans  toute  l'Église  il  n'exisi 
pas  une  seule  loi  qui  n'émane  de  l'autorité  épisoopalé  (3). 

^L'argument  que  l'on  fait  valoir  avec  le  plus  de  confiAiK 
en  faveur  de  la'  thèse  de  l'identité  de  l'épiscopat  et  du  sàœi 
doce  dans  les  premiers  temps  du  christiaiuskné,  est  tiré  d 
ce  que  TÉeriturè  samte  et  les  saints  Pères ,  et  nommémo: 
saint  Irénée  (4),  emploient  indifféremment  et  dans  le  mên 
sens  les  mots  d'évêque  ef  de  prêtre.  Mais  pour  né  pBA  etiste 
dans  lès  mots  (5),  la  -distinction  n'en  était  pas  moins  réel) 
dans  les  choses,  ni  moina  profondément  marqua  à  Këpoqu 
dont  on:  parle,  qu'elle  ne  l'a  été  depuis  (6).  Pour  metfar 
complètement  à  nu  le  vide  de  cet  argument  dont  on  a*  fid 


toutes  ses  conditions  constitutives,  ce  qu'il  établit  avec  un  luxe  de  preuves  i 
pi^^rcmptoires;  qu'il  tnet  à  néant,  sur  ce  dernier  point,  toutes  les  allégations  à 
:;cs  adversaires  {\\â,  §  22,  not.  14  ). 

Voyez  encore  en  particulier  Doellinger,  p.  332,  et,  parmi  les  écrivains  plu 
anciens,' Pc^aw,  de  Eccl.  Ifterafch.  et  dissert,  eccl.,  lib.  I.-^i?iancAi,  Dell 
(K)testà  c  della  poKtia  de]la  Chiesa,  lib.  I,  c.  II,  §  7 — J^amûcchi,  Or^g..c 
antiqnit.,  Vol.  IV,  p.  331.  -^NatdL  Âlexander,  Hîst.  Eccl.sœc.  IV,  vof.  î 
p.  421.  —  Corgne,  Défense  des  droits  dés  évêques  dans  TÊglise;  vol.  11^  ^,  4 

{D  Dûeliinger,S.  327, 

(2^  Blanchi,  p.  203.  -  .         ' 

(8)  Depoti,  p;  130.    ' 

(4)  Ireh.f  Adv.  liœres.,  pi,  6.  2,  n.  2;  c.  III,  n.  1.  —  Rothe,  S.  4l3. 

(51  Peùdv,,  de  Eccl.  hièrarch.,  lib.  I,  c.  IV,  et  Dissért.  Éccl.j  lib.  I,  c.  7,\ 

(6)  Thoià.Açtuih.;  Sunwûa  11^  2"  quaeçt.,  183^  art.  6.  Quantum  à^  liomei 
dHiU  non  distioguebantur  episcopi  et  presbyteil,  sed  secundum  rem  sempei 
intcr  eos  Mi  distinctio  etiam  temporc  apostolorum  ;  postmodum  tameil  ad 


DB  LA  SUCCESSION.'  1S8 

tant  de  brait,  il  suffit  de  eonsidérer  qu'indépendamment  des 
apôtres  proprement  dits ,  beaucoup  d'autres ,  des  femmes 
mém)s,  Junia  par  exemple,  ont  été  décorés  du  titre  d'apO- 
tres(l)  ;  que  des  prêtres  et  des  éTêques  sont  souvent  désignés 
sous  la  dénoinination  de  diacres,  diaconi  (2)  ;  que  les  apôtres 
se  nonuœnt  eux-mêmes  diaconi  (3),  presbyteri  ou  synpres- 
byteri  (4)  ;  enfin  que  Jésus-Gbrist  même  est  appelé  apô^r^  et 
Mque  (5).  Or,  assimilera-t-on  Jésus-Christ  à  un  diacre  ?  Il 
le  faudrait  bien  cependant,  si  les  lois  du  langage  avaient  la 
sévérité  qu'on  leur  prête. 

On  allège  encore  l'épitre  de  saint  Paul  aux  Pbilippiens, 
adressée  aux  évêques  et  aux  Nacres ,  sans  qu'il  soit  fait 
mention  des  prêtres.  L'explication  est  fecile,  et  elle  se  jus- 
tifie par  plusieurs  passages  de  la  même  épitre.  Tout  en  l'a- 
dressant aux  fidèles  de  Philippes,  l'apôtre  la  destinait  à  d'au- 
tres ^^ises  de  Macédoine ,  qui  ne  possédaient  pas  encore  de 
coll^  presbytéral ,  parcC'  que  le  beâoin  ne  s'en  était  pas 
eneore  tait  sentir.  De  là,  tout  natureliement,  le  silence  de  l'é- 
pitre rdativement  aux  prêtres  (6). 

Enfin  on  a  prétendu  que  l'épiscopat,  originairement  iden- 
tique à  la  prêtrise,  n'était,  dans  sa  forme  actuelle,  que  le  ré- 
sultat d'une  évolution  successive  et  graduée,  d'une  sorte  de 
fonction  présidentielle  exercée  dans  le  collège  presbytéral. 
Ce  n'est  là  qu'une  hypothèse  gratuite,  dénu^  de  toute  base 


schisnia  Titandam  necessarînm  fnit  nt  etiam  nomina  distingnerentur,  ut  sci- 
licet  majores  dicerentur  episcopi,  minores  antem  presbyteri. 

(1)  Rom.  XVI,  7. -^  Philip.  11,25.  Sur  quoi  Ttiéodoret  :fait  cette  remarque 
(in h.  \,y.  Corn  antem  (Epaphroditum)  ipsorum  apostolorum  TocaTît,  ut  eui 
esset  illornm  cura  concredita;  ut  clarum  sit  subeo  fuisse  eosquiinprincipio 
dicti  sniit  episcopi,  presbyterornm  scilicetln  ordine  constituti. 

(2)  ChrysosL,  in  c.  I,  Epist.  ad  Philipp.  — -  Bevendge^  Cod.  canon,  vind., 
lib.  II9C.  11,  n.  10  (Pair.  Apost.»  tom.  il,  P.  11,  p.  124).  —  Manutcchi,  p.  358, 
■.2. 

(3)  I  Corinth.,  111,  5-  —  II  Corintli.,  3,  6.  —  I  Thessalon.,  3,  2. 

(4)  II  Joann.  1.  —  Jpan.  1.  -^  I  Petr.,  VI.  --Les  apôtres  appellent  s^imi  les 
éfè(nie8.1ear8Coo{M^/«tir5  (ouvepyoi),— Rom.  XVI,  2i.^  IIGorioth.  VUI,  23. 

(5)  ffebr.,  in,  c.  I,  ▼.  5. 

(6)  MamaeMt  p.  S34.  -^  DaeUingerf  p.  326. 
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hi^ri^ïoe  (1).  Saint  Jérôme  semble  kd  ëtite  fiiVdrabfe.  Àm 
Fcrpinion  qaè  nous  éombattons  ici  se  plM&4-elh  aveb  cm 
plaisance  sous  le  patronage  de  son  autorité. 
[  Dans  qàeYqaes  passages  de  ces  commentaiièé  et  de  e 
lettres^  citées  en  partie  dans  le  recueil  de  GratieurS),  ce  saii 
docteur,  parlant  de  la  sublime  dignité  du  prêtre,  dontll  nm 
un  sentiment  si  profond,  et  qui  ne  jouissait  pas  de  son  temj 
de  toute  la  considération*  cp-èlie  mérite,  a  donné  une  ibn 
'  à  sa  pensée  qui  semblerait  autoriser  à  croire  qu'il  admetb 
réellement  la  parité  des  prêtres  et  des  évèques.-  Mais,  bi< 
loin  *de  l'aVoir  pour  adversaire,  le  principe  catholique  est  < 
droit  de  le  revendiquer  comme  l'un  de  ses  plus  puissants  d 
fenseurs.  Comment  Jérôme,  qui  exalte  si  haut  l'imité  < 
répiscopfat  dans  les  églises  de  la  plus  haute  antiquité'  dir 
tienne,  en  n^ontrant  saint  Polycarpe  à  la  tête  de  l'élise  < 
Sn^yme;  saint  Ignace  le  troisième  évêquc  d'Antiôdhe ,  q 
désignait  Tévêque  sous  la  dénojonnation  de  père  deê  priîn 
et  préscînïaît  l'ordination  comme  la  prérogative  carâictériiBi 
que  de  sa  dignité  (3);  Jérôme,  à  qui  Fhérésîe  d'Ariûs^d 
vait  être  $i  bien  connue,  et  qui  disait  en  propres  ternies  ( 
que  c'étaient  les  apôtres  qui  armaient  institué  leséffêques  etï 
prêtres  ;  Jérôme,  qui  n'ignorait  pas  que,  dès  avant  lesdiisii 
de  l'église  de  Corinthe,  on  voyait  déjà  des  évéqnes  dans 
plein,  exercice  des  attfibutions  épiscopales  ^  coinine  p 
exemple  Timothée  à  Éphèse  (5),  et  qui  faisait  profession  ( 
.  voir  dans  la  hiérarchie  sacerdotale  de  l'Ancien  Testante 
l'iilQage  et  la  figure  de  celle  du  Nouveau  (6)  ;  Jértaaie,  nono! 


;    (!)  noihe,  s.  626. 

(2)  Hieron,f  m  Tit.^  e.  I.  (can.  V.  H.  95)  Epist.  146  ad  E^ng.  (€.  24.  D.  9 
Epist.  8S.  Ad  Oceftn.  —  Isidi,  Hisp.  VIT,  12  (c.  I,-  §  12,  D.  2i). 

(3)  L'ordination  par  tm  prêtre  a  toujours  été  considérée  dans  l'Église  cotoi 
nulle  ;  delà  la  déposition  d'Ischiras  par  saint  Âthanase.  Vid.  Màmaçchi^  p.  S' 
—  Bianchi,,p.  181.  :      ' 

(4)  Bianchi,  p.  157. -^jGTteron.,  in  Mattb.  26.  Qupd  et  feeenut  apost 
per  sirtgulas  proYiiicias  ordinantes  presbytères  et  episcopoa. 

(à)  Bianchiy  p,  ip2.^— Lupolif  fi.  203, 

(6)  Hieron.f  Epist.  146  ad  Evang.  El  uteoiamus  tra^ittones,  apâululic 
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stant  cette  reconnaissance  de  faits  si  décisifs,  nonobstant  des 
déclarations  si  formelles,  aurait  été  le  champion  d'une  opi- 
nion qui  prétend  qu'il  y  a  parité  parfaite  entre  les  prêtres  et 
les  éTéques  !  S'il  avait  pu  l'admettre  un  instant,  ce  n'aurait 
été  que  par  la  plus  palpable  des  contradictions.  Disons  plutM 
que,  si  quelques-unes  de  ses  expressions  se  prêtaient  réelle- 
ment à  cette  suppositiota ,  dles  lui  seraient  échappées  dans 
l'ardeur  de  la  polémique ,  mais  qu'il  les  aurait  condamnées 
M-méme  dans  le  calme  de  la  réflexion.  Encore  faudrait-il, 
même  dans  cette  hypothèse,  et  pour  la  maintenir,  que  l'ap- 
ptication  sincère  des  règles  ordinaires  de  l'interprétation  fût 
absolument  impuissante  pour  le  protéger  contre  une  con- 
tradiction évidente  avec  lui-même.  Or  examinons  sous  l'cm. 
pire  de  queUe  circonstance  saint  Jérôme  écrivait. 

De.son  temps  (1)  les  diacres,  qui  avaient  dans  leurs  attri- 
butions la  manutention  et  la  répartition  des  deniers  de  l'É- 
glise, affectaient,  à  l'égard  des  prêtres,  des  préventions  qui 
n'allaient  à  rien  moins  qu'à  les  affrandiir  de  toute  dépen- 
dance vis-à-vis  d'eux.  D'un  autre  côté,  bon  nombre  d'évê- 
ques  enlevaient  aux  prêtres  presque  toute  action  et  par 
contre-coup  tout  moyen  d'existence  (2).  Les  évêques  fai- 
saient donc  en  quelque  sorte  cause  commune  avec  les  dia- 
cres contre  les  prêtres,  et  de  cette  ligue  résultait  pour  ceux- 
ci  une  position  compromettante  pour  leur  dignité ,  ravalée 
encore  par  des  choix  indignes  et  avilissants.  A  la  vue  d'un 
état  de  choses  qui  lui  apparedt,  et  certes  avec  raison,  comme 
un  mal  infiniment  déplorable,  Jérôme  se  sent  atteint  au  vif 
dans  sa  dignité  sacerdotale.  S'adressant  donc  aux  évêques, 
auxquels  il  rappelle  que  c'est  à  eux  qu'il  appartient  d'îfir- 
stituer  les  prêtre^  (3),  il  leur  représente  combien  ils  s'é- 

snmptas  de  Veteri  Testamento  qiiod  Aaron  et  filU  e]u8  atqae  Levitac  în  templo 
fuerunt,  hoc  sibi  epîscopi  et  presbyteri  et  diaconi  Tindicent  in  Ecclesia^ 

(1)  Berardi,  p.  430  et  seq —  Gratiani  canones  genuini,  P.  m,  p.  142. 

(2)  C.  13.  —  15,  23,  24,  D.  93.  —  C.  23,  S  XH,  D.  93.  —  C.  6,  D.  94. 

(3)  Hieron.f  iu  Tit.  c.  I.  Audiant  episcopi,  gui  liabent  coostiluendi  preaby- 
teros  per  iirbes  singulas  potestatem,  sub  quali  lege  ecclesiasticœ  coiistitufionis 
ordo  teneatur. 
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loignent  des  prescriptioos  fies  apôtres  relatives  à\ix  qualité 
qui  doivent  décorer  les  hommes  honorés  du  caractère  saoer 
dotal  (1),  et  qui  ne  doivent  pas  bailler  avec  moins  d'éda 
dans  lo  prêtre  que  dans  Tévé^e  (2).  De  c&  point  de  vue 
qui  liasse  sans  excuse  les  abus  qu'il  vient  .de  signaler,  i 
les  condamne  avec  toute  l'énei^e  de  son  âme  indignée,  e 
s'élève  contre  les  prétentions  et  les  empiétements  des  diaere 
&ye6  une  sévérité  parMtement  juste  en  elle-même,  mais  ^ 
a  le  tort  de  sortirdes  bornes  de  la  modération,  et  de  rabaisse! 
outré  mesure  Toffioe  diaçonal. 

Int^riNrétées  dans  le  sens  des  dogmes  de  rÉgUse  9  don 
saint  Jâiôme  n'a  jami^s  eu  la  peni^  de  aécarti^,  et  des.iunn 
dpes  qu'il  n'a  cessé  de  professer,  les  paroles  du  ssdnt  dpcteui 
peuvent  donc  être  fecilement  reproduites  par  cette  traductioi 
qu'en  a  faite  Gr^oire  YII  (3)  :  «  Dans  le  principe,  l'admi 
«  nistration  extérieure  de  l'Église  (4),  éicoulemeni  de  la  juri 
«  diction  épiscopale,  avait  été  exercée  en  commun  par  le 
«  évèques  et  les  prêtres,  lesquels  par, cette  raison  étaien 
«  indifférenunent  .désignés  jsotis  chacune  de  ces  dénomina 
«  tions..  Plus  taiti ,  les  rivalités  et  ies  dissensions  ne  permet 
«  tant  jplus  cet  état  de  choses  (5),  les  évêques  se  virent  obli 
«  .^és  de  rentrer  dans  le  plein  exercice  de  leurs  attributicm 
«  administratives  (6).  Par  là,  la  li^e  de  démarcation  entr 

(1)  Hieron.,  A.  a.  O.  At  nunc  oerûîmus  plurimos  hauc  rem  beneficium  facen 
lit  non  quœràat  eos,  qui  pbssuot  Eccleslae  plus  prodesse  et  in  Ecclesia  ériger 
cplimibas,  sed  qHos  Tel  ipsi  amant,  ye\  quorum  sont  obsequiis  éeliiiiU  Tel  pr 
qiiibus  majorum  quispiam  rogaverit,  et',  ut  détériora  taceaiB,  qui  ut  deçtcl  ic 
rint,  muneribus  in^)etrarunt.  '     . 

(2)  JETtehm.)  ibid.  Oportet  enim  episcopum  sine  criminé  esçe,  tangoam  IX 
dispensatorem.  Idem  est  ergo  presbyter,  qui  episcopus.  On  tronvê  '  ce  ptasag 
4ans  Gratien,  aVec  çlim  devant  idem,  et  inerat  au  lieu  de  est. 

(3)  €onc.  Rom.,,ann.  1074,  c.  15.  —  Bérardiy  Gratian.  canon.  Jen,,  p.  142 
.(4J  Bianchii  p.  167.  -<-  Lupoli^  p.  204  et  207. , 

(5)  Hieron,,  A.  a.  O.  Etantequam  diaboli  instiBctii  stndiain  religione  fiérinj 
et  diceretur  in  populis.  Ego  snm  Panli,  ego  Âpôlio,  ego  autem  Cephœ,  commun 
presbyterorum  concilio  ecclesi^  gubernabantur,  Postquam  vero....  Yid.  noi 
suivante. 

'(6)  fTtei'Qn.,  îd.  Postquam  vero  nnusquisque  eos,  quQS  baptisçaverat,  soo 
putabat  esse;  non  Christi,  in  toto  orbe  decretum  e^  ut  unus  de  iHrcsbyteri 
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'•  eux  et  les  simples  prêtres  se  retronya  tracée,  et  rétablit  par 
«  contrei-coup  la  distinction  dans  les  noms.  » 

En  le  prenant  donc,  non  an  point  de  vue  de  Tordre,  mais 
d^  qnfOités  requises  dans  ceux  qui  devaient  le  reoeyoir ,  et 
de  l'exerdoe  du  gouremement,  saint  JërAme  était  autorisé  à 
dire  que,  tant  que  l'ordre  de  choses  primitif  avait  subsisté, 
l'évèqueet  le  prêtre  ne  disaient  qu'un.  Quant  à  ce  qu'il  dit  et 
jmmve  avec  tant  d'énergie,  qu'un  diacre  peut  bien  devenir 
jMrètre,  mais  qu'un  prêtre  ne  saurait  jamais  devenir  un  sim- 
jie  diacre,  il  n'en  était  pas  à  savoir  que  l'on  pouvait  en  dire 
tout  autant  du  prêtre  par  rapport  à  l'évêque  (1).  Si  ensuite, 
pour  mettre  dans  un  Jour  plus  éclatant  la  dignité  sacerdotale, 
il  ttfleete  de  rabaisser  celle  des  diacres  au-dessous.de  son  vé- 
ritable niveau  (2) ,  c'est  là  une  exagération  qu'il  fout  mettre 
uniquement  sur  le  compte  de  son  caractère  impétueux  ;  car 
saint  Jérôme  n'ignorait  pas  (3)  que  toute  l'antiquité  chré- 
tienne avait  considéré  le  diaconat  conmie  un  office  sacré  (4). 
La  profcmde  vénération  avec  laquelle  il  mentionne  la  lettre  de 
saint  Ignace,  où  la  sublimité  dé  l'ordre  diaconal  est  si  vive, 
ment  mise  en  lumière,  témoigne  assez  des  véritables  senti- 
ments du  saint  docteur  sous  ce  rapport.  Mais  il  est  arrivé  là 
à  saint  Jérônié,  comme  dans  plus  d'une  autre  circonstance, 
de  se  laisser  emporter  par  l'ardeur  de  son  tempérament,  et 
de  tomber  dans  des  exagérations  de  langage  qu'il  n'aurait  eu 
garde  de  commettre,  s'il  eût  été  de  sang-froid  (5).  ai  l'on 
voulait  prendre  à  la  lettre  ce  qu'il  a  dit ,  aux-  dépens  de  l'état 
conjugal,  en  foveur  de  la  virginité,  on  devrait  en  conclure 

deetos  superponeretar  cœteris,  ad  qaem  ompîs  Eccletiae  cdra  pertineret  et  sdiis- 
matoin  semina  tollerentor. 

(1)  .Berartii,  pag.  132, 133. 

(2)  ffieiroH,,  Epist.  146  ad  Evang.  Qais  patitur,  mensarain  et  Tidnarnm  mi- 
nister  Dt  supra  eos  ae  tumidua  efrèrat,,ad  quorum  precea  ChrisU  corpus  6>n- 
gàiaqoe  conficitur? 

(3)  Bianchif  p.  212. 

(4)  Ambrât*,  àe  Offic  lib,  I,  c.  41  (AcU  aanâi  Lavr.  nart.).  Qno  aacerdpa 
ianctOySine  diaoono  propai^?  Nanqnam  aacrifidam  aine.mioistro  offerre  ooa- 
aoeTeraa. 

(5)  Mamaechif  p.  478. 
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qm.lÉ  m$ri|ige  était  à  se»  yeux  une  institution  digne  de  ré- 
probation. Une  telle  opinion  était  bien  éloignée  de  la  pensée 
de  l'illustre  docteur,  n  en  est  de  même  de  cdle  qni  i^mble 
ressortir  de  son  langage  à  l'égard  du  sacerdoce.  Bien  loin  de 
s'associer  au  crime  de  l'hérésie  d'AriuSvil  fait  écho  dans  tons 
ses  ouvrages  à  tout  ce  que  Les  autres  Pères  ont  dit  de  plus 
-explicite  en  favenr  des  droits  ifiTins  inhérents  au  carectère 
épiscopal  (1}|  i^  qui  tracent  une  ïigne.profonde  de  démare»- 
tiop  entre  les  éréques  et  les  simjdeKS  prêtres  (2). 

U  suit  de  ce  qui  précède  que  les  simples  prêtres  ne  peu- 
vent, en  aucune  manière,  être  considérés  comme  Ie»isucoes- 
seurs  des  apfttres,  et  que  cette  qualité  appartient  exclusive- 
ment aux  évêques.  On  a  demandé  s'ils  ne  sont  pas  les  succes- 
seurs des  soixante-douze  disciples,  et  si^  à  ce  titre,  ils  n'ont 
p^  droit  à  une  certaine  autorité  gouvernementale  dans  YÈ- 
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glîse.  Il  est  vrai  qu'on  leur  donne  quelquefois  le  nom  d'é- 
vangéUstes,  et  que  Jésus-Christ  les  avait  envoyés  devant  lui 
pour  préparer  les  voies  à  son  arrivée  ;  mais  on  ne  voit  mille 
part  qu'il  leur  eût  conféré  aucun  pouvoir,  ni  avant  ni  après 
leur  mission  (3)  ;  ce  fut  même  parmi  eux  que  les  sept  dia<»^ 
de  l'église,  de  Jérusalem  furent  choisis,  fait  qui,  à  lui' seul, 
prouverait  surabondamment  que  les  prêtres  ne  sont  nulle- 
p^ent  l^u's  successeurs  (4). 

Ainsi,  toute  succession  directe  au  pouvoir  que  Jésus- 
Christ  a  laissé  ici-bas  pour  le  gouvernement  de  son  Église  est 
le  partage  exclusif  de  l'épiscopat,  réuni  sous  soa  dief,  le  suc- 
cesseur, de  Pierre.  . 

(1)  igaat.  Epist.  ad  TraU.,  c.  VII.  —  Cdem.  Alexandr.  Stromat.  VI,  p.  667.  - 
Paedâgog.  lib.  III,  c.  12.  ~  Origen.  contra  SelsoD. ,  lib.  III,  n.  48;  VIII,  n.  76; 
^omil.  XIII,  in  Liicam.  ~  Tertull.  de  Baptismo,  c.  17.  Dandi  quidem  habet  jus 
suiuDiuB  saœrdoS;  qui  est  episcoptis,  deàinc  presbyteri  et  diaconi»  non  tameo 
sine  episeopi  auctoritate,  propter  Eccâesise  bonorem,  qno  salYO  saix^a^kax  est. 

(2)'  lupoli,  p.  201.  ^ 

(3)  Devoti,  Jus  can.  univ.,  toI.  I,  p.  129.  ^ 

(4)  <Petr.  Paludau..  de  çaus.  immed.  |£ccles.  pot.;  art.  II —  L'opiaion  qui  pré' 
sentait  les  ciirés  comme  les  sacceafi^irs  des  disciples  de  JésusoGinist  a  été  co^' 
damnée  en  Tan  1794  par  le  pape  Pie  VI  dans  la  bulle  :  Àoctorem  fidei. 
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CHAPITRE  m. 


QUALITES  £T  ilOT£8  DU  BOYAUHE  DU  CHBIST  SUA  Lk  TEBKB. 


S  XXVI. 


1.  V Église  visUtle. 

JésiuhChrist  a  fondé  l'Église  et  en  a  fiait  son  royaume  sur 
la  tare  ;  il  a  institué  Pierre  son  représentant  an  milieu  d'éUe. 
An  dief  suprême  et  aux  apôtres,  ses  subordonnés,  il  a  confié 
la  direction  de  cette  Église  pour  Tadministration  des  sacre- 
ments, la  propagation  de  la  doctrine  du  salut  et  le  maintien 
de  l'ordre  extérieur;  enfin ^  il  a  pourvu  à  la  succession  en 
fixant  la  primauté  dans  le  siège  de  Borne,  et  l'apostolat  dans 
le  coi^  des  évêques.  L'Église  formé  donc  uni  royaume,  où 
tous  ceux  qui  croient  en  Jésus-Christ  sont  réunis  en  commu- 
nion de  doctrine  et  de  sacrements,  sous  le  Christ,  leur  chef 
faiYifiîble,  représenté  yisiblement  par  l'évèque  de  Rome,  et 
soad  les  autres  évoques  légitimes  $  II). 

Tons  ces  points  se  rattachent  essentiellement  à  l'ittée  de 
l'Église,  et  doivent,  dans  un  temps  surtout,  où  elle  est  atta- 
quée dans  son  ensemble  et  dans  chacune  de  ses  institutions, 
être  vivement  mis  en  lumière,  comme  ses  qudités  caractéris- 
tiques (1).  Le  baptême,  il  est  vrai,  imprimant  h  celui  qui  le 
reçoit  un  caractère  indélébile,  est  la  marque  distinctive  de 
tous  ceux  qu'il  incorpore  à  TÉglise  par  sa  vertu  ;  mais^  to^t 

(1)  Devoti,  Jus  can.  UDiv.,  vol.  I,  p,  136. 
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en  étant  baptisés,  ceux  qui  relasent  de  la  reconnaître  ponif,  le 
royaume  da  Christ  ei^  sont  exclus,  exclus  par  leur  propire 
fait  (i).    ■ 

L'Sglise  est  le  royaume  de  Jésus-^Gbrist  sur  la  terre  ;  comn^ 
f elle,  elle  rentre  dans  la  catégorie  de  tous  les  royaumes  ter- 
restres, et  s'assimile  à  eux  par  certains  traits  généraux.  Mais 
Èi  elle  a.  aVec  eux  dés  attributs  cœnmuns,  elle  en  a  aussi  de 
particuliers,  qui  lui  donnent  son  caractère  propre  et  exclu- 
sif, ^  caractère  tracé  primordialement  par  la  main  de  Dieu 
méoie ,  puis  se  développant  dans  Tbistoire  et  développant 
l'histoire  à. son  tour.  Ces  attributs  spéciaux  forment  ^sa  phy- 
sipnomie ,  et  sont  les  signes  caractéristiques  par  lesquels 
file  se  révèle  comme  l'Église,  c'est-à-dire  comme  le  royaume 
de  Dieu,  distinct  de  tout  royaume  bumain. 

Boyauipe  unique  du  ^igneur,  il  est  un.  Placé  sous  le  scep- 
tre de  celui  qui  est  la  source  de  la  sainteté,  il  est  saitU.  Ape- 
pdé  à  réupir  sous  ses  lois  l'univeirsalité  des  hommes,  il  est 
"Universel  (12).  Fcmdé  par  les  apôtres^  il  est  apostolique. .Tellw 
sont  les  quatre  notes  (3)  assignées  à  i'fglise  par  le  symbole 
de  Nicée  et  de  Gonst9ntinople,  et  qui  doivent  être  considérées 
<sonune  ses.  caractères  distinctiifs. 

L'Église  est  l'œuvre  de  Jésus-Christ,  accomplie  par  le  nà^ 
nistère  des  apôtres;  elle  est  une,  sainte,  universelle;  tout 
honune  doit  donc  en  faire  partie.  H  n'y  -a  de  salut  qu'en  Jé- 
sus-Christ, et  il  n'y  a  pour  l'opérer  que  sa  doctrme,  telle 
qu'elle  est  conservée  dans  son  Église  impérissable,  et  dotée  de^ 
ï  infaillibilité.  Or,  établie  par, son  céleste  épojix  pour  r^er 
sur  tonte  la  terre ,  destinée  à  opérer  le  salut  de  l'humanité, 
elle  a  dû  être  constituée  dans  des  conditions  appropriées  à  la 
pâture  humaine  :  éUe  doit  être  visible  (4). 

Aussi  voyez  :  Dieu  veut  lui-même  en  être  le  fondateur  ;  il 

(1)  Devôtif  A.  ai  O.,  p.  139.  , 

(3t)  Cyprian.,  Ejiist.  52/ad  Antonlan*,  c.  50  :  Una  Scdesia  per  totiim  ort)em 
in  inolta  membra  df  ?î8a. 

(3)  Bellarmin,  de  not»  Eeclesiœ,  en  distingue  quinze. 

(4)  Lupoli,  Jur.  eccl.  prael.,  p.  26  sqq,— ftee,  Siogmatik,  Bd.  1,S.  154.  a. 
il  —  Moehler,  SymboKk.  S.  338»  a.  ff. 
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se  rend  visible  en  se  réyélant  sous  la  fonne  de  rhnmanité.  Il 
se  manifeste  anx  yenx  des  hommes  sous  la  figure  d*un  en&nt  ; 
il  grandit  an  milieu  d'eux  ;  il  leur  enseigne  la  doctrine  du 
Salut  de  ses  lèyres  divines  ;  il  fonde  son  Église  sur  Pierre  ;  il 
établit  les  sacrements,  et  offire  lui-même^  à  la  face  du  mondé, 
le  sacrifice  de  la  rédemption,  n  est  déposé  dans  le  sépulcre , 
mais  le  sépulcre  ne  le  dérobe  pas  aux  regards  des  hommes  ;  il 
ressuscite,  et  se  montre  de  nouveau  an  milieu  d'eux.  Il  dis* 
paraîtra  enfin  pour  ne  plus  se  manifester  ;  mais  ce  ne  sera 
qu'après  de  fréquentes  apparitions  renouvelées  pendant  quar 
rante  jours.  Et  déjà  il  avait  donné  à  son  Église,  pour  sup- 
pléer à  sa  présence,  un  chef  visible,  et  établi  dans  les  apô- 
tres un  gouvernement  visible.  Si,  pendant  sa  vie  mortelle,  il 
se  les  est  associés  comme  témoins  de  sa  parole  et  de  ses  ac- 
tes (S  XYIII),  c'est  précisément  pour  qu'en  annonçant  au 
monde  ce  qu'ils  ont  vu  et  entendu,  ils  puissent  lui  servir 
d'organes  humains  et  visibles  (1).  C'est  par  la  mém6  raison 
qu'il  institue  les  sacrements,  ces.signes  sensibles  qui  servent 
d'enveloppe  extérieure  à  la  grâce.  Le  don  céleste  n'arrivera  à 
Tbomme  qu'en  passant  par  le  domaine  des  sens.  La  grâce  de 
son  initiation  spirituelle ,-  en  particulier,  est  attachée  à  une 
forme  matérielle,  qui  imprime  un  signe  visible  à  son  admis- 
sion dans  l'Église. 

Mais  l'Église  ne  doit  pas  seulement  être  visible,  il  faut  de 
plus  qu'elle  brille  comme  une  lumière  éclatante.  «  Et  voilà 
«  que  dans  les  derniers  temps,  dit  Isale,  la  maison  du  Sei- 
«  gneitr  sera  comme  une  montagne  placée  sur  la  cime  des 
«  monts,  et  elle  s'élèvera  au-dessus  des  collines ,  et  tous  les 
«  peuples  afflueront  vers  elle  (2).  »  Se  servant  de  la  même 
image,  le  Christ  compare  aussi  l'Église  à  une  ville  située  sur 


(1)  Rom,f  X,  17.  Fid^s  ex  audita,  auditoB  autem  per  Terbam-  Christi.  —  ne 
là  cette  invitation  si  fréquente  de  Jésos-Cbrist  t-Qûi  tiabet  aures  audiendi,;an- 
diat.  —  Bfattti.  XI,  15^  XIII,  9»  23.  —  Marc»  IV,  9,  23  ;  VII ,  16.—  LiiC,  XIII, 
8  ;  XIV,  34.  —  Apoc.  II,  7,  11«  27,  29;  III,  6,  13,  22;  XIII,  9. 

(2)  Isaiaa,  II,  2.  -^  Chrysost,^  In  h.  h^^Âugust.,  Tract.  I.  in  Epist.  8.  Joan., 
n.  13. 
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le  hftiit  4'une  mpntQgnei  (1),  où  elle  peut  être  «çbrq/^»  ù%  tons 

k»  yeux,  el  où  tous  les  yeux  doivent  être  toiirojés.  Et  en  effel) 

et  elle  ne  se  maaifest^t  pas  avec  édat,  comment  potirirait  lu 

découvrir,  se  réunir  à  elle,  celui  qui  ne  la  connaît  pas,  ou  qui 

ne  la  connaît  que  sous  un  faux  jour  (2):  Gomment  k  distm- 

guer?  ConUnent  aller  à  elle,  l'interroger,  se  faire  instroin 

târ  elle  de  1^  vérité?  Aussi  TÉglise,  peu  contenté  de  resphn- 

dir  par  eUe-mème,  conua^é  le  foyer,  de  la  lumière  (3),  vent 

elle  encore  voir  dans  tous  sçs  membres  comme  autant  d'as 

tr^s  lum^eux  qui  fassent  de  toute  part  éclater  la  vanté  an: 

yeux  de  ceuï  qui  Tignorent  ou  qui  la  méconnaissent.  Ca 

enfin,  VÉglise,  prise  dans  sa  composition .  mêine,  qu'est-c 

autre  chose  qu'une  agrégation  d'éléments  visibles,  une  aociét 

d'hommes  réunis  sous  un  chef,  dont  l'ensemble  forme  l'Églii 

militante^  et  qui  se  manifeste  tout  entière  dans  deux  catégc 

ries  parfaitement  distinctes  et  perceptibles  :  d'une  part,  de 

maîtres  (^m  enseignent  et  qui  gouvernent;  de  l'antre,  d( 

disciples  qui  sont  enseignés  et  gouvernés  !  Entre  autres  attr 

butions,  elle  a  reçu  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier  (4);  i 

elle  ne  peut  agir  d'une  manière  visible^  comment  exercen 

t^Ue  ce  pouvoir  ?  Gomment  bannira>t-elle  de  son  sein  celi 

que  le  Christ  lui  a  ordonné  de  regarder  comme  un  païen  < 

un  publicain,  celui  qui  i^efuse  de  lui  obéir  (5)  ? 

D'ailleurs,  toutes  les  voix  de  l'histoire  nommçnt,  moiitrei] 
signalent  cette  Eglise  militante,  ce  royaume  en  état  perm 
nent  de  combat  et  de  défense.  Les  prodiges  (6)  opérés, 
l'exemple  et  au  nom  du  Ghrist,  par  les  apôtres  et  par  ta 
d'autres  de  ses  saints  ;  les  martyrs  (7)  qui  ont  scellé  sa  foi  < 

(0  MaJth.y,  14. 

(2)  C*eât  ceqi]*avoae  M-méme  Anton,  de  Domin.^  de  Rep.  EccK,  lib.'V 
c.  10,  n.  28  :  Infidelis ,  qui  yelit  in  Ecclesiam  catbolicam  iDgredi,  ubini 
illam  quœret^  6i  illam  non  cogposcat? 

(3)  Psalm.  XVIII,  Q.  —  August.,  Tract.  Il  in  Epist.  S.  loano.,  u.  3. 
"(4J  Act.iX,  28. 

(5)  Mattl>.  XVlll,  17.  —  JDevoÙ,k.  a.  O,  p.  Ut. 

(6)  Gotti,  Vera  Eccl.  Christij^  ¥0l.  l,p.  1^  sqq. 

(7)  Idem,  A^a.  Ô,  p.  63  sqq. 
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leur  sang,  la  perpétuité  de  son  épiscqmt,  iâ  propagation  sur 
toute  la  terre ,  la  cbtjite  de  tant  d'égliaea  éleréea  par  l'erreur, 
de  tant  d'empires  terrestres  qu'dle  a  ti»  s'éerouler,  tomber 
çn  ruides  autour  de  son  roc  in^ranlable  (  i  )  ^  la  longue  durée 
des  soeiétés  himiaùies  qui  se  sont  appuyées  sur  elle ,  tous 
eea  phéiiomènes  et  tant  d'autres ,  ne  sobt-ce  pas  autant  de 
rayons  lumineux  qui  couTergent  sur  eUe  pour  là  manifester 
STec  édat  à  tous  les  yeux  ? 

Cependant  TÉglise  n'est  pas  visible  sous  toutes  ses  faces  ; 
èUc  a  aussi  son  côté  invisible,  ou  plutôt  uniquement  visible 
pour  Dieu  (3).  Et  cela  est  vrai  non-seulement  de  l'Église 
trionq>bante  et  de  l'Église  souffrante,  mais  encore  de  l'Église 
militante  sur  la  terre,  qui,  elle  aussi,  renferme  l'élément 
spirituel,  intérieur,  accessible  à  l'œil  de  Dieu  seul.  La  cens- 
dence  humaine,  l'élévation  de  l'àme  vers  Dieu  par  la  prière, 
les  opérations  internes  de  la  grâce  surnaturelle,  les  intentions 
des  hommes,  et  généralement  toute  leur  vie  intérieure,  ne 
'  sont  connues  que  de  Dieu  ;  encore  jpeut-on  dire  que  cette  vie 
intérieure  elle-même  s'échappe,  s'irradie  dans  le  monde  ex- 
térieur, et  s'y  manifeste  par  les  actes. 

S  xxvn. 

H.  V Église,  une,  sainte,  catholique  et  apostolique. 

n  y  a  sur  la  terre  pluralité  de  royaumes ,  mais  il  n'y  a 
qu'un  royaume  de  Dieu  (3) .  L'Église ,  fondée  par  un  seul 
Christ  sur  une  seule  pierre,  forme  un  corps  unique  qui  ti'a 
qu'un  seul  chef  :  l'évêque  de  Rome,  lieutenant  du  Christ  sur 
la  terre  (§  17).  Elle  sl  une  foi,  une  espérance,  une  charité, 

(1)  Stapletùkj  Vem  admiranda,  seu  de  niagnitudine  Rom.  £cc1.>  f .  9. 

(2)  Lupoli,  A.  a.  G,  pi  23.  — A7ee,  A.  a.  G,  S.  157.  —  Walter,  Lehrbuch 
des  Kircbenrechts,  S.  28. 

(S)  MoBhlBTy  die  Einheit  der  Kirchè.  —  Gôtiiy  Vera  Eccl.  Christi,  toI.  T, 
p.  13  sqq.  —  Lupolif  Jlir.  eccl.prael.,  vol.  I,  p.  46.  —Devoti,  Jus  can.  univ., 
vol.  1,  p.  46. —  Dcvo^i,  Jus  can.  univ.,  vol..  I,  p.  143.  — A'We,  Dogmâlik, 
Bd.  1,  S.  82»  u.  ff.  —  t{o^Ae,  die  Anfaenge  der  christL  Kirclie.,  Bit.  1>  S.  595, 
u.  ff. 
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me  .^mmuniân  de  sacrements  et  de  grâces  (1),  et  left.dîVé^ 
ses  ^lises  particulières  répaiiidiies  âur  toute  la  terre ,  fer- 
tûsdf^  cbacime  une  unité  particulière ,  se  réunissait  daiM 
Tiinitégâiérale  à  la  grande  Église  uniTerséUe.  «C'est,  dit 
«  saint  Gyprien  (2)  ,\  un  soleil  dont  les*  rayons  sont  inncw- 
«  brables,  maisâont  la  lumièrç  est.  une;,  c'est  un  arbre  demi 
«  les  rameaux  sont  ea  grand  nombre,  mais  dont  le  tronc  en! 
«'  un  ;  c'est  une  source  qui  se  divise,  ^i  plusieurs  ruisseaux, 
«tout  en  conservant  à  tous  une  seule  et  même  ori^iie.  In- 
«  tercepte?  les  rayons  du  soleil,  vo^is  n'aurez  plus  dé  lu- 
«  mii^e;  détachez. une  branche  de  l'arbre,  elle  ne  pourii 
«  plus  repousser;  séparez  un  ruisseau  de  i^  source,  il  sé- 
«  chera  aussitôt.  »  Ainsi  il  en  est  du  royaume  duChrist. 
c*ëst  une  Ég]ise,  mais  qui  renferme  plusieiirs  égUiïes;  il  n'] 
a  qu'un  épiscopat,  mais  il  y  a  n^ultiplicité  d'évéques.  De  ]i 
ces  im^es  de  la  sainte  Écriture  pour  figurer  cette  parfaiti 
unité  dans  la  pluralité  t  un  troupeau  et  un  pasteur,  un  cq 
et  plusieurs  sarments.  Delà  aussi  cette  sollicitude  du  Sau- 
veur pour  la  cimenter  dans  la  triple  mission  qu'il  donne  i 
ses  apôtres  (3).  Ils  doivent  aller  enseigner  tous  les  peupla 
(unité  4e  doctrine) ,  les  baptiser  (unité  de  sacrements),  leù] 
prescrire  de  garder  tout  ce  qne  le  Christ  leur  a  donné  mi& 
sion  d'enseigner  et  d'instituer  (unité  de  gouvernement). 

Les  hommes  doivent  être  sanctifiés  dans  l'Église  ;  C'est  li 
lé  but  dé  leur  union  avec  elle,  le  but  de  leur  entrée  dans  soi 
sein ,  et  l'Église  seule  peut  les  y  conduire  par  l'action  d( 
l'Esprit  saint  qui  opère  au  milieu  d'eUe.  Sainte,  à  raison  dl 
cette  vertu  d'en-haut,  sainte  dans  sa  mission  sanctificatrice 
elle  l'est  encore  dans  les  moyens  dont  elle  est  pourvue  pou] 
la  remplir  ;  elle  est  sainte  dans  les  sacrements,  sainte  dans  » 
doctrine  (4)^  qui  est  la  parole  de  Dieu,  sainte  par  le.  sacer 


(r)  Cyprian.^  De  unit  EccL,  col.  463,  c.  18,  c.  24,,  «q.  1,  supra,  $  17,  note  6 

(2)  Idenh  ibid.j  col.  465. 

(3)  XupoZt,  A.  a.  Oi  p.  48. 

(4)  August.f  Daqvit.  Dei,  lib.  ir,;c.  i8.  NiUilin  Chris^anis  eccle^s.turpii 
et  flagUiosjini  spectsipdum  imitandnmque  proponitur,  ubi  vera  Dei  prsecepti 
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doœ  institoé  dans  son  sein.  San»  doute,  elle  n'est  paa  sainte 
dans  tons  ses  membres;  grand n[ond)re  d'entre  eux,  mar- 
chant en  «ens  inverse  de  la  fin  ponr  laqneUe  elle  existé,  ponr 
laquelle  ils  y  ont  été  appelés,  sont  dans  une  situation  sptii- 
tneUe(l)  qui,  s'ils  n'ep  sortent  pas ,  les  rendra  indignes  de 
%arer  dans  la  coni^tniction  de  la  cité  céleste  que  Dien  élère 
à  la^gloir^  de  ses  ans,  et  dont  ils  sont  appelés  à  devenir  enx- 
mèmes  les  assises  vivantes  (2)  ;  tous  même,  comme  hommes 
imparUsûts  et  fragiles,  ont  un  besoin  incessant  ^e  sanctifica- 
tion ;  mais  la  sainteté  même  de  TÉglise  n'en  souffre  nulle- 
ment, elte  n'en  reste  pas  moim  l'épouse  inmiaculée  du  Cihrist 
et  le  temple  de  Dieu (3).  Une  ville  peut  être  rûshe,  encore 
qu'elle  compte  des  pauvres  parmi  ses  habitants  ;  mie  armée 
peut  justifier  le  titre  de  brave,  encore  qu'elle  voie  des  lâches 
dans  ses  iiangiB^.  Chaque  fidèle  peut  donc  toujours  dire  :  Je 
suis  saint  !  car  il  a  reçu  la  grâce  du  baptême  ($  2}  et  la  ré* 
mission  des  péchés  (4);  il  appartient  à  la  race  <^oisie ,  au 
sacerdoce  roy^l,  au  peuple  saint  (5).  H  est  id-bafis  comme  le 
pèlerin  sur  une  terre  étrangère  ;  mais  il  a  devant  les  yeux  la 
troupe  sacrée  de  ceux  qui  l'ont  prêché  dans  le  royaume  de 
Dieu,  et  qui  partagent  avec  le  Christ  l'étemelle  royauté  du 
ciel  ;'  et,  en  les  prenant  pour  modèles  et  pour  guides,  il  vit, 
en  v^u  de  l'union  intime  qui  rattache  étroitement  l'Église 
militante  à  l'Église  triomphante,  dans  la  communion  des 
saints,  :associés^  par  leurs  prières  à  ses  labeurs  et  à  ses 

eombi^ts. 

Par  la  fondation  de  son  Église  une  et  sainte,  JésusrCbrist 
a  effacé  la  ligne  4e  réparation  qui  existait  avant  lui.  Juifs  et 
païens,  il  a  tout  appelé  à  une  sanctification  commune.  La 

iDsinoantur,  aut  miracuia  narrantar,  aat  dona  laudantur,  a«t  bénéficia  postu- 

lantur. 

(1)  Bellarmin,  de  Eccles.  milit.  Ill,  d.  —  Rîee,  A.  a.  0.  S.  U8,u.  ff.  •— 
Waller,  Lebrbiich  des  Rirchenrechts,  S.  29. 

(2)  ffermas,  Lib.  I,  vis.  3,  c.  60.  —  Rothe^  A*  a.  G.,  S.  600,  b.  ff. 

(3)  Epbes.  V,  2i  Sqq.  —  II,  21,  23. 

(4)  Augustin.,  in  Psalni.  LXXXV. 
(5)  I  Petr;,  II,  9.  ' 

I.  ^0 
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fijraagogHe  »e  retefermiiit'  q^e  liefs  jvdfe  &  l'eïocï^ti^li  Ûé  loi 
aBtpe  ;  VÈ^àÉe  Ttot  Toir  entrer  dam  icm  gton  tous  li 
hofllmes^  ^ite  I»  invite  toon,  elle  les  é^pdte  tôaH  à  s'unir 
eHe  et  au  Seigliear^  aa  Ku^tV($  â).  Établie  ^pour  réotilr  dài 
sèBsdjA  tolis  les  habitants  de  la  terre,  iellè^t  dohc^  pid^ 
feitseul  de  slt  destitiatitNi,  fie  tous  Im  tetti)^^  de  fjotSbës  I 
génératioiis  $  SèVb  lest  imiTerseUe,  dte  e6t^fftid^6fti«(l)v'G'ê 
avee  ^  ^caractère  qn'^lte  a  été  anïioth^  difttis  les  oràelel  |^ 
fbétàqiaeê  de  l'Aiieieii  Testament  (2),  avec  ice  <[^àhietère  Vpl'el 
a  été  fondée  par  J^us-ChHst  ;  car  il  veut  que  rÉtàngilé  Sô 
>aikiM)iieé  à  toute  créature  (â)^  1|[  à  envoyé  Ses  apôtres  pdl 
enseigner'^  b^^iter  tcms  leto  peuples,  et  c'est  pourquoi  iei 
voix  a  retenti  jusqu'aux  extrémité;  de  la  terre  (4) .  Ce  i)l 
l'Église  une  et  sainte  a  enseigné  depuis  sa  fondation ,  est  e 
tholiqne  (6)  |  edui  qui  le  professe,  sur  quelque  point  de  \ 
vaste  ^bé  qu'il  se  trouvé^  est  catholique.  c(  Mon  lurniv  i 
«  VsLcksï  de  Baroelone,  est  chrétien,  mon  surnom  cathoiiqttf 
A  le  jpr^nier  dit  qui  je  suis  ;  le  second,  ce  que  je  suis  (6).  » 
A  quelle  époque  l'Église  art-elle  commuée  à  prendre  ell 
ihéoie  ou  à  recevoir  des  écrivains  la  dénomination  de  catbi 
lique?  cette. question  ei^t  (xmiplétement  oiseuse  et  dénuée  < 
toute  importance.  Ce  nom  signale  la  tendance ,  la  miàsioi 
la  nature  de  l'%lise,  et  non  une  situation  actuellement  réi 
lisée.  Ouverte  à  tous  les  hommes ,  l'Église  est  caffadliqui 
quoique  tous  1^^  hommes  tie  soient  pas  entiiés  dans  tft 
sein  (7).  Il  est  donc  au  fond  d'un  médiocre  intérêt  éè  proi 

0)  Gottiy  a.  aé  o.,  p.  8.— IttjpoZi^  a.  a.  Ô.,  p.  52.  —  Devotif  a.  a.  O.^p^  14 
—  Klee,  a.  a.  0.,S.  95,  u.  ff.  —  Rothe,  ia.  a.  O.,  S.  551,  ti.  flf.  %.  576. 

(2)  Gènes.  XU>  3  s  XV>  5 —  Psalm.  U,  8;  LXXI,  S»  et  pànim.^Kleê^  a.  a.  i 
S..  104,  notes  3  et  4.—  TA.  Stapleton,  Vere  admiranda,  scu  de^magnitudii 
Rom.  Eçcl.,  p.  3  et  4. 

(3)  Marc.  XVI,  5.  —  featth.  XXIV,  14. 

(4)  Psalm.  XVIIT,  6.  —  Rom.  X,  18. 

(5)  Vincent,  terin.  Cotemoiiit.,  c.  3.  ^    .  ~ 

(6)  Paccian.  Epist.  1,  ad  Sympron. 

(7)  Augustin.  Epist.  199,  ad  Hesychiàita:  fn  quibns  ergo  genlibns  iion^u 
e&i  Ecclesia,  oportet  ut  sit,  non  ut  omned,  ^ni  ibi'fuerîht,  credant  ;  oiânés  eni 
gjentes  promissse  sunt,  non  omnes  homines  omnium  gentium.  ïïonehîm  omnîa 
est  fides. 
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ver  que  Te  symbole  des  apôtres  et  l'expression  d'Église  éa- 
ihûliqtte{\)  qui  y  figure,  -viennent  des  apôtres;  les  apôtres 
avaient  mission  de  fonder  l'Église,  appelée  à  être  catholiqne; 
tout  est  là.  Ainsi  donc  ^bore,  alors  même  que  nous  ne 
pourrions  pas  invoquer  le  témoignage  si  ancien  de  saint 
Ignace  (2),  qui,  aitasi  que  le  fait  peu  après  lui  l'église  d|3 
Smyme  dans  m  lettre  à  celle  de  ^ilomélium  (3),  se  sert  de 
cette  expression,  la  catholicité  n'en  serait  pas  moins  l'un  des 
caractères  essentiels  à  la  nature  de  l'Église  ,'et  dont  le  senti- 
Éseiit  à  vécuv  dès  son  origine,  dans  sa  coâscienoe,  comme  on 
le  veit  par  <»tte  parole  de  saint  Paul  aux  Romains  :  «  Votre 
foi  iest  ttunoncée  dans  le  monde  entier  (4).  »  Encore  moins 
était-il  nécessaire  qu'un  décret  impérial  vînt  obliger  ceux 
qui  avaifflt  embrassé  cette  foi  des  Romains  à  prendre  le  nom 
de  4Xijtkolique8  (5)  ;  en  le  leur  imposant ,  l'int^tion  de  l'em'- 
pefeur  Oratien  était  d'opposer  à  lliérésie  (6) ,  considérée,  dès 
les  temps  des  apôtres,  comme  ce  qu'ilyade  plus  Contraire  à 
Tessence  même  du  christianisme,  une  dénomination  qui  en 
est  la  négation  directe,  radicale  (7).. 

Cette  qualification  de  l'Église  ne  perd  rien  dé  sa  significa- 
tion ni  de  son  importance,  pour  être  appliquée  à  telle  ou 
telle  église  particulière  (8).  Si  chaque  diocèse  peut,  comme 
membre  de  l'Église,  prendre  le  titre  d'alise,  conmie  [mem- 
bre de  la  grande  Église  catholique,  il  peut  également  ppcn- 
dré  celui  d'église  catliolique.  Si  autrefois  cette  honorable 
qualification  a  été  plus  spécialement  affectée  aux  catiiédralefi|, 

(1)  Symb,  Apost.  nicrreua)  t^jv  iy^v  *ExxXi(}(riav  xaôûXtx^v. 

(2)  Jgnat,,JËphi,  adSmyrn.,  c.  8.  ''Oicoo  àv  ^Xpiffià^  'It)9oOç,  ^xêTiÇ xaOoXtx:^ 

(3)  Euseb.f  Hist.  ecct  IV ,  15.  'H  *£xxXY)(rCa  tou  8eoO  ^  icopoixoOaa  Spivpvav 
T^  icocpotxouffiQ  èv  OiXo(jLY)X{(i>  xai  icdaatç  xat;  xota  idivra  t6icov  t^  fty^  XQ^oXi- 
XYÎç  'ExxXYjaîa;  icopoixCatç. 

(4)  Rom.  T,  8,  oomparee  avec  Mattli.  XXIV,  14. 

(5)  L,  2.  Cod»9  de  Somma  Trinitate.         ^ 

(6)  àothe^  a.  «.  C,  s.  563,  n.  ff.  . 

(7)  I  Coi!.  XT,  19.  —  2  Peir.  II,  1.  ^  Gai.  V,  20. 

ir  {8)  ^^aii.,4tbm:  I,  P.  1;  f.  20a,  KwvvTttvitvoç  Kpit(rttp  t$  >(ftiA  t^  xaOoXtxfjç 
'ExxXYiaCoe;  noXscdç  'AXe^ov^peta;. 

10. 
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c'est  qa'étant  non^seulement  sièges  é^soopanx,  mais  encoi 
églises  baptismales ,  gi  lepr  appliquant  ce  nom,  on  j  râtti 
chaif  l'idée  de  l'entrée  des  hommes  dans  l-Ég^ise  par  le  sacn 
m^it  de  la  r^énération  spirituelle  (1).  *       . 

Fondée,  propagée  sur  toute  la  terre  par  les  apôtres,  nui 
par  les  apôtres  en  possession  de  la  loi  qa'elle  professe,  et  c 
Tue  de  lagueHè  le  Christ  a  prié  pour  tous  sea  disciples  M 
les  (2),  dotée  par  les  apôtres  des  institutions  qui  font  sa  t 
et  sa  force ,  gouyemée  par  ses  évoques,  successeurs  àes  ap 
très,  et  principalement  par  l'évéque  de  £ome,  hâitiiàr  de  '. 
primauté  du  prince  des  apôtres,  l'Église  est  apostoiique  {i 
C'est  là  tm  de  ses  caractères  essentids,  distinctifi.  Ans 
tous  les  saints  Pères,  surtout  saint  Irénée  et  Tertolfien  (4 
Tont-ils  opposé  victorieusement  aux  hérétiques,  qui  sentaiel 
si  bien  la  puissance  irrésistible  de  l'attaque,  que  plusieû] 
d'entrç  eux  né  voyaient  d'autres  moyens  d'y  échapper  .qu'i 
essayant  de^  s'eiAparer  de  l'arme,  et  en  revendiquant  pçi 
eux-mêmes  l'apostolicité  (5). 

-    S  xxVm. 

î.  VÊglise,  impèrissahle,  infaillible  et  nécessaire. 

V 

C'est  Jésus-Clirist  qui  a  fondé  l'Église,  en  lui  promettai 
l'assistance  du  Saint-Esprit  et  sa  propre  présence  jusiqu'à  '. 
fin  des  jours;  l'Église  ne  peut  périr  (6).  L'Église  peut  et 
opprimée  ;  elle  peut  voir  la  violence  et  la  ruse ,  déchnîné 
contre  elle,  la  persécuter  avec  acharnement  ;  elle  peut  mên 
voir  ses  proprjes  pasteurs  devenir  ses  plus  dangereux  enn( 
mis,  et  recevoir  de  leurs  mains  des  coups  terribles;  die  i 

(1)  £tfpo2l,  a.  a.  G.,  p.  67  sqq. 

(2)  /oan«.,  XVII,  20. 

(3)  klee^  a.  a.  G.,  S.  108. .—  Rothe^  a»  a.  0.,  S. ^04,  u.  (f. 

(4)  Supra  §  23,  note  25,  u.  $  25»  note  2.      > 

(5)  Comme  fit  la  secte  des  apostoliques  au  moyen  âge.  -«>  Klèe,  9.  a<  0 
S.  111. 

'      -  * 

(6)  Lt^lifhxr.  éccl.  prtfl.^  toI.  j^  p.  39.»- ATee,  Oogmatiki  Bd.  t,  S.  isi 
u,  ff. 
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peut  sncoondier,  elle  est  impérissable  (1).  «  Il  est  plus  facile 
d'éteindre  le  soleil,  s'écrie  saint  Ghrysostome  (2),  que  d'a<- 
néantir  l'Église.  »  Saint  Àngostin,  répondant  aux  donatis^ 
tes  (3),  qui  renfermaient  toute  l'élise  dans  une  poignée  de 
justes  de  lenr  façon^  consignés  dans  nn  coin  de  l'Afiriqne,  et 
ne  voyaient  plus  qu'une  tombe  à  la  place  de  l'Église  de  tons 
les  peuples,  leur  disait  :  «  0  impudente  parole  I  l'Église' ft'est 
«  plus  I  Sans. doute  parce  que  tu  n'y  es  pas  !  Vois  plutôt-  si 
«  ce  ne  serait  pas  toi  qui  aurais  cessé  d'être,  par  cela  même 
«  4^6  tu  t'es  .séparé  d'elle?  Quant  à  elle,  elle  n'a  pas  besoin 
«  de  toi  pour  exister  I  »  Cette  perpétuité  de  l'Église,  qui  a 
conTerti  pour  elle  toutes  les  persécutions  auxquelles  elle  ,n'a 
cessé  d'être  en  butte ,  en  ime  chaîne  ccmtinue  de  triomphes 
éclatants  ;  qui,  au  moment  même  où  ses  ennemis  croyaient 
l'avoir  anéantie  à  jamais,  enfantait  à  la  foi  des  légions  plus 
nombreuses  de  disciples  dévoués  (4),  cette  perpétuité  ne  se 
renferme  pas  dans  son  existence  seidement;  elle  ç'étend  en- 
core aux  institutions  dont  elle  a  été  enrichie  par  la  main  de 
Dieu.  Cependant,  elle  a,  sans  rien  perdre  de  ce  caractère,  son 
côté  muable,  soumis  aux  modifications  du  temps  et  de  l'his* 
toire;  et^  sous  ce  rapport,  on  peut  dire  que  l'Église,  toujours 
guidée  par  l'esprit  d'^i-haut,  s'est  constampient  prêtée  avec 
une  sage  condescendance  à  tout  ce  que  les  conjonctures  pou-- 
vaient  solliciter  de  sa  tendresse  pour  ses  enfants.  Mais  si  ce 
qu'il- y  a  d'humain  dans  sa  législation  est  susceptible  de  va- 
riation (5)  et  peut  se  modifier  selon  le  temps  et  les  lieux  (6), 
en  tant  qu'émanée  en  partie  des  apôtres,  en  partie  du  pape  et 

(1)  Augustin,,  Epist.  30.  Ip^  est,  quae  aliquando  obscuratar  et  tanqnam 
«bnobilatur  multitadine  scandalorum.....  sed  etiam  tuDC  in  suis  firmissimis 
eminet. 

(2)  CAry505^,  Homil.  4,  in  Tsaiam  VI. 

(3)  Augustin 't  in  Psalm-  .CI,  Serm.  2.  ' 

(4)  Tertull.f  ilpolog.-,  c.  37.  £xterni  sumus  «t  vestra  omnîa  implcrimas  : 
urbes,  insulasj  castella,  municipia,  concijiabula,  castra  ipsa,  tribus»  decurias, 
palatium,  senatum,  forum.  —  Stapleton,  Yere  admiranda,  p.  13.  -^  Hist.  poL 
Blaétter,  Bd.  11,S.  155. 

(5)  C.  Sieut  qundam.  2,  D.  14.  ■ 

(6)  C.  lUa  aniem.  11>D.  12;  —  J^af^eriiti,  Vindièiœ,  p.  160. 


des  eoAclleS'^  cette  po^tioii  même  de  sa  d^scipUoë  «tait  ètr 
Tobjet  d''Une  Yénération  profoii(^$  et  il  ne  doit  y  être  toudi 
qu'avec  une  extrême,  i^éaenre.  Ge  point  de  yue,  à  lui  seul,  ei 
impérieux  et  décisif;  maifi  si  Ton  considèah^  que  lea  canon 
ont  une  eonneidoii  intime  avec  le.  dogme;  que  lit  dîseiplin 
do  l'Église  est  comme  la  voix  du  dogme  ;  que  c'est  par  sa  dk 
eipUne  que  l'Église  fait  Féducàtion  des  tiomines,  eu  la  cal 
quant  sur  l'idée  et  les  conséquences  pratiques  du  dogme,  o 
rec(»piaitra  que  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  les  poini 
dogmatiques  des  points  disciplinaires  n'est  pas  tellenaei 
profonde,  que  l'on  puisse  ne  voir,  dans  tout  ce  qui  touclie  au 
derniers,  que  des  prescriptions  et  des  forme»  Yariahlas 
volonté,  et  dont  qn  pourrait,  au  besoin,  foire  tahl 
ras0(l), 

A  ffus  forte  raison,  l'ÉgHse  est-elle  immuable  daiia  i 
doctrine  ;  l'ayant  reçue  de  Sien  avec  le  don  de  IHnfaMik 
2i<é.(2),  elle  ne  pourrait  faillir  sans  cesser  d'être;  et  sur  qi 
retomberait  Terreur,  sinon  sur  son  divin  iondateur  (3)  ?  Oj 
il  lui  apr(»nïs  solennellement  l'assistance  de  l!Ësprit  saiiÉ 
en  accompagnant  cette  promesse  de  celle  de  lui  foire  ^im^ 
gner  par  lui  toute  vérité  (4),  de  ne  la  laisser  jamais  déviç 
de  la  vanité  (5-6).  L'Église  est  donc  infuillibley  et  son  infaiUi 
bilité  repose,  non  pas  seulement  sur  Tiaterprétation  fidèle  i 
la  sainte  Écriture,  mais  sur  l'enseignement  du  Saint^Ëspril 
C'est  donc  à  l'Église,  colonne  et  fondem^t  de  la  vérité  (7] 
que  doit  aller  quiconque  a  à  cœur  de  trouver  cette  vérité»  qi 
peut  seul^  le  conduire  aasalut  (8).  c 


{\)' Muzzarelhf  l\  buoa  senso  dçlia  logiea  in  matecia  di  r^UgtoQe*  Qfm 
c.  3,  p.  99. 

(2)  Lupolif  a.  a.  C,  p.  27.  —  KleCy  a.  a.  G.,  S.  t37.  —  V.  Içifra,  c.  8. 

(3)  Gotti,  Vera  Eccl.  Christi,  vol.  Il,  p.  106. 

(4)  Ev.JoaBD.  XIV,  16. 
(6)  Kv,  Jd.;ibid,,  204 

(6)  Ev.  Idem,  13.      .  '  /         • 

(7)  I  Tim.  m,  5.  ^ 

(5)  ïren.,  Adv.  hœr.  III,  c.  4.  Non  oportet  adhuc  quoerero  a|^<t  «iliQS  ?ei 
tatem,  qnam  facile  est  ab  Ecciesia  sumere  i  quain  ApostQli,  quasi  fgk.  (l^positc 


Maifl,  par  eela  ïnême  que  l'op  ne  peut  trouifer  la  vérité  qfi» 
daus  rÉgiifliB  une  et  .wuYerseUe,  fondée  par  Jésuft-Chriat^ 
cette  Eglise  est  uécessaire  au  ^ot  des  hommes  ;  elle  est  seuh 
la  voie  du  salut.  ïkdose  de  Vamour  A^  Christ  pour  ks  hom-r 
n^ea,  eUe  ^  droit  4^  voir  tou^  les  hommes  amenés  dai|s  mm 
seiii  pm*  lem>  amour  pow  \^  Christ,  de  }ea  voir  toivk  d^v^w 
iiu3ipbrea  du  çoi^  mystique  du  Chriat  (S  2).  L§  divin  Sau- 
veur a  poroclamé  eetto  nécessité  dSi  1' %lii^  ^  termes  formels 
et  dans  une  foule  de  paraboles  (1)  ;  il  a  (envoyé  tK^  ap6trea  à 
tous,  et  dans  leur  langage  (2),  ainsi  que  dans  celui  des  saints 
Pères  (3) ,  nous  voyons  la  conviction  que  FÉglise  a  eue 
constamment  de  son  indispensable  nécessité.  Yis-à-vis  de 
Terreur,  donc,  de  quelque  qôté  qu'elle  vint ,  sous  quelque 
bannière  qu'elle  se  présentât,  qu'avait  à  faire  l'Église?  Bien 
autre  dbose  qu'à  se  n^ontrer  en  iace,  à  se  présenter  elle-même 
comine  seule  et  unique  dépositaire  de  la  vérité,  comme  le  seul 
temple  où  le  véritable  sacrifice  fut  offert  à  Dieu  ;  elle  était  en 
droit  de  se  comparer  à  l'arche  qui  fk)tté  seule  .au-dessus  des 
eaux,  menaçant  quiconque  ne  se  réfugierait  pas  dans  son 
sein,  du  sort  funeste  de  tous  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  trouvés 
dans  l'arche  au  moment  du  déluge  (4). 

En  parlant  ainsi ,  l'Église  non^seulement  usait  d'yn  d^^oit, 
msàs  accomplissait  le  plus  sacré  de  ses  devoirs.  Elle  ne  pour- 
rait, sana  blasphémer  contre  le  Christ,  eUe ,  son  épouse  bien- 
ajUnée ,  eUe  ne  pourrait ,  sans  se  rendre  coupable  envers  M 
du  {dus  sanglant  outrage,  reconnaître  que  lé  salut  peut  ôtrc 
donné  par  une  autre  doctrine  que  la  sienne. 

Toutefois,  qu'on  ne  confonde  pas  ;  oe  point  de  doctrine  si 

riiim  divesy  plenissime  in  eam  contulerint  omnia,  quœ  sunt  veritatU,  at  oifiDis 
quicumgue  velit  sumat  ex  ea  potum  vitae. 

(1)  Ev.  Matth.  X,  14  15; XVI,  18, 19;  XVUI,  17-19.  — ET.  LucX,  16.  —ET. 
JoaHn.  III,  1 8  ;  VI,  54  ;  X,  9  ;  XV,  1  sqq.  '       . 

(2)  I  Cor.  V,  5.  —  l  Tim.  I,  20. 

(3)  Jgnatius,  Epist.  ad  Trail.,  c.  7.  'O  àvTÔ;  OvauurnipicAJ  «ûv  xaOopoc  éoTiv*  6 
ôè  hnoç  (4V^  où  xaOapô;  fioriv*  TOV^'èarriv,  ô  yjaçtX^  x.  t.  X.  -^Klcef  a.  a.  Q.,. 
S.  143.  —  Rothe^  Anf.  d.  chr.  Kirch.,  S.  578<. 

(4)  ifteron.,  Epis^.  ad  pama^uiu,  c.  25^  c.  24,  q..  1.  -r?  QiM*,  Moral.i  (i)). 
XXXV,  c.  (c.  22,  ibid.),  cap.  I,  §  3,  X,  de  Summ.  Trîh, 
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cflèbiè  :  Extra  Ecdesiam  nulla  sahu,  n'ei^  niilkiiieiit  la 
relise  à  oetle  qiiesti<m  non  moins  célM>ré  :  Qiiù  $abm 
erii  (1)?  Cette  dmûàre  question  ne  relère  qne  du  tribanal 
de  Dien.  La  IN^opo6iti<m  :  Extra,  etc.,  n'est  done  pas  une 
êemienee  pnmfmcée  contre  tel  ou  tel  homme,  mais  un  juge- 
memi  exprimé  sur  toute  doctrine  différetUe  de  cèUe  de  VÊ' 
gUse  (2),  une  ccmfessiim  du  dogme  lérélé  de  Dieu,  une  leec» 
mùssanoe  du  drc^  de  la  Yârité  ^une  protestaticm  ocmbé  ei 
qui  j  est  o]^po8é(3). 

s  XXIX. 

4>  L'ÊgKse,  romaine. 

Par  son  évéqne,  sneœsseur  de  l'apôtre  saint  Pierre^  B^n 
-forme  le  cantre  de  l'imilé  de  toute  l'Église;  les  caractëxes  c 
ks  notes  qui  imtpour  obj^  de  signaler  le  rojaume  de  Die 
sur  la  terre,  d^ttreot  donc,  aux  màmes  titres,  se  nqiporter 
TE^îse  romaine,  ocNBDme  à  la  {NTÎncipale  entre  foutes  les  ^|i8( 
particulières  dcmt  la  râmi^Nii  omstitue  FÉ^ise  uniTerselk 
et  comme  c'est  prineipalanoit  dans  ce  caractère  fuidamenta 
de  Bmne  que  réside  la  force  de  cobésiim  qui  £dt  de  rÉ^ 
untoutlié^harmoni^pie,  c'est  dans  Bime  aussi  qne  dm^a 
se  retrouTcr  les  conditions  de  scm  unité,  de  sa  sainteté,  é 
Sacatbdicité  et  de  sim  iqpostolicité.  Faites  diqiaraitre  de  1*1 
^ise  la  primauté  que  Pierre  a  appcurtée  et  l^im  à  B«»iM 


(1)  4«ran^a->^BaplisM.coBlr.Dout,fib.  rr,  c.  31.  (Cas.  tk%  D.  4,4 
OBftcr.) 

(1)  JCtor,a.  a.  O^  S.  141.  S.  141.—  Wmiiery  à.  a.  O.,  S.  16. 
(3)  Gette  maxine  :  Eitn  fiDdesim  veHasalos»  excM  de  h  Toie  dasahit  toi 
qm  rcsteat  9olfiU!otineM«ai  Imws  de  rCiSJte  par  1^^ 
^  refasent  d^adhérer  à  la  foi  <i«'cUe  cascigf,  o«  de  iccQuiaitre  soa  antori 
daas  le  pmxtgmemeÊL  Elle  ae  s*applii|iie  point  à  etm\  qui  soat  excosés  < 
crâM  dliéfési»  o«  de  ifhii»e,  par  rinpossibaité  oè  is  est  M  de  s'édali 
da¥aBtage,clparladniîtwredelewcœ«r.Q«aat  aax  iaidèfes  pmés  de  ton 
de«  Yêfités  rêrélées,  ils  saal  Imsde  la  Toie  éê  sahit,  es  taat  qf 
aUmBUewÊoUém  Moyea  essentiel  de  plaire  à  SiM  : aas  la  foi  il  < 
delupbire.  {IfottéMtrmimeiewr.} 
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rÉglise  a  cessé  d'être  ;  elle  a  dispara  aux  jenx  des  hommes , 
elle  a^perda  l'enseignement  infaillible,  elle  ne  peut  plud  cour 
duire  l'humanité  dans  les  voies  du  salut.  ^ 

C'est  d'une  manière  visible  que  Jésus-Christ  avait  distin- 
gué l'apôtre  Pierre  entre  tous  les  autres  ;  c'est  paiement 
dans  son  chef  visible  et  dans  son  union  avec  lui  que  l'Église 
trouve  le  complément  de  son  organisation  qui  fait  sa  beauté 
etrsa  gloire.  L'église  romaine  possède  immédiatement  en  elle- 
même  les  attributs  caractéristiques  du  royaume  de  Dieu  (1)  ; 
toutes  les  autres  n'y  participent  que  par  leur  union  avec  elle. 
Car  Rome  est  l'Église  Unique  avec  laquelle  toutes  les  autres 
doivent  s'harmoniser ,  à  cause  de  sa  primauté  suréminente» 
et  parce  que  c'est  dans  son  sein  que  se  so^t  conservées  les 
traditions  apostoliques  (2).  Rome  avec  ses  arènes  altérées  de 
sang  chrétien,  montrant  dans  la  série  de  ses  pontifes  vingt- 
sept  coitfesseurs  empourprés  du  martyre  ;  Rome ,  pendant 
des  siècles,  grand  champ  de  mort  où  de  tous  les  points  du 
monde  romain  lés  enfants  de  la  croix  venaient  défendre  leur 
glorieux  titre,  au  prix  d'un  cniel  trépas  (3) ,  Rome  est4'É- 
glise  sainte  que  le  (Sirist  à  donnée  pour  fondement  dans  la 
personiié  de  (%lui  à  qui  sa  prière  a  garanti  l'indéfectibilité 
de  la  foi,  à  tous  ceux  qui  croient  en  lui ,  l'Église  qui  a  con- 
servé pure  et  intacte  la  doctrine  sainte,  d'où  découle  l'ordre 
qui  préside  à  la  dii^nsation  des  sacrements  saints,  dont  les 
lois  saintes  conduisent  le  genre  humain  au  salut.  Rome  est 
l'Église  universelle^  dont  les  messageflrs  évangéliques  ont  par- 
couru le  monde  entier,  dont  la  foi  est  annoncé^  par  toute  la 
terre  (SS  19  et  27),  et  qui,  réalisant  ce  que  la  Rome  païenne 
avait  vainement  tenté,  l'a  soumise  à  son  empire  (4).  Lespre- 

Cl)  Lupolif  Jùr.  eccl.  prae].,  toI.  1  ,'p.  70  sqq.  —  Th.  Stapleton^  yéte  admi- 
randà,  seu  de  magoitudine  Bomanae  Ecclesise  libri  duo.  Âot.,  1599,  iD-4®. 

(2)  Xren.f  Adv.  hœr.  ih,  3,  ^  21,  .note  27. 

(3)  StapleUm,  a.  a.  G.,  p.  23,  p.  22 —  Aringhif  Borna  subterrai^ ,  11b.  I. 
—  ^tô^ter,  Bd.  11,  S.  155^  u.  ff. 

(4)  Prosper,  lib.  de  higratis  : 

Sédes  Roma  Pétri,  quse  pastoralis  hoaoris 
Facta  cflput  mondii  qnlcquid  non  possidet  aimU 
''  '    ''        Relligione  tenet. 
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miers  fondateurs  de  Borne  avaient  souillé  ses  murs  ^oissauti 
par  \m  fratricide  ;  pierre  et  Paid^  ses  deux  nouveciux  fonda 
teurs,  ont  été  ses  yéritablea  pères  ;,  ils  l'oqt  (l^sociiâe  auçie 
par  un  compierce  intime,  ils  ont  lait  vériti^iQqit  d'çUe  l 
cité  reine,  la  cité  pontificale  et  la  modératrice  de  rui4Y^rs  ;  l 
religiop  a  donné  à  sou  empire  une  eii^teuiÂQU^^t  uue  sjdeti 
dçur  au:i(Ç(ueIlQ£f  elle  u'ayait  pu  atteindre  avec  toute  sa  puis 
sance  tempcor^c.  Quelque  nombreuses ,  quelque  éctatoute 
qu'aieint  été  ses  victoires,  la  guerre  u'apu  lui  soumettre  av 
tant  de  peuples  que  la  paix  dirétienne  en  a  rangé  sous  s 
loi  (1).  Cette  grandeur ,.  cette  gloire  sans  pareilles ,  c'est  au 
apôttres,  et  par-dessus,  tous  les  autres,  au  prince  d?s  apôtres 
qu'elle  en  est  redevable  ;  ^  c'est  pourquoi  elle  est  VÉg]k 
apostolique,  plus  que  cela,  TÉgUse  princière,  npostoliqw,  i 
elle  a  pu  autrefois  se  présenter  aux  hommages  de  Tuniven 
en  montrant  avec  un  saint  et  légitime  orgueil  ses  vingt-ciu 
pontifes,  combien  plus  n'y  a-t-^Ue  pas  droit  aujourd'hui 
aujourd'hui  qu'elle  peut  s'offrir  au  respect  et  à  l'admiratio 
du  monde  avec  les  deux  cent  cinquante-trois  évèques  qi 
ont  successivement  occupé  le  siégç  4u  prince  des  apôtrei^  (3) 
Cet  n'efit  |ms  assez,  l'Églj^se  de  Borne  ,est  impérissabh,  V\h 
çée  dans  le  courant  le  plus  rapide  des  événements,  ^u  mille 
de  toutes  les  vicissitudes  des  temps  et  de$  empires^  des  floi 
courroucés  de  toutes  les  passions,  en  butte  à  toutes  ies  fu 
reurs ,  constamment  attaquée  par  les  empereurs ,  les  roi 
gotbS)  les  exarques  grecs,  par  les  Lombards  et  les  Frana 
par  la  gentilité ,  le  schisme  et  Thérésie ,  elle,  est  toqjom 
Xi^sXéb  là  immuable  sur  le  roc  de  Pierre ,  roc  ôuébraulabl 
elle-même  de  l'unité  apostolique  et  universelle.  (3)  Qu'ont  p 
contre  elle  et  les  Néron,  et  les  pomitien,  et  les  Dècc,  et  le 
Dioclétien?  Qu'ont  pu ,  que  peuveût  encore  contre  elle  le 
portes  de  l'enfer  (4)  ?  «  Le  païen  l'attaque  avec  la  fureur  d 


(i)  Leon.f  Scrm.  82,  in  natal.  Pétri  et  Pauli,  1. 1,  col.  321. 

(2)  i?cZ/ar,miw,  de  Notis;  Eccles.,  lib.  4,  c.  8. 

(3)  Bellarmin,  a.  a.  G.  —  Deutscha  Gescbichte^bd.  2,  S.  223,  u.  ff. 

(4)  Gregor.  M.  Expos,  in  VII.  Psalm.  pœn.  P.  V,  26,  n.  36;  §  t3,.not.  4. 


«  lion,  dit  saint  Augostin  (1)  ;  rhérétiqne,  aireo  la  rose  du 
«  dragon  :  le  premier  impose  le  renoneement  du  Christ,  Jji^ 
«  second  l'enseigne;  à  Tua  il  faut  opposer  la  vigilance ,  à 
«  l'autre  la  patiente.  >>  Et  ni  la  patience  ni  la  vigilance  n'ont 
fait  défaut  à  l'Église,  et  à  l'aide  seule  de  ces  deux  armes,  ell^ 
a  vérifié  rorade  prophétique  :  «  Tu  fouleras  aux  pieds  le 
lion  et  le  dragon  (2)  ;  »  elle  a  triomphé  de  toutes  ka  ^eû* 
ves,  de  toutes  les  attaques,  elle  est  restée  invineihle.  (3)^ 

Mais  avons-nous  tout  dit?  Oh  !  non,  non.  Ce  n'est  pasi  du 
dehors,  ce  n'est  pas  de  la  main  de  ses  ennemis  que  sont  par- 
tis les  coups  les  plus  terribles  qu'elle  a  eus  à  esSUyer;  ce  li'cst 
même  pais  de  ses  enfants  ingrats  :  o'est  de  ceux-rlà  même  qui 
devaient  être  son  bouclier,  sa  force,  son  principal  appui  ; 
c'est  souvent  de  ses  propres  chefe,  de  ses  pontifes.  Oui,  plu- 
sieurs d'entre  eux  ont,  de  leurs  propres  mains,  ouvert  contre 
elle  les  portes  de  l'enfer;  et  elle  n'a  pas  succombé  !  Plusieurs 
d'entre  eux  ont .  abandonné  la  loi  de  Dieu ,  se  sont  engagés 
hors  de  la  voie  des  jugements  de  Dieu,  ont  méprisé  la  justice 
et  foulé  aux  pieds  les  préceptes  de  Dieu  ;  le  Seigneur,  juste- 
ment irrité  de  tant  de  perversité,  les  a  flagellés  avec  la  verge 
de  sa  fureur  ;  il  a. châtié  les  prévarications  de  ces  indignes  re- 
présentants; mais  il  n'a  pas  retiré  sa  miséricorde  à  l'Église, 
il  n'a  pas  toudié  à  la  vérité  de  ses  oracles,  il  n'a  pas  rompu 
soiu  alliance  ni  anuulé  les  promesses  émanées  de  ses 
lèvres  (4).    ' 

En  dépit  donc  de  ses  ennemis  intérieurs  et  extérieurs,  en 
dépit  des  infirmités  et  des  prévarications  des  hommçs,  Home  ' 
reste  l'Église^infajllible,  donc  aussi  l'Église  nécessaire,  la 
seule  voie  de  salut.  Ce  n'est  que  par  son  union  avec  le  chef 
suprême,  donné  par  Jésus-Christ  ^  l'Église,  que  chaque  église 
particulière,  que  chaque  homme  deviçnt  et  reste  membre  de 
cette  Église.  C'est  donc  à  juste  titre,  que  saint  Ambroise  (5) 

(1)  Augustin.  Ennar.  in  Psalm.  XXXIX. 

(2)  Psalm.  XC,  13. 

(3)  Stapleton,  a.  a.  G.,  p.  35.  <  r 

(4)  Psalm.  LXXXyiIi;31.  . 

(5)  Ambros,  Orat.  faoebr.  Satyr.  frat. 
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félicitait  son  frère  d'être  on  Trai  chrétien,  par  là  raison  cpu 
partout  où.se»  longs  voyages  lavaient  conduit,  il  s'était  en 
'pressé  de  demander  aux  évéques  s'ils  étaient  en  accord  ave 
fiojDfie.  Et  de  même  qjae  saint  Jérôme  avait  dit  au  pape  Ds 
mase  (1)  :  «  Je  m'unis  à  votre  sainteté,  »  c'est-é^'dire  à  1 
chaire  do  Pierre,  de  même  Optât  de  Milet  pouvait  dire  (2) 
%  Le  inonde  entier  est  en  communion  avec  le  pape  Sirice  ; 
car  ce  n'est  cfie  par  Pierre  que  l'Église  est  l'Église,  et  l'épit 
copat|  l'épiseopat.  » 


CHAPITRE  VI. 


côusututiou  du  royaume  de  dieu  sue  la.  terre. 

.  •■•        •  ■      -    ; 

»1.  VÊgUse  est  une  monarchie. 

Royaume  ipmiuable  du  Christ  sur  la  terre ,  l'Église ,  évi 
gemment,  ne  peut  avoir  d'autre  constitution  que  celle  qi 
lui  a  été  donnée  par  son  divin  fondateur.  Cette  constitùtio 
ne  peut  donc  être  le  pur  résultat  d'un  développement  hist( 
rîque  ;  elle  fut  nécessairement  établie  a  l'origine  et  dés  1 
premier  jour  de  l^lise.  Œuvre  du  Dieu  fait  hofnme ,  eî 
est,  à  cause  de  l'infinie  perfection  de  son  auteur,  la  plus  pai 
faite  qu'il  soit  posâble  de  concevoir,  la  mieux  appropriée 
sa  destination,  qui  est  dé  faire  régner  l'ordre  parmi  les  inen 
bres  de  la  société  spirituelle  (3).  EÙe  doit,  par  cette  raisôi 
être  un  rayon  resplendissant  de  la  sag€»sse  divine.  Si  Die 
si'est  complu  à  faire  briller  sa  sagesse  dans  toutes  lés  œùvn 

(1)  Hiéron.f  Epist.  ad  DamasuniyC.  25,  c.  )4,  q.  1. 

(2)  Optât.  MUev,,  Lib.  Il»  adv.  ParmeH.,c.  3. 

(3)  Orsii  De  irreformabili  Romani  Pontificis  judicio/Ub.  VUI,  €.  i,  toi.  ^ 
p.  56l8qq. 
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del'ordre  naturel,  et  spécialement  dans  la  structure  orga- 
nique de  rhomme,  formé  à  son  image,  copibien  plps  doit-il 
avoir  à  cœur  de  la  faire  éclater  dans  Téconomie  de  l'Église, 
qui  est  le  corps  de  Jésus-Christ  ($  2)  !  L'ordre ,  dans  Je 
royaume  de  Dieii  sur  la  terre,  ne  saurait  donc  être  qu'un 
admirable  reflet  de  cet  autre  royaume ,  dans  lequel  Dieu 
règne  en  personne,  sana  lieutenant,  environné  des  ai^es  et 
des  saii^ts(l).  La  reine  de  Saba  était  restée  stupéfaite  d'é- 
tonnement  à  la  vue  de  la  magnificence  de  Salomon  (2)  ;  il  ne 
fallait  pas  que  le  monde  pût  être  frappé  4'une  moindre  admi- 
ration en  voyant  la  gloire  de  Dieu  irradiée  dans  Iç.merveilr 
leux  édifice  de  TÉglise  (3). 

Or  dans  ce  royaume  de  Dieu  il  n'y  a  qu'un  seul  roi  invi- 
sible, Jésus-Christ,  représenté  par'  un  seul  chef  visible,  in  - 
stitué  par  lui-même  pour  être  son  lieutenant  ;  ce  royamne  est 
donc  essentiellement  monarchique  (4^  5,  ;6).  Il  le  fallait  dans 
l'intérêt  de  l'unité  (7).  Il  ne  pouvait  en  être  de  son  Église 
comme  d'un  troupeau  placé  sous  la  garde  de  plusieurs, pas- 
teurs indépendants,  dont  chacun  serait  en  droit  de  conduire 
dans  le  pâturage  de  son  c^ioix  la  portion  confiée  à  ses  /soins. 
Au  lieu  d'un  seul  troupeau ,  il  y  aurait  eu  autant  de  trou- 
peapx  que  de  bergçrs  :  au  lieu  d'un  seul  royaume,  autant 
de  royaumes  que  de  chefs  (8).  Il  faut  qu'il  n'y  ait  qu'un  chef 


(l)  b.  Dionysii  Areopagitœ  Hiérarchia  cœlesUs  et  ecclesiastica  — ^  Ce/Zof « 
de  Hierarciiia  et  Hierarchis  lib'ri  lit.  Eothom.,  1641 — Daude^  Majeslas  hierar- 
cliiae  eccl.,  P.  T,  p.  3.  r-  Ma'i^lerus,  de  Momirchia  diTina,  P.  I,  lib.  5,  t.  k, 
voJ.  IjCol.  iffS. 

(4)  3  Reg.  X,  6,        ^ 

{3)  Daude,  a. . a.  0.,  p.  1 1 . 

(4)  Supra  S  10  et  sqq. 

(5)  BerinettiSt  Privil.  S.  Pétri  Ytadiciae,  Totjl,  p.  80.  ^  Ebend.^p.  77.  -^ 
Daude,  a.  a.  O.»  p.  2.^Moseon.,  de  Majestate  militant  Eod.,  p.  639.  — 
Mauclerus,  a.  a.  0.,  cap.  5,  coj.  ns.-^Kleé,  Dogmatik,  bd.,'!,  S.  213. 

(6)  Âct.  xvn.  —  Chrysost.f  Hopu.  32 ,  in  l  Qor.  XIII.  —  Mauelçrus^  a.  a.  6.» 
P.  I,  lib.  4,  €.  4»  Tol.  I,  col.  1^2. 

(7)  Frœr^genf  Orat.  hab.  ann.  1743..—  DeHng,  Jur,  nator.  larva  detracta. 
Monach.y  1753. 

(8)  Chrysi^i^ïLùm.  U,  In  Hebr. Xat-^CUmens i,  Epist.  i,  ad Gçr.  n.  37. 
—  Comtant,Eçkt Kom. Pontif.,  p. 27. 
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MptèîAè^  Wk  tdiÇiiÉàif^é  (^  x6(peev6<  kva)  qoi  k*Àift^e  tom  te 
^mei  à  rtlnité.  C'est  Jà  fo  fitt  de  la  primaiMé  dé  Pierte  (1) 
£â  lui  réside  r^iHitë  des  trois  pouvoirs  :  le  sacerdoce,  Tensei 
gnement  et  ta  rojanté  ;  il  règne  au  nom  du  Bien  en  tn»s  pei 
ÏK>nnès  snr  les  trois  Églises  :  sur  l'Église  militante^  qall  sa»! 
tiâe  ;  isiir  l'Église  soniArante  ^  pour  laquelle  il  Jprie  et  offico  1 
i^crifk»  ;  sur  l'Église  triomphante,  dont  il  ouvre  et  ierm 
ks  portes  (2).  G'^  i^urquoi  «on  front  est  beint  de  latrifri 
ODiaronne. 

Lés  mêmes  bradies  propbétiK}liés  qui  prédisaient  à  la  sym 
gidgné  Isa  propre  déchéance,  lui  avaient  annoncé  l'avénemen 
de  cette  magnifique  monarchie.  «  Otez  aux:  rois  impies  I 
«  tia^e,  ôlez^léur  la  touroàne  (3)...  je  vais  prendre  les  en 
«  fants.  d^Israël  du  milieu  des  nations  où  ils  sont  dispersés 
«  et  je  1^  rassemMerai  de  toute  part ,  et  je  lei$  amènerai 
k  leur  royaume  ^  et  je  n'en  ferai  ]^us  qu'un  seul  peuple  su 
«  la  tertre,  sUr  les  montagnes  d'Israël,  et  un  sèdi  roi  aur 
«  sur  eux  tous  l'empire,  et  il  n'y  aura  ]^us  deux  natfams 
«ils  ne  seront  i^m  divisés  en  deux  royaumes^. •  Mon  ser 
«c  \iteur  David  régneï^  sur  etix  ;  ils  n'auront  tous  qu'tt 
«  seul  pasteur  (4).  »  David  a  cessé  d'^re  depuis  loUgten^M^ 
le  iMvid  de  Tmcle,  c'est  le  David  futur,  le  Messie  (5) ,  re 
présenté  dans  son  royauine  par  son  lieutenant.  Pierre  étai 
donc  ;figuré  par  David,  comme  il  l'avait  été  par  Moïse,  don 
il  a  recueilli  la  puissance  ea  même  temps  que  celle  d'Aa 
ron  (6).  Mais  le  type  le  plus  élevé  du  suprême  sacerdoce  uii 
à  la  royauté,  c'est  Melchisédech ,  le  roi  pontife  de  Salém  (7) 

{1)  S  17,  s.  It7;  §20,  S.  138.  —  CeWo^,  a.  a.  G.,  lib.  IV,cap.7,p.  182sq<j 

(2)  On  compreud  assez  que  le  terme  de  régner  ne  doit  pas  se  prendre  ici 
ia  lettre,  car  le  pape  o'a^  proprement,  de  juridiciion  que«ur  l'ËgUse  .militauti 
INote  du  traducteur..) 

(3)  JBennettis,  a.  a.  Ô^  vol.  YI,  p.  378  sgq. 

(4)  îiech.  XXI,  26.  : 

(5)  Ezech.  XXXVII,  22  sqq.  ^Èiei'on,^  Commeqt. 

.  (6)  Parmi  les,  monuments  trouvés  dans  les  catacombes  ^e  àomc,  il  en  est  a: 
grand  nombre  oii  l*on  voit  Pierre  sous  la  figure  de  Moïse  frappant  le.  rocW 
(Jésus-Christ)  de  sa  Térge.  —  Boldettu  QsserTazioni  sopra  i  Cemiteq  de'  si^cl 
tta^iri,  p.  200.  -^Marhacchi,  Orig.  et  Antiq.  dîxist.y  vol.  V,  p.  29«.  ^ 
(7)  Exod.  XIX,  6.  —  I  Petr.  II,  9. 
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par  gon  double  caractère,  t'cprésentation  prophétique  du 
pontife  royal,  étemel,  divin,  de  la  nouTelle  alliance ,  et  dont 
la  puissance  transmise  à  son  Vicaire  mortel ,  élère  celui-d  h 
une  hauteur  incommeïisurable  au-dessus  de  tous  les  rois,  de 
tous  les  potentats  de  la  terre  (1). 

En  conférant  à  Pierre  le  suprême  pastorat,  il  lui  a,  par  là 
même,  subordonné  le  genre  humain  tout  entier;  tout  homittic 
appartient  de  droit  au  troupeau  de  Jésus-Christ  (S  16).  Vis- 
à-vis  de  la  houlette  de  Pierre ,  le  plus  puissant  prince  de  la 
terre  n'est  pas  plus  que  le  plus  humble  des  agneaux  (2).  Ce 
n'est  pas  à  lui ,  ni  à  la  totalité  des  autres  membres ,  que  le 
CSlrist  ti  confié  la  plénitude  des  pouvoirs  dont  il  a  doté  son 
Église  5  ce  n'est  pas  lui  qui  a  été  institué  lieutenant  du  Christ, 
ce  n'est  tnème  pas  FÉglise  (3),  mais  Pierre ,  Pierre  seul  à 
rexclusion  de  tout  autre. 

L'^alité  la  plus  pailaite  règiie  donc  entre  tous  les  mem- 
bres de  rÉglisc.  n  n'y  a  pour  tous  qu'une  foi,  qu'une  espé- 
rance ,  qu'une  charité  ;  le  même  baptême  donne  à  tous  les 
mêmes  droits  à  régner  un  jour  avec  Jésus-Christ  dans  son 
i*oyaume  céleste  ;  car  être  intimement  uni  à  Jésus-Christ,  c'est 
partager  sa  royauté.  Tous  aussi  peuvent  parvenir  au  faîte 
des  dignités  ecclésiastiques  ;  il  n'y  a  dans  l'Église  ni  distinc- 
tion de  caste,  ni  privilège  du  sang;  elle  ne  connaît  que  la 
génération  spirituelle  qui  procède  du  baptême  et  de  l'ordre. 
Si  dans  tout  cela  on  veut  voir  un  élément  démocratique ,  on 
ea  est  parfaitement  libre ,  et  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à 
discuter  sur  ce  point,  pourvu  qu'il  n'en  soit  rien  înfért  qui 
porte  la  plus  légère  atteinte  au  caractère  essentiel  de  l'Église, 
et  qu'il  soit  mis  hors  de  doute  et  de  controverse  qu'elle  est, 
dans  toute  la  force  et  le  vrai  sens  du  mot,  une  monarchie  (4). 

(1)  Thùm.  AqiHn.  peregim.  pripc.,  Mb.  T,  c.  14. —Cap.  Unam  sûnctam. 
1.  Extrav.  comm.  de  major,  et  obed.f  I»  8.  —  Mauclervs,  a.  a.'0.y  P.  Il, 
lib.  I,c.  lyToI.lyC  201  : 

(2)  Xrottiy  Vera  Eccl.  Christi,  vol.  Il,  art.  1,  d.  31,  p.  24. 

(3)  Veith,  Rîcher.  Syst.  confutat.,  p.  75. 

(4)  Devati,  Jus  canon,  univ.,  vol.  I,  p.  182  sqq.^ Duval,  De  suprema  Rôm. 
Pontif.  potestate.  ^Petavius,  de  Hier,  ecci.,  cap.  14,  p.  iU,  ^  JD€VoU,&.  a. 
o.,  p.  180, 


16$  DU  p&OIT  ECGLBSiyLSTIQtJS. 

.C'est  ce  cpii  résulte  de  toutes  les  figures  qm  la  syipbplisent 
Toutes,  en  4a  présentant  sous  les  emblèmes  de  l'unité,  la  pré 
sentent  en  même  temps  soumise  à  un  seul  chef  (1). 

C'est  sur  ce  fondement  que  s'élève  tout  l'édifice  de  sa  conc 
titution,  sur  ce  fondement  que  sont  établis  les  apdtres,  piei 
res  fondamentales  eux-mêmes,  superposées  par  Jésus-Chrisl 
Portés  par  Pierre,  ils  portent  avec  Itii  l'épiscopat  et  VÈghsn 
Les  évêques,  en  qualité  de  successeui^  des  apôtres,  sont  aj 
pelés  à  prendre  part  au  goijiyernement  de  relise,  et  leu 
droit  à  cet  égard  leur  vient  de  la  main  de  Dieu  même,  soi 
la  seule  réserve  d'être  confirmés  par  Pierre  (§  24).  Si  dans  < 
pouvoir  des  évêques  il  plaît  de  voir  un  élément  aristocrat 
que,  on  peut  encore  sur  ce  point  se  donner  pleine  satisf» 
tion  ;  mais  sous  une  réserve  éssej[itielle,  indispensable  :  c'ei 
que  l'on  n'en  concltnra  pas  à  l'assimilation  de  l'Église  à.u 
gouvei^n^ment  aristocratique*  Bien  qtie  le  pape  gouven 
l'Église  en  communion  avec  les  évêques,  ou  plutôt,  que  1< 
évêques,  en  vertu  de  leur  communion  avec  le  pape,  partage] 
avec  lui  ce  gouvernement ,  l'Église  n'en  est  et  n'en  reste  p 
moins  une  véritable  monarchie  (§  23).  X'idiée  de  monarch 
implique  nécessairement  celle  d'un  souverain  qui  çonunanc 
non-seulement  à  quelques-uns ,  non-sei^ement  à  un  grai 
nombre,  mais  à  tous  sans  exception,  et  à  qui  tous,  sans  exce] 
tion,  doivent  obéissance  (2).  Jésus-Christ  n'a  pas. égalé  l 
brebis  au  pasteur ,  encore  moins  les  a-t-U  placées  au-dessi 
de  lui  (3)  ;  le  pasteur  ^evl  est  donc,  au-dessus  de  tous.  A  Ve: 
cçption  unique  du  pontife  de  Borne,  nul  évêque  n'a^  de  dro 
«divin ,  autorité  sur  un  autre  évêque  (4)  ;  à  bien  plus  forl 
raison,  ni  un  évêque,  ni  plusieurs  évêques ,  ni  même  la  U 

(1)  Âcies  castrorum  ordinata  (Gant.  VI,  3, 9)  ;  PuJ[chemma  inter  malier 
(Gant.  T,  7);  Regnum  (Daniel^  U,  44);  Qyile  (Ev.  loaon.  X,  16);  Familîa  (Ev.  Lu 
Xn,  42);  Navis  (Ev.  Luc.  V,  3);  ArcaNoe  (l  Pelr.  III,  20).—  Hieron.^  Epist.  12 
ad  Riutic.  Monach.y  c.  15,  col.  936 —  Maucterus,  a.  a.  G.,  c.  4,  col.  222. 

(2)  Zaccaria^  Antif^roD.  Tindic,  Toi  1,  p,  363.  —  Maticlents,  a.  a,  C 
P.  II,  lib.  4,  c.  3,  col.  490. 

(3)  Orsif  a.  a.  o.;  vol.  V,  p.  589.  -^-Zoccarid,  a?  &•  O,,  p.  381 

(4)  Sallerinif  de  Potest.  eccL,  p;  ^I. 
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talité  des  évéques  ne  saurait  avoir  autorité  sur  Pierre.  Si  l'É- 
glise repousse ,  condamne .  toute  comparaisôu  qui  tendrait 
à  égaler  Paul  à  Pierre^  encore  moins  tolérerait-elle  que  Ton 
prétendit  lui  égaler  les  évèques(l).  Pierre,  et,  comme  lui, 
son  successeur,  est  le  monarque  qui  gouverne  l'Église,  en 
qualité  de  vicaire  de  Jésus- Christ.  Pontife  suprême,  ce  qu  il 
a  lié,  nul  ne  peut  le  délier,  nul^  ni  sur  la  terre  ni  dans  le 
ciel  ;  comme  jce  qu'il  a  délié,  nul  ^e  peut  le  lier,  nul,  ni  sur 
la  terre  ni  dans  le  ciel.  Docteur  au-dessus  de  tous  les  docteurs, 
ce  qju'il  a  ensei^é  à  l'Église  restera  vrai  dans  toute  l'éternité, 
ce  qu'il  aura  condamné  comme  erroné  restera  éternellement 
condamné.  Boi  monarque  et  juge  souverain,  ce  qu'il  a  décidé 
reste  décidé,  et  il  n'y  a  sur  la  terre  aucune  autorité  à  la- 
quelle on  puisse  en  appeler  de  sa  sentence  (2)  ;  dans  cet  exer- 
cice de  sa  suprématie  gouvernementale,  comme  dans  celui 
de  son  pouvoir  des  clefs  et  de  son  haut  enseignement  prophé- 
tique, il  n'y  a  jamais  à  en  référer  de  sa  décision  à  un  concile 
général  ;  tandis  que  toute  décision  d'un  concile  dont  le  pape 
ne  fait  point  partie  est  réformable,  et  ne  devient  obligatoire  que 
par  là  sanction  du  pape.  Pas  de  jugement  dont  on  ne  puisse 
en  appeler  à  son  tribunal  ;  pas  de  tribunal  où  l'on  puisse  e^ 
appeler  de  son  jugement  (3).  Il  est  le  pontife  monarque,  le 
docteur  monarque,  le  souverain,  le  juge  monarque  (4).  Au- 
tour de  son  pouvoir  existe  une  foule  d'autres  pouvoirs  ;  mais 
le  sien  plane  au-dessus  de  tous  les  autres,  les  règle  et  les  dé- 
termine. Les  évéques,  il  est  vrai,  occupent,  immédiatement 
au-dessous  de  leur  chef  le  premier  rang  dans  l'ordre  hiérar- 


(1)  Ballerinif  De  yî  ac  rat.  prim.,  cap.  3,n.  2,  p.  12.  —  Vindiciœ  aactori^. 
pont.,  p.  165. 

(2)  Gelas,  T.  CommoDit.-ad  Fanstutti  légat,  ann.  493,  in  Can.  Ipsi  siint,  lé, 

c.  9f  q.  3 Ivo  Camot.f  Epiftt.,  183,  ad  Paschal.  Papam.  —  Gregor.  Vil,  lUn 

vni»  EpUt.  21.  adlfetteus.  Episc.  ^MaucleruSy  a.  a.  G.,  p.  ii,  Hb.  3,  c.  10, 
col.  406  sqq. 

(3)  Can.  Cuncta  per  mundum,  18,  c.  9,  q.  3.  {Gelas,  ad  Episc.  Dard. 
can.  428.) 

(4)  Orsi,  a.  a.  O.,  p.  563, 568, 569.^  Devati,  a.  a.  C,  §  12,  p.  195 — Biau-< 
clerus,  a.  a.  C,  c.  7,  col.  245. 

I.  Il 
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cbiqae  ;  ils  sont,  après  lui,  les  membres  les  plus  distingai 
du  corps  de  Jésus^rist,  ils  forment  la  haute  noblesse  i 
rÉglise;  mais  la  constitution  du  royaume  divin  ne  perd  rie 
pour  cela  de  son  caractère  ;  lés  monarchies  temporelles  ellei 
mêmes  ne  cessent  pas  d'être  véritables  monarchies,  parce  qi 
ia  noblesse  ou  les  états  ont  des  droits  réels,  des  prérogative 
et  les  exercent  sous  l'autorité  du  roi.  On  donne  à  celles  qi 
sont  ainsi  constituées  le  nt>m  de  monarchies  tempérées  {V 
mais  une  semblable  qualification  ne  saurait,  en  aucune  nu 
nière,  convenir  à  l'Église  (2),  en  ce  qu'elle  dérive  de  là  fdus 
supposition  que  l'idée  même  de  monarchie  emporte  néce»sa 
rément  quelque  chose  d'exorbitant  et  d'excessif.  Or,  il 
une  telle  supposition  ne  serait  admissible  qu'autant  qu'c 
considérerait  abstractivement  la  disproportion  existant  ent 
les  pouvoirs  divins  et  les  forces  humaines  auxquelles  ils  soi 
confiés.  Cette  disproportion  est  incontestable;  mais  elfe  i 
jpieut  pas  être  effacée  par  l'addition  à  ces  forces  humain 
d'autres  forces  de  même  nature.  Dieu  seul  pouvait  la  fai 
disparaître,  et  il  y  a  pourvu  en  faisant  contribuer  à  ce  bî 
l'élément  humain  dont  il  se  sert.  Le  pouvoir  du  pape  dai 
l'Église  est  souverain  ;  mais,  comme  le  remarque  saint  Be 
nard,  il  n'y  est  pas  seul  (3);  au-dessous  de  ce  pouvoir  si 
prême  subsistent  d'autres  pouvoirs  réels,  mais  coordoim< 
entre  eux  et  subordonnés  au  pouvoir  souverain,  de  manié 
àl'appuyer,  sans  l'affaiblir  ni  diminuer  en  rien  son  autorit 
Ils  ne  sont  point  là  comme  un  contre-poids,  un  tempër 
ment  op^sé  à  l'immense  puissance  du  chef  de  l'Église.  ( 
■contre-poids,  ce  tempérament,  ils  eu  ont  besoin  eux-mém 
tout  aussi  bien  que  celui  du  pape  ;  et,  nous  l'avons  tlit,  cet 
qui  a  tout  pouvoir  dans  le  ciel  et  sur  la  terre  y  a  sagemei 
pourvu.  On  le  voit,  pour  œ  qui  concerne  son  représentas 
dans  la  manière  même  dont  il  l'a  institué.  Pais  mes  cignèaik 

<1)  LupoH,  Jur.  eccles.  praelect.,  toI.  I,  p.  122.  —  Zaccaria^  a,  a.  O.,  p.  32 
«-.  Duvalf  de  Sapreai.  Rom.  Pontif.  auct.,  p.  1,  q.  2. 

(2)  Devotif  a.  a.  0.,  §  9,  p.  I90j  §  10,p.  191. 
g[  (3)  Bernard,  de  Considérât,  lib.  3,  c.  4,  d.  17.—  Ballerinif  a.  a.  O.,  p.  !> 
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paie  mes  brebis  :  cette  formule  à  elle  seule,  en  déterminant  le 
caractère  de  la  royauté  ecclésiastique,  lui  trace  sa  sphère,  son 
mode  d'action,  et  lui  donne  sa  mesure.  Elle  confère  au  vicaire 
du  Christ  un  pouvoir  absolu ,  universel  dans  TÉglise  ;  mais 
ce  pouvoir  ne  doit  être  exercé  que  pour  le  bien  de  l'huma- 
nité, pour  édifier,  et  non  pour  détruire(l)  ;  il  doit  présenter 
dans  tous  ses  actes  l'empreinte  de  la  douceur  et  d'une  bonté 
toute  paternelle,  l^lacé  par  une  dignité  sans  égale  à  la  plus 
grande  hauteur  où  il  pût  jamais  être  donné  à  un  mortel  d'at- 
teindre, celui  qui  en  est  revêtu  doit  voir  dans  la  mesure 
mêifte  dé  son  élévation  celle  de  sa  mansuétude  et  de  son  iii|- 
milité  (2).  En  Considérant  donc  comme  son  plus  beau  titre 
d'honneur  la  qualité  de  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  il 
ne  fait  que  se  conformer  à  la  parole  et  à  l'exemple  du  Clirist. 
Ob  titf e ,  têiiioigiiage  de  l'humilité  et  de  la  modération  des 
papes',  n'a  pas  été  pour  eux  une  formule  vaine  et  stérile  j 
gëtiérâlèmènt  ils  Yxint  justifiée  par  leur  langage  et  leurs  ac- 
tions (3).  Sans  otlblier  ce  qu'ils  devaient  à  leur  sublime  di- 
gnité ,  comme  lieutenants  dii  Christ ,  sans  permettre,  comme 
lis  la  detàîènt,  qu'il  y  fût  porté  atteinte,  ils  ont  su  distinguer 
dans  leur  personne  l'homme  faible  et  fragile  du  représentant 
de  Dieu.  A  l'exemple  de  Piérfe,  qui  avait  supporté  avec  dou- 
ceur et  en  toute  humilité  l'opposition  de  Paul  (4),  ils  ont  ac- 
cueilli dans  les  mêmes  sentiments  les  remontrances  que  pou- 
viflcnt  provoquer  leurs  actes ,  les  critiques  même  dirigées 
cotitre  leur  personne ,  pourvu  qu'elles  fassent  inspirées  par 
une  iiitention  bienveillante  et  qu'elles  ne  sortissent  pas  de  la 
réserve  respectueuse  commandée  par  leur  auguste  caractère. 
Or,  c'est  dans  ces  sentiments  de  mansuétude  et  dTmmilité 
dont  J&iiS-Christ  a  été  le  parfait  modèle  (5) ,  et  dans  l'assis- 
tance permanente  de  l'Esprit  d'en  haut,  que  se  trouvent  la  me- 

(1)  2  Cor.  xni,  10.  -'Ballerini,  a.  a.  O.,  p.  165. 

(2)  ET.  Luc,  XXH,  26. 

(3)  Bfilletini,  a.  a.  G.,  p.  179.  —  Mauclems,  a.a.  O.,  cap.  8»  col.  248  sqq. 

(4)  Mauelerus,  a.  a.  C,  cap.  9,  coi.  251  sqq.  II,  lib.  3,  cap.  17,  col.  461.  ' 
(ô)  Greg.  Magn,  Epist.  lib.  XI ,  £pi8L  45 ,  ad  Tiieoctit  Patrie,  tom.  H 

col.  1129.  —  Can.  Petrus,  40,  c.  2,  q.  7, 

II. 
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sure,  le  tempérament  de  la  monarchie  ecdésiastiqiie.  Le  pape 
ne  pourrait,^  sans  pécher  contre  le  Saint-Esprit,  cesser  un  ins- 
tant  d'avoir  l'oreille  ouverte  à  cette  voix  divine  qui  ne  cesse 
de  lui  parler.  Constamment  attentif  aux  inspirations  célestes, 
il  doit  encore  prendre  conseil  de  l'époque  à  laquelle  il  a  été 
appelé  à  s'asseoir  sur  la  chaire  de  Pierre  (1).  Tout  gouver- 
nant qui  veut  marquer  sa  conduite  au  coin  de  la  sagesse, 
éprouve  les.  moyens  qui  peuvent  répondre  à  ses  vues  et  mener 
'ses  projets  à  bonne  fin  ;  le  pape  doit  également  s^appliquer, 
par  un  examen  approfondi,  à  discerner,  à  employer  sagement 
tous  les  moyens  que  son  époque  peut  lui  offrir,  pour  propa- 
ger et  affermir  le  règne  de  Jésùs-Christ  sur  la  terre.  C'est 
dans  ce  sens  qu'il  est  vrai  de  dire  que  le.  pape  doit  consulter 
V esprit  de  son  temps  (2). 

Maintenant,  si  le  pape,  perdant  de  vue  la  sage  modération 
que*  lui  impose  la  sublimité  même  de  son  ministère ,  vient  à 
franchir  les  limites  qui  lui  sont  tratcées ,  perd-il  sa  souverai- 
neté ?  En  résulte-t-il  pour  les  pouvoirs  qui  lui  sont  subor- 
donnés le  droit  de  sortir  également  de  leur  sphère,  de  l'appe- 
ler à  leur  tribunal ,  et ,  s'ils  le  reconnaissent  coupable ,  de  le 
dépoi^er  ? 

S  XXXI. 

2.  Sur  le  principe  :  Prima  sedes  à  nemine  judicetur. 

De  même  qu'il  n'y  a  aucune  puissance  à  laquelle  on  puisse 
en  appeler  d'une  sentence  du  pape,  il  n'y  a  non  plus  aucun 
tribunal  humain  auquel  sa  personne  puisse  être  déférée.  Juge 
suprême,  il  ne  connaît  ici-bas  aucune  autorité  au-dessus  de 
lui,  et  ne  relève  que  du  trône  de  Dieu  (3)  :  Prima  sedes,  etc. 

r  (1)  Hist.  pol.  Blaetler,  Bd.  8,  S.  132. 

(2)  Walter,  Lehrbiich  des  Kirchenrechts,  S.  2S2. 

(3)  Can.  Âliortim  14,  c.  9,  cf.  3.  Concil.  Roman,  a,  sub  Sylvestr.  I,  cap.  3, 
cap.  20,  act.  2.  Neqii&  praesul  siimmus  a  qiioquam  judicabitur,  quoniam  sicat 
scripluin  est,  Mon  est  discipuhis  supra  magistrum.  —  S.  Walter,  Lebrbuch  des 
Kirchenrechts  19,  not.  y  et  z^  §  126.  —  Mauclerus'  de  Monarchia  eccles., 
p,  II  (Ub.  3,  cap.  10>  vol.  I,  col.  406),  lib.  4,  cap.  1,  (ibid,col.  471) Orsi,  de 
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C'est  là,  là  seulement,  qa'il  aura  finalement  à  rendre  compte* 
de  sa  conduite  (1)/ 

Ce  principe  est  si  évident  par  sa  formule  même ,  que  l'on 
conçoit  à  peine  qu'il  puisse  laisser  subsister  l'ombre  même 
d'un  doute.  Cependant  ne  peut-il  pas  se  présenter  des  cad  ex- 
ceptionnels où  la  situation  de  l'Église  soit  telle  qu'il  soit  im- 
possible  pour  elle  d'y  rester  jusqu'à  la  mort  du  pape,  et  qu'il 
soit  indispensable  d'y  mettre  un  terme  par  la  décision  d'un 
concile  oBCuménique?  Nous  avons  déjà  eu  lieu  de  faire  remar- 
quer (S  24)  qu'il  n'y  a  pas  de  coiicile  œcuménique  sans  le 
pape.  Toutefois,  approfondissons  la  question  en  face  des  caâ 
particuliers  qui  lui  ont  donné  naissance.  En  première  ligne , 
il  faut  mettre  celui  du  pape  devenu,  par  ses  infractions  des 
lois  de  l'Église ,  par  l'indignité  de  sa  conduite ,  un  sujet  de 
scandale  dans  la  maison  de  Dieu  (2). 

Lés  fautes,  les  crimes  mêmes  du  pape  prévaricateur,  quel- 
que graves,  quelque  condamnables  qu'on  puisse  les  supposer, 
ne  le  ^dépouillent  pas  de  sa  primauté  et  ne  sauraient  créer  en 
faveur  de  qui  que  ce  soit  un  droit  qui  ne  dérive  point  de 
l'institution  de  JésulshChrist.  Le  pape  tient  la  primauté  de 
Dieu,  et  non  des  bommes;  comment  pourrait-elle  lui  être  en- 
levée par  ses  inférieurs  ?  L'autorité  épiscopale  dérive  bien 
aussi  de  Dieu  ;  mais  en  la  conférant,  Dieu  l'a  en  même  temps 
subordonnée  à  l'autorité  souveraine  du  pape.  Or,  l'unité  avec 
le  chef  suprême  de  l'Église  étant  pour  tous  les  chrétiens ,  et 
plus  encore  pour  les  évêques,  un  devoir  sacré,  indispensable, 
la  rupture  de  cette  unité  étant  le  plus  grand  crime  qui  puisse 
se  commettre  dans  l'Église ,  comment  le  concile  pourrait-il 
s'élever  au-dessus  du  pape  prévaricateur,  sans  le  devenir  lui- 
même? 

Une  éventualité  d'une  autre  nature  qui  semble  infirmer  le 
prindpe  que  nous,  soutenons,  est  celle  où  ,'  en  présence  de  la 

Irreformabili  Romaa.  Pontif.  Judicio,  vol.  III,  p.  556.  —  Ballerini,  «le  Potestale 
ecclefiiasttca,  cap.  5. 

(1)  CaD.  N06  si  incompeteDler,  41,  c.  2,  q.  1  .-^ Mauclerus,  a.  fi.  C,  col.  41 J 

(2)  Ballerin^f  a.  à.  O.,  cap.  9,  $  ly  p.  i  22  sqq. 
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compétitioi)  simultanée  de  plusieurs  papes,  un  sc^ûi^e  édate 
dans  rÉglise,  et  où  la  chrétienté  se  divise  en  deux  obédiences, 
conifne  vers  la  fin  du  quatorzième  sièclç ,  ou  même  en  trois, 
comme  après  le  concile  dé  Pise.  Dans  une  semblable,  situa- 
tion, et  devant  la  nécessité  de  ramener  Funité  dans  l'Église, 
le  concile  n'est^il  pas ,  de  plein  droit ,  investi  du  pouvoir  de 
débouter  les  prétendants,  et  de  procéder  à  l'élection  d'un  chef 
unique?  C'est  le  principe  proclamé,  aux  grands  applaudisse- 
ments de  plusieurs  (1),  par  le  concile  de  Constance  dans  sa 
(quatrième  et  sa  cinquième  session.  «  Nouç  ne  pouvons ,  dit- 
«  il,  rendre  la  paix  à  TÉglise  et  la  réformer  dans  son  chef  et 
«  dans  ses  membres,  qu'en  commandant  à  ce  même  chef; 
«  nous  déclarons  donc  que  toute  personne,  de  quelque  con- 
«  dition  et  dignité  que  ce  soit,  même  papale,  est  tenu  de  nous 
«  obéir  (2).  »  Puis ,  tirant  la  conséquence  inunédiate  ^e  ce 

-  (1)  Romani  Pontificis  siiroina  auctoritas.  (Favcnt.  1789),  lib.  1,  cap.  17,  $  1, 
p.  9?. 

(2)  Sess.  L  Haec  sancta.  synodus  Constantiensis  générale  concilinoi  faeieiw 
pro  exstirpalione  praesentis  schismalis  et  unione  ac  rerormatioue  Eccles!»  Dei 
in  capite  et  in  membris  lienda,  ad  laudem  omnipotentis  Dei,  in  Spiritu  sancto 
légitime  congregata,  ad  consequendum  facilins,  secmius,  liberiiis  et  nberius 
.  unionem.et  reforitiationem  Ecclesiœ  Dei,  ordinat,  disponit  (aL  diffinit),  statoit, 
decernit  et  déclarât,  ut  sequitur  :  Et  primo,  qi|od  ipsa  synodus  in  Spiritu  sanclo 
congregata  légitime  générale  concilium  facicns,  Ecclesiam  catholicam  militan- 
tem  reprœsentans,  potestatem  a  Christo  immédiate  habet,  cui  quilibet  cujqs- 
cumque  status  vel  dignitatis,  etiàmsi  Papal is  existât,  obedire  tenetor  iniiis 
quae  pertinent  ad  fidem  et  exslirpationem  dicii  s6hismatis,  et  reformationcoi 
generalem  Ecclesiaî  Dei  in  capite  et  membris.— Sc/ie/5^ra/c,  Tractatus  de  sensu 
et  auctoritate'  decretorum  Constantiensis  ConcjFii  (Rom.  1696,  în-4°),  p.  1  sqq, 
Diss.  I,  cap.  1,  p.  12  sqq.  —  Ballerini,  a.  a.  G.,  p.  110.  Surrekit  de  man- 
dato  tolius  sancta^  synodi  Rev.  Pater  Dominus  Andréas  eleclus  Poznaniensis, 
etcerta  capitula  per  mbduin  constitutionumsynodalium  priusper  singulas  qua- 
tuor liationcs  conclusa  et  deliberata  legit  et  publicavit;  quorum  tenores  sequun- 
tur  ;  et  sunt  taies.  In  nomine  sanctœ  et  individnœ  Trinitatis,  etc.  H^eo  sancta 
synodus  Constantiensis  générale  concilia  m  faciens,  pro  exstirpalione  ipsius 
scbismatis,  et  uni(^ne  et  reformatione  Ecdesiœ  Dei  in  capite  et  in  membris  ad. 
laudem  omnipbtentis  Dei,  in  Spiritu  sancto  légitimé  congregata,  ad  consequen- 
dum façiHus,  securius,  liberius  {al.  uberius)  unionem  et  reformationem  Eccle- 
siaî Dei,  ordinat,  diffinit,  decernit  et  déclarât  ut  sequitur.  Et  primo  decUrat, 
quod  ipsa  in  Spiritu  sancto  légitime  congregata,  concilium  générale  faciens  et 
Ecclesiam  catholicam  repraesentans,  potestatem  a  Christo  immédiate  habens, 
cui  quilibet  cujusciinqae  status  et  dignitatis,  etiamsi  Papalis  existât,  obedire 
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principe,  il  statue  que,  le  cas  échéant,  il  aurait  aussi  le  droit 
de  déposer  le  pape  (1).  Et  ce  n'était  pas  là,  pour  le  concile, 
une  simple  déclaration  de  principes;  c'était  une  règle  dont  Q 
entendait  faire  usage  lui-mt^mc,  et  auquel  il  donna  en  effet 
toute  sa  portée  pratique  en  rendant  contre  les  divers  con^- 
pétiteurs  des  décrets  de  déposition,  et  en  rétablissant  à  la  tète 
de  rÉgllse  un  chef  unique  dans  la  personne  de  Martin  Y. 

Le  rétal)lissement  de  la  paix  et  du  centre  visible  de  Tunité 
était  en  effet  pour  toute  l'Église  un  grand  sujet  de  joie  ;  il 
était  depuis  longtemps  et  ardemment  désiré.  On  avait,  outre 
le  fait  du  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  paix,  enrichi  l'É- 
glise d'un  nouveau  principe,  par  le  moyen  duquel  oui  espérait 
obvier  à  jamais  d*une  manière  infaillible  au  désastreux  incon- 
vénient qui  avait  amené  le  schisme  et  divisé  la  chrétienté.  Les 
hommes  les  plus  remarquables  de  Tépoque,  entre  autres 
^néas  Sylvius  Piccolomini ,  reconnaissaient  expressément  le 
principe  de  la  supériorité  du  concile  sur  le  pape.  On  ne  sau- 
rait donc  s'étonner  que,  quelques  années  plus  tard,  le  concile 
de  Bâle ,  croyant  avoir  de  justes  motifs  de  mécontentement 
contre  le  pape  Eugène  IV,  le  déposât  et  élût  à  sa  place  un  au- 
tre pontife  qui  lui  paraissait  offrir  de  plus  sûres  garanties. 

Une  remarque  frappante,  et  qui  ne  peut  échapper  à  qui- 
conque arrêtera  un  regard  attentif  sur  ce  fait,  c'est  que  la 
décision  du  concile  aboutit  à  un  résultat  diamétiralement  op- 
posé à  celui  qu'il  avait  eu  en  vue  ;  il  avait  voulu  mettre  fin  au 
schisme ,  et  il  avait  déposé  dans  le  sein  de  l'Église  un  germe 
de  schisme  qui  se  développa  bientôt  et  produisit  son  funeste 
fruit  dans  le  synode  de  Bàle.  Une  autre  chose  qu'on  ne  peut 

tenetur  in  liis,  quœ  pertinent  ad  fidem  et  ei^tirpaf ionem  dicti  schismatis  et  re^ 
formatioDem  dictae  Ecclesiae  in  capite  et  membrîs.  Item  déclarât,  quod'quicum- 
qne  CBJuscumque  conditionis^  statns,  dignitatis,  etiamsi  Papalis,  qoi  mandatis, 
statutis,  seu  ordinationibus,  aiit  prseceptis  hujus  sacrœ  synodi  et  cujuscnnqiM 
alterios  concilii  generalis  légitime  congregati,  super  prœmissis,  seu  ad  ea  per- 
tinentibus,  factis  vel  faciendis,  obedire  contumaciter  contempseiit,  niiireai- 
paerit,  condignse  poMiitentlœ  subjiciatur,  et  débite  puniatur,  etiam  ad  aliajuris 
snbeidia  (si  opus  fuerit)  recurrendo. 
(1)  Schelstrate^  a.  a.  C,  Diss.  Ill,c.  l,  p.  140  sqq. 
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non  plus  se  dissimuler,  c'est  qu'à  chaque  conflit  éyentuelentr 
le  chef  de  l'Église  .et  une  partie  notable  du  corps  épiscopal 
la  majorité  des  évêques,  ou  mêmc^  selon  les  circonstances 
une  minorité  se  disant  sanior  pars ,  avait ,  dans  le  prindp 
po^é,  un  moyen  facile  de  plonger  l'Église  dans  tous  les  mal 
beurs  du  scbisme.  H  est  évident,  en  outre,  que  l'on  consti 
tuait  un  pouvoir  suprême  différent  de  celui  que  Jésus- Cbris 
a  établi  (l).  Car  enfin,  encore  qu'il  soit  vrai  de  dire  qael'é 
piscopat,  réuni  en  corps,  jprésente  un  caractère  plus  impo- 
sant que  cbacun  de .  ses  membre^  pris  individuellement , 
qu'une  décision  émanée  de  l'accord  unanime  de  cet  épiscopal 
tire  de  cette  circonstance  une  autorité  toute  particulière  e1 
d'un  très-grand  poids,  pour  aller  jusqu'à  y  voir  un  acte  légi- 
time de  la  puissance  souveraine,  il  faudrait  pourtant  poiivoii 
montrer  d'où  lui  viennent  cette  légitimité ,  cette  puissance. 
Chaque  évêque,  en  allant  prendre  rang  dans  un  concile,  n'y 
apporte  sans  doute  autre  chose  que  ce  qui  est  inhérent  à  son 
caractère  épiscopal  ;  cette  circonstance,  qu'il  se  trouve  là  réuni 
un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  ses  collègues,  n'y  ajoute, 
n'en  retranche  rien.  Ainsi  il  en  est  de  l'évêque  de  Bome  :  son 
pouvoir  est,  dans  l'enceinte  du  concile ,  ce  qu'il  était  avant 
qu'il  en  eût  franchi  le  seuil;  il  n'en  est  ni  accru,  ni  réduit; 
il  reste,  conmie  celui  des  évêques ,  tel  qu'il  lui  a  été  conféré 
par  Jésus-Christ'.  Le  principe  qui  accorde  à  Tépiscopat  le 
droit  de  déposer  le  monarque  ecclésiastique,  n'a  donc  son 
fondement  ni  dans  l'institution  de  l'évêque  de  Rome,  ni'dans 
celle  des  autres  évêques.  de  principe,  qui  ne  va  à  rien  moins 
qu  à  faire  de  l'Eglise,  au  lieu  d'une  monarchie,  une  aristo- 
cratie des  mieux  caractérisée,  est,  on  le  voit ,  d'une  portée 
immense  ;  par  ces  différentes  considérations ,  il  mérite  de 
n'être  accepté  que  sous   la   réserve  du   contrôle  le  plus 
sévère. 

Ce  t)rincipe,  auquel  on  a  donné  la  qualificatioû  de  système 
épiscofiaî,  par  opposition  au  principe  contraire,  désigné  80U9 

[.  (1)  iCempcnc;»,  lie  RomanoPontif.  primai u,  p.  201, 
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le  nom  de  système  papai,  a  sa  base  dans  les  décrets  des  syno- 
des de  Constance  et  de  Bàle.  Or,  une  simiriie  observation  suffit 
pour  faire  apparaître  cette  base  comme  assez  peu  solide,  c'est 
la  date  un  peu  récente  de  la  décision  invoquée  (i).  Mais  pas^ 
sons  outre.  Après  tout,  ai  un  concile  œcuménique  ne  peut 
faire  de  nouveaux  dogmes,  il  peut ,  avec  l'assistance  de  l'Es- 
prit saint,  donner  Tinterprétation  authentique  des  doctrines 
divines  confiées  à  l'Église.  Pourquoi  les  deux  conciles  en 
question  n'auraient-ils^pas  pu,  prenant  conseil  des  exigences 
du  temps,'  donner  la  juste  définition,  la  formule  exacte  pour 
exprimer  les  rapports  entre  le  chef  de  l'Église  et  les  évé^es? 
Sians  doute  il  resterait  toujours  le  droit,  ainsi  que  nous  ve- 
nons de  l'insinuer,  de  voir  avec  un  certain  étonnement  une 
décision  pai^eille^  sur  une  matière  de  cette  importance,  ren- 
due si  tard,  bien  que ,  dans  les  siècles  antérieurs,  l'occasion 
de  trancher  la  question  se  fût  présentée  plus  d'une  fois.  Mais 
enfin,  si  ces  décrets  sont  légitimes,  il  ne  nous  reste  qu'à 
nous  incliner  et  à  nous  soumettre.  On^tte  prétendue  légiti- 
mité, il  est  facile,  nous  ne  disons  pas  de  la  rendre  douteuse 
par  des  objections  plausibles,  mais  de  la  mettre  complète- 
ment à  néant  par  une  démonstration  éclatante  et  sans  réplique. 
A  l'époque  où  Jean  XXITI,  ou  plutôt  Cossa,  en  le  désignant 
I)ar  son  nom  patronymique,  convoqua  le  xoncile  de  Cons- 
tance, le  monde  était  divisé  en  trois  obédiences,  dont  chacune 
reconnaissait  un  pape  différent.  Carraro  (Grégoire  XII), 
Pierre  de  Lune  (Benoît  XIII)  et  Cossa  se  disputaient  la  tiare 
de  Pierre  (2).  Lors  du  concile  de  Pise  (1 409),  il  n'y  avait  en- 
core que  deux  papes  simultanés  ;  sur  l'instigation  de  Cossa, 
ce  concile  les  avait  déposés  tous  deux  comme, schismatiques 
et  hérétiques ,  et  avait  élu  à  leur  place  Alexandre  V,  auquel 
s'était  attaché  le  même  Cossa.  Ce  dernier  avait  abandonné  et 
trahi  Grégoire  XII,  pour  la  légitimité  duquel  il  y  a  des  rai- 
sons dédsfives  (3)  ;  mais  le  schisme  remontait  plus  haut  ;  il 

(1)  Devoti,  Jus  cnDOD.  univ.  Proleg.  cap.  5,  S  ^^t  P*  ^^' 

(2)  Schelstrate,  a.  a.  0.,  praef.  p.  XXIV. 

(3)  Antonin.  Archiep.  Florent.  Historiar.  p.  III,  Tit.  22..—  Ballerini,  de 
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avait  c(^[iimeiipé  gousUrbaip  YI,  |flu  à  Bop^e  en  i378|  ^ 
abandonné  par  qnelq[aes  cardinaux,  qui,  aYecl!^piii  ^P.U 
France,  lui  avaient  opposé  un  rival  par  l'élection  de  Bobert 
de  Genève,  qui  avait  pris  le  aom  de  Clément  VII  (1).  Pour 
le  iaire  cesser,  l'engagement  pris  au  sein  de  leur  conclave 
par  les  cardinaux  italiens  ne  pouvait  suffîre  ;  ils  promettaient, 
sous  la  foi  du  serment,  que  celui  d'entre  eux  qui  serait  élu 
donnerait  sa  démission,  si  cette  mesure  devenait  néct^ssairç 
pour  le  rétablissement  de  la  paix  et  de  l'ordre  général  (2). 
Mais  une  telle  renonciation  du  pape  de  l'obédiei^ce  romaifi^ 
seule  ne  pouvait  aboutir  à  un  heureux  résu|ta|; ,.  taiit  qq^ 
celui  d'Avignon,  appuyé  d'un  parti  puissant,  refusait  de  9^ 
démettre. 

L'obstacle  subsistant  toujours  de  ce  côté,,  on  ne  pouvait;, 
malgré  l'engagement  qu'il  avait  pris  de  sacrifier  son^iutérèt 
personnel  au  bien  général  (3),  exiger  raisonnablement  dfi 
Grégoire  XII  qu'au  moment  où  il  convoquait  lui-même  m 
concile  dans  le  Frioul,  il  consentit  à  comparaître,  pour  y 
déposer  sa  dignité ,  devant  l'assemblée  rebelle  que  quelques 
cardinaux  avaient  convoquée  à  Pise.   Si  nombreuses  qufi 
fussent  les  informations  et  les  consultations  que  les  évoques 
réunis  dans  cette  viUe  s'étaient  fait  remettre  par  plus  dé  deux 
cents  théologieAs  et  canonistes  (4),  l'acte  de  la  déposition  de 
iGrégoire  XII,  qui  fut  en  même  temps  prononcé  contre  Pierre 
de  Lune,  était,  sans  le  moindre  doute,  illégal.  Cette  assem* 
blée  s'attribuait  le  titre  de  concile  œcuménique  (5),  mais  dam 
la  réalité  n'y  avait  aucun  droit.  Aussi  le  pape  Jules  II  a-t-il 
depuis  rejeté  expressément  ce  prétendu  concile  (6).  Les 

Potestatè  eccles.,  p.  135,  not.  4 —  Le  concile  de  Constance  lui-même  le  recoB- 
iHif  soleuueilement. 

(1)  Doellinger,  Lehrb.  b.  Kirchengeschichte,  bd.  2,  S.  309.  . 

(a)  Idem,  a.  a.  G.,  321. 

(3)  i^y-a^o^i ,  Regimen  reipubl.  Christian.,  p.  Il,  lib.  1,$  2,  n.  19(vot  U, 
p.  8).    ' 

(4)  Devotiy  a.  a.  0.,  §  21,  not.  4,  p.  102. 

(5)  Idem ,  a.  a.  G.,  §  21,,  p.  99.  --  Ballerini,  a.  a.  O.,  p.  87  sqq,  p.  93  sqq. 

(6)  Voir  l'ouvrage  cité  dans  note  1 ,  p.  166. 
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faits  montrèrent  bientôt  combien  peu  ce  synode  réunîg;^ 
les  conditions  nécessaires  pour  remédier  au  mal;  car,  au  |ie)i 
d'éteiudre  le  schisme,  il  ne  fit  que  lui  donner  plus  d'ét^due 
et  lui  assurer  plus  de  durée.  Le  concile  de  GonstancjB  n^urpha 
dans  la  même  voie,  et  il  eût  produit  les  mêmes  résultat^^  si 
la  bouté  et  la  miséricorde  divines,  par  un  effet,  humaine- 
ment inespérable,  de  sa  providence  et  de  sa  protection  901 
rÉglise,  n'eût  mis  fin  à  la  division. 

Convoqué  par  le  pape  illégitime  Jean  XXin,  qui  cepei^ 
dant  était  reconnu  par  le  roi  Sigismond,  par  la  Franpjs  e( 
l'Angleterre,  le  concile  ne  comprenait  que  cette  seple  pM- 
dience.  Le  reconnaissant  pour  souverain  pontife,  cette  ai}- 
semblée  lui  demanda  et  sut  obtenir  de  lui  la  promesse  dç  8^ 
démission ,  promesse  à  laquelle  il  échappa  en  8'élp|^;nQi)t 
secrètement  de  la  ville  (1).  Cette  fuite  laissait  le  conc^e  dai|3 
un  embarras  d'où  il  ne  savait  comment  se  retirer ,  lorsque^ 
tout  à  colip,  arrive  Jean  Gerson  ;  on  le  reçoit  commue  un  en- 
voyé du  ciel.  Le  premier,  il  met  en  avant,  dans  la  troisièqie 
session,  le  principe  de  la  supériorité  du  concile  sur  le  pa^, 
qui  fut  ensuite  proclamé  et  décrété  dans  la  quatrième  et  ja 
cinquième  (2).  Ces  décrets  furent  rendus  malgré  lopposition 
formelle  du  pape  Jean,  que  cependant  le  concile  recpnnaissait 
comme  légitime  (3).  Les  cardinaux  romains  furent  expressé- 
ment exclus  de  la  délibération  ;  et  on  s'éloigna  également  .de 
tout  ce  qui  s'était  pratiqué  jusqu'alors,  en  faisant  voter  les 
évéques  par  nation ,  de  telle  sorte,  par  exemple,  q^e  le  vote 
de  quelques  évéques  anglais  fut  compté  comme  équivalent 
au  vote  des  prélats  italiens,  dont  le  nombre  était  considéra- 
ble. On  fit,  de  plus,  contre  toutes  les  règles,  voter  de  simpletf 
prêtres,  même  des  laïques.  Dans  toutes  ces  circonstances^  il 
y  a  des  raisons  plus  que  suffisantes  de  considérer  leç  décrets 
en  question  comme  absolument  nuls  (4).  Le  principe  pro- 

(1)  Uschbach,  Geschichte  Kaiser  Sigismund,  bd.  2,  kap.  8,  a.  4. 

(2)  Roman.  Ponlif.  summa  auctoritas^  p.  98. 

(3)  Devoti,  a.  a.  0.,  §  19,  p.  96.  —  Bennettis,  Priv.  S.  Pelri  Vind.,  voi.  I, 
p.  377  sqq.  —  JBallerini,  a.  a.  C,  p.  102. 

(4)  Devotif  a.  a.  0.,  §  22,  p.  106  sqq.  —  Roman.  Pontif.  aact.,  p.  94  ^.     ' 
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clamé.  On  tira  la  oonséqaenoe  immédiatement  :  Jeaii  XXm 
fdt  déposa,  et  on  se  trouva  précisément  an  même  point  où 
l'on  était  avant  le  concile  de  Pise.  La  situation  était  identi- 
quement la  même,  si  ce  n'est  cpie  maintenant  la  France  avait 
quitté  Tobédience  de  Benoit  Xm,  et  que  celui-ci  était  sur  le 
point  de  se  voir  abandonné  par  tout  le  monde.  Les  rois  espa- 
gnols, qui  lui  étaient  demeurés  fidèles  jusque-là,  Fabandon- 
nèrent  enfin  :  après  quoi,  se  retirant  à  son  châteaii  de  Pe- 
niscola,  Kerre  de  Lune,  comme  autrefois  les  donatistes 
d'Afrique,  prétendait  encore  que  l'Église  y  était  avec  lui. 

S^ar  la  déposition  de  Jean  XXIII ,  le  concile  de  Constance 
s'était  ôté  toute  apparence  même  de  légalité.  L'élection  d'un 
nouveau  pape,  loin  d'améliorer  la  situation,  l'aurait  aggra- 
vée, et  te  concile  se  trouva  dans  une  position  tout  à  fait  im- 
possible. Gè  ne  fut  pas  cette  assemblée,  mais  Grégoire  XIT. 
qui  fit  enfin  cesser  lé  schisme.  Les  choses  avaient  pris  désor 
mais  une  tournure  qui  lui  permettait  enfin  de  satisfaire  i 
rengagement  contjracté  en  montant  sur  le  siège  pontifical,  d 
renoncer  à  sa  dignité,  dès  que  le  salut  général  l'exigerait  L 
forme  qu'il  donna  à  son  acte  d'abdication  est  de  là  plus  haut 
valeur ,  et  si  les  évêques  assemblés  ne  firent  aucune  objec 
tion,  on  doit  voir  dans  ce  fait  autre  chose  qu'uaacte  de-sim 
pie  condescendance,  qu'un  consentement  donné  par  pur 
politesse  à  une  chose  sans  portée. 

Girégoire  XII  envoya  à  Constance,  où  alors  les  évêques  d 
son  obédience  s'étaient  rendus,  son  chargé  de  pouvoirs,  Ma 
latesta,  et  convoqua. le  concile  (t).  Le  cardinal-légat,  envoj 
par  lui,  et  que  d'abord  tous  les  évêques  réunis  recoûnurei 
solennellement  en  cette  qualité  (2),  donna,  en  séance  pubi 
que,  lecture  de  la.  bulle  de  convocation  (3).  Le  concile  éta 
désormais  légitimement  constitué,  et  Malatesta  put  annono 
devant  lui  la  libre  abdication  du  souverain  pontife,  Le  pa] 
légitime  ayant  ainsi,  sans  contrainte  et  par  l'effet  de  sa  libi 

(0  Schelstrate^  a.  a.  0.,  p.  218.  —  Uschbach,Si,  a.  O.,  bd.  2,  S.  132. 

(2)  Schelslrate,ib%d, 

(3)  /rfcm,  a. a.  O.,  p.  157. 
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volonté,  déposé  le  souyerain  pouvoir,  le  saint-si^e  était 
réellement  vacant;  on  pouvait  donc  procéder  à  Télection da 
successeur  de  Grégoire  XII  (  1  ). 

n  est  un  point  qu'il  importe  de  faire  ressortir  davantage. 
La  convocation  que  le  pape  faisait  lui-même  du  concile,  la 
solennelle  acceptation  de  cette  convocation  de  la  part  des  évè- 
ques,  impliquaient  manifestement  la  nullité  de  tous  les  décrets 
antérieurs  portés  par  rassemblée  ;  par  conséquent,  ceux  de 
la  quatrième  et  de  la  cinquième  «session  relatiiB  à  la  supério- 
rité du  concile  sur  le  pape,  étaient  implicitement  déclarés  nuls 
et  non  avenus  (2).  De  tous  ces  décrets,  aucun  ne  pouvait  avoir 
de  validité  que  par  la  confirmation  du  nouveau  pape ,  Mar* 
tin  y  ;  or,  il  ne  confirma  que  les  décrets  contre  l'hérésie  de 
Wicleff  et  de  Jean  Huss  ;  il  alla  plus  loin,  et  déclara,  par  une 
bulle  spéciale,  que  personne,  sous  aucun  prétexte,  ni  en 
aucune  manière,  ne  pouvait  en  appeler  au  concile  de  la  sen- 
tence du  pape,  si  bien  que  Gerson,  le  véritable  auteur  des 
décrets  ainsi  condamnât,  déclara,  avec  un  découragement 
coiSiplet,  que  tout  ce  qu'ils  avaient  fait  à  Constance  était  ren- 
versé par  cette  bulle  (3). 

Gr^oire  Xn  avait  donc  su  faire  ^rentrer  le  concile  dans 
les  limites  qu'il  n'aurait  jamais  dû  dépasser,  et  on  n'est  nul- 
lement fondé' à  invoquer  son  autorité  en  faveur  du  système 
épiscopaï.  Quant  aux  procédés  de  l'assemblée  de  Bàle ,  ils 
sont  jugés- d'avance;  Pîe  II  crut  nécessaire  de  rétracter  ex- 
pressément, et  par  bulle  spéciale,  les  principes  qu'il  avait 
professés  à  l'occasion  de  ce  concile,  avant  son  élévation  au 
pontificat.  Plusieurs  évêques  et  prélats,  Nicolas  de  Gusa,  par 
exemple,  se  firent  également  un  devoir  de  rectifier ,  sur  ce 
poin};,  leurs  idées  un  moment  troublées  par  la  confusion'des 
temps  (4). 

(1)  Ballerini,  a.  a.  O.,  p.  137. 

(2)  On  a  déjà  montré  que  ces  décrets  étaient  nuls  par  d'autres  raisons. 

(3)  ScheUtraU,  a.  a.  0.,  Diss.  111,  c.  3,  p.  171,  c.  4,  p!  187  sqq—  Ballerini^ 
a.  a.  O.,  p.  105.  —-BennettiSf  a.  a.  O.,  p.  398. 

(4)  VHth,  de  Primatu,  p.  201  6qq.  —  BennettU ,  a.  a.  O.,  p.  -337.— 
Seharp,  HkoUm  Ton  Cusea,  bd.  l],  S.,108.[—  Hist.  pol.  Blatterbd.»  13»  S.  699. 


174  i>U  i>BOIT  ECCLÉSIÀSTIQÙB. 

En  jdgeânt  avec  calmé  les  décrets  et  tout  l'ensemble  de 
ijsdts  qni  se  sont  passés  à  Constance,  il  suit  que,  m^mè  pour  L 
eets  de  schisme  et  d'incertitude  sur  la  personne  du  pape ,  h 
iesité  Se  Fépiscopat  n'est  nullement  compétent  pour  pronon 
ëer  uii  décret  de  déposition.  La  proposition  :  Papa  du&tus, 
pàpà  huili^,  est  fausse  (  1  ).  Il  peut  y  avoir  doute  sur  la  ques 
tiôn  de  savoir  lequel  de  plusieurs  prétendants  est  le  pap< 
ll%itiiile,  sans  que,  pour  cela,  il  soit  douteux  qu'un  pape  lé 
^time  existe.  A  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  il  y  avait 
hii  eflfet,  un  véritable  et  légitime  souverain  pontife.  Si  l'élec 
ttiJù  d'tJrbaîn  Vi  était  nulle  (des  raisons  péretnptoires  mili- 
tent cependant  en  faveur  de  l'opinion  contraire) ,  celle  d( 
titémént  Vll  était  valide  ;  si  Clément  VII  était  pape  légitime 
Èbimàce  tX  ne  pouvait  pas  Têtre  j  ou,  supposé  que  ce  der 
îiler  l'eût  été,  Benoit  Xlfl  ne  pouvait  le  devenir  en  auciini 
fkçdn.  Supposons  que  le  concile  de  Constance  eût  réellem^ 
Reposé  Grégoire  XII ,  le  schisme  se  serait  étendu ,  un  qua 
{tiëinë  pape  serait  sorti  de  Constance,  et  plus  tard,  probable 
itteùt,  un  éiiiqdîème  du  concile  de  Bàle  (2).  On  parvint,  pa 
une  voie  tout  opposée ,  à  mettre  un  terme  à  ce  dépïorahl 
ëtât  dé  èlioses.  Le  concile  reconnut  le  pape  que  l'assemblé 
aé  tîsé  avait  illégalement  déposé,  écarta  celui  qui  devait 
d'uiië  liiànière  médiate,  son  élévation  à  cette  même  assem 
blée  ;  et  sur  ce  fondement  de  la  légitimité  de  Grégoire  XIl 
lés  éf&liièà  se  réunirent  pour  déclarer,  contre  Benoît  XÏD 
^é  Jamais  celui-ci  n'avait  été  ni  pu  être  pape  légitime.    , 

La  déposition  de  Benoit  XIII  fut,  sans  doute,  facilitfée  pa 
î'kécésâibh  dès  Espagnols  au  concile  ;  mais  ce  n'était  pas  là  1 
ï^â^a  légdle;  ce  n'était  pas  précisément  le  petit  nombre  d 
âèâ  stdÉtétëiiis  qui  le  renclait  schismatique  (3)  (la  majorité  n 
décide  pas  absolument  ces  sortes  de  questions),  il  l'étai 
devenu  en  coopérant  au  schisme  contre  Urbain  VI,  en  s' 
obstinant  et  en  acceptant  plus  tard  lui-même  la  qualité  d'ailt 

(1)  Ballerini,  a.  a.  C,  p.  131. 

{èf  i>odlingeri  a.  a.  o.,  St.  sîs. 

{^  ^Mbalttl  â.  a;  o.,  S.  iss;  note  49. 
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pape.  Un  pape  réellement  légitime  ne  peut  pas  devenir  sehis- 
matiqoe  ;  il  peut  toujours  dire  avec  vérité  :  Vbi  PetrUs,  ibi 
Ecdesia.  Mais  un  pape  illégitime  est  schismatique  par  le  setil 
fait  de  son  illégitimité.  Le  concile  de  Constance,  en  recon- 
naissant Grégoire  XII,  reconnaissait,  par  là  même,  rétroacti- 
vement, comme  papes  légitimes,  Innocent  Vil,  Boniface  IX  et 
Urbain  TI ,  et  la  décision  atteignait  aussi  bien  Robert  de 
Genève  que  Pierre  de  Lune.  L'assemblée  de  Pise  avait  re- 
connu elle-même  qu'elle  ne  pourrait  déposer  un  pape  que 
dans  le  seul  cas  prévu  par  les  canons,  c'est-à-dire  un  pape 
devenant  hérétique.  Confondant  Grégoire  XTT  et  Pierre  de 
Lune  dans  une  même  accusation  de  schisme ,  elle  se  fit  re- 
mettre, comme  nous  l'avons  dit,  par  des  théologiens  et  déé 
canonistes  de  nombreuses  consultations  sur  la  question  £|è 
sayoir  si  l'acte  schismatique  de  l'un  et  de  l'autre  ne  renfer- 
mait pas  implicitement  une  hérésie  (1)  ;  ce  ne  fut  que  sur  les 
réponses  affirmatives  qu'elle  se  crut  en  droit  de  procéder  à 
la  déposition. 

L'assemblée  de  Constance,  qui  d'abord  ne  fut,  en  quelque 
sorte,  que  la  continuation  de  celle  de  Pise,  proclama,  par  le 
fa^t,'  la  nullité  de.  cette  sentence,  en  ce  qui  touchait  Gré* 
goire  XII ,  puisque,  comme  nous  l'avons  vu,  elle  se  trouva 
obligée  de  le  reconnaître  ;  en  la  confirmant,  quant  à  Pierre 
de  Lune,  lorsque  Grégoire  l'eut  revêtue  de  tous  les  carac- 
tères qu'elle  ne  pouvait  tenir  que  de  lui,  et  qui,  d'une  assenl* 
blée  plus  ou  moins  importante  en  font  un  concile  œcnmérii*^ 
que,  elle  prononça  la  condamnation  d'un  schismatique,  et 
non  pas  d'un  pape. 

Reste  à  examiner  une'  dernière  hypothèse,  celle  d'un  papfe 
coupable  d'hérésie  :  les  canons,  dit-on,  portent  que,  dans  ce 
cas,  l'Église  condamnera  le  pape.  Le  point  de  vue  où  l'on  se 
place  est  celui-ci  :  la  foi  est  la  vie  de  l'Église  ;  si  donc  le  pape 
perd  la  foi,  il  perd  la  vie  ;  et  comment  un  chef  mort  pour- 
rait-il être  le  chef  d'une  église  vivante  (2)  ?  Parmi  les  canons 


(1)  BalUfini,  a.  a.  C,  135,  p.  98  sqq. 

(2)  Fragotif  a.  a.  C,  disp.  I,  §  3,  n.  32,  p.  i5. 
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de  la  coUeçtïoii  d^  Gratuii,  il  ea  est  patiticuli^^^ejat  dfui 
ie8canopBOm(0rtSiii(iprt  (i),  ^ui,  d^os  le  cas  d'hétési? 
sotuuetleiit  le  p^  au  ju^iemcot  de  rÉ|;Iise,  étalUifi&ant  aiiK 
ûie  e\ceptioD  aa  jHÎucipe  :  J"rima  sedes,  etc.  De,  st^mblsble: 
déclarations  :siHtf  attiibn^  pur  la  tradiU.on  aux  papes  Aoa 
det  (3)  et  Symmaque  (.4),  et  Innocent  III  (5)  exprime  ttrf 
jpète  ce  même  princ^e.  Il  y  aurait  de  très-fortes  objections  i 
âever  coqtre  plusieurs  de  ces  autorités  (G)  :  la  lettre  d'jtA 
dïit  est  apocryphe,  la  citation  de  Symmaque  eftt  douteinei^?} 
le  canon  Ovts  est  du  pseudo-Ieidore  (8),  le  canon  Si  papa  n'es 
pis  mon  plus  d'une  trës-graDde  autorité  :  ou  l'attribué  à  ;Ht 
martyr  nommé  Boaiface  (9),  et  alors  même  qu'il  noua  yvsa 
drait  du  glorieui  apôtre  d^  peuples  gennaïuques,  ce  nesfnâ 
toigfHira  qu'une  opinion  privée  de  «et  illustre  apôtre,  à  la- 
q^dle  son  iosefticm  duia  le  déeriet  de  Gratien  n'a  pu  donne 


{t)  C.OvM.  13,  c.  2,  q.  7.  — ■  Ovês  qaiB  putori  bdo  toaaiKsie  iHut,  cu'i 
ine raprehenderc  {niHateetaJldeexorbmtverit)à^BDl  neeiftWi9HM  (ccn 
■MVpOHnBliCiaitftetBpUtaniinDrig  (ai.  «thJ  ^ftdiofereiid«iiODSiilt,^ii*i 
qtwm  recte  reprtheBdemli  Tiduntur. 

(1)  C.  Si  Papa  A'  D.  40.  —  Si  Papa,  inse  et  fnteraia  nlifHi  wtJigHii^'dept 
lienditur  ÎBiililig  et  renii««ua  fo  operiboi  sais  et  lasoper  a  honotM^Hna 
qiMd  magte  ottieil  sibi  omnlbiB,  nihiltHniniiR  inonmeralfilei  p^ulo»  calernlig 
Mcam  ducit,  primo  mancipio  g^flonn  euro  i(iia  [d^gis  mtiltii  in  «teratii 
vapulaturus.  Bujiis  ciilpas  istic  tedargnere  prtHumit  niArtiiliiiiDfltiU(n,<(i(l 
cAbcIos  ipsejadicnturn»  a  nemine  est  Jndtcandiii ,  nl»t  dtpreIMndaHir  aju 
dMJtu;  pn>  cujus  perpelno  Rtatn  iinÏTenitas  fldèliara  tanto  iBttuiHtiK  iMl 
onaDloaiMm  Mlutem  posIDeiimin  illiui  îauiluBiitateaiiiinadT«tiifrop«atiii 
pendere.  —  MancUrui,  ».  a.  O.,  col.  4i3. 

(3)  Epist.s.dePattiardi.  et  primat.  — PastnrEMlMÎ»,  ai  a  fiât  exorMfg 
Vfftfi  arit  corrigendua  ;  e«d  pro  reprubis  Diuribui  ma|>ia  eat  toleraodus,  quai 
^triogwdiis,  qiiia  Rectores  Eccleeise  a  Dec  •iiot  judicandi. 

iji)  CottR.  Roin.  V.  sub  Symm,  —  A  miillia  antecesaorilHis  noatris  q 
decKtTiinacGmialumest,  nt  OTU.]astoreni  Euumncc  repreliender«,  nh 
exorUtaTerit,  prusumant. 

(a)  Innoù.  m,  Sermo  11  de  Mosecc.  ponlir.  ' 

(6)  Xempenerj,  de  Rom.  Pontif.  prim.,p.  alB. 
'    (7)ltalterjni,  deAntiq.  collectioD.etcollect.  eanon.  <0pp.S.  LeoB^te 
«p.«,  §  î,  11. 7.  p.  CCXVIII).  .  ~   - 

(g)  £«far(f(,  GraUao.  eanoD.  geniiin.,p.ll,  ton).  II,  cap.-M,  p.  laS.' 

<9)  làem,  a.  a.  0.,p.  il,  ton.  H,  cap.  as,  |i.  181.  >     -.-^ 
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Tautorité  qui  loi  manque  (1).  Mais  à  quoi  bon  discuter  la 
valeur  de  ces  documents  ?  on  peut  leur  laisser  toute  la  force 
qu'ils  auraient  naturellement  si  leur  origine  et  leur  authen- 
ticité n'étaient  pas  douteuses,  puisque,  après  les  avoir  reje- 
tés, il  resterait  encore  le  témoignage  d'Innocent  III.  Ce  grand 
pape  dit  :  La  foi  m'est  tellement;  nécessaire  quo^  quant  à  tout 
autre  péché,  Dieu  seul  est  mon  juge,  tandis  que,  par  un  péché 
contre  la  foi.  Je  tombe  sous  le  jugement  dfi  l'Église.  Or,  voici 
le  sens  de  ces  paroles  :  Innocent  veut  dire  que  si ,  par  im- 
possible, le  pape  errait  dans  la  foi,  l'Église,  dans  ce  cas  uni- 
que et  exceptionnel,  devrait  le  juger  :  d'où  il  déduit  la  néces- 
sité absolue  de  la  foi  pour  le  pape.  Or,  Jésus-CIirist  a  pourvu 
à  cette  nécessité  ;  il  a  prié  pour  Pierre,  afin  que  sa  foi  ne 
défaille  jamais.  Innocent  III,  qui  ne  doutait  pas  de  ce  secours 
immédiat  de  Jésus-Christ  (2),  ne  faisait  qu'exprimer  d'une 
manière  plus  vive  et  plus  saisissante  cette  pressante  néces- 
sité de  la  foi  pour  lui  et  par  lui  pour  l'Église,  par  cette  Ay- 
pothêse  que,  s'il  errait  dans  la  foi,  l'Église  aurait  à  le  juger. 
Quoi  qu'il  en  3t>it,r  en  théorie,  de  cette  supposition  qui  qe  se 
réalisera  jamais,  il  est  certain  que  si  le  pape,  përsoukjeUiLE- 
MEivT  et  en  tant  que  docteur  particulier ,  peut  tomber  dans 
l'eireur;  que  si,  dans  ce  cas,  et  le  sacré  collège  et  les  évê- 
qùes  sont  obligés^  par  devoir,  de  l'avertir  et  de  le  redreih 
ser(3),  en  sa  qualité  de  docteur  suprême  de  l'Église^  et 
comme  tel,  il  n'est  pas  possible  que  le  successeur  de  Pierre 
tombe  dans  Terreur  ;  nous  en  avons  pour  garants  et  la  prière 
de  Jésus^Çhrist  et  l'expérience  des  siècles  (4) ,  qui  en  sont 
encore  à  faire  attendre  un  exemple  d'un  pape  enseignant  l'er- 


(1)  Ballerini,  ée  Potest.  eccl.,  cap. '9,  §  2,  not.  3,  p.  129.  —  Kempenersy  a.' 
a,  0.,p.  219. 

(2)  Innoc,  III,  EpfBt,.  209,  ad  Patriarch.  Const.  Pro  Petro  Dominus  se  orasse 
fatetur  ;  ex  hoc  innâ0n8  manireste,  qnod  succcssores  ipsiiis  a  Me  cathoHca 
nuUo  unquam  tempore  deviarent,  sed  revocarent  inagis  alios  et  confirinareiit 
etiam  hœsitantes;  per  hoc  sic  confirmandi  alios  poteslatem  indulgens,  ut  aliis 
necessitatem  imponeret  obsequendi —  Kempeners,  a.  a.  G.,  p.  220. 

(3)  Ballerini,  a.  a.  C,  p.  1-28. 

(4)  Infra  ch.  8. 

I.  12 
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reur  comme  pape,  ou  même  tombant  dans  une  erreur  pure- 
ment personnelle  jusqu'à  l'hérésie  (1). 

S  xxxn. 

3.  L'Église  est  un  gouvernement  hiérarchique. 

L'évêque  de  Rome  est  au-dessus  de  tous  les  autres  évè 
ques  (§  30) ,  et  ne  peut,  dans  aucun  cas,  devenir  leur  justi- 
ciable (§31);  ainsi  le  veut  Tordre  sacré  établi  par  le  Chris 
dans  son  royaume.  Cet  ordre  divin,  reflet  de  la  sainte  hié 
rarchie  du  ciel  (2),  ne  s'arrête  pas  là.  Ce  qui  réalise  la  per 
fectipn  de  l'ordre  dans  un  royaume,  ce  n'est  pas  l'égalité  de 
pouvoirs,  mais  leur  distribution  organique  et  graduée,  dan 
la  subordination  à  un  chef,  de  telle  sorte  que  chacun,  rénfermi 
dans  sa  sphère  respective,  ne  puisse  empiéter  sur  celle  qu 
est  placée  au-dessus  (3).  Ce  qui  la  réalise,  c'est  la  soumissioi 
consciencieuse  dans  celui  qui  obéit,  l'équité  dans  celui  qn 
commande  (4);  c'est  le  respect  dans  l'inférieur,  l'amour  dan 
le  supérieur  (5) ,  et  non  l'oppression  et  la  révolte  (6).  Tel  es 
Tordre  que  Jésus-Christ  a  établi  dans  son  royaume. 

Choisis  par  lui  pour  être  les  dépositaires  de  la  puissano 
ecclésiastique,  investis  du  pouvoir  d'absoudre  les  consciences 
d'administrer  les  sacrements,  d'enseigner  la  doctrine  et  é 
gouverner  l'Église,  les  apôtres,  en  transmettant  à  ceux  qu 
étaient  appelés  à  devenir  leurs  successeurs  la  plénitude  di 
caractère^  épiscopal,  leur  ont  en  même  temps  conféré  leun 

(1)  JBallerini,  a.  a.  G.,  p.  129. 

(2)  Cleni.  Alegcandr,  Strom.,  lib.  VI,  c.  13.  'Ë^sl  xal  al  évTauOot  xarà  tij 
'ExxX'n^Cav  irppxoTcat,  'ëtcktxotccov,  Upeffêurépcov,  Aiaxovtov  {i,i{i,i^(AaTq^  oifiai  àff^ 
Xixfi;  So^Yi;.  —  jBçnncWw,  PrWil.  S.  Pétri  Vindiciœ,  vol.  IV,  p.  51».  .^Re{f 
fenstuelySus  can.  univ.,  vol.  I,  p.  365,  n.  1 — Supra  §  30,  d.  2. 

(3)  Petav,,  de  Hierarch.  eccles.,lib.  IV,  c.  2,  n.  5,  p.  127. 

(4)  Décret.  Tit.  XXXIII,  de  Majorit.  et  obedientia. 

(5)  C.  Ad  hoc  dispensationis,  7,  d.  89.  —  Gregar,  M.,  lib.  IV,  Ep,  52.  ad 
Epîsc.  Gall.,  ann.  595. 

(6)  C.  Ad  hoc  locorom,  63,  c.  16,  q.  (Gregor.  M,,  lib.  Vil,  Epist.  8,  ad 
LMD.  Episc.  Catan.,  ann.  598.) 
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pouTôiis  avec  la  gradation  nécessaire  (Pa^fAol,  tdEYfxotTot,  gra- 
dus,  ordines),  pour  faire  régner  dans  l'élise  Tordre,  l'har- 
monie et  nne  sage  direction  (1).  ■  " 

La  fin  de  FEglise  étant  la  sanctification,  tons  les  pouvoirs 
qui  s'exercent  dans  son  sein,  par  cela  même  qu'ils  ont  pour 
objet  de  rendre  les  homines  semblables  à  Dieu  pouî*  lès  rendre 
dignes  du  salut  (2),  étant  nécessairement  saints,  l'ordre  qui 
les  harmonise  doit  être  saint  Ini-mème  ;  il  constitue  donc  une 
hiérarchie^  et  c'est  là  sa  dénomination  propre ,  caractériisitt- 
que(3). 

Instituée  pour  opérer  la  transformation  sanctificatrice  de 
rhmnantlé  (4),  par  la  diispensafion  des  sacrements,  l'ènsèi- 
giieiolent  et  la  direction  (5),  cette  sainte  hiérarchie  ne  repose 
ni  stir  l%érédité  ni  stir  les  relations  charnelles,  mais  unique- 
ment sur  là  gënératidh  sainte  de  Tordre  (6).  Or,  leè  pouvoirs 
qbi  la'  coiistitueût  se' divisent  en  trois  ramiflèations  différen- 
tes, qui  fcttînetit  autant  dé  degrés  distincts ,  nettement  mar- 
ctaés  ]pa^  lèd  apôtres  :  Yépiseopai^  la  prêtrise  et  le  diàco- 
nat  (7).  Toute  l'aiitiquitJé  chrétienne  atteste  Torigine  divine 
de  cet  ordre  hiérardiique,  et  le  concile  de  Trente  frappe  d^a- 
nàthèkne  toute  asëertlôn  qdi  tendrait  à  la  révoquer  en 
doute  (8).  Les  fidèles,  dit  saint  Ignace  (9),  doivent  obéir  aux 


(1)  yiùmauinf  Yetos  et  no?»  eccles.  disciplina,  p.  I,  lib.  I,  cap.  51,  n.  3, 
p.  392.  --^SchoUiner,  de  Hierarcliia  eccl.  catli.  Dm,  l,  p.  152.  > 

(2)  £▼.  Mattll.  V,  48. 

(3)  Mamacchif  Orig.  et  Antiquit.  clirist.,  vol.  IV,  p.  274.  —  Bennettis^  a. 

a.  O.,  vd.  VI,  p.  459.  —  Devoti,  Jui  can.  wûv.  Prol.,  cap.  10,  S'2,pi'l97 

Elee^  Dogmatik.  bd.  1,  S.  180,  u.  ff. 

(4)  Rt^/u9f  de  Sacrornm  ordinum  sublimitate  (Taiir.  1787),  p.  9. 

(5)  JHonys.  Areopag.,  de  Gœlesti  hierarchia,  c.  3.  —  DevoHf  Instit^  eanon. 
vol*  I,  p.  104.  • 

(6)  Rvlfusy  a.  a.  O.,  p.  1 1 . 

(7)  PekLV.f  a.  a.  O.,  lib.  IV,  c  2,  n.  4,  c.  9,  n.  4  et  6,  c.  11,  n.  1.  ^  Tho- 
moMifi,  a.  a.  O.,  n.  lo,  p.  895  et  sapra,  $  25 , 8.  202,  203.  —  Berardi ,  Com- 
ment., Toi.  I,  p.  7. 

(8)  ConcU,  Trid.  Sess.  23,  can.  6.  de  Sacram.  ordin,  :  Si  qnis  dixerit  in  Eccle- 
ttft  catholiea  non  esBe  hierardiiam  divina  ordinatione  inatif utam,  qo»  constat 
ex  Episcopis,  Presbyteris  et  Minîstris  ;  anathema  ait.  —  $  25,  note  29.  ' 

(9)  Ignat.  Epist.  ad  Smyrn.,  c.  8.  ~  Thomassirif  a.  a.  O.,  n.  4,  p.  392. 
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éyéques,  comme  Jésus-Christ  obéissait  à  son  Père  céleste  ;  ib 
doivent  honorer  les  prêtres  comme  les  apôtres^  les  diacres 
comme  les  serviteurs  de  Dieu  chargés  de  faire  exécuter  sef 
préceptes.  Comme  lui,  Clément  d'Alexandrie  (1)^  Eusèbt 
et  d'autres  Pères  grecs  proclament  Foriginé  divine  de  cetti 
ordonnance  hiérarchique  (2).  H  en  est  de  même  de  Tertol- 
lien  (3)  et  d'Optat  de  Milet  (4).  Celui-ci ,  après  avoir  montra 
toute  rÉglise  dans  les  évêques,  les  prêtres^  les  diacres  et  h 
masse  des  fidèles,  dit  en  propres  termes  :  «  Qu'ai- je  besoii 
«  de  rappeler  aux  laïques  les  différents  degrés  du  ministère  'i 
«  Âi-je  à  leur  apprendre  qu'au  troisième  degré  sont  les  dia- 
«  cres,  au  second  les  prêtres,  et  au  premier,  comme  prinoef 
«  et  chefs  de  tous,  les  évêques?  »  Saint  Jérôme  (5)  et  saini 
Augustin  (6)  ne  s'expriment  pas  autrement.  Le  premier  exigi 
pour  les  trois  ordres  une  continence  perpétuelle  ;  le  seoonk 
déclare  que,  si  rien  n'est  plus  agréable  au  monde  que  è 
voir  les  trois  miuistères  fouler  aux  pieds  leurs  devoirs,  riei 
n'est  plus  misérable ,  n'est  plus  digne  de  réprobation  am 
yeux  de  Dieu  que  cette  prévarication.  C'est  ainsi  encore  qa< 
saint  Léon  (7)  impose  non-seulement  aux  évêqtieSy  aux  prêtre 
du  second  ordre  et  aux  ministres  des  sacrementSj  l'obligatioi 


(1)  Thomassin,  a.  a.  C,  n.  7  sqq,  p.  394. 

(2)  TertulL,  de  Baptism.,  c.  il,  §  25,  note  68;  — de  Prsescr.,  c.  32,  c.41 
$  23,  note  20. 

(3)  Optât,  adv.  Parmen., lib.II. 

(4)  Optât.,  a.  a.  O.,  lib.  I,  c.  13. 

(5)  Hieron.,  Epist.  146,  ad  Evang. ,  §  25,  note  49.  —  Apol.  adv.  Jovîo.  :  Ep 
scopi,  Presbyteri,  Diaconi  aut  Yirgines  eligantur,  ant  Tidui,  aut  certe  posf  sacei 
dotium  in  aeternum  pudici.  —  Thomassin,  a.  a.  C,  c.  52,  n.  10,  p.  405. 

(6)  Attgustin.,  de  Morib.  eccl.  catb.^  lib.  I,  c  32.  —Epist.  148.  Cogitai  pni 
dehtia  lua  niliil  esse  in  hac  yita  et  maxime  hoc  tempore.  facitius  et  laetios  c 
hominibus  acceptabilius,  Episcopi,  aut  Presbyteri  aut  Diaconi  ofQcio,  si  perfai 
etorie  et  adulatorie  res  agatur,  sed  nihil  apnd  Deum  miserius  et  tiistios  t 
damnabilius ,  etc.  —  (Epist.  59.)  Il  parle  des  Cœpiscopi ,  Compresbyteri  et  Gm 
diaconi.  —  Thomassin,  a.  a.  O.,  cap.  53,  n.  1,  p.  407. 

(7)  Léo,  Serm.  48,  ^e  Quadr.,  edit.  Bail.,  tom.  I,  col.  181.  — Non  sammo 
tantum  Antistites,  aut  secundi  ordinis  Sacerdotes,  nec  solos  Sacramentoroi 
Ministros,  sed  omne  corpus  Ecclesiœ  oportet  esse  pargatum. 
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d'être  purs,  mais  encore  à  tous  oeax  qui  font  partie  du  corps 
de  l'Église. 

En  nous  plaçant  donc  au  point  de  vue  de  tous  ces  témoins 
irrécusables,  nous  soyons  les  évèques,  en  tant  qu'investis  du 
pouvoir  apostolique  de  perpétuer  la  hiérarchie  par  l'ordina- 
tion, se  montrer  à  nos  yeux  comme  les  véritables  Pères  àe 
l'Église  (1).  Au-dessous  d'eux  viennent  se  ranger  les  prêtres 
du  second  ordre,  secundi  ordinis  sacerdotes  (2),  investis,  par 
les  mains  consécratrices  des  évêques,  du  pouvoir  qu'ils  exer- 
cent «ur  le  corpis  réel,  ainsi  que  sur  le  corps  mystique  de 
Jésu&Clhrist  (3) ,  du  pouvoir  d'ofirir  comme  eux  le  sacrifice 
de  la  nouvelle  alliance,  de  remettre  et  ide  retenir  les  péchés 
dès  fidèles,  pour  qui  ils  sont  les  dispensateurs  des  grâces  di- 
vines, mission  sublime  qui  les  élève  au-dessus  des  anges. 
Et  si  nous  pouvons  parler  ainsi  de  la  dignité  du  prêtre,  que 
sera-ce  de  celle  de  l'évêque  !  Celle  des  diacres,  quoiqu'à  un 
d^ré  inférieur,  est  également  sainte  et  auguste  ;  car  elle  se 
rattadie  aussi  au  ministère  du  sacrifice  (4).  H  est  vrai  que  lés 
apôtres,  afin  de  pouvoir  se  vouer  plus  exclusivement  à  la 
propagation  de  l'Église ,  laquelle  sollicitait  d'une  maçièrc 
toute  spéciale  leur  temps  et  leur  action,  s'étaient  déchargés  sur 
eux  des  affaires  extérieures,  et  particulièrement  du  soin  ^es 
pauvres  (5) ,  ce  qui  autorisait  saint  Cyprien  (6)  à  leur  rappe- 
ler que  les  apôtres,  conséquemment  les  évêques,  avaient  été 
choisis  immédiatement  par  Jésus-Christ,  tandis  que  les  dia- 


(1)  S  22,  note  24  ;  §  25,  note  42. 

(2)  Devoti,  a.  a.  X>.,  p.  135.  —  F.  Floreniii  Opéra  Jurid.  (Norimb.  1756, 
iiwi'*),  tom.  1,  p.  363.  — Vidé  noie  21. 

(3)  Jiùlfits,  a.  a.  0 Berardif  Commept.,  toI.  I,  p.  4. 

(4)  Thomassinf  a.  a.  0.,  c.  51/ n.  4,  p.  393.  —  Nie,  Januarius,  Ardiidia- 
conus.  — /'r.  Floreniii  Opéra  jiiridica,  tom.  I,  p.  405  sqq,  —  i4//e5en*a, 
Ecclesiast.  jurisd.  Tindici«c,  lib.  XI,  cap.  7,  p.  llQsqq.  —  5c72o//iner,  a.  a.  G., 
p.  20.  , 

(5)  Amhros.  in  Lucam,  lib.  VII^  cap.  9.  Nam  ei  Aposloli,  ne  occnparentur 
studio  dispensandi,  ministr-os  pauperibus  ordinanint,  et  ipsis,  cum  .a  Domino 
millereutur,  etc.  < 

(6)  Cyprian.  Epist.  ad  Rpgat.  (in  c.  DominuSi  25,  S  Meminis$e,  d.  93). 
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cres  avaient  été  iostitaés  par  les  apôtres  ;  et  aaiot  Jérôme  ())| 
à  leur  remettre  sous  les  yeux  que  la  nourriture  (]ç0  pauTres 
^tait  Tobjet  spécial  de  leur  ministère.  M^is  on  donnerait  aux 
justes  remontrances  de  ces  Pères  un.  sens  et  une  portée  qu'elles 
n'oi^t  pàsj  si  Tpn  prétendait  qu'elles  effacent  tout  cajract^ 
^ivin  dans  Toffice  diaconal  (2),  ou  qu'elles  lui  enlèvent  toute 
participation  à  un  ministère  d'un  ordre  supérieur  à  celui  qui 
lui  est.  assigné  par  saint  Jérôme  (3).  Les  diacres  étaient^  il  est 
yrai,  affectés  spécialement  au  service  de  la  table  du  Seigneur  ^ 
nfkis  liurs  fonctions  ne  se  renfermaient  pas  dans  la  partie 
ç^xtérieure  de  ce  service;  ils  prenaient  part  aussi. à  la  distri- 
bution du  sacrement  (4) ,  et  exerçaient,  concuri:emment  avec 
ce  ministère  sacré,  celui  de  la  divine  parole.  Os  étaient,r  en 
outre,  associés  aux  évèques  pour  ce  qui  se  rapportée  l'ad- 
ministratioiji  extérieure  et  au  gouvernement  de  l'Église.  C'é- 
tait là  une  de  le;urs  principales  attributions,  ce  qui  le&  avait 
fait  appeler  avec  raispn  les  yeux  des  évêquss  (5).  Tels  étaient 
les  divers  offices  du  diaconat,  de  cet  ordre  décoré,  par  une  fa- 
veur privilégiée  de  Dieu,  de  la  gloire  insigne  de  cueiUii',  par 
la  main  de  l'un  de  ses  membres,  modèle  de  zèle  et  d'amour, 
la  première  palme  du  martyre  ^6). 

La  hiérarchie,  avec  les  pouvoirs  divers  et  gradués  qui  la 
cjônstituent,  repose  tout  entière  sur  Pierre,  comme  son  fon- 
dement, pu  plutôt  ne  subsiste  que  par.  ce  fondement  ;  elle  s'y 
adapte,  s'y  coordonne  de  telle  sorte,  qtf  à  son  tour  elle  l'em- 
brasse  lui-même ,  et  que  Pierre,  comme  apôtre  et  évêque, 
vient  prendre  dans  ses  rangs  la  place  qu'elle  lui  assigne.  De 
cette  ordonnance  divine  sont  issus,  par  voie  de  développe- 
ments historiques,  selon  la  diversité  des  pouvoirs  divins,  di- 
vers degrés  hiérarchiques,  reconnus  et  adoptés  par  l'Église. 
Le  diaconat,  se  ramifiant  dans  ses  différentes  fonctions,  rela- 

(1)  ffieron.,  Epist.  146  ad  Evang.  (5  2^f  note  62). 

(2)  Thomassirif  a.  a.  G.,  c.  52,  n.  3,  p.  399. 

(3)  Id.  ibid.f  c.  51,  h.  it,  p.  395.  —  Supra,.  §  25. 

(4)  Constit.  apostol.,  lib.  VII.I,  c.  28. 

(5)  C  Diaconi  ecclesiœ  6  et  C.  JHaconifÇui  11»  d.  93.  (Pseud.  IM.) 
(0)  Me.  Januar»f  à.  i.  O.,  p.  408. 
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[i  donné  naissance  aux  offices  du  loiu-dta- 

I  à'exoniêtes,  de  lecteurs  et  de  portitrë,  cc- 

■épiBcopat ,  s'évoluant  en    sens  divers  »  et 

^us  le  rapport  gouvernemental,  en  direction 

loit  descendante,  à  plusieurs  degrés,  cnfao- 

L  le  patriarcat,!' exarchat,  la. primatie et  In 

jpolilatn  ou  archevêque  (1) ,  de  l'antre,  éta- 

ktrise  et  le  diaconat  une  gradation  délenni- 

attributions  juridictionnelles  (2). 

e  truu\e  la  ligue  de  démarcation  tracée  par 

liii-nirckie  d'ordre  et  la  hiérarchie  de  juri- 

iLi'lioii  [4),  telle  du  moins  qu'un  la  conçoit 

Il  fis I  |ias  une  garantie  suffisante  contre  la 

rarcliie  des  évt>qucs,  des  prêtres  et  des  dia- 

isemhle  des  pouvoirs  que  Jdsus-Qirist  a 

';  coiiséquemment  elle  ne  se  limite  pas  au 

ro,viiuté;  elle  comprend  aussi  l'enseigne- 

Fiipijort,  elle  présente  une  face  distincte 

m  la  suite  de  ut  ouvrage,  de  la  digtiDClion  qni  ■  eiillé 

iiiJIropuiitUDB  et  l«g arclievËqueB.  —  Devoti,  Ju»  ud. 
I',,  iiot.  7,  p.  205 — Devoti.  Instil.  can.  lili.  I,  lit,  III, 

.  p.  Wi). 

DÎT.  Fruleg.,  cap.  10,  $  9,  vol.  I,  p.  208. 

,  lib  i,tit.  S  (tom.  i,p.  117}.  — GenJK,  Adliierardi. 
1  (Opsra,  vol.  XI,  p. 117  Bqq.).  —  V.  iofradi.  7,536, 

7,  17.  —  iDfra  oliap.  T,  S  36. 

:st  de  S.  Tiiomu  d'Aquin.  Summa,  II,  1,  q.  3D,  art.  3. 

I  quidum  aacramenlalU,  alla  jurisdictioDalis.  SacramcD- 

t,  qiii£  peraliquam  conaecrationem  canfertur. ..  et  lalia 

m  essetiliani  renunet  in  homlne,  qni  per  consecratlo- 

iinmiliii  \iTit,  ÙTein  tchitma,  siTeiDhKresimUbatur... 

l'iii^lu'i  iisiim  poleetatis  aniiltuot,  ita  Bcilicet  quod  non 

uli.  Si  tuioen  wi  fuerint,  eorum  poleataa  elTeclniD  liabet 

CuksUs  uatem  juTisdictionalis  est,  quK  ex  limplici  in- 

KrerLur.  £t  UUa  poleaUa  aaa  immobiliter  adhKret.  Code 

fretiai»  non  manel  :  nnde  non  poMunt  nec  abtolTere,  Dec 

■ndiilgeDlJaa  hcere,  autaliqutd  bujugmodi.  Quod  si  fecc- 

Bt.  jur.  Ëccle».,  TDl.  I,  S'SO,  p.  63.  —  MUller,  Letikon  d« 
;,  S.  171,  a.  IT. 
iwch  du  KlrchMrechto,  3.  30,  note  d.  —  Klee,  t.  •■  C, 
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et  devient  la  hiérarchie  de  l'enseignement ,  auquel  vient  ôe 
rattacher  l'office  de  lecteur,  dont  l'attribution  spéciale ,  au 
moins  dans  les  temps  primitifs,  était  de  lire,  dans  rassemblée 
des  fidèles ,  des  passages  des  prophètes  et  des  livres  du  lïou- 
veau  Testament. 

La  hiérarchie,  triple  dans  les  pouvoirs  qui  la  constituent, 
est  donc  triple  aussi  en  elle-même  ;  si  dans  la  division  qu'on 
en  donne,  l'enseignement  ne  figure  pas  d'une  manière  dis- 
tincte ,  c'est  évidemment  parce  qu'il  n'a  pas  eu ,  comme  la 
royauté  et  le  sacerdoce ,  de  développement  historique  qui  les 
a  constitués  en  ordre  de  pouvoirs  gradués  (I). 

Une  autre  chose  qui  peut  encore  jeter  beaucoup  de  confu- 
sion sur  ce  point,  c'est  la  manière  dont  l'École  présente  For-^ 
ganisation  des  diverses  hiérarchies.  Selon  ellCj  au  premier  de- 
gré de  la  hiérarchie  d'ordre  figure  l'évèque;  la  hiérarchie  de 
juridiction  commence  par  le  pape  et  descend  par  degrés  con- 
joints jusqu'à  l'évèque,  ce  qui  suppose  que  le  pape  n'est  chef 
de  l'Église  que  relativement  à  la  juridiction,  et  nullement  sous 
le  rapport  de  l'enseignement  et  du  sacerdoce.  Or,  bien  que 
relativement  au  saint  sacrifice  de  la  messe,  le  pouvoir  du  sim- 
ple prêtre  soit  égal  à  celui  du  pape  même ,  que  le  caractère 
épiscopal  soit  le  même  dans  chaque  évêque  que  dans  le 
pape  (2) ,  conséquemment  que,  dans  la  hiérarchie  de  Vordre^ 
le.pape  prenne  rang  parmi  les  évêques,  l'on  ne  doit  pas  pour 
cela  perdre  de  Vue  un  instant  que  le  sacerdoce  tout  entier 
repose  sur  le  suprême  pontificat  de  Pierre ,  sur,  la  plénitude 
de  son  pouvoir  des  clefs  (§  14),  et  que  les  évêques  n'y  parti- 
cipent que  par  lui.  Pour  l'enseignement,  nous  voyons  encore 

(1)  Ce  passage  manquerait  de  neUetë,  et  même  de  logique,  si  l*auteiir  admet* 
tait  coraime  principe  rigoureux  la  formule  de  la  triple  hiérarchie.  Mais  telle 
n'est  pas  sa  pensée  ;  bien  loin  de  là,  nous  le  Terrons,  lorsqu'il  aura  à  traiter  ce 
sujet  ex  prqfesso,  combattre  Pidée  d'une  hiérarcbl<&  multiple,  et  s'attacher  à 
prouver  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  et  unique  hiérarchie.  Son  intention,  ici,  est 
uniquement  de  maintenir  la  distinction  des  trois  pouvoirs,  distinction  incon- 
testable, spécialement  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  d'enseigner,  que  des  cano- 
nistes  prétendent  identifier  avec  le  pouvoir  de  juridiction. 

(  Note  du  Traducteur.  ) 

(2)  Devofi,  a.  a.  C,  §  3,  p.  119.  -^BennettiSf  a.  a,  0.,  tom.  IV,  p.  518. 
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les  éTèqnes  au  premier  degré  de  Féchelle  hiérarchique  ;  mais 
ici  encore  ils  n'y  sont  qu'en  vertu  de  leur  union  avec  le  doc- 
teui*  infaillible ,  avec  Pierre.  Gar,  à  ce  dernier  seul ,  et  non  à 
eux,  a  été  conféré  le  privilège  de  l'infaillibilité . 

Quant  au  pouvoir  gouvernemental,  il  repose  tout  entier  sur 
la  base  monarchique  de  Tunique  pierre  fondamentale.  Sous 
ce  rapport,  le  pape  se  place  bien  encore  dans  la  catégorie  des 
évéques,  mais  en  ce  sens  qu'il  jouit  de  la  plénitude  du  pou- 
voir épiseopal ,  et  que  c'est  par  lui  que  les  autres  évêques 
exercent  la  souveraineté  (S  23).  Ainsi  il  figure  à  tous  les  de- 
grés de  l'épiscopat  :  parmi  lés  évéques,  comme  évêque  de 
Bonie  ;  parmi  les  métropolitains ,  comme  métropolitain  du 
Latium  ;  parmi  les  exarques,  comme  exarque  d'Italie;  parmi 
les  patriarches,  comme  patriarche  d'Occident  ;  puis,  en  outre 
de  tout  cela ,  et  par-dessus  tout  cela ,  il  est  le  lieutenant  du 
Christ  dans  toute  l'étendue  de  son  royaume  sur  la  terre ,  la 
pierre  fondamentale  instituée  de  Dieu  pour  toute  la  hiérarchie. 

Ce  que  le  pape  est  à  l'Église  générale ,  ce  que  chaque  évê- 
que est  à  son  troupeau  respectif  ^  chaque  pouvoir  inférieur 
l'est  à  la  sphère  au  milieu  de  laquelle  il  est  placé  (1).  Cha- 
cun de  ses  pouvoirs  forme  le  centre  de  l'unité  pour  le  cercle 
déterminé  qui  l'environne  et  sur  lequel  il  exerce  son  action. 
Cette  organisation  est  le  développement  naturel  de  l'ordre  qui 
doit  r^ner  dans  l'Église  et  qui  l'harmonise  avec  sa  destina- 
tion. 

Toutefois  ces -diverses  évolutions  historiques  de  la  hiérar- 
chie, que  nous  voyons  déjà  accomplies  à  l'époque  du  concile 
de  Nicée  (2) ,  ne  doivent  pas  faire  perdre  de  vue  sa  base  di- 
vine ;  au  point  de  vue  de  son  origine  et  de  son  institution , 
elle  n'a  que  trois  degrés.  Ce  n'est  qu'en  s'écartant  du  sens  ri- 
goureux du  mot  qu'on  en  compte  un  plus  grand  nombre  (3). 
On  l'emploie. même  assez  souvent  dans  une  acception  encore 
plus  large  :  par  la  raison  que  le  baptême  est  une  consécration 


(1)  DevoH,  Jus  C9D.  ani^.  Prol.,  cap.  10,  §  3  sqq. 

(2)  Ballerinif  de  Potest.  ^es.,  p.  13. 

(3)  Devoti,  a.  a.  G.,  §  6,  p.  202. 
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surnaturelle ,  on  ya  jusqu'à  comprendre  dans  la  hiérardbdp 
ceux  qui  ont  reçu  cet  auguste  sacrement  ;  mais,  à  s'en  tenijri 
la  signification  stricte  du  mot,  il  n'y  a  proprement  que  ceux 
qui  ont  reçu  la  consécration  de  l'ordre  qui  fassent  partie  de  la 
hi^rardi^e  (1). 

Ainsi  Vordi;e  fournit  une  base  essentielle  de  classification 
dans  le  roy£^mle  de  Dieu,  et  forme  le  caractère  distinotif  d'un 
£ltat  spécial. 

SXXXIÏI. 

4.  Des  États  qui  composent  V Église.  {Le  sacerdoce  général  et 

le  sacerdoce  particulier .  ) 

Le  choix  que  Jésus-Christ  avait  fait  de  ses  apôtres  les  âyait 
marqués  d'un  sceau  particulier  (2).  Le  vide  que  la  réproba- 
tion de  Judas  avait  laissé  dans  leurs  rangs ,  avait  été  aussitôt 
comblé  par  l'élection  au  sort  de  Mathias  (3) ,  et  peu  après  le 
sacré  collège  voyait  le  nombre  primitif  de  ses  membres  accru 
encore  par  l'élection  toute  diyinè  de  Paul ,  séparé  ainsi ,  se- 
lon sa  propre  expression ,  de  la  masse  des  hommes ,  autant 
par  le  mode  que  par  l'objet  de  sa  vocation  (4). 

Ainsi  se  trouvait  institué,  dans  l'apostolat ,  un  sacerdoce 
jparticulier,  essentieÙement  distingué  de  toutes  les  autres  fa- 
milles humaines,  et  p^r  l'origine  et  par  la  fin  de  son  institu- 
tion. Avec  lui  l'Église  venait  de  naître  ! 

Et  peu  après,  ce  sacerdoce  proprement  dit  se  présentait  au 
monde  dans  le  plein  épanouissement  de  son  organisation  hié- 
rarchique, avec  ses  évoques,  ses  prêtres,  ses  diacres,  et  dans 
l'exercice-de  son  triple  pouvoir. 

Et  la  bonne  nouvelle  était  annoncée  à  tous,  et  ceux  qui  la 
recevaient  avec  foi  et  amour  devenaient ,  par  la  consécration 


(i).AUeserra,Ecc\es.  jiirisd.  vîndié.,  lib.  XI,  p.  108. 
(2)Ev./oann.  XX,  21. 
(3)  Act.  I,  26. 
(4).Rom,1, 1. 
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baptismale,  membres  da  royaumie  de  IHeu^  et  formaient,  eux 
auaçi  9  ,uiie  raee  choisie,  un  sacerdoce  royal  9  un  peuple 
saint  (1). 

Ce  sacerdoce  géo^ral  ^  sublime  émanation  du  bapléme ,  est 
fondé,  comme  tout  sacerdoce,  sur  le  sacrifice.  Les  sacrifices  de 
raneienne  loi,  eaux  même  de  la  gmtilité,  malgré  Taltéra- 
tion  sojavent  hideuse  dç  leurs  traits,  avec  leurs  rUes  étranges 
ou  monstrueux,  étaient  tous  des  figures  du  majestueux  sacri- 
fice qui  scella  du  sang  d'uu  Dieu  le  pacte  de  Talliance  nour 
yelle  conclue  entre  les  deux  et  la  terre,  et  que,  du  levant  à 
Toccident ,  chaque  «soleil  voit  se  renouveler  dans  tout  Tuni- 
vers  (2).  Moïse  s'écriait  en  parlant  aux  enfknts  d'Israâ  :  Vous 
serez  pour  moi  un  royaume  sacerdotal  et  un  peuple  saint  (  J)  ; 
ces  paroles,  le  i»ince  des  apôtres ,  en  transformant  la  royauté 
sacerdotale  en  sacerdoce  royal ,  les  adresse  avec  encore  plus 
de  raison  à  tous  ceux  qui  ont  été  baptisés  au  nom  d'un  Dieu 
€fï  trois  personnes!  Oui,, chacun  d'eux  est  prêtre,  dbaclm 
d'eux  est  roi ,  prêtre  et  roi  dans  l'ordre  spirituel.  Et  qui 
pourraiMeur  pcmtester  cette  double  digmté  ?  Devenus  par  le 
baptême  membres  du  corps  de  Jésus-Christ,  et  prenant  en  lui 
conmie  une  seconde  naissance,  dans  des  flots  de  bénédictions 
et  de  grâces,  par  la  vertu  du  signe  de  la^roix  (4),  ne  sont-ils 
pas  passés  du  rang  des  esclaves  à  la  condition  d'hommes  li- 
bres (5)  et  destinés  à  régner  dans  le  s^our  éternel  (6)? 

Dans  l'Ancien  Testament,  tout  le  peuple  prenait  part  au  sa- 
crifice. Pareillement,  dans  le  Nouveau,  tous  ceux  qui  ont  reçu 
l'onction  dû  baptême  offrent  le  sacrifice  (7),  le  sacrifice  de  la 
justice  (8)  et  de  la  louange  (9). 

(0  l  Petr.  II,  9.  -:  (2)  Malœh. l,  11.  —  (3)  Exod.  XIX,  6. 
{^)  P$eudO'Amèros,,.àeSàCTam.f\\b,  IV,  e.l,D. B. 

(5)  Augustin.  Tract.  11 ,  in  Joann.  c.  3.  ffallier,  de  sacris  elecUonibas  et 
ordinat.  Vol.  I,  p.  9  sqq. 

(6)  Léon,  Serm.  3,  in  die  univ.  assntnt.  suse. 

.  ■  (7)  Cah.  Missœ,  Memento^Dominç— onmium  circamstantitiin— pro  qnibus  tibi 

offerhiMia  ?el  qilf  tibi  offerant  hoc  sacrifiduin  la^dis.— Hanc  igitaroblationem 

serYitatis  nofitrœ ,  8ed  et  cancte  famili»  laie,  qaœsamas,  I)omiiie»  ut  placatus 

accipias— Dœf^ifi^er.— Pe^r.  de  Marca,  d.  Discrim.  cler.  et  laie,  lib.  11,  cap.  8« 

<S)  min.  IV,  5.  L.  »,  ^<^  Psaln.  XUX,'2S. 
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C'est  ïe  sacerdoce  général. 

Mais,  parmi  les  douze  tribus  dlsraël ,  une  seule ,  qui  f 
perpétuait  par  la  génération  chamelle,  avait  été  choisie  poi] 
être,  exclusivement  à  toute  autre,  la  tribu  proprement  sacei 
dotale  et  sacrificatrice. 

Dans  la  nouvelle  alliance ,  Jésus-Christ  a  aussi  institi 
dans  les  apôtres  un  sacerdoce  héréditaire  (1)  seperpétuan 
non  plus  cha^rnellement,  mais  par  la  génération  spirituelle  ( 
l'ordre,  par  l'imposition  des  mains,  oc^iporovfa,  yeipoOedey  (2 
dont  la  vertu  divine,  s'élevant  jusqu'au  plus  haut  du  ciel ,  c 
fait  descendre  sur  ceux  qui  la  reçoivent  l'Esprit  saint  c 
personne,  avec  la  plénitude  de  ses  dons. 

C'est  le  sacerdoce  particulier. 

Ce  sacerdoce  sublime  de  la  nouvelle  alliance  n'est  pliu 
comme  celui  de  Fancieune,  exclusivement  le  partage  d'm 
famille  déterminée  (3) .  Quiconque  a  été  marqué  du  sceau  ba] 
<tismal«,  et  se  présente  avec  une  vocation  véritable  (4),  ,pei 
être  choisi  par  l'évêque  et  marqué  du  sceau  des  apôtres  (5 
Et  après  qu'il  aura  reçu  la  consécration  et  l'ordination, 
sera  revêtu  d'un  caractère  indélébile  comme  le  baptême  ;  € 
quoiqu'il  puisse  se  rendre  indigne  du  sacrement  qu'on  lui 
conféré,  il  ne  pourra  jamais  en  effacer  la  divine  empreint 
consèquemment,  recevoir  une  seconde  ordination  qui  sen 
aussi  superflue  qu'un  second  baptême. 

(0  Voir,  sur  la  nécessUé  d'un  sacerdoce  pour  le  sacrifice,  SchoUiner,  I 
fîctitio  laicorum  jure  sacerdotal!  (  de  Hiefarcliia.  Diss.  2 ,  n.  7,  n.  8 ,  p.  1 
sqq.). 

(2)  Tim.  14  :  Noli  negligere  gratiam,  quœ  in  te  est,  quœ  data  tibî  est  ci 
impositione  manuum  presbyteri.— 2  Tint.  I,  6  :  Âdmoneo  te,  ut  resusdtes  g 
tiam  Dei  quœ  est  in- te  per  impositionem  manuum  mearum. 

(3)  Hormisd.  P.  Epist.  c.  25,  n.  2  ;  Tune  migrabamt  per  illam  praerogativi 
familiaram  ad  instUuta  cullorum  :  nunc  est  doctrina  pro  génère,  quod  illis  f 
nasci,  hoc  nçbis  imbui  :  illos  tabernaculo'dabat  natura,  nos  altaribus  parta 
disciplina.  Léon*  M.  Serm.  2,  in  die  anniv.  assumt.  «uae,  §  36 ,  note  33. 
De  là  la  condamnation  de  la  part  du  sixième  concile  œcuménique  (c.  33) 
Terreur  de&  Arméniens,  qui  prétendaient  que  les  prêtres  deTaien^  être  exdi 
Tement  pris  dans  la  race  sacerdotale.  Hallier,  p.  18. 

(4)  Hebr.  V,  4.  ,  ■ 

(5)  Act.  Xlii,  2.—  Cyprian,  Epist.  24,  ad  çlerum  yÇlero  proximos/ace 
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Une  limite  bien  distincte  est  tracée  par  ces  denx  sacre- 
ments :  le  baptême  sépare  }e  chrétien  de  tons  les  autres  hom- 
me» non  baptisés,  qui  ne  sont  pas  comme  lui  membres  dn* 
corps  de  Jésus-Ghrist;  Tordre  sépare  le  prêtre  de  tous  les^ 
autres"  chréti^is  non  consacrés,  parce  qu'il  est  le  seul  a^ipelé 
au  plus  auguste  des  ministères. 

Le  corps  deF]%lise,  ainsi  que  le  corps  humain,  se  compose 
de  membres  ditGérents  (1)  ;  tout  le  corps  ne  saurait  être  oeil, 
car  autrem^it  où  serait  l'ouïe?  tous  les  membres  ne  peuvent  ■ 
ne  former  qu'un  seul  membre,  car  alors  où  serait  le  corps  (2)? 

Dieu  a  établi  dans  l'Église  cette  même-  diversité;  en  lui 
donnant  et  des  apôtres,  et  des  prophètes,  et  des  docteurs. 
Mais  tous,  quoique  distingués  les  uns  des  autres  par  la  nature 
de  leur  mission,  se  groupent  harmonieusement  saiïs  se  con* 
fondre  dans  l'unité  de  la  foi  et  du  fils  de  Dieu  (3). 

Telle  est  la  constitution  de  l'Église,  qui  s'est  montrée  cons- 
tamment jalouse^'en  maintenir  la  haute-importance  ;  veillant 
avec  une  égale .  sollicitude  à  l'intégrité  des  privilèges  du 
saeerdoce  général  et  des  prérogatives  du  sacerdoice  particu- 
lier (4),  elle  s'est  en  même  temps  montrée  constamment  atten* 
tive  à  prévenir  ou  à  réprouver  la  confusion  des  uns  avec  les 
autres  (5).  Et  certes  avec  raison  :  comment,  sans  renverser 
l'ordre  meneilleux  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  prétendre 
que  tous  les  chrétiens  indifféremment  sont  prêtres  de  la  non* 

> 

(1)  Eom.  XII,  4.       .  ^  : 

,(i)  1  Cor.  XII,  12,  ic,  19.     ^    "^ 

(s)  1  Cor.  XII^SS.  —  Ephes.  IV,  il. 

(  4)  ne  prœ8cr.,  c.  4 1  :  Ordinationes  eorum  temerariœ,  inconstantes.; .  alias  hodie  ^ 
<q[>i8C0pi}S,.cras  alias  :  hodie  diaconos,  qni  cras  iector:  bodie  presbyter,  qui  cras 
laicDS]:  nom  et  laids  sacerdotalia  niuniair^fungunt.'^De  eithort.  castit.,  c.  7, 
devirg.TelaiM^.yC.  9*^Dallinger,ti.  a.O.,  s.  318 — Lupoli,  Jur.  eccl.  prael.  II, 
p.  is.  —  HallieTf  a.  a.  0.,.p.  33.  —  Scholliner,  a*  a.  G.,  p.  33  sqq.  —  ConsHt 
ii|N»tol.,llb.III»e.  iS^AHgustin.fde(Ayii.  pei,lib.XX,  c.  ia:ErantSacerdotes 
Dei  et  regnàbont  com  eo  mille  annis  (  Apoc.  XX),  non  atiqoe  de  solis  Episcopis  ^ 
Presbyteris  dietom  est,  qui  proprie  i)ocantur  in  Bcclesia  Sacerdotes;  sed 
sicut  <Mniies  Christianos  dicimas  propter  mysticum-Ghrisma,  sic.  omnes  Sacer- 
dotes, qoonifem  nieii|bra.svnt  unios  Sacerdotis  ;  de  qaibas  Apostolas  Petras  : 
Pldw,  inqait,  sancta,  regale  sacerdotiam. 

(5)  Conc.  Trid.  Sess.,  c.  4,  de  Ordine. 
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Telle  attiance  ou  Cpi'ils^  sont  tous  inrestis,  les  uns  à  Tëgar 
des  autres,  de  la  même  puissance  spiritui^e?  Neiierait^  pi 
s'inscrire  en  faux  contre  renséi^ement  de  l'apôtre  et  dupjpN 
ser ,  contrairement  à  Isa  parole  formelle ,  ^e  tôt»  sonft  âjp< 
très,  totis  éyangélistes,  tous  pasteurs,  tous  docteurs  (1)?'  ' 

Cette  déférence  a  été  sentie  de  tout  temps  dans  FÉgli» 
aussi  bien  par  les  prêtres,  que  par  les  simples  fidèleif  ;'  pî 
les  prêtres^  alors  qu'aux  jours  de  là  persécution .  et  dit  dai 
ger,  les  obstacles  qu'ils  rencôntpaient  dans  lt^dtninistl*âlic 
des  sacrements  leur  arrachaient  de  brûlants  soU][iU^  (ï 
par  les  fidèles,  toutes  les  fois  que,  captifs  et •ctki'géè  ( 
chaînes,  ils  se  lamentaient  de  n'avoir  pas  auprès  d'étix  v 
prêtre,  un  prêtre  sans  lequel  ils  savaient  que  les  somicég  à 
cramentelles  de  la  grâce  étaient  fermées  pour  eux,  ^  dont 
main  ne  pouvait  être  suppléée  par  la  leur,  même  dilns  i 
cas  de  nécessité  (3).  "' 

jQ'  7  a  donc  deux  classes  de  chrétiens ,  deux  États  dai 
l'Église  (4).  I^  uns,  ei^tièrement  consacrés  par  leur  itùcsM 
au  ministère  divin  du  sacrifice,  ce  jqui  leur  impose  lé  àèVà 
de  fuir  le  tumulte  du  monde  (5)  et  de  se  vouer  à  la  nlèditi 
tion  et  à  la  prière,  sont  appelés  :  clergé  (xX^(>b<,  or  do  (6)' 
comme  étant  une  famille  d'élus,  par  opposition  au  peûp 
(XW«,  plebs)  et  aux  laïques  (7).  Us  appartiennèrifati  Se 
gneur  (8),  et  le  Seigneiir  est  leur  partage,  leur  Tôt  (x>^p« 
sors).  Leur  nom  même  leur  rappelle  qu'ils  ne  peuvent  poss 
der  autre  chose  (9).  Comme  la  tribu  de  Lévi,  qui  ne  fut  p 

:     .       .  .  •     i     I       T . 

(1}  Cffprian.  Epiât.  6  Presb. 

(2)  Victor  Yiiens.f  dePenec.  Vandal.,  lib.  II,  c.  11. 

(3)  Schûlliner;  a.  a.  ^.,  p..  lo  ftq4|;  •    . 

(4)  C.  l)w>  snnt,  7,  e,  12,  q.  1. 
(i»)  2  Tim.,  II,  4. 

(5)  Justiniany  Ho^ell.  VI,  c.  1  ;  CXXIII,  c.  2 ,  c>  26,  ii09|Ltxo(. — Ifâmae^ 
Orig*  et  Aniiq,  ehrist.,  vol.  IV,  p.  6. 

(7)  Cette  expres^n  est  TralBemblablement  empruntée  à  la  coii$titatioii  n 
niaipale  romaine.  -^^  TertuU.^  de  Bihort.  castit.,  c.  7.  «^  SchoUineTf  p:  a. 
(S) 0.  Clericus, qutChrièti, 5^ 6. 12» q.  îiBieron. Epiât.  52, alA Kepotlai 
(9)  Numer, XVlll,  20.—  Deuter.xwm,  1  ,ï.  ^^SaMt^mner, a.' *.  0., n: 
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comprise  dans  la  distribution  des  terres  de  Ghanoaq  (1),  ils 
ont  Dieu  pour  tinique  héritage,  et  ils  doivent,  s'il  est  permis 
de  parler  ainsi^  tellement  se  l'assimiler,  qu'Us  arrivent  à  lé- 
posséder  réellement  et  à  devenir  eux-mêmes  sa  possession. 

Or,  quiconque  possède  le  Seigneur  et  s^'écrie  avec  le  Psal- 
miste  (2)  :  Le  Seigneur  est  mon  partage,  ne  peut,  suivant  l'ex- 
pression dé  l'auteur  d'une  règle  canonique,  posséder  aucun 
autre  bien  que  le  Seigneur.  Car  le  Seigneur  n'habite  point 
avec  l'or  et  l'argent,  avec  de  grandes  richesses  et  un  somp- 
tueux ameublement  !  Le  renoncement  aux  plus  douces  affec- 
tions  de  la  fomille,  là  séparation  des  objets  les  plus  chers , 
un:  dévouement  aveugle,  absolu  &  Dieu  ;  voilà  le  véritable 
refuge  du  prêtre  (3).  Il  sert  l'autel,  qu'il  vive  de  l'autel  ;  con- 
tent, pourvu  qu'il  ait  le  vêtement  et  la  nourriture,  qu'il 
mette,  pour  tout  le  reste,  jses  délices  et  sa  richesse  à  marcher  à 
la  suite  de  la  croi^L  nue  dans  un  sublime  et  saint  dénûment  ! 

Le  clergé,  c'est'donc  l'Église  sanctifiante,  enseignante,  gou- 
vernante ;-  les  laïques  sont  l'Église  à  sanctifier,  à  instruire,  à 
gouverner.  De  là  il  réstdte  que  l'ensemble  de  ce  qu'on  esi 
convenu  d'appeler  le  pouvoir  ecclésiastique  (potestas  ecclé^ 
siastica)  dans  ses  trois  éléments  constitutifs  :  le  sacerdoce 
(ordo  ou  mysterium),  l'enseignement  (magisterium)  et  la 
royauté  (jurisdictio)^  appartient  exclusivement  au  clergé. 

Cependant,  les  laïques  participent  au  sacrifice  par  leurs 
prières  (4)  ;  ils  peuvent,  chacun  dans  sa  sphère,  concourir  à 
l'enseignement  des  vérités  étemelles  pour  la  plus  grande 
gloire  de  Dieu.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  femme,  toute  condam- 
née qu'elle  est  à  un  étemel  silence  dans  l'Église  (5),  qui  ne 


(1)  Comment,  in  psalm.  LXVn.  —  Isidor.,  Etymol.  lib.  VII,  c.  12 ,  in  Can. 
Cleros  etdericos,  1,  D.  21.— Jd«OT,  de  Div.  offic,  lib.  II ,  c.  L^-Mamachi,  a. 
a.  O.,  p.  16.  —  Hallier,  a.  a.  C,  p.  8.  —  Innoc.  III,  Serm.  exhort.  ad  dericos 
(in  Conc.  Lat.  III.) 

(2)  Psalm.  XV,  5. 

(3)  C.  CtU  portiOf  6,  c.  12,  q.  1  (Ambros.y  de  Fuga  sœc.,  c.  2). 

(4)  Seholliner,  a.  a.  O.  Dis».  1 ,  n.  49,  p.  102,  p.  706.  —  Walier,  a.  a.  c, 
c.  48,  49.  - 

(5)  1  (7or.;X/F,  34. 
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soit  aussi  appelée  à  répandre-dans  le  cœur  4e  ses  enfiGUits  ] 
première^  semence  de  la  parole  divine ,  à  Timifation  de  o 
femmes  à  qui  FÉglise  primitive  confiait  le  soin  des  catéchi 
mènes  de  leur  sexe,  pour  les  protéger  et  les  affermir  dans  ] 
foi  (1).  Enfin,  sans  avoir  droit  par  devers  eux  de  s'ingén 
en  aucune  façon  dans  le  gouvernement  de  l'Église,  les  laïque 
ne  laissent  pas  que  d'y  prendre  part,  dans  la  mesure  dëtei 
minée  parles  lois  ecclésiastiques.  On  leur  permet. la  libi 
jouissance  des  biens  temporels  (2).  Mais,  en  usant  de  c< 
mêmes  biens,  ils  doivent  les  considérer  comme  un  don  c 
Dieu,  ne  point  oublier  le  souverain  donateur,  et  témoigne 
de  leur  reconnaissance  envers  Dieu  et  son  Église,'  par  l'o 
fraude  de  leurs  dqns  sur  Fautel.  Enfin  les  laïques  ont  reç 
dans  l'alliance  conjugale  la  faculté  de  fonder  des  famille 
et,  à  Ja  condition  de  pratiquer  le  bien  et  d'éviter  le  mal, 
pouvoir  de  s'approprier  la  promesse  du  salut  (3) . 

Après  avoir  tracé  la  limite  où  se  renferme  la  participatic 
des ùmples  fidèles  à  la  puissance  ecclésiastique,  il  reste 
développer  cette  même  puissance  sous  ses  divers  aspects,  € 
jNrenant,  naturellement,  pour  base  les  trois  pouvoirs  qui  1 
constituent. 

(1)  Cm^t,  Apost,  lib.  HT,  c.  16. 

(2)  C.  Duo  sunt^  S  Âliud.  C.  cit. 

(3)  'ScheAchl,  iBstit.  jur.  eccl.,  vol.  II,  p.  2. 
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CHAPITRE  VII. 


DU   SACERDOCE. 


S  xxxrv. 

1 .  Du  signe  distinctif  du  sacerdoce  royal. 

(La  tousure.  ) 

L'obligation  pour  les  clercs  de  se  distinguer  des  laïques 
par  le  signe  extérieur  de  la  tonsure  est  fort  ancienne  dans 
l'Eglise  (1),  sans  remonter  toutefois  jusqu'aux  premiers  jours 
du  christianisme.  Il  eût' été  trop  dangereux  pour  les  ecclé- 
siastiques, alors  qu'ils  étaient  sans  cesse  menacés  par  le  glaive 
des  persécuteurs,  de  signaler  leur  présence  par  une  marque 
distinctiye  de  leur  dignité.  Aussi  leur  Vêtement  ne  différait- 
il  de  celui  des  autres  chrétiens  que  par  une  plus  grande  mo- 
destie, qu'ils  observaient  également  dans  leur  chevelure..  Cet 
usage  paraît  avoir  inspiré  les  prescriptions  de  certains  con- 
ciles (2,  3),  ordonnant,  à  la  suite  du  pape  Anicet  (4),  de 
porter  les  cheveux  courts. 

(1)  Thomassin,  \eini  et  nova eccles.  disciplina ,  P.  I,  lih.  2,  c.  37  sqq; 
(Vol.  II,  p.  260  sqq.) — Hallier,  de  Sacris  electionibus  et  ordinat.  P.  Ul,  p.  514 
sqq.  —  Devotif  Jus  canon,  univ.  Vol.  H,  p.  lôO  sqq.  — Instit.  canon.  Vol.  I, 
p.  110  sqq.  —  V.  Espen,  Jus  eccl.  univ.  P.  I,tit.  1,  cap.  1. 

(2)  Le  lib.  Pontif.  dit  de  ce  pape  :  ConsUtuit  ut  clericus  coniam  non  nutriat 
secundum  prœceptum  Apoâtolr.  (G.  Prpliibete,  21,  D.  23.) 

(3)  Conc.  Carth.  IV,  ami.  398,  c.  44.  (Cap.  ô,  X,  de  Vita  et  honest.  cler.  ni,  X)  : 
Clericus  nec  cpmam  nutriat  et  barbam  radat.  —  Conc.  Agath.  (anp.  506),  c.  20 
(C.  Cierici  qui  cooiam,  22,  D.  23,  cap.  Clericis,  7v  X,  eod.). 

(4)  Mart.  Bracc.  (sœc.  7)  :  Àttonso  capite,  auribus  pal^nlibi^s.  (Tbomassin  § 
A.  a.  G.) 
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Quant  à  Torigine  proprement  dite  de  la  tonsure,  elle  n'est 
pas  exactement  déterminée,  ni  pour  le  temps  ni  pour  les  cir- 
constances qui  la  produisirent.  Peut-être  fut-elle  adoptée 
par  le  clergé  comme  un  symbole  de  mortification,  à  l'exemple 
des  premiers  ascètes  qui,  en  se  séparant  du  monde  et  se 
Vouant  à  la  vie  du  cloître,  se  rasaient  complètement  la  tète  (  1  ), 
s'infligeant  ainsi  une  humiliation  d'autant  plus  grande ,  que 
les  hérétiques  prétendaient  avoir  flétri  un  chrétien  du  plus 
honteux  stigmate  de  l'opprobre,  en  le  dépouillant  de  sa  che- 
velure (2). 

Peut-être  encore  cette  pratique  dut-elle  sa  naissance  à  la 
coutume  d^  Nazaréens,  dan3  l'Ancien  Testament  (3) ,  ou  à 
l'exemple  de  saint  Paul,  qui  parut  dans  le  temple,  conmie 
nazaréen,  la  tète  rasée  (4). 

En  tout  cas,  il  est  incontestable  que  cet  exemple ,  corro- 
borant la  condamnation  que  le. grand  apôtre  avait  déjà  pro- 
noncée contre  la  longue  chevelure,  en  disant  qu'elle  était  un 
ornement  pour  la  femme  et  un  opprobre  pour  l'homme  (5),' 
dut  agir  puissamment  sur  l'adoption  de  la  tonsure,  comme 
4tant  un  insigné  des  plus  honorables  pour  le  clergé. 

Enfin,  il  ne  serait  pas  invraisemblable  que  le  principe 
même  de  la  tonsure  se  trouvât  dans  une  particularité  de  la 
vie  du  prince  des  apôtres. 

On  sait  que  saint  Pierre  avait  eu  la  tête  rasée  par  ses  audi- 
teurs infidèles ,  et  qu'en  dérision  de  sa  qualité  de  successeur 
de  Jésus-Christ,  on  lui  avait  laissé  une  couronne  de  cheveux 
comme  un  souvenir  flétrissant  de  la  couronne  d'aines  de  son 
divin  maître  (6).  Aussitôt  que  les  circcmstances  n'obligèrent 


(1)  Thomassin^  A.  a.  G.,  p.  262. 

(2)  HallieTy  A.  a.  O.,  p.  518.  ^  Thomassin^  A.  a.  o.,  §  12,  p.  265. 

(3)  Bailler,  A.  a.  6.,  p.  516.  —  Isid.  Hisp,,  de  Div.  off.  n,  4. 
(4)Act.  XX1,24,  26. 

(5)  1  Cor.  XI,  14,  15. 

(6)  German  (patriarche  de  Constantinople ,  son&  le  règne  de  Léon  l'Isanfien). 
Theoria  mystica.  —  Beda,  Hist.  eccl.  Angl.,  lib.  5,  c.  22  :  Meque  ob  id  tantam 
iHCOTODam  attôndemar,  quiaattonsus  estPetru&,  sedquia  Petrus  in  memo- 
riam  Dominicse  Passionis  ita  attonsus  est.  -. 


plus  le  clei^  à  éviter  tout  signe  apparent  ipii  Le  distingoàt 
des  laïques,  cette  touebante  tradition  dut  bien  naturellement 
lui  inspirer  la  pieuse  idée  de  se  tonsurer  (1),  c'est-à-dire  de 
se  dénuder  le  crâne  en  ne  conservant  qu'une  couroiine  de 
cheveux  ;  et  de  là  serait  venu  le  nom  de  tansura  iancti  Pétri, 
ou  simplement  de  corona. 

En  admettant  cette  version,  il  reste  à  fixer  l'époque  oà 
Fusage  de  cette  couronne  devint  upe  règle  pour  le  corps  ec- 
clésiastique, n  est  impossible  de  la  placer  plus  tard  que  le 
quatrième  siècle  ;  dep  écrivains  de  fort  peu  postérieurs  à  œ 
siècle  en  parlent-  comme  d'une  chose  ^ccept^  et  en  pleine' 
vigueur  (2).  Tout  porte  à  croire  que  la  tonsure  a  été  connue 
non-seulement  de  Gn^oire  l"  (3),  mais  encore  de  Théo- 
dose  le  jeune  (4)»  qui  donne  aux  ecclésiastiques  le  nom  de 
coronati  (â). 

Ctn  peut  donc  signaler  comme  erronée  ripterprétation 
d'un  paiBsage  de  saint  Jérôme  (6)  concernant  la  coupe  com- 
plète de  la  chevelure,  et  dont  la  conséquence  serait  que  la 
couronne  ét;ait  chose  inconnue  à  ce  sdnt  docteur  (7).  Pour 
bien  comprendre  ce  passage,  il  faut  se  rappeler  qu'à  Tépo- 
qde  où:  il  fut  ébrit,  et  même  longtemps  après ,  on  distinguait 
encore  dans  l'Église  entre  la  couronne  cléricale  et  la  tonsure, 
ou  plutôt,  l'entière  décalvation  monacale.  Ce  ne  fut  que 
beaucoup  plus  tard  que,  la  vie  claustrale  ayant  été  prise  pour 
modèle  de  la  vie  cléricale ,  sous  plusieurs  rapports ,  et 
réciproquement,  un  grand  nombre  de  moines,  attachés  au 

(1)  Thomassin,  A.  a.  O.,  cap.  39,  n.  9,  n.  14,  n.  15,  p.  28Ô  sqq. 

(2)  Le  concile  de  Tolède  (anp.  633)  ne  prescrit  pas  non  plus  la  couronne 
comme  quelque  chose  de  nouveau  pour  le  clergé,  mais  statue  sei^lement  (c.  41) 
que  les  clercs  jdes  ordres  inférieurs  aient  à  |a.  porter  comoae  le  faisaient  d(î- 
puis  loQg^mps'Ies  éyèques,  le&  prêtres  et  les  diacres.  —  Thomassint  pag.  ^SS 
et  sqq. 

(3)  Ch-eg,  Turon.,  de  Gjoria  Conf.,  c.  17. 

(4)  Greg.  if.,  lib.  1,  Epist  U,  —  Berardi^  j^atiaoi  c^'  genuiu.  P.  H),, 
p.  Iâ9. 

(5)  Z.  1,  COd.  Theqd.  de  Episc.  et  Cleric. 

(6)  Éieron,  Comment,  in  E«ecb.  XUV.  —  Muppreeht,  Not.  bistpr.,  p.  142. 

(7)  Thomassin,  À.  a.  O. 
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corps  .écdésiastiqae^'  cenx^ci  adoptèrent  généralement  la  oon- 
ronne  cléricale,  tandis  ipie  l'usage  de  se  raser  le  crâne 
s'universalisait  dans  le  clergé  (1). 

La  tonsure,  autrefois  très-large ,  s'est  rapetissée  peu  à 
peu,  et,  dans  sa  forme  actuelle,  ne  retrace  plus  qu'imparfai- 
tement l'ancienne  couronne  (2).  Il  n'y  eut  que  l'Église  d'O- 
rient qui  conservât  la  décalvation^  sous  le  nom  de  tonsure  de 
saint  Paul^  pai*  une  pratique  constante  et  générale  (note  8). 
Ce  qui  explique  pourquoi  les  Orientaux,  d^à  tonsurés  de  la 
sorte,  étaient  obligés  de  laisser  croître  là  tonsura  sancti 
Pétri  (3)  lorsqu'ils  étaient  admis  dans  l'ordre  clérical  de 
l'Église  d'Occident. 

Quant  à  la  signification  dé  la  tonsure  ecclésiastique,  dans 
la  forme  définitivement  adoptée  par  cette  Église ,  elle  est  de 
deux  natures  :  elle  est  d'abord  le  symbole  du  sacerdoce 
royal  (4),  inspiré  par  l'image  du  roi  des  rois,  couronné  d'é- 
pines, et  du  couronnement  dérisoire  infligé  à  son  lieute- 
nant. 

En  effet,  pour  parler  le  langage  des  canons,  ils  sont 
rois  (5)  ;  car  ils  sont*  appelés  à  régner  sur  eux-mêmes  et  à 
diriger  les  autres  dans  les  sentiers  de  la  vertu.  Ils  sont  rois, 
car. ils  possèdent  le  «royaume  de  Dieu,  et  la  tonsure  qui 
ceint  leur  chef  sacré  est  l'eml^ème  de  leur  couronnement 
dans  le  royaume  du  Christ  (6)  et  le  signe  auguste  de  la  li- 
berté chrétienne  (7). 


(1)  Halliei',  a.  a.  G.,  p.  518.  —  Thomassirif  a.  a.  0.,  c.  36,  n.  17,  J).  124. 

(2)  Thùmassin,  a.  a.*  D,  c.  41,  n.  4,  p.  293. 

(3)  Beda^  a.  a.  G.,  lib.  IV,  c.  1."  —  Berardiy  a.  a.  O-,  p.  158, 

(4)  Honor.  Augustod.  (1214),  Gemma  animae,  lib.  I,  c.  193  :  Chrisfus  Rex  et 
Sacerdos  fecit  et  saeerdotes  et  reges.  Pars  capiti  rasa  est  signum  sacerdotale.  — 
Ballier ,  a.  a.  G.,  p.  523.  Pars  crinibus  comata  est  signum  regale.  —  Berardi, 
a.  a.  G.,  p.  159. 

(5)  C.  Duo  sunt.  7,  c.  12,  q.  1.  —  Berardiy  a.  a.  G.,  p.  157. 

(e)  Cvnc.  Ravenn. ,  ann.  1314,  c.  10.  Coronam  coudecentem  porteDt,per 
quam  designetur  regalis  esse  generis  et  sperare  se  assequi  debere  parteinhaere- 
ditatis  divinaî.  —  Conc,  Londin.  (aun.  1342)  ,.c.  2.  Coronam,  qu»  regni  codes- 
tis  et  perrectionis  est  judiciam^'  déferre  contemnuut. 

(7)  Hugo,  Archiep.  Rothom.,  lib.  III,  contra  baeret.,  c.  2. 
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Mais  elle  est  de  plus  une  aUégorie  spirituelle  qui  enseigne 
aux  tonsurés  à  se  dépouiller  des  vices  et  des  convoitises  de 
la  chair  en  même  temps  que  de  leurs  cheveux  (1). 

La  tonsure  était  coiiférée,  dans  le  principe,  immédiate- 
ment avant  l'ordination  (2).  Peu  d'exceptions  (3)  furent  faites 
à  cette  r^le  (4)  ;  mais,  dans  la  suite,  l'éducation  préparatoire 
des  enfants  destinés  à  l'état  ecclésiastiique  produisit  vraisem- 
blablement l'idée  de  leur  conférer ,  simidtanément  à  leur 
admission,  un  signe  préparatoire  que  l'usage  appela,  pour 
cette  raison  :  la  porte  des  ordres  (5) ,  et  la  coutume  s'établit 
de  séparer  généralement  la  collation  de  la  tonsure  de  l'ordi- 
nation. 

C'est  la  collation  de  la  tonsure,  %uraiit  en  quelque  sorte 
la  prise  de  possession  de  la  couronne  sacerdotale,  accompa- 
gnée de  la  prise  de  l'habit  clérical,  qui  constitue  l'entrée 
dans  l'état  ecclésiastique  (6)  et  en  confère  les  privilèges.  Le 
cérémonial  consiste  à  couper  quelques  cheveux  efn  forme  de 
croix  au  sommet  de  la  tète,  pendant  que  le  récipiendiaire  ré- 
cite ces  paroles,  qui  expriment  le  choix  qu'il  fait  de  son  état  : 
thminus,  pars  hopreditatis  meœ  et  câlins  mei,  tu  es  qui  resti- 
itie»  hiBreditatem  meam  mihi  (7) . 

Le  collateur  de  la  tonsure,  qui  est  actuellement  l'évé- 
que  (8),  adresse .  ensuite  aux  tonsurés  cette  monition  :  Fils 

• 

(1)  Isid,  Hisp.,  de  Off.  div.,  lib.  II,  c.  4. 

(2)  Morinus,  Commeut.  bistor.  et  dogmat.  de  sacris  eccles.  ordinat^  p.  III, 
exêrc.  15,  c.  3.  ^  Rupprecht ,  a.  a.  0.,,p.  142. 

(3)  Mahillon^  Acta  ordin.  S.  Bened.,  tom.  III,  praef .,  n.  1 . 

(4)  Van  EspeUy  Jus  eccles.  univ.,  p.  I^tit.  1,  cap.  J,  n.  1. 

(5)  Saint  Thomas^d'A()uiii  appelle  la  tonsure  :  Prxambuluni  adordines;  le 
Catéchisme  romain  :  Prœparatio  ad  sttspiciendos  ordines,  et  la  compare  aux 
fiançailles.  Le  pape  Sixte  V  qualifie  le  signe  clérical  de  sanctum  et  saltUare.^- 
Sor  la  question  de  savoir  si  la  tonsure  est  un  ordre,  Toy .  S  35. 

(6)  Cap.  Cumcontingatf  11,  X^de  xtat^  et  qualiL,  1, 14.— -Cbez  les  Grecs,  la 
prise  de  l'habit  ecclésiastique  a  le  même  résultat.  Thomassin,  a.  a.  C,  c.  40, 
n.  9,  p.  288. 

(7)  Pontif.  Roman. y  de  Clerico  faciendo  :  Dominus,  )[)arft  hœreditatis  meœ  et 
calicis  mei.  Tu  es»  Domine,  qui  restitues  liœreditatem  meam  mihi. 

(S)  Autrefois  tout  prêtre,  et,  mênie,  indifféremment,  tout  laïque,  pouvait  con- 
férer la  tonsure.  L'aspirant  à  Tétat  ecclésiastique  pouvait  même  se  tonsurer  de 
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biehaimé$9  considérez  attentivement  que  vcfus  êtes  dé$orma\ 
àoutnis  à  la  juridiction  de  VÊglise,  et  que  vous  atez  acqui 
droit  aux  privilèges  de  ïétat  ecclésiastique.  Ces  paroles  in 
plicfuent  éYidemmènt,  |)our  les  clercs^  Tobligation  d'être  ac 
tadlement  dans  la  résolution  sincère'  de  faire  tout  ofe  qt 
dépendra  d'eux  peur  s^  mettre  en  état,  si  telle  est  la  Toloni 
de  Dieu,  de  franchir  lès  autres  degrés  des  ordi^es  eoelésiasti 
ques.  Et  pourtant,  il  faut  le  reconnaître,  elles  ont  été  1 
source  d'une  foule  de  graves  abus.  Pour  un  grand  nômbi 
dé  tonsurés ,  l'entrée  dans  l'état  ecclésiastique  n'était  qi 
l'entrée  en  jouissance  des  avantages  temporels-,  qu'il  conff 
rait ,  tels  que  la  franchise  de  la  juridiction  civile ,  la  posses 
sion  des  bénéfices  ecclésiastiques,  etc.  (1).  Us  se  livraienl 
d'ailleurs,  à  un  genre  de  vie  tout  mondaila,  embrassant  1 
fearrière  des  armes  (2),  se  mariant ,  se  chargeant  d'affaires  i 
d'emplois  séculiers  (3).  Et  comme,  néanmoins,  aux  tenn< 
des  anciennes  prescriptions  canoniques,  la  tonsure  deva 
être  constamment  renouvelée  (4),  ce  signe,  si  honorable  c 
lui-même,  tournait  au  déshonneur  de  l'Église  ! 

Pour  remédier  à  de  si  grands  désordres,  défense  fut  faite 
tous  ceux  qui,  après  avoir  choisi  l'état  ecclésiastique,  adoj 
taient  une  manière  de  vivre  si  diamétralement  opposée 
cette  sainte  vocation,  de  porter  désormais  les  insignes  du  » 
cerdoce,  et  par  suite,  de  conserver  la'jouissance  des  bénéfio 
qui  y  étaient  attachés  (5).  Ce  n'était  là  que  Tapplicatiôn  bi( 
méritée  de  cette  maxime  du  pape  Innocent  III  :  «  Que 
chant  des  psaumes  ne  sied  guère  dans  la  bouche  de  la  corru 
tion.  »  Par  une  non  moins  juste  sévérité,  il  fut  en  outre  d 


ses  propres  mains.  —  MabillùHt  A.  a.  o.  —  DeVoH,  Jus  caii.  uniy.  H,  p.  it 

—  Infra,  §  35et38.. 
(l}  Van  Espen ,  a.  a.  G.,  n.  4 ,  p.  III ,  tit.  3 ,  cap.  2 ,  n.  17 ,  p.  33  ;  ca(p. 

n.  14,  p.  87. 
(2),  Cap.  Ut  oorisultationi,  10,  X,  de  Cler.  conjug.,  III,  3. 

(3)  Cap.  JoanneSf  7  ;  cap.  Ex  parte  tua,  9  eod. 

(4)  Cap.  Clericus,  si  tùfisura,  6,  X,  de  Vita  et  Jionest.f  III,  i»^Thoma$si 
a.  a.  O.,  p.  lïi  lib.  1,  c.  14 ,  vol.  IV,  p.  78. 

(5)  Cap.  JoanneSf  7  ;  cap.  Ex  parte  tuai  9,  eod. 
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crétë  que  ceux  de  ces  clercs  infidèles  qui  Tiendraient  à  se 
souiller  de  qnelqne  crime ,  deviendraient  justiciables  de  la 
jaridicti<m  temporelle  (  1  ). 

Le  mariage  n'était  pas  par  fui-méme  un  empêchement  à  h 
conservation  de  la  tonsure  (2)  ;  toutefois ,  l'Église  imposait 
rigoureui^ement  aux  évéques  («ouvent  trop  peu  sévères  dans 
l'examen  de  la  vocation,  et  se  bornant  fréquemment  à  exiger 
des  postulants  une  épreuve  d'écriture  et  de  lecture  (3)),  l'o- 
bligation de  n'accorder  l'honneur  de  la  couronne  cléricale 
qu'à  des  sujets  qui  leur  offrissent ,  le  plus  possible,  des  ga- 
ranties de  persévérance  dans  Fétat  ecclésiastique.  Pour  arri- 
ver à  ce  résultat,  le  concile  de  Trente  (4)  disposa  que  le 
privilège  des  clercs ,  de  ne  dépendre  que  du  tribunal  ecclé- 
siastique, serait  subordonné  à  la  condition  pour  eux  d'a- 
vouer publiquement  leur  état,  en  portant  l'habit  clérical, 
comîne  le  seul  qui  leur  convint  (5).  Néanmoins,  même  dans 
le  cas  de  violation  de  cette  règle  formelle,  ce  qui  Msait  tom- 
ber les  infracteurs  sous  la  juridiction  du  for  séculier  (6), 
l'Église  a  constamment  reconnu  à  l'épiscopat  le  droit  d'évo- 
quer leurs  causes  à  son  tribunal  (7),  à  tel  point  que  la  dé- 
claration préalable  d'un  évéque,  qu'il  renonce  à  user  de  c(on 
droit,  paraîtrait ,  sinon  illégale,  du  moins  peu  conforme  à  la 
sagesse  (8).  "  / 

Quoi*  qu'il  en  soit,  le  port  de  la  tonsure  est,  poui»  le  clerc, 
un  devoir  sacré  (9).  L'Église  lui  en  fait  une  obligation  rigoit- 

(1)  Cap.  Ex  parte  ttta^  cit.  -^  Ex  parte  tua,  27,  X,  de  Privil.,  V,  33. 

(2)  Cap.  Pnic,  de  Cler.,conj,,  in  6  (III,  2). 

(3)  Cap.  Ut  cansultationi,  cit.  -•^Blachstonef  CommenfMries  on  the  laws  of 
England,  b.  4,  c.  28  (vol.  IV,  p.  365  aqq.)-  -^  Watter,  Lehrbuch  des  Kirchen- 
reclits,  §  190,  S.  400,  cap.  4,  n.  a. 

(4)  Conc.  Trid.,  sesd.  28 ,  c.  4,  de  Réf.  —  Bened,  XTV,  de  Synod.  diœc.,  lib. 
Xlt,  cap.  4,  n.  3. 

(5)  Conc.  Trid.,  a;  a.  o.,  c.  6i 

(6)  Innoc^  XUI,  Constit.  apostolici  miidsterii ,  §  8  (Bnllar.  Roman.,  tom.  XI, 
p.  360).  —  Bened.  XUI,  Constit.  in  snpremo  (ibid.,  p.  350). 

•  (7)  Bened.  XlV,jà,.  a.  Ô.,  lib.  XII ,  c.  2,  n..3, 4,  5.  *  Giraldus,  ErLposit. 
jur.  ^ntif.,  p.  tl,  sect.  SB,  p.  940 Devoti^  Instit.  canon^,  toni.  1,  p,  155. 

(8)  Bened.  XIV^  a.  a.  C,  n.  3. 

(9)  Thomassin,  A.  a.  o.,  p.  I,  lib.  2,  c.  41,  n.  4. 


200  DU   DBQIT'EGCLBSI ASTIQUE. 

reuse  (1).  Elle  veut  toujours  voir  resplendir  sur  sa  têt 
cette  décoration  auguste  du  royal  sacerdoce  (2).  Elle  ne  lu 
permet  de  s'en  dépouiller  que  dans  le  cas  d'un  danger  vé 
ritable. 

n.   DE   LA  CONSÉCRATION  AU  SERVICE  DES  AUTELS. 


I  . 


(L'OrdiuitioD.) 

S  XXXV. 

1 .  Idée  et  degrés  de  la  consécration. 


Le  clerc  a  reçu  la  tonsure;  il  est  sortt  par  cet  acte  d« 
vestibule  du  sacerdoce  général,  les  portes  du  tabernacle  s'ou 
vrent  devant  lui  ,•  il  en  a  franchi 'le  seuil.  Désormais  il  ne 
dçvra  plus  se  borner  à  jeter  un  i:egard  fugitif  dans  le  sanc- 
tuaire, mais  il  s'y  fixera  tout  entier  pour  lui  consacrer  sa  vie. 
Les  grâces  et  les  trésors  spirituels,  dont  la  munificence  di- 
vine comble  les  élus  du  sacerdoce,  il  va  les  recevoir  pour  !« 
communiquera  son  tour  au  peuple  chrétien,  véritable  inter- 
médiaire de  s^ctification  entre  Dieu  et  ce  peuple. 

Mais  pour  arriver  à  ce  miûistère  sublime ,  il  faut  qu!i] 
s'élève  successivement  aux  divers  degrés ,  si  sagement  gra- 
dués, de  la  fconsëcration  qui  lui  conférera  le  pouvoir  spiri- 
tuel correspondant  aux  différents  ordres  du  service  divin , 
et  quand  il  les  aura  tous  gravis,  il  s'agenouillera  dans  la 
prière  pour  obtenir  de  Dieu  une  grâce  encore  plus  parfaite, 
tin  ordre  plus  éminent ,  celui  de  la  prêtrise ,  et  il  obéira  a 
son  éycque  (3)  lorsque ,  malgré  son  indignité ,  il  lui  com- 

(1)  Conc.  Oxford.,  ann.  1222.  Honeste  tonsi  et  coronati  incedant^  nisi  forte 
JQSta  causa  exegerit  habitum  transformare. 

(2)  Conc.  Lambetk,,  anu.  1261.  Non  erubescant  ipsiiis  portare  stigmata,  qui 
pro  eis  spineam  non  dedignatus  est  portare  corpnam. 

(3)  Can.  Consuluit.,  9,  d.  74.— Cap.  Cum  in  imctis,  7,  S  Infeiiora,  2,  X>  de 
riect.  (I,  6).  —  Cap.  Licet,  14,  eod.  in  6.  —  Bened.  XIV,  de  Synod.  diceces., 
lib.  Xll,  cap.  4,  n.  3el4.      . 
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mandera  de  recevoir  L'pnctfon  sacerdotale  qui  doit  lui  don- 
ner le  pouvoir  d'offiir  sur  l'autel  le  sacrifice  de  la  non- 
velle  alliance.  Peut-être  même  plaira-t^U  au  Seigneur  de 
déposer  dans  ses  mains  l'autorité  des^  successeurs  des  apô- 
tres ;  qu'il  courbe  alors  humblemeot  la  tê}e  sous  une  di- 
gnité qui  serait  encore  bien  pesante  pour  les  épaules  d'un 
ange(l). 

Toutes  ces  grâces  insignes^  il  lui  est  ïnême  permis  de  les 
désirer  dans  une  certaine  limite  et  dans  un  certain  sens  (2); 
mais,  malheur  à  lui  !  sifia  pensée  n'est  paspure(3),  si  sa  voca- 
tion est  souillée  par  quelque  désir  ambitieux  let  profane,  fût- 
il  enseveli  dans  les  plus  profonde  replis  de  son  cœur  (4)  ! 
Qu'il  soit  au  contraire  inspiré  par  de  saintes  intentions ,  et  il 
pourra  prétendre ,  sans  péril  pour  son  âme,  au  service  de^ 
autels ,  à  la  puisçance  sacrificatrice,  à  la  plénitude  ménto  dé 
l'autorité  ecclésiastique  (5). 

'Mais  de  toutes  ces  dignités ,  il  n^en  est  aucune  à  laquelle 
l'homme  puisse  .atteindre  par  sa  propre  vertu,  par  sa  capa- 
cité personnelle;  il  ne  les  reçoit  que ^ par  l'imposition  des 
mains  épiscopalés,  par  Vordination  (6).  Le  mot  ordinatio  et 
l'expression  grecque  x«ipoTovia,  beaucoup  plu3  explicative  de 
l'acte  qu'elle  représente,  ont,  dans  la  langue  canonique,  des 
accejptions  très-variées  :  tantôt  elles  désignent  l'élection  à 
une  di^ité  ecclésiastique  (7)  ;  tantôt  la  promotion  à  un  emploi 

(1)  CoDC.  Trid.,  sess.  6,  de  Réf.,  c.  1. 

(2)  1  Tim.  III,  1.  Si  qufs  episcopatum  desiderat,  bonum  opus  desiderat. 

(3)  Saint  Pau^  ne  dit  pas  quMI  soit  permis  de  désirer  l'épiscopat,  mais  plutôt 
il  rappelle  k  ceax  qui  seraieut  tentés  d'ouvrir  leur  tœur  à  ce  désir,  que  ce  mi- 
nistère est  très-excellent,  et  demande  des  dispositions  très-parfaites»  telles  qu*on 
ne  peut  guère,  sans  présomption ,  se  persuader  qu'on  les  possède.  Aussi  saint 
Thomas  décide*  t-il ,  avec  tout  le  poids  de  sa  science  théologique ,  que  le  désir 
de  l'épiscopat  n'est  jamais  permis,  jamais  innocent.  Voy.  son  commentaire  sur 
l*Êp!t.  à  Timotb.  (Note  du  Traducteur.) 

(4)  H  allier  9  de  Saoris  electionibus  et  ordinationibhs,'  toI.  I,  p.  285  sqq.  — 
Blœtter,  Hist.  pol.,  bd.  9^  S.  11,  u.  f.  S.'  Auch  $  42. 

(5)  Mormus ,  de  Sacris  ordinationibus.  (Paris.  1655 ,  Antwerp.  1695 ,  in-fol.) 

(6)  HalUery  A^  a.  C,  vol.  I,  p.  20  sqq. 

(7)  Léo  I,.£pi8t.  10,  ad  Episc.  per  viennens.  proyinc.  constlf.  ^  cap.  4.  — 
Baller,,  yol.  l,  col,  637.  ^ 
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déterminé  (1);  Néanmoms,  ces  locntiônd  ont  été  conmerà 
par.  rasage  comme  deè  tefmes  techniques  affectés  à  la  colli 
tioû  des  jpouToirs  divins,  de  là  puissance  spiritudle  du  » 
éerdoce,  de  l'enseignement  et  du  gouyemement. 

L'acte  auguste  de  FordinÀtion,  qui  se  traduit  extérieure 
méht  par  dès  paroles  et  des  signeà,  dont  le  plus  caractérist 
que  est  Fimposition  des  mains,  confère  une  grâce  intérieui 
et  un  pouToir ,  et  la  décision  du  concile  de  Trente  ne  perm 
pas  de  douter  qu'elle  ne  constitue  un  des  sept  saerem^its  ( 
la  sainte  Église  (2).  C'est  le  sacrement  d6  l'ordre  (3),  dém 
mination  tout  à  la  fois  démonstrative  de  l'état ,  àë  la  positioi 
dû  caractère  de  celui  qui,  par  la  réception  de  eetoerèmei 
générateur  de  la  hiérarchie  sacerdotale,  deyient  meimbre  ( 
cette  hiérarchie.  .. 

Considérée  sous  cet  aspect,  l'ordination  présente  troid  d( 
grés,  trois  ordres  (ordines),  d'institutioti  divine  {ordinatioi 
divina)^  qui  sont  principalement  appelés .  ordres  hiéràrch 
qu€8  (4)  :  l'épiscopat,  la  prêtrise  et  le  diaconat.  On  les  dés 
gne  aussi  sous  le  nom  d'ordres  majeurs  (ordines  msrjores)^  c 
ordres  sacrés,  à  raison  de  leur  rapport  immédiat  avec  Faute 
tandis  que  les  cinq  autres  degrés,  dédoublements  du  diaec 
nat,  saints  aussi,  mais  d'une  sainteté  moins  élevée,  ont  reç 
la  qualification  d'ordres  mineurs  (ordines  minorés).  Primit 
veiHent,  au  nombre  de  cinq,  ces  degrés  inférieurs  se  trouvi 
rent  réduits  à  quatre,  dans  le  cinquième  siècle,  par  la  législ< 
tion  de  l'Eglise,  qui  assimila  le  sous-diaconat  aux  ordres  m; 
jeurs  en  l'obligeant'  comme  ceux-ci  à  la  continence  (5),  ( 
peu  de  temps  après,  sous  le  pontificat  d'Innocent  ni,  Félei 
au  rang  des  ordres  sacrés  (6). 


(1)  Cap.  Si  tibi  absentif  \1,  de  Prœb^  in  6,  UI,  4. 

(2)  Conc.  Trtd.ySess.  23,  de  Ordine,  cap.  3. 

(3)  Conc.  Trid.^  a.  a.  O^,  u.  de  Sacram.  ordin.,  ci^n.  3. 

(4)  Bejied,  XIV,  a.  a.  G.  ^Rupprècht^  Notae  hist.,  pr  143. 

(5)  Cap.  Amultis  9,  X,  deftate  et  qaalit,  1, 14. 

(6)  Caii.  NulkiSf  4 ,  D.  60.  •—  Can.  Ante  triennium ,  1 ,  D.  31  (Léo  /,  an 
431).  —  Cap.  Miramur,  7,  X,  de  Sery.  n.  ordin.,  1, 18.  —  Fagnani ,  Commet 
in  libr.  décret,  in  cap.  Nuper,  4,  X,  de  Bigam.  n.  ordin.,  1 ,  21.  —  DevoU;  h 


Ainsi  répartis^  tons  kà  otdres,  tattt  biéfttfdilcftiei  (fie  Hàr- 
nenrs,  forment  un  nombre  total  de  hait  de;^^  lequel  sènofble 
ne  fournir  matière  à  aucon  donte.  Il  n*en  cM  pas  ainfti  cepen- 
dant, et  èette  question  :  Combien  y  a-t-il  d'ordl^  ?  est  ime 
des  plus  oontroTersées  dans  tout  le  domaine  du  4l*ëtt  eedé- 
siastique. 

Les  mis,  envisageant  la  question  d'un  pdllt  de  Ttie  piÉrè- 
inent  théologique ,  se  sont  généralement  pfonoiksél  poirf  le 
nombre  de  sept,  se  fondant  pour  justifier  leur  o|ttnioh,  indé- 
pendamment de  plusieurs  autres  raisons,  sur  Taiiàltil^  dès 
sept  dons  du  Saint-Esprit. 

lies  autres  prétendent  se  placer  su)*  le  terruln  dû  ÔffAl  te- 
noniquç,  et,  iUToquant  à  Fappui  de  leur  sentiment  Fordon- 
nance  des  neuf  chœurs  des  anges,  Teulent  qu'il  y  ait  aussi 
neuf  ordres  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique  (1  ). 

n  en  est  enfin  qui  en  ont  admis,  ceux-ci  moins  de  sept, 
ceux-là  pluà  de  neuf. 

Les  points  capitaux ,  les  deux  pôles  de  la  discussion,  sont 
de  saToir,  d'un  côté,  si  la  première  tonsure' est  un  ordre  mi- 
neur ;  de  l'autre,  si  Tépiscopat  doit  Être  considéré  comnie  un 
ordre  distinct  de  la  prêtrise  ? 

Parmi  les  arguments  qu'on  a  fait  taloir  pour  prouver  que 
la  tonsure  doit  être  rangée  au  nombre  des  ordres  mineurs  (2), 
le  plus  spécieux  est  tiré  d'un  canon  du  pape  Innocent  m  (3)  ; 
en  efiet,  ce  pontife  avait  répondu  affirmativement  à  cette 
question  :  Les  abbés  des  monastères  ontdls  le  droit  de  confé- 
rer l'ordo  clericalis  par  la  tonsure?  n  est  incontestable  sans 
doute  que  la  oollatioii  de  la  tonsure  forme  le  préliminaire  in- 
dispensable et  comme  le  portique  introducteur  du  majes- 


canoD.  unir.  Proleg. ,  cap.  X ,  $  10 y  vol.  I ,  p.  209.  —  Infra ,  J  37,  not.^U  sq. 
osqae  23. 

(1)  Ch.  Mayr,  Trinnegistas,  vol.  I  App.,  i^.  543.  —  JBLî^mslwl  ^  Jm  ean. 
vnly.,  tom.  I,  p.  254,  n.  26. 

(2)  FagiuM^  a.  a.  O.,  in  cap.  Cwm  eoniingatj  11,  deJEtate  et  ifnalil.  (If  1^)» 
n.  45  sqq.  (p.  II,  p.  260  sqq.)--.  Reiffenstfteif  Jna  canon,  onir.,  tom.  I,  p.  253. 
—  Ferraris,  Promla  Bibliotheca,  s.  y.  OrflOy  art.  1. 

(S)  Cap.  Cum  eonttngaft  dt 
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jtueux  édifice  de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Mais  s'ensuit-ï 

de  là  qu'il  soit  un  des  éléments  constitutifs  de  cette  hiérar 

chie  X  Non,  assurément,  et  ce  n'es.t  pas  dans  sa  significatioi 

3tricte  et  rigoureuse  qu'il  faut  preudre  l'expression  d'ord 

dericalis  èïoplojée  par  Innocent  lU^  non  plus  que  la  quali 

fiçation  de  character  clericalis  que  le  pape  Sixte  Y  donne  à  1 

tqnsure  dans  une  constitution  (1).  La  tonsure  est  le  signe  ex 

térieur  et  distinctif  de  l'état  ecclésiastique  ;  elle  porte  avec  ell 

le  droit  à  la  participation  de  certains  privil^es  inhérents 

o^t  état  ;  mais  elle  est  sans  vertu  pour  communiquer  à  celi 

qui  la  reçoit  aucun  des  pouvoirs  spirituels  que  Jésus-Christ 

légués  à  ses  apôtres,  et,  parleur  intermédiaire,  à  l'ordre  hié 

.  rarchique  du  sacerdoce  (2).  A,  la  tonsure  ne  correspond  au 

*  €une  attril^ution  du  divin  ministère  ;  elle  n'est  point,  comin 

les  autres  ordres,  un  développement  historique  du  diaconi^t(3 

ce  n'est,  en  quelque  sorte,  qu'un  sceau  dont  doivent  êti 

marqués  tous  ceux  qui  aspirent  à  se  consacrer  ultérièuremei 

au  service  des  autels,  à  entrer  dans  le  sanctuaire  de  la  hiérai 

chie,  à  servir  de  coopérateurs  aux  pasteurs  éyangéliques, 

recevoir  eux-mêmes  un  jour  la  charge  pastorale. 

Pour  saisir  la  vraie  signification  de  la  tonsure,  il  la  fai 
envisager  dans  le  cas  où  elle  est  reçue  séparément.  L'intei 
valle  placé  çntre  elle  et  la  réception  des  ordres  parait  aloi 
comme  un  temps  d'épreuve  et  une  sorte  de  noviciat  (4).  Cet 
opinion  a  pour  elle  l'autorité  du  concile  de  Trente,  qui  di 
tingue  expresséiiient  la  tonsure  des  ordrçs  ecclésiastiques,  i 
la  définissant  comme  le  point  de  départ,  et  non  le  premi( 
degré  de  la  série  ascendante  des  ordres  inférieurs  et  sup 
rieurs  (5). 

(1)  Sixte  Vf  Constit.  91.  Sanctum  et  salutare. 

(2)  Schmalzgrueberj  Jus  canon.,  p.  lll,  tit.  XI,  n.  3  (yoI.  I,  p.  132). 

(3)  C'est  pourquoi  le  Pontifie.  Rom.  (edit.  Rom.,  1818,  in-fol.,  p.  IV,  p.  2 
en  parlant  de  la  cérémonie  de  la  tonsure,  dit  :  De  clerico  facienào,  et  non  *. . 
clerico  ordinando.  plus  loin  on  lit  :  Pro  clericis  ordinandis,  parenturfor, 
ces  pro  incidendis  capillis;  mats  il  s'agît  ici  de  sujets  promus  aux  ordres- 1 
neurs  en  même  temps  qu'à  la  tonsure. 

(4)  Hallier,  a.  a.  G.,  vol.  II,  p,  22. 

(5)  Conc.  Trid.,  sess.  23,  de  Ordine,  cap.  2.  ^Sess.  23,  de  Reform.,  c.  6. 
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Mais  une  autre  objection  se  présente  :  deux  anciens  ca- 
nons (1)  empruntés  à  Isidore  de  Séville  portent  jusqu^à  neuf 
le  nombre  des  ordres,  en  énumérant  à  la  suite  des  portiers 
les  psalmistes  qui,  d'après  la  glose ,  ne  sont  autres  que  leê 
tonsurés.  Soit;  mais  alors  où  foudra-t-il  s'arrêter?  Xes 
psalmistes  n'étaient  pas  les  seuls  officiers  ecclésiastiques  dont 
il  soit  fait  mention  dans  les  annales  de  la  primitive  Église  |  il 
y  ayait  aussi  les  fossores  (2)  ou .  ïaborantes,  les  notarii,  les 
custodes  martyrum  (3),  et  d'autres  encore,  qui  tous,  confor^ 
mément  à  l'asicien  usage,  devaient  recevoir  une  certaine  con- 
sécration quand  ils  étaient  réellement  affectés  aux  offices 
d'où  ils  prenaient  leur  nom,  quoique  cependant  il  soit 
très-probable  que  ces  offices  étaient  cumulés  avec  d'autres 
fonctions,  et  remplis  soit  par  des  tonsurés,  soit  par  des  clercs 
déjà  consacrés  (4).  Ainsi,  un  lecteur  pouvait  facilement 
exercer  en  même  temps  l'office  de  psalmiste  (5),  le  portier 
avoir  sous  i»a  garde  les  ossements  des  saints,  l'exorciste  ou 
l'acolyte  enregistrer  les  actes  des  martyrs. 

Il  est  donc  impossible  d'assigner  d'une  manière  absolue, 
pour  les  temps  primitifs,  aucune  limitation  numérique  aux 
ordres  ecclésiastiques  ;  le  nombre  pouvait  en  varier  suivant 
les  églises.  C'est  ainsi  que  l'Église  grecque  ne  connaît 
encore  aujourd'hui,  en  fait  d'ordres  mineurs,  que  le  lec- 
torat(6),  sans  qu'on  puisse  lui  reprocher  de  s'être  écartée 
en  ce  point  de  ses  anciens  usages.  L'Église  romaine,  au 
contraire ,  a  toujours  compté  cinq  ordl*es  inférieurs,  et  a  eu 
pour  pratique  constante,  dès  la  plus  haute  antiquité,  de  n'au- 
toriser que  l'ordination  des  portiers,  des  lecteurs,  des  exor- 

(1)  CaiD.  Cleros,  1,  D.  9A — Can.  Perlectis,  1,  §  Ad  Psalmistam  4,  p.  25. 

(2)  Arxnghi,  Roma  sabterranea ,  vol.  I ,  p.  39.  —  Raoul-Rochette ,  les  Cata- 
combes de  Rome. 

(3)  Hallier,  a.  a.  O.,  p.  16,  p.  24. 

(4)  Halliery  a.  a.  G.,  p.  Ik.-^Maschaty  Institat.,  lib.  I,  tit.  11,  n.  ^  vol.  i, 
p.  245.    . 

(5)  Le  concil.  deLaod.,  c.  15,  can.  Non  liceat,  3,  D.  92,  défend  même  de  per- 
mettre la  psalmodie  à  quiconque  n'a  pas  été  ordonné  lecteur  par  l'évoque*  Can. 
Jn  sancta,  2,  D.  92.  (Greg»  M.) 

(6)  MorinuSf  a.  a.  O.,  p.  3,  exerc.  14,  c  6,  p.  201. 
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dste&j  deç  açplyt»»  et  des  sous-diacres ,  cùorne  appartenant 
exclusivement  aux  ordres  mineurs  (1).  Conformément  à  cette 
pratiqfic ,  le  x^ncile  de  Trente  proclame  ces  divers  offices 
comme  autai^t^  d'çrdres  issus  du  diaconat.  Le  chapitre  cm 
cette  dpçtriiip  e^t  ei^^eignée  porte  pour  titre  :  De  septm 
ordinibmÇ2)y  et  par  1^  semble,  fouruif  un  argum^BUt  eq 
faveur  de  Topinion  qui  réduit  le  nombre  des  ordres  h  sept, 
et  prétend  c[^^  '^  prêtrise  et  Vipiscopat  ne  forment  ensemble 
qi^'qix  fifeul  et  péme  prdre  (3).  Et  cet  argument  n'est  pat 
le  ^ul  qui  milita  en  faveur  de  leur  opinion  ;  il  pn  est  un  aute 
dpifl;  la  conclusion  eçt  encore  plus  décisive  en  apparence  ;  h 
voici  : 

L(3  très-saint  sacrement  de  l'autel  forufe  sans  contredit  h 
ccfitf^  de  tQfit  le  culte  chrétien  ;  mais  il  est  plus  spécialemeu: 
pour  ror4|natiQn,  comme  le  foyer  divin  d'où  émanent  sa  r^- 
soif  4'é^e,  son  principe^  son  développement  et  sa  fin  (4).  lÀ 
dignité  du  prêtre  ne  saurait  donc  être  élevée  trop  haut  (S  32) 
le  pouvoir  que  Tordinatioij.  lui  confère,  de  consacrer  l'hostii 
et  d'of^  le  sacrifice,  est  devenu  le  plus  sublime  qui  puis» 
existe}*  dans  l'Église.  A  cette  incomparable  prérogative 
l'épispopat  m  ajoute  d'autres  qui  composent  son  apanagi 
exclusif;  mais  ces  prérogatives,  quelque  grandes  qu'ella 
soient,  telles  que  la  confirniation  et  même  l'ordination,  n'est 
il  pas  sensible  qu'elles  ne  sont  que  des  attributions  plus  lar 
ges  d'ui^e  dignité  q|ii  n'est  elle-même  que  l'extension,  le  ren 
foroçanent,  \e  perfectibimement  de  la  prêtrise  (5)  ?  Le  prètri 

tl)  Le  pape  Corpejlle,  dm  sa  lettre  con^r?ée  parEusèbe  (Hist.  eccles.^  l  Y! 
\3)y  dit  que  TËgiise  de  Rome  compte  sept  diacres,  sept  sous-diacres,  quaran 
te-denx  apolytes  et  cinquante-deux  exorcistes,  lecteurs  et  por(ier$.  ^^Devoti 
a.  a.  0,y  Proies.»  9^P'  ^?  S  ^^>  npt..3.  ^  Thomassin,  Vêtus  et  nova  eccles.  dû 
cipl.V  p.  I,  ilb.  2,  cap.  3Ô,  yoI.  IV,  p.  216  sqq.  ^  Bianehi,  Délia  potestà  e  dell 
polifja  deilâ  Chiesa,  yoI.  111,  p.  360  sqq.  —  Bme^,.  XI Y,  a.  a.  G.,  lib.  W}!,  c  i 

n.  6.  —  i(um>T^f^tf  a*  ^'  o.,  p.  la. 

(2J  Cohc,  l^.f  8688.  23,  c.  2,  de  Ordine. 

(3)  MasefMt^a,,  a.  Q.,  q.  3 —  Giraldif  Expositio  jur.  poptif,  p.  |f ,  p.  ^6 

(4)  Hallier,  a.  a.  C,  p.  il. 

(5}  Haliierf  a.  a.  C,  p.  2).  ^  Crfro/d^  a.  a.  Q. 
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n'est-il  pas  aussi  puissant  que  l'évéque  (jevant  Tautel  où  se 
consacre  le  corps  réel  de  Jésus-Christ  (  1  )  ? 

En  rapprochant  ainsi  la  prêtrise  de  Fépiscopat,  on  assi- 
milait la  première  à  l'aijLolescenoe,  le  second  à  la  virilité  (2). 
Dans  cette  comparaison,  Tévèque,  c'est  le  prêtre  dans  la  plé- 
nitude de  son  développement,  et  le  prêtre,-  Févè^ue  ncm 
encore  pleinement  développé.  D'après  ce  système,  le  sa- 
crement de  l'autel  constitue  le  centre  d'où  éolane  tout  pouvoir 
ecclésiastique,  la  prêtrise  doit  éjtre  aussi  considérée  comme 
un  foyer  générateur  dont  les  rayons  s'épanouissent  en  ligne 
ascendante  dans  réj[)iscopat ,  en  ligne  descendante  dans  le 
diaconat,  et  pour  donnjer  encore  plus  de  force  à  cette  opinion, 
voici  comment  on  raisonnait  : 

La  conséci^tion  ^iscopale  ne  peut  avoir  d'effet  que  sur 
un  prêtre;  en  d'autres  termes,  l'épiscopat  suppose  toujours 
la  prêtrise  comme  condition  indispensable  (3)  ;  tandis  qq^ 
le  diacoi:iat  peut  absolument  être  conféré  sans  collation  préa- 
lable du  sous-diaconat  (4),  et  de  même,  un  sous-diacre  peut 
être  ordonné  prêtre  sans  passer  par  le  diaconat.  U  est  vrai 
que  le  pape  Innocent  III  désapprouve  une  pareille  ordina- 
tion, mais  il  autorise  en  même  ten^ps,  dans  ce  cas,  la  colla- 
tion après  coup  du  diaconat,  et  conserve  miséricordieusemeat 
le  prêtre  dans  sa  dignité  (5). 

U  est  certain  qu'à  ce  point  de  vue,  il  était  exact  de  définir 
l'ordination  :  la  collation  du  pouvoir  spirituel  sur  le  corps 
réel  de  Jésus-Christ,  et,  par  suite,  sur  le  corps  mystique  du 
Seigneur,  l'Église  (6).  Le  prêtre  reçoit  incontestablement  ce 
pouvoir  dans  l'ordmation,  et  cette  définition  ne  manque 
nullement  de  justesse  (7). 

* 

(1)  Ferraris,  a.  a.  G.,  n.  16. 

(2)  MorintiSf  a.  a.  O.,  exerc.  III,  cap.  i,  n.  8,  p.  27. 

(3)  Can.  Sollicitudo,  i,  D.  52  (Alex.  II). 

(4}  Cap.  unie.  X,  deClerico  per  saltum  promoto  (V.  29).  —  HalHer^  a.  a. 
O.,  p.  20,  n.  39. 

(5)  Hallier,  a.  a.  O.,  p.  40.  —  Bennettis,  Piir.  S.  Pétri  Tindicise,  vol.  V,  p. 
653  sqq. 

(6)  Morinus,  a.  a.  0.,  p.  12. 

(7)  néanmoins  elle  se  pr6te  à  des  déductions  inexactes. 
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Cette  manière  d'envisager -la  chose  enfaatait  naturelle 
ment  la  distinction  qui  fut  plus  tard  consacrée  par  la  doctrine 
entre  ordo  et  jurisdictio ,  et  c'est  là^  en  effet,  qu'il  fiaut  1 
rattacher.  On  s'autorisait  ainsi  .à  considérer  l'épiscopat  son 
une  double  face  et  daûs  une  double  position  :  si,  d^une  pari 
dans  la  hiérarchie  de-juridiction,  Tévéque  planait  au-dessu 
de  tout  le  saint  ministère,  d'autre  part,  dans  la  hiérarchi 
d'ordre,  il  occupait  le  même  degré  que  le  simple  prêtn 
Quant  à  cette  autre  conséquence,  que  Ton  a.voulu  tirer  d 
même  principe,  c'est-à-dire  que  Févêque,  jusqu'à  u»  oertai 
point,  n'est  pas  même  l'égal  du  prêtre,  par  la  raison  qu'il  i 
trouve  en  relation  moins  intime  avec  le  sacrement  de  l'aiitel 
ce  n'est  là  que  l'observation  d'un  petit  nombre  de  théok 
giens  (1).  L'idée  qui  a  le  plus  généralement  prévalu,  c'ei 
celle  qui  reprjésente  le  sacerdoce  comme  ne  formant  qu'à 
ordre  composé  de  deux  parties  :  l'épiscopat  et  le  presbytère 
ou  la  prêtrise.  Les  théologiens  modernes  se  fondent  gâié 
ralement,  pour  justifier  cette  doctrine,  sur  le  passage  déj 
cité  du  concile  de  Trente  (note  30),  dans  lequel  il  est  di 
qu'indépendamment  du  sacerdpce,.dont  le  ministère,  dans  so 
évolution  graduée ,  comprend  six  ordres  distincts ,  l'Écri 
tnrè  sainte  reconnaît  des  diacres,  argument  auquel  vient  s 
joindre  celui  du  titre  de  Septem  ordinibus, 

S  XXXVI. 

2.  De  V ordre  des  évêqms  et  de  celui  des  prêtres. 

Nous  avons  résumé,  dans  le  paragraphe  précédent,  Fargu 
mentation  des  théologiens  qui  ne  voient  dans  l'épîscopa 
que  le  complément  de  la  prêtrise  (2).  Nous  allons  dans  celui 
ci  essayer  de  la  détruire. 

% 

(1)  Fermosinif  Tract.  I,  de  Offic.  et  sacris;  ad  Rubr.  et  Tit.  de  tempp.  ordin 
(Op.,  tom.  Il,  p.  212,  n.  36.) 

(2)  Thomassin ,  a.  a.  O»,  p.  I ,  lib.  I ,  cap.  I ,  n.  5  (vol.  I,  p.  3) —  Corgne^ 
Défense  des  droits  des  évéques  dans  TËglise,  1. 1 ,  p.  31^,  oairrage  dirigé  prin< 
cipalement  contre  Motinus^  de  Ordinationibus,  dont  la  doctrine  en  efïlet  incline 


Laissant  pour  un  moment  à  l'écart  le  concile  de  Trente, 
autorité  souyeraine  devant  laquelle  il  ne  reste  "qu'à  s'incli- 
ner dès  qu'elle  s'est  lait  entendre,  et  dont  nous  nous  atta- 
cberoQS  tout  à  l'heure,  avec  un  reKgieux  respect,  à  pénétrer 
la  pensée  sur  le  sujet  qui  nous  occupe ,  nous  sommes  lai^e^ 
ment  autorisés  à  prétendre  qu'il  eût  été  difficile  d'inventer 
une  théorie  plus  capable  de  brouiller  de  fond  en  comble 
l'idée  si  claire  de  l'épiscopat.  Cette  théorie  est  le  produit 
d'une,  conception  incomplète,  défectueuse  de  cette  dignité, 
conception  qui  provient  elle-même  du  faux  point  de  vue  sous 
lequel  on  a  envisagé  la  gradation  qui  y  conduit.  Si  en  se 
plaçant  sur  le  seuil  de  la  hiérarchie  sacerdotale,  avec  le  clerc, 
par  exemple,  déjà  séparé  des  laïques!  par  la  tonsure,  et  qu'on 
le  suive  dans  sa  marche  ascendante,  parcourant  successive- 
ment ies  divers  degrés  du  ministère  jusqu'^à  la  prêtrise^ 
s'élevant  en&i  de  la  prêtrise  à  l'épiscopat ,  il  est  vrai  de  dire 
que  de  prêtre  on  devient  évèque,  de.  même  que  d'adolescent 
on  devient  homme,  et  l'épiscopat ,  ainsi  regardé  de  bas  en 
haut,  paraît  être  en  effet  un  développement,  une  évolution  de 
la  prêtrise  qui  porte  en  lui-même  le  germe  de  l'épiscopat. 
Ainsi,  le  calice  ou  le  bouton  .renferme  déjà  toute  la  fleur, 
qui  n'attend  plus  qu'un  dernier  rayon  vivifiant  du  soleil 
pour  s'épanouir  dans  toute  sa  beauté  ! 

Malheureusement,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  cette 
perspective  est  défectueuse,  elle  est  resserrée  dans  un  cadre 
trop  étroit  et  conduit  nécessairement  à  de  fausses  déductions. 
Elle  répond  uniquement  à  cette  question  :  Çlomment  Thonmie 
parvient-il  à'  l'épiscopat  ?  Or,  encore  une  fois,  renfermer  la 
question  dans  ces  termes,  c'est  l'étouffer;  pour  mesurer  l'in- 
tervalle qui  sépare  la  prêtrise  de  l'épiscopat,  il  ne  suffit  pas 
d'examinier  comment  l'homme  arrive  à  l'épiscopat,  mais  il 
importe,  avant  tout,  de  savoir  comment  l'épiscopat  est  con- 
féré, à  l'homme,  et  quel  en  est  le  caractère  propre,  quelle 
en  est  l'excellence  ? 

très-fort  vers  fe  presbytérianisme  et  ne  parvient  à  y  échapper  que  par  lès.  plus 
palpables  inconséquences. 

I.  14 
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£b  bien  !  m  posant  la  question  «ir  ee  tomûa,  mm  tfoi 
r&fHB  que  la  source  de  répUcopat,  celle  d'où  jaiUîsamt  àm 
foute  leur  plénitude,  pour  se  r^[>andre  ensuite  sur  le  Hiobi 
entier  et  dans  runiVersalité  du  genre  humain  %e§  poQvet 
pontificauKy  c'est  l'aposUdat,  et  que  c'est  Jâsus-Cbrist  li 
même  qui  a  institué  l'apostdat,  autorité  supérieure  à  tM 
autre  autorité ,  pouvoir  commandant  à  tous  les  pouYOÛo 
principe  originel  de  tout  sacerdoce,  source  intarissable  de 
^^réritable  doctrine  et  de  la  puissance  gouy^mmBailale  dtt 
^  royaume  du  fil9  de  Dieu  (1). 

Par^  au  ébet  de  la  race  humaine  qui  sortit  des  mains  i 
S^gpeur,  non  pd»  dans  un  état  d'enfenee  dâiile^  maU  dd 
toirie  la  force  de  l'jlge  yiril,  l'épiseopat  est  entré  dam  l'Églii 

M 

nm  pas  comme  un  enfantjsn.bas  âge,  mais  comme  an  nmoi 
.dans  le  complet  épanouiss^nent  de  sa  Tirilité  (2).  Hais  i 
bmnme  ne  s'est  pas  courbé  sous  le  poids  de  la  rieilkase,  U  i 
pas  non  plus  rétrogradé  vers  l'enfiEmoe  ;  il  a  ocmservé  da 
une  étemelle  jeunesse  tcmte  sa  Yortu  sanetifleatriae  de  Vh 
inanité. 

L'éfMSCopat  eng^idre  même  les  Pères  ;  il  est,  onnoiB  «ai 
%ipliane  l'appelle,  l'cMrdre  gâiératBur  des  Pkes.  (3). 

Il  est  aussi  le  cdnal  par  où  àéconleat  toutes  les  gréàes  q 
l'apostolat  répand  sur  le  genre  humain  c  le  disp^isateairi 
baptême ,  de  la  confirmation-,  de  la  pénit^iee ,  de  rauidi 
ristie,  de  l'extrême-onction  et  de  l'ordre ,  enfin  de  tous  1 
sacrements ,  à  l'exceptùm  seule,  même  contestée,  du  sacr 
mmt  proj^ement  dit  des^ laïques,  du  mari^. 

L'épiseopat  est  doue  le  dispensateur  des  dons  du  Sain 
Esprit,  et  son  pouvoir,  disons-le  encore  une  fois,  ne  s'eief 
pas  seulement  dans  ce  cercle,  il  embrasse  toute  la  plénita 
des  pouvoirs  divins  !  Et  cependant  cette  autCHÎté  ai  hauti 

(1)  Rulfus,  de  Sacror.  ordÎD.  sublim.,  p.  56.  —  Petav.,  de  Eccles.  hierar^ 
Ub.I,6.  2,  p.  6,  |>.  8. 

(2)  Thomassirif  a.  a.  G.,  n.  4,  p.  2é 

(3)  Epiph.,  Haeres.,  73.  "H  j«v  yàp  é<rrt  itatépcov  y*vvyixixi^  t^iç ,  icocrépoc  t 
Yivvf  t^l  ExîOsjtfCf^  4  aè  nvtiçtti  (£ii  Iwafiivi)  fwv^,  Wt  ta  to6  )Ivt(W9  ««Un» 
oCaç  Téxya  yewql  t^  ^xxXYicrCqT,  oO  [ihi  notxégaç  9^  SiSooxdâuwc. 


ce  oratre  de  toutes  les  grâces  divines ,  d'où  émane  toabi 
sainteté,  Tépiscopat,  ne  serait  pas  lui-même  un  sacrement  (1)! 
Cela  se  peut-il  ?  et  lorsquiQ ,  pour  marquer  la  consécration  > 
des  éyéques,  on  se  sert  du  mot  ordination^  comme  du  seul 
qui  exprime  dans  le  langage  consacré  par  l'Église  la  collation 
de  la  puissance  spirituelle  ^  ^t-il  possible  de  méconnaiti^ 
que  l'ordination  épiscopale  est  précisément  le  sacrement  dans 
fia  plénitude  proprement  dite,  le  sacrement  d'où  découlenL 
comme  les  rayons  d'un  soleil,  le  sacrement  de  la  prêtrise  e^ 
celui  du  diaconat  (2),  et  qu'en  vertu  de  cette  unité,  en  verti^ 
de  la  source  divine  doAt  ils  émanent,  ils  ne  forment  tonn 
ensemble  qu'un  seul  et  même  sacrement  (3)? 

Mais  si  l'épidcopat  est  un  sacrement  (4),  il  est  aussi  un  or- 
dre ,  et  l'on  peut  encore  dire  de  lui ,  à  ce  point  de  vue,  qu^ 
dans  l'-unité  de  l'ordre  ipiscopal  se  rencontrent  et  se  réunis- 
sent tous  les  autre»  ordres,  ses  émanations. 

Or ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué ,  en  distinguât 
dans  le  sacerdoce  une  hiérarchie  d'ordre  et  une  hiérarchie  de 
juridiction^  l'école  n'accorde  généralement  à  l'évéque  un. or^ 
dre  distinct  de  celui  du  prêtre  ,  que  sous  le  rapport  de  cette 
dernière,  et  nullement  quant  à  la  première  (5).  Il  est  dcmciiQr 

(1)  i^iipo/i»JHr.  eccl.  praelèct.yYol.  III,  p.  198. 

(2)  La  question  de  satoir.  quels  sont  les  diTers  degrés  de  l'ol'dre  qui  doWent 
étrè  considëréB  comme  sacrement,  sera  traitée  en  son  lieu. 

(3)  leo  /,  Serm.  4 ,  in  anniv.  assumt.  suœ,  c.  1  (Baller.,  vol.  I,  coi.  15).  Ut 
unum  çeiebretur  in  toto  Ecclesiae  corpore  Pootificii  sacramentum. 

(4)  Bellarmin  (i.  4|lract.  8,  q.  1)  dit  de  cette  opinion ,  soutenue  déjà  dii 
temps  des  scolastiques  par  le  célèbre  évoque  d'Auxerre  <lib.  de  Ordinatipue) , 
qa'dle  esijt  d'une  certitude  c(>mplète  (sententia  certissima)  ;  Pierre  Soto  (iect.  4, 
deÇacram.  ordin.),  qu*elle  est  hors  de  doute,  et  Micliel  de  Medioa ,  qu'il  serait 
dan^BreuK  d'admettre  le  sentiment  opposé  (lib.  I,  de  Sacror.  liomin.  contin., 
c.  15.  —  Corgne,  p.  308. 

(5)  Thtm,  Aquin.f  lib.  4,  Sentent.,  D.  24,  q.  3,  art.  2,  et  Suppl.,  q.  40,  art. 
6,  deSacram.  ord.  Respondeo  dicendum  :  quod  Ordo  potest  accipi  dupliciter: 
une  modo  secundum  quod  est  Sacramentum  et  sic,  ut  prius  dictum  est,  ordina- 
tur  omnis  Ordo  ad  £ucbaristite  Sacramentum  ;  unde  quum  Episcopus  non  liabeat 
potestatem  superiorem  Sacerdoti  ;  quantum  ad*  lioc  £piscopatus'non  erit  Ordo. 
Aiio  modo  potest  cooaiderari  Ordo ,  secundum  quod  est  officiiim  quoddam  nw- 
pecta  quarpiidam  adionum  sacrarum  ;  «st*  sic  cam  Episcopus  non  babeat  potes- 
tatem in  actionibus  bierarchicis ,  respecta  corporîs  mystici  supra  Sacerdotepy , 

14. 
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portant  de^éterminei*.  de  noaveau  ce  gu'on  doit  propiraq[iei 
entendre  par  ordre. 

n  est  d'àirtant  pins  indispensable  de  débattre  cett^  qm 
tion,  que  de  sa  solution ,  telle  qu^elfe  est  généralement  doi 
née  par  les  théolo^ens,  provient  principalement  la' fausse  m 
tiion  de^'épiscopat  et  de  là  prêtrise. 

La  théorie  qui  représente  l'épiscopat  comme  lepur  côn 
plémient  de  la- prêtrise,  est  un  legs  des  scolastiques.  Ma 
quelle  que  soit  la  considération  que  l'on  doit  avoir  pour 
pénétration  ]  la  sagacité  qu'ils  ont  apportées  dtms  la  discu 
sion.des  diverses,  questions  de  dogme  et  de  droit  ecclésiast 
que,  quelle  que  soit  l'admiration  que  commande  lO'  sainte 
d'un  grand  nombre  d'entre  eux ,  il  est  impossible  âe  ne  p 
reiconnaitre  les  grandes  imperfections  de  cette  école  (  1  ),.  Par  ! 
intdtiplicité  même  des  questions  qu'ils  ont  soulevées  et  rési 
lues  en  descendant  jusqu'au  fond  des  plus  minutieux-détail 
mais  sans  être  précédés  parla  lumière  d'une^  intelligenee  a 
se2'  complète  de  l'antiquité  chrétienno,  les  scolastiques  on 
sans  le'  vouloir^  mai)s  grâce  aux  ténèbres  qu'ils  ac^umalaiei 
tx)mme  à  plaisir  par  leur  méthode  dubitatrvê,  fait  germer 
doute  sur  une  foule  de'  vérités  reconnues  et  proclamées  p 
toute  l'Église  (2).  Impuissants,  dans  ces  conditions,  à  résoi 
dre  toujours  d'une  manière  satisfaisante  les  problèmes  de  lei 
création ,  ils  se  trouvèrent  souvent  dans  la  nécessités  d'iniag 

Episcoiiatiis  erit  Ordo.  -r-  Ad  2.  Dicendam  quod  Ordo ,  prdat  Bst  Sacramc 
tnm  imprimens  characterem,  ordinatur  specialiter  ad  Sacramentum  Eacharisti 
in  quo  ipse  ChristaS  continetnr,  quia  per  characterem  ipsi  Christo  configoi 
mar;  et  ideo  licet  detur  aliqua  potestas  spiritoalis-Episcopo  in  snl  prpmotio 
sespectu  aliquorum  Sacramentorund^  non  tamenilla  potestas  habet  rationc 
charactecis,  et  propler  hoc  Episcopatus  non  est  Ordo,  secundam  qatfd  Ordo  < 
Sacramentum  quoddam/ 
.  (1)  CorgnCf  a.  a.  O.,  p.  302  sqq. 

(2)  Ces  reproches  faits  à  la  scolastique  seraient  p^us  que  sévëfes  s'ils  s'adn 
saieiit  à  toute  l'ËcoIe  en  général.  Ni  saint  Thomas  ni  ses  disciples  n'ont  nié  qi 
l'évèque  ne  fût  supérieur  aux  simples  prêtres  par  les  pouvoirs  de  leur  ordre, 
'de  droit  divin.  Dans  cette  controverse ,  il  s'agit  moins,  ce  semble',  du  fond  à 
choses ,  qife  dé  savoir  quelle  est  l'eipressidn  la  plus  juste  et  la  plus  rigoaren 
pour  rendre'unlé  pensée  qui  réside  plus  oiT  moins  nettementTormolée  dans  Te 
prit  de  tous.  (Note  du  Traducteur.) 
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ner  des  dëfinitimdB  et  d'inventer  des  théories  sans  riôson  ti 
sans  base,  qn'il  suffit  de  lire  pour  se  convaincre ,  an  premier 
coup  d'œil,  de  l'extrême  embarras  de  lenrs  auteurs. 

Parmi  les  matières  ainsi  bouleversées  par  ces  controverses 
à  perte  de  vue ,  il  faUt  ranger  d'une  façon  toute  spéciale  h 
doctrine  relative  aux  sacrements ,  et ,  plus  spécialemient  en- 
core, celle  qui  traite  du  sacrement  de  X ardre. 

Excités  par  le  désir  de  concilier  certains  passages  de  saint 
Jérôme,  md  compris  par  «ux ,  sur  la  prêtrise  ($.25)  avec  la 
doctrine  de  l'Église  (1),  les  scolastiques^  rapprochèrent  le 
plus  possible  l'épiscopat  (Je-Ia  prêtrise ,  et  finirent  par  le  re- 
jeter entièrement,  et  comme  sacrement,  et  comme  ordre  piu> 
ticulier  (2);  • 

Tandis  qtie  Guillaume  jie  Paris  (3)  se  montrait  tout  dis- 
posé à  l'jGMhpettre-compie.  sacrement  et  ne  s'arrêtait  que  de- 
vant ce  scrupule  gratuit ,  qu'il  serait  par  là  obligé  de  recon- 
naître au  même  titre  l'archiépiscopat  et  le  patriarcat,  saint, 
Thomas  xl'Aquin  refusait  absolument  à  l'^iscopat  tout  carac- 
tère sacramentel  (p.  21 1 ,  note  5).  Or,  pour  arriver  à  ce  résul- 
tat ,  il  n'avait  &llu  nea  moins  que  séparer  arbitrairement  le 
sacrement  de  l'autel  des  autres  grâces  du  sac^doce  chrétien, 
et  répudier ,  dansu  la  manik«  de  les  déterminer ,  la  notion 
traditionnelle,  dans  l'Église,  des  idées,  d'ordre  et  d'ordma/ton. 
'  Ce  système  avait  le  double  tort,  dans  lu  distinction  par  hii 
éti^lie  entre  les  divers  pouvoirs  conférés  à  l'Église,  de  faire 
entièrement  abstraction^  d'une  part,  du'  pouvoir  de  l'ensei^ 
gnemrait,  en  ne  reconnaissait  qi^e  le.  sacerdoce  et  k  royauté, 
appelant  le  preniier,  ordo,  le  second,  juri^ic^io  ($  32),  et  de 
ue  comprendre ,  d'autre  part  ^  le.  sacerdoce  que  dans  lé  sens 


(  1)  Thonuui&tf  a.  a.  O.,  Dr  6,  p.  3. . 

(2)  Morinus,  de  Oidroat,  p.  III,  exerc.  3,  cap.  l,  li.  6,  p.-  36. 

(3)  Guilélm.  Paris.f  dé  Sacranh  ord.,  c.  13,  i.  f.  Si  quis  dicere  volnerit  Epi- 
acopitum  esse  Ordinem  alivm  a  Sacerdotis  minoiis,  dod  opponimus  uos,  y^rum 
iKmeiragiet  fadle  quin  q>orteat  eum  dicére ,  Archiepiscopatom  esse.  Ordinem , 
et  deînde  Primatam  poetea  Patriarchatam  et  novissiiDe  Papatum.  —  Corgne^yi. 
a.  O.j  p.  306.  ;^^ 
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exelosif  de  s»  relatkm.  aree  l'autel ,  traitant  en  qiiélqqe  ftorte 
iee  autres  pQQTojnï  comme  de  pur^  accessoires  (1  ). 

La  conséquence  finale  d'nne  pareifie  théorie  était  cette  dé- 
ekdon  inéyitable,  qae  le  sacrement  collatenr  dn  ponToir  fsgir 
ritnel  n'arait  directement  pour  objet  qœ  la  cônsécraticfn  eih 
eharistiqne  (2).  Gela  admis,  assurément,  11  ne  ponvait  y  «Toir 
rien  de  plus  éleré  dans  l'Église  qne  la  dignité  dé  prêtre;  l'or- 
dre de  la  prêtrise  était  donc  le  pins  émiàent,  et  rt>r€lf nation 
dans  le  sens  propre  du  mot  était  la  collation  de  cet  ordfr(3). 

Mais  il  -est  évident  qu'une  pareille  doctrine  ig^écartaît  pro- 
digieusement dèsf  principes  fondamentaux  de  la  htéiwcltie  ec- 
clésiastique. E^  introduisant  un  morcellement  arbitridre  dam 
les  pleins  pouvoirs  légués  par  le  Christ  à  l'apostolat  ainsi 
qu'à  l'épiscopat ,  on  oubliait  que  le  divin  législateur  de  l'É- 
glise avait  réuni  dans  sa  personne^  comme  dans  le  t  jpe  essen- 
tiel de  l'épiscopat,  l'ensemble  de  tous  ces  pouvoirs,  et  qu'il 
les  avait  transmis  aux  apètres  en  les  envoyant  comme  son 
Père  l'avait  envoyé.  On  distinguait  aussi  d'une  manière  trop 
£(bsolue  la  royauté  sacerdotale  du  sacerdoce  royal,  et,  en  ne 
tenant  aucim  compte  de  l'enseignement  prophéjtique,  on'firap- 
pait  tout  ce  système  d'un  vice  irrémédiable.. 

.  De  ces  premiëres^  erreurs,  on  vit  surgir  la  fausse  idée  de 
lar  double  hiérarchie ,  radicalement  incapable  d'ênfenter  une 
notion  claire,  Itimineuse  de  l'économie  générale  dé  l'Église, 
mais  qui,  conséquente  à  son  origine,  a  produit,  au  contraire, 
une  longue  filiation  d'opinions  erronées. 

n  existe  assurément  une  ligne  de  démarcation  entre  le 
tocerdoce  et  la  royauté  ;:  il  est  incontestablement  dams  l'Église 
des  fonctions  plus  particulièrement  sacerdotales,  et  d'autres 
qui  dérivent  plus  étroitement  du  pouvoir  gouvernemental  ; 
mais  les  unes  et  les  autres  ne  forment ,  pour  ainsi  dire, 
qu'un  même  faisceau  dont  la  base  s'appuie  sur  les  fondements 

'  (l}.Licet  detur  aliqua  potestas  spiritualis  Episcopo^  efc:,p.  211^  a.'5. 

(2)  Ordinatur  omnis  Ordo  ad-£acharistiœ  Sacramenfum ,  etc.^  iMd.  —  Or- 
dinatar  specialiter,  etc.,  i5i(f. 

(3)  Cum  Episcopus  Don  habeat,  etc.,  ilHd, 
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àé  l'Égltae,  et  9ti  06  rénutt  Au  sommet  danë  rapoetotet  6t 
réplieepat.  Ceet  pourquoi  FÉglise  ne  reconnaît  M  deux,  ni 
tratê  biérardiieft,  mais  ùm  $euh  hlérarciiie  arec  dlfféreitttf 
degréi  :  an  pr^nlo'  degré  sont  leê  iviqiieê^  ati  ëecoud  laî 
pritNs^^  ail  troisième  k»  diacreê. 

U  serait  mpertlu  de  reproduire  itt  eMte  ^[uestioii  (1)  leê 
passages  d^à  dté»  des  saints  Pères  ($  25)  qui  assignent  à  1*0- 
pisoopat,  non  moins  qu'an  diaeonat,  nu  ordre  particulier  ci 
distinet  de  la  prêtrise  (2).  Dans  les  formules  de  de»  saints  do6- 
tent,  les  prêtres  sont  appelés  aacêrdotes  êecundi  ordinU  (3), 
le  diacre  est  rangé  in  tertio  sacerdotio  (4),  et  le  sous-diaeve 
oeeape  la  quatrième  plaee  au-dessous  de  l'éréque  (.5),  désigné 
ccmime  le  sommet,  le  point  «mlminant,  la  ckf  de  TOÛte  dit 
flaeerdoce,  .       . 

Iksnsl'opipkPiiites  Pères  deTÉglise,  le  mot  orda  se  réfère 
immédiatement  à  lalùéràrchie  d'institution  diyine  et  en'd^. 
termine  les  dirers  degrés  ;  il  est  donc  en  rdation  mécûate 
aTec  lés  dirm  pouToirs  spirituels  transibis  à  la  hiérarchie, 
et,  ocmséquemment,  avec  la  célébration  du  saint  sacrifice.  Or, 
quelque  sublime,  quelque  saint  que  soit  le  sacrement  -de 
Taiitel,  il  n'est  pas  le  seul  qu'ait  institué  Jésus-Christ  ;.il  en 
est  d'autres  également  d'institution  dîTine,  et  c*est  pour  les 
administra  aux  fidèles  que  le  Christ  a  fondé  les  trois  degrés 
de  la  hiénueèhie  sacerdotale. 

San» ctoute  il  est  grand,,  le  pouToir  de  eoiMacrer  à  Pautèl 
le  Corps  et  le  8ang  du  Seigneur  ;  mais  le  pouToir  d'ordonner 
le  iMrôb*e  qui: doit  ôfirir  le  sacrifice jn'est-ll  p$u9  aussigrand , 
jAna  grmd  encore  que  la  conséc^tion  mémel  MaiS'  Saint 
Jérôme  a?ait  dit  :  *  A  l'exception  de  l'ordinatioâ,  qu'y  art-il 
«  que  l'évAque  pmsse.Mre^  que  le  pfètrê  ne  le  puisise  ^le- 

(1)  Corgne,  a.  a.  G;,  p.  7,  p.  312.  —  Thomassin,  a.  a.  C,  cap.  51. 

(2)  Can.  OmnHtm,  1,  D,  32  (Xeo /,  Epist.  13,àdAnaata8.).LeYiticiiminiDi- 
steriom  —  presbyfieriaHs  honor  —  episcopatis  excjellentia. 

(3)  Innoc.  I,  Epist.  25  ^  ad  Dècentiam  ICmutantf  p.  858).  Rftm  Presbyteri, 
liœt  flhit  seeuiidi  sacerdofês,  pontificatas  apieein  non  tiabenl. 

(4)  Oorgmf  a.  a.  0.,  p.  2Ô. 
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«  ment?  »  $g  méprenant  sur  le  yéritai)le  sens  de  cette  parole 
du  saint  docteur,  qui  semblait  rabaisser  comparativement  la 
puissance  de  conférer  les  ordres,  les  scolastiques  ne  l'ont  pas 
eux-ménies  assez  s^ppréciée  (t),  et  la  jugeant  exclusivement 
dans  son  rapport  avec  FËucharistie,  Us  l'ont  mise,  à  ce  pdnt 
de  vue,  sur  le  même  rang  que  le  droit.de  consécration.  Qr, 
coiùme,  d'un  autre  côté ,  ^ils  ne  pren£dent  le  mot  ordre  que 
dans  son  acception  eucharistique ,  ils  sont  arrivés  à  ne  plofl 
reconnsdtre  qu'un  seul  ordre  pour  l'évêque  et  le -prêtre,  et  à 
reléguer  en  quelque  sorte  la  prééminence  de  l'épiscopat  dame 
l'autorité  juridictionnelle.  -^    •  . 

IL^  n'auraient  pas  abouti  à  cette  conclusiônr  s'ils  avaienl 
réellement  pris  pour  guide  le  sentiment  des  Pères  de  l'Église 
et  leur  définition  exacte  de  l'ordre  :  Le  pouvoir  spiri^i 
dldccomplir  lés  fonctions  sacrées  (2).  Cette  notion  fait  aussitôl 
apparaître  l'ordo  episcopaïis  (3)  tel  que  les  docteurs  de  TÉ- 
glisç  l'ont  compris,  comme  le  plus  saint  et  le  plus  élevé  d( 
tous  les  ordres  (.4),  résumant  en  lui-même 'tous  les  pouvoin 
sacrés  :  le  sacerdoce  ^  l'enseignement  et  la  royauté  ecclésias 
tique.  Pour  jehaque  membre  de  l'épiscopat,  ces  pouvoirs  peu 
vent  être  limités,  dans  leur  expansion  juridictionnelle,  pai 
un  cercle  territorial  plus  ou  moins  étendu,  plus-  ou  moini 
restreint;  ils  peuvent  être  limités  dans  l'objet  même  de  leui 
exercice  ,  plus  ou  moins  resserré  par  les  institutions  issues 
du  développement  historique  de  l'Église  ;  l'évêque  n'en  Con- 
serve pas  moins  son  trône,  d'où  il  domine  tous  les  degrés  d< 
la  hiérarchie  sacerdotale.  C'est  ^  cette  supériorité  dé  droit, 
et  non  pas^purement  administrative ,  qu'Isidore  de  Sévill< 
rend  hommage ,  quand  il  dit,  dans  le  canon  QleroSy .  qu( 
«  V ordre  des  évêques  est  quadruple  (5).  »  Mais  ce' qui  esl 
vrai  de  l'épisçojpat,  ne  l'est  pas  également,  appliqué  à  l'ordn 


(1)  (T^prian.,  Epist.  52,  ad  AntoniaD.  Sacerdotii sublime lastigitim. 

(2)  Devo/f,  Instit.  canon.,  vol.  H,  p.  171.- 

(3)  Can.  Si  servus ,  20,  D.  54  (Autb.  Episcopaïis,  cod.  de  Episc.  et  Cler.). 

(4)  Greg,  Nazianz/,  Orat.  20,  tom.  I,  p.  335.  ndvreav  àYiôxatov  TàyjjLo. 

(5)  Can.  Cleros,  i,  $  Ordo,  D.  21.  Ordo  Episcoporum  quadripartitus  est. 
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sacerdotal  f  et  c'est  une  ecreur  de  prétràdre  qa'il  peut  être 
distiqgué  en  deux élémeiits  :  ïépiscopatét  Ih  prêtrise (i). 

Quant  au  diaconat^  au  contraire,  il  jjeut  très-bien  être  di* 
yisé  en  six  parties,  qtii  sont  autant  de  dédoublements  de  cet 
ordre  dans  les  direrses  fonctions  qu'il  exerce  à  l'autel. 
Mais ,  en  résumé,  quoi  qu'ij  en  soit  de  ces  divisions  et  gra- 
dations, 41  n'y  a  et  ne  saurait  y  avoir  qu'une  seule  et  même 
hiérarchie.' 

Ces  principes,  établis,  si,  eïi  se  plaçant  dans  la  sjribère  des 
fonctions  spécialement  sacerdotales ,  on  ajoute  aux  ordrer 
hiérarchiques  de  l'épiscopat  et  de  la  prêtrise  le  diaconat*  à 
ses  différents  degréA^  ordre  vénérable  dans  son  développement 
à  cause  de  sa  haute  autorité,  on  aura  huit  ordres  bien  dis- 
tincte (2)^  ainsi  que  nous  les  avons  comptât. 

Si  l'on  préfère,  an  contraire,  s'élever  à  cette  haute  consi- 
dération que  l'épiscopat  ne  doit  point  eutrer  en  ligne  dans 
rénumération  des  ordres,  et  qu'il  doit  être  représenté  comme 
le  faite,  le  couronnement  de  tous  les  degrés ,  plutôt  que. 
comme  mi  degré  particulier  (3);  si  l'on  veut  voir  en  lui  la 
source  débutes  les  grâces,  jaillissant  dans  une  r^on  supé- 
rieure et  s'épanchant  sur  lea  degréa  de  îa  prêtrise  et  du  dia- 
couat)  pour  se  répandre  avec  le  trésoi'  de  ses  consécrations 
sur  tout  le  genre  humain ,  nous  n'aivons  plus  d'objection  à 
faire  contre  le  système  d'énumération  qui  fixe  à  sept  le  nom- 
bre des  ordres;  mais  il  ne  faudrait  pas  l'entendre  dans  ce  sens, 
que  l'épiscopat  n'est  que  le  c(miplément  de  la  prêtrise.  En 
s'élevaut  à  l'épiscopat,  le  prêtre  ne  reçoit  pas  le  complément 
de  pouvoirs  antérieurs,  mais' la  plénitude  même  dès  pouvoirs 

.  (1)  ComoM  le  prétend  la  lettre  faassement  attribuée  à  Anaclet.  —  Hatlieft  a. 
a.  O.y  p.  2f. 

(2)  Maldonat,,  de^Sacram.  ordin.,  q.  4  init.  In  bac  re  videDtar  mibi  juris 
Pontificii  peritijiieUinséntirey.quod  dicant  plaresease  quam  Ordines  septem. 
Totaenim.antiquitaspleDa  e^  testûnoniiSy  et  Episcopatam  qoidem  esse  Ordi- 
nem  distinctam  adeo  perspieùum  est  ex  omnibus'cpndlus  yetûstissiniis ,  et  ex 
canonibas  Apostolorum,  ut  nemo  ni^are  possit,  nisi  qai  non  legerit.  - 

(3)  Caq.  OMSf  10,  D.  61  (Conc.  Sard.,  tfnn.  344,  c.  13).  —  Can.  In  singu^s,  1, 
D.  77  {Zasim,  ad  Hesycb.,  epist  1 ,  cap.  3,  ann.  418).  —Can»  Monaeho9  ^  39, 
c.  16,  q.  1  (Strie,  ad  Himer.,  1, 13,  ann.  385). 
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inrtitii^^  pw  Mmi-£bmt  (1).  B  n'éknt  msfKÉmm  fftim 
faible  ramemi  ittaînt^iaiii il  est  durentt  un  irii>i«  tÊÊKKlà^ 
qqe,  plein  de  force  et  de  fécondité  )  il  pommait,  par  J»  ba^ 
têta^y  eojQiqnérIr  deft  enfents  à  Dieu,  mais  il  était  impiÉMaltl 
à  le^r  eommiDuquet  la  plénitude  de  l'âge  parftit  en  Jénii^ 
Gbrist  ;  U  pouyait  affi*anehir  les  àmat  de  Ifi  seFTÎtode  An  pé^ 
dié,  mais  ce  poinroir,  il  ne  l'eietçait  cpie  dans  la  BeBiif6  dM 
droits  que  lui  avait  accordés  l'évèque  ;  il  pouTaîl  êSlilÉ  & 
X^m  l'hostie  Sans  tache  di^  sacrifice  cbfétien^  ipcÉr  i)  ftDait 
que  l'év^iiae,  par  la  consécration,  lui  eût  p»^8fé  1#  lijiffM 
etTautel.  Ayant  de  s'approcher  du  tabeomaclé,  ilMIiât  cpîHl 
purifiât  sa  conscienee  par  l'absolution  du  pouyoil*  éffitM  de 
réyéque(2)  ;  il  fellait enfin  quel'éyéque,  par l'exot^iêe  à%  SM 
pouvoir  épiscopal,  ordonnât  des  ministres  pour  servir  à  l'M- 
tel  (3).  n  pouyiait  faire  entendre  sa  voix  dans  le  tèmpleponr 
enseigner  au  peuple  la  parole  divine,  mais  il  fftHaîl,  prédis 
blement,  qu'il  y  fût  autorisé  par  l'évéque,  et  sa  bouciïè  dévêtit 
se  fermer  quand  Tévêque  lui  commandait  le  lEÂleiide. 

Ainsi j  il  n'est  aucun  des  pouvoirs  du  prêtre  qui  ntà  Édii 
déterminé  par  Tévéque.  Sans  l'évéque,  le  prê^e  est  sutf 
force  et  sans  action.  ;  sans  l'évéque  ^  le  prêtre  ne  peut  rien  i 
-Son  impuissance  est  écrite  dans  l'histoire  de  l'aiitiquHé  âiré- 
tienne ,  plus  formellement  enicore  que  dans  eellè  de  FÉglise 
moderne  (4). 

A  l'évéque  appartient,  au  contraire,  une  autorité  propre»  et 
personnelle.  C'est  à  lui  qu'a  été  donné  le  pouvoii"  de  ibrtifler 
la  foi  par  la  confirmation,  de  remettre  et  de  ret^r  *  les  pé- 
dbés,  et  d'annoncer  l'Évmgile.  C'est  l'évéque  qui  golttvémeel 
administre  tout  le  diocèse  ;  c'est  lui  enfin  qui,  par  la  vertu  de 

(1)  ThomasHn,  a.  a.  G.,  p.  I,  Ub.  I,  oap.  1,  n..lO.  -^  Ruifuii  et  a.  O.^  p..S6. 

(1)  On  eomprend ,  sans  que  dous  le  clisioD8y  que  raulear  B'eaWnd  p^î  par- 
ler ici  dans  un  sens  rigoureux;  les  cenditknis expriinées  ici  soBlUéoeasalfes 
toutÀu  plus  pour  l'exercioe  licite,  el  non  pour  la  validité  de  raete  apgDste  de 
sacrifice.  Ce  sont  des  accessoires  qui  ne  sont  même  pas  teojours  migéé.  {Note 
dm  Tradvêteur.)  ^  -  > 

(3)  Cane,  Trid.,  sess.  33»  de  fte{iarm.|  c.  17. 

(4)  Thamassin,  a.  a.  0.,  n«  12,  d^  5. 
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rofdinàtion^  easenâre  des  diaores,  des  prèité^  et,  giàûe  woh 
périeorê  à  toute  gràoel  deaéyéques  (1).  Oh!  merveiPeUMi 
puissance  de  Tépiseopat!  Qon-setdement  elle  donne  la  Tîe 
et  la  fécondité  à  ses  propres  créations,  mais  elle  ipeut  encoM 
animer  de  son  souffle  d'autres  créateurs  puissants  et  tteondsi 
comme  elle  (2).  Ge  pouvoir  divin  élèye  Tépiscopat  à  mift 
hfitnieur  sublime^  ofi  nul  autre  pouvoir  ne  peut  lui  être  cohh 
paré  (3)1 

Par  ce  &*oit  exduiîf  d'administrer  les  sacrernsdls  ds  màr 
firmation  et  d'ordination,  qui  soumet  à  leuf  scefitare  pastoral 
toute  la^chrétieoté,  les  laïques  aussi  bien  que  les  deros^  de 
manifeste  dans  la  persomie  des  évéqnes  la  plénitude  mèmB 
do  Saint-Esprit;  et  quand,  imposant  le»  mainsy  ils  disent d 

a 

Aecipê  SpiriPufri  sanetum ,  obéissant  en  ^elque  sorte  k  leor 
commandement,  le  ciel  s'ouvre  et  l'Esprit  saint  en  descend  (4). 
Si  donc,  le  pouvoir  sacerdotal  de  confirmer  et  d'ordonner  est 
«foriglBe  divine,  il-fiiut  ou  que  l'épiscopat  soit  un  oràre  par- 
ticulier, duquel  dépende  de  droit  divin  Fadminlstration  dét 
sacrements  de  confirmation  et  d'ordinaticm ,  ou  que  ces  sa-^ 
crem^ots  puissent  être  vaîidement  conférés  par  tout  pr^ 
^e  (5).  n  est  vrai  que ,  dans  certains  càS-tont  à  fedt  ei^cep- 
tiomiels,  le  pape  peut  autoriser  un  simple  prêtre  à*  doiâier 
la  confirmation,  et  que,  dans  le  sens  le  plus  strictement  lit- 
téral.des  mots,.le  pasêogê  de  saint  Jérôiiie  est  exact  ^  maïs,  e6 

(1)  JUa  /y  Serm.  3,  in  anniv.  Assumt.^uœi  e.  1  (Baller.fio^.  I,  col.  Il)  : 
Deniijue  quum  hujus  divini  sacerdotis  sacramentum  etîam  ad  humapas  pervenit 
fbnctioDés,  non  per  genérationum  tramitera  cacfitur,  ùec  qaod  dafO  et  ^ngnis 
ctesYit,  (d^itar*;  sed  cessante  prlf  ilegk)  patrunii  et  foloUitratfi  erdine  pnoa- 
mkBo  f  eos  Rectores  Eceieûa  accipit ,  quos  SpirituS'Sanctus  préparant  :  v^  k 
populo  adoptionis  Dei^  cujus  uniTersitas  sa'cerdotaiis  atqne  regalis  est,  no^  {>r8e- 
rogativa  terre&œ  originis  obtineaC  nnctlonem ,  sed  dlgnaito  tœléstis  gratis  ^- 
^taptistitepl.-  -'  • 

(2)  thomassin,  a.  a.  O.,  n.  14,  n.  15.  —  Rulfus^  a.  a.  G.,  p.  58. 

(3)  RulfuSf a.a. G.,  p.  14* 

(4)  Ruifus,  a.  a.  O.,  p.  5S.  ^ 

(6)  Beràréi,  Gommeftt.  in  jii»  eoeiesSastiaiinnniifen.^  voL  I^  p^  iM  -w  De- 
voti,  Sus  canon,  nniv.,  ¥ol.  II,  p.  148,  149.  —  Bœchhriy  Jus  canon;,  vod.  I^  p. 
174.  —  Schmalzgmeberf  Jus  canon.,  tit.  XI,  p,  13»  sq^.  ^  Barbosëf  ûe  OfBc. 
et  pot.  Episcopi,  p.  n,  ailes.  U  n.  IS#  p.  107. 
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acceptant  même  Tépiscopat  dépouillé  de  l'apanage  exctiisif  d< 
certains  droits,  tels  que  la  confirmation,  la  consécration  de 
autels^  le  couronnement  et  le  sacre  des  rois ,  etc. ,  en  admet- 
tant le  simple  prêtre  à  participer  à  ces  droits,  ne  reste-t-î 
pas  encore  à  Févêque,  dans>le  pouvoir,  incommunicable  ai 
simple  prêtre,  de  Vordinatian^  une  prérogative  tellemen 
grande,  téUem^it  étendue,  que,  d'après  «aint  Jérôme ,  dl< 
deyrait,  à  elle  seule,  former  un  ordre  particulier,  et  cela  atà 
d'autant  plus  de  raison  qu'elle  se  réEèré  plus  intimem^ 
an  «acremènt  de  l'autel.  Car  enfin^  sans  l'éyéque  qui  consacn 
et  ordonne  les  conséerateurs  (1),  il  n'y  aurait  pas  même  d 
sacremeiot  de  l'autel  dans  l'Église  (2);  aussi  l'Église  a-t-elle 
dès  les  siècles  primitifs,  entouré  constamment  l'ordinatioi 
des  évêques  de  la  plus  grande  solennité,  ordination  qui  s'ac 
complit,  comme  celle,  des  prêtres,  par  la  vêrtn  des  parole 
sacramentelles  :  Accipe  Spiritnm  $anctum{3). 

Vainement  objecterait-on  que  l'ordination  éjôseopali 
eidge  préalablement  la  prêtrise  ;  cette  condition  ne  détrui 
en  rien  Texistence  propre  de  Tépiscopat,  pas  plus  que  la  né 
cessité  du  baptême  ne  porte  atteinte  à  celle  de  la  prétris 
ou  de  tout  autre  ordre.  Il  en  est  de  Fépiscopat  comme  du  sa 
cerdbce  particulier ,  qui  suppgse  au-dessous  de  lui  un  sacei 
doce  général  :  pour  être  pleinement  investit!^  la  puissanc 
du  pontificat,  il  faut  nécessairement  en  avoir  été  conàtitu 
<^pable  par  la  réception  de  la  prêtrise  (4j. 

£n  s'appuyant  sur  toutes  ces  preuves,  les  canonistes  se 
raient  donc  en  droit,  contrairement  au  système  des  théolo 
gieoisf  qui  n'admettent  que  sept  ordres,  de  considérer  l'^is 
copattïomme  un  ordre  propre,  distinct  de  la  prêtrise.  Mais 
nous  l'avonâ  déjà  dit,  l'opinion  opposée  se  base  sur  le  concil< 
de  Trente  (S  35) ,  et  particulièrement  sur  le  chapitre  (5)  :  1> 

(1)  Ct»r9fne,  a.  a.  c,  p.  307. 

(2)  Reijfenstuelf  Jus  canoD.  imiv.,  tÛ.  XI,  n.  26, 1. 1,  p.  ^54. 

(3)  Fragosi,  Regimen  Reipablicâe  cbristianœi  vol.  Il»  p.  5S9.  —  BeranH^  i 
a.  C,  p.  130. 

(4)  BœcMm\  a.  a.  0.,  p.  173. 

(5)  Cane.  Trid^,  sess.  23,  de  SacraBo.  ordin.;  cau.^.    :  /  .  q  :j 


DU  SÀCEfiDOGl.  221 

septem  ùrdinibuê.Yojom  donc,  en  pénétrant  dans  la  subs- 
tance même  des  décrets  du  saint  concile ,  si  cette  opinion  est 
en,  droit  de  s'étayer  de  son  autorité.  Joute  la  question  est  là 
maintenant. 

Le  ^concile  commence  par  déclarer  que  la  hiérarchie ,  com- 
posée d'éTéques,  de  prèbres  et  de  diacres ,  est'  de  fondation 
divine.  Quiconque  le  nie  ou  conteste  la  supériorité  des  évè- 
ques  sur  les  ptètres  est  menacé  d'anathème  (1). 

Jusque-là. il  n'est  question  que  d'une  seule  hiérarchie; 
pas  la  moindre  distinction  entre  la  hiériûrchie  d'ordre  et  celle 
de  juridiclion  i  or,  dans  les  canons  précédents,  le  concile 
ayait  déjà  déclaré,  que  les  éyèques  sont  les  successeurs  des 
apôtres  et  qu'ils  appartiennent  d'une  manière  principale  à  la 
hiérardiie  (2).  Il  leur  attribue  éyidemment  une  supériorité 
sur  les  prêtres;  il  Ta  plus  loin,  il  spécialise. cette  prédomi- 
nance ^n  la  faisant  consister  dam  le  droit  de  confirmation  et 
d'ordination  (3) ,  et  dans  leur  capacité  à  remplir  ^rfaines 
autres  fonctions  ecdénastiqueS,  à  l'égard  desquelles  tous  les 
degrés  inférieurs  de  la  hiérarchie,  y  compris  la  prêtrise  (4), 
sont  entièrement  dénués  de  pouvoir. 

Passant,  ensuite,  dam  la  même  session,  à  l'ordination  des 
éyêques,  des  prêtres  et  des  ministres  dea  autres  degrés,  il 
place  l'éyèque  à  la  tète  de  tous  les  oi^dres,  soit  en  l'inscriyant 
le  premier  dans  l'énumération  qu'il  en  fait,  soit  en  déclarant 
de  nouveau  en  termes  formels  sa  pr^minence  hiérarchi- 
que (5). 

On  le  voit  :  le  concjle  de  Trente  est  complètement  d'accord 
avec  le  sentiment  des.  docteurs,  tel  que  nous  l'avons  déve- 


(1)  CoMC.  TVkf.,  a.  a.  G.,  caor  7. 

(2)  Cône.  Tfid,,  sess.  23,  de  OrdiD.,  cap.  4.  Sacrosancta  Syuodus  déclarât , 
pneter  cœteros  ecclesiaistiGos-  gradua,  Episcopos,  qai  in  Apostoloram  locum 
saccesaerant,  ad  hanchierarchicum  ordinem  prœcipue  pertinere. 

(3)  Conè,  Trid.f  a.  a.  0.,  can.  7. 

(4)  Oonc.  Tridlfh,  a.  C,  cap.  4.  Qaarom  ftanctioiiiiiii  potestatem  reliqni  in- 
ferioria  ordinis  nullàm  bàbent. 

(5)  Opne.  Trid.,  seaa.  24»  de  Réf.,  cap,  1.  In  electione  ejua,  qoi  aupra  omnes 
gradua  constitoUar. 
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]Bppé  {A»  haut ,  et  en  c^positkm  fonpdle  «fè»  l'i 
m^t  «Dolastique. 

Beste  nûQ  seule  difficulté  :  condlier  le  pamâge  qiie  nom 
avons  cité,  au  début  de  cette  (fissertation,  avec  cçhèm,  que  Bots 
vsnous  de  produire,  [et  avec  lesipiels  il  nr  sanrbit  M»  se- 
fieosaiiient  en  eontradiotioa. 

Dans  le  diapitre  l^'',  qiU.  précède  immé^atemeilt  te  pat 
sage  dont  s'agit  (i),  le  concile,  pairtantde  ce  principe,  qui 
tout  sacrifice  demande  inévitablement  un  sac^doce,  moiitn 
lésusrCSbrist  instituant  ce  sacerdoce  dans  la  nôurdle  allianoe 
^  transmettant  aux  apôtres,  èt^  par  eux,  à  leurs  sucoénenis 
qu'il  dit  Être  les  évèques,^  le  pouvoir  de  consacrer,  d'offirii 
et  d'administrer  son  Corps  et  son  Sang^  ainsi  que  eeioi  jl 
irèmettre  et  de  retenir  les.péchés.  Il £st  vrai  que  leB  .ëvèqû» 
èonl^entauK  prêtres,  par  Vordinationy  que  le  oondijBjnppdi 
le  sacr^nent  communicateur  du  Saint-Esprit  (S),  unearadèi^ 
«acerdotal  qui  les  rend  participants  [du  pouvoir  cson8ém*a 
teur,  et  même  de  celui  des  defe  dans  une  certidne  ntesuM 
Que  ootidurè  de  là  ?  C'est  qu'il  est  de  toute  justice  de'leui 
accorder  le  nom  de  sacirdotes  et  de  les  comprendre  dan 
l'expressicm  de  iocerdotium.  Aussi  jamais  les  saints  Pères  n 
tnii*ent-ils  en  doute  le  caractère  sacerdotal  de  la  ]^rétrtse 
bien  loin  de  là,  Ils  l'ont  toujours  solennellement  prodamé 
êoeerdoies  seeundi  ordinis.  Mais  ils  n'en  ont  pas  moin 
maint^u,  comme  le  concile  de  Trente,  avec  un  soin  sorlipu 
leux,  la  distinction  de  Vordo  episcopalis  des  autres  degrés. 

Anivons  maintenant  au  passage  allégué  :  il  y  est  dit  effec 
tivinni^t  que  les  six  ordres  de  ministres  doiy^t  assjister  l 
sacerdoce  dans  l'exercice  de  ses  augustes  fonctions.  Il  es 
vrai  pareillement  que,  par  le  mot  sa^cerdoce^  le  concile  enten( 
désigner  les  prêtres  aussi  bien  que  les  évêques;  mais  il  n 
coiicliit  nullement  de  cela  à  l'identité  d'un  seul  et*  mêm 
ordre  pour  les  évêques  et  les  prêtres. 

Qtiant  à  rargfOBHit  tiré  du.  titre  même  du  diapilrc  :  D 


(1)  0afM.  fy*i^.,8H8.  U,  deOrdiae/eap.  1. 

(2)  Cme.  Trid.f  a.  a.  C,  cap.  S/cao.  3,  4. 


^  .r* 


%epi$m  ordiMtfttM,  argument  qui  semble  péremptoire,  ee  titre 
étant  l'énraeé  explicite  de  Topinion  qui  TinToqae,  un  mot 
suffit  pour  le  mettre  à  néant  :  e'est  que  ce  titre,  étranger  à 
la  rédaction  primitive  ^  i^  tout  simplement  une  foriiiule 
posthume  dés  éditions  postérieures  du  concile  de  Trente. 
Ajoutons  à  ees  diverses  démonstrations  Tanathëme  que  le 
ooDi^le  fulmine  (  1)  eontre  quiconque  dira  que  le  Saint-Esprit 
n'est^  point  conféré  par  [l'cMrdinatiOn ,  et  que  c'est  en  vain 
qu9  les  évèqueii  prononeent  c^  parades  :  Acdpe  Spiritum 
mnetum^  et  nous  aurons  la  preuve  complète  que  Fépiscopat 
est  un  erdre  partieuliar.  En  effet,  si  Tépiscopat  et.la  prêtrise 
ne  fennaient  qa'nn  aeuljet  même  ordre,  il  serait  entièremeiit 
superflu  de  dire,  dans  l'ordination  de  Tévéque  :  jéec(pe.<. 
OMt  invocation  ne  ferait  pas  descendre  sur  Fordinand  des 
gr&ees  nouvelles.  Une  s^nblable  inanité  ne  peut  exister  dam 
l'Église,  et  dès  lors  qu'elle  invoque  la  communication  dli 
Saint-Esprit  dans  rordinati<fti  épiscopale  comme  dans  celte 
du  prêtre  et  du  dia«^,  e'est  qu'infailliblement,  cette  corn- 
ttaBôiQàtifm  a.  lien  et  vient  imprimer  à  l'ordinand  un  carac- 
tère tout  spécial.  Mais  s'il  y  a  communication  de  l'Esprit 
saint,  il  jr  a  aussi  ordination  sacramentelle,  l-épiscopat  est 
â<mQ  un  saerement  et,  par  conséquent ,  un  (ïrdn  particulier. 
ToutcMi,  nous  devons  reconnaître  que  le  concile  de 
Trente,  pas  plus  qu'aucune  autre  autorité  de  l'Église,  n'énonce 
explicitem^t,  dans  aucun  cas,  l'existence  de  ce  huitième 
ordre  dans  là  hiérarchie.  En  conséquence ,  toute  notre  argu- 
mentation ne  doit  être  considérée  que  comme  une  tentative 
pour  découvrir  le  sens  positif  renfermé  dans  la  pensée  du 
concile. 

De  Vmd/re  4eê  diacre$stde  se$  degrés. 

Anx  évêques  sont  sulnn^donnés  les  prêtres ,  aux  prêtres 
tes  diacres,  aux  diacres  le^uple,  le  sacerdoce  général  (2). 

(1)  Conc.  TriiLy  a.  a.  O.,  cab.  4. 

(2)  /^na^.^  adfitayni.,«.  U. 
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Le  Christ  a  dcmné  au  évéques  Fimité  da 
mais  comme  ils  ne  pou^Taiept  l'ex^roer  tout  .^tier  par  eux- 
mêmes^  ils  ont  associé  à.leur  puissance  des  prêtres  et  des 
diacres.  Aux  premiers  ils  ont  dâégué  le  gouy^nMonait  inté- 
rieur du  sanctuaire,  aux  seconds  leç  fonctions  du  saint  mi 
nîstère  »  et  plus  spécialement  le  soin  des  panyres  et  dei 
malades,  la  protection  des  Veuves  et  des  orphelins  (1),  ra<taiii 
pistration  des  biens  temporels  de  l'Église  (2),  l'assistancede 
étrangers  (3)  et  des  chrétiens  captifs  et  destinés^  an  mar 
tyre  (4).  Tandis  que  l'antique  dsage  de  l'Église  (5)  non 
montre  le  prêtre  se  renfermant  dsms  Tencelnte  sacrée -de  1 
maison  de  Dieu,  nous  y  voyons,  au  contraire,  les  ^Uacres  s 
répandre  parmi  le  peuple  et  se  mêler  de  plus  près  à  sa  iric 
à  ses  intérêts  temporels  ;  conformément  à  ce  même  vaag^ 
ce  sont  aussi  les  diacres  qui  maintiennent,  dans  les  assem 
blées  du  peuple  dans  le  lieu  saint,  l'ordre  prescrit  par  le 
r^lements,  et  comme  la  loi  veut  que  rien  d'impur  ne  s'ap 
proche  de  l'autel,  les  diacres  veillent  encore  (6)  à  en  éloigne 
tous  ceux  qiii  ne.sont  point  baptisés,  ainsi  que  les  posséda 
et  les  pécheurs  scandaleux. 

Les.  diacre  conjurent  les  malins  esprits  par  Fimpc 
sition  des  mains;  et  bien  qu'assurément  ils  n'aient  pasi 
droit  dcTemettre  et  de  retenir  les  péchés,  ils  exercent  néau 
moins  extérieurement  et  symboliquement  le  pouvoir  de 
çle&.  Ce  sont,  €(n  efiet,  les  diacres  qui  ouvrent  ^les  port( 
de  FÉglise,  et  qui, .  après  avoir  lu  du  haut  de  l'ambon  1 


(1)  Nie.  Januaritis,  Ârçhidiaconas,  dans  Fr.FÏorentii  Opera^jurfdica,  t. 
p.  410,  411. 

(2)  Act,  17,  1.  —  6,  XI,  29,  30.  —  Rom.  XV,  26,  27.  —  /  Cor.  XVi,  1,  2.  - 
Galat.  Il,  iO, 

(3)  Can.  Diaconi  Ecclesiœ,  6,  D.  93. 

(4)  C^prtan,,  Epist.  10,  Nartyrib Alteserra,  Ecclêsiast.  jurisd.  yindiciî 

lib.  XI,  p.  128.  • 

(5)  Martène ,  de  Ântiq.  eccles.  ritib.,  tom.  I ,  col:  267  sqq —  Gratzer,  < 
Alunis  liturgiis,  Âug.  Vind.,  178^.  H|stoire  des  sacrements,  toni.  S,  p.  31B<| 
—  Le  Brun,  Explication  de  la  Messe ,  toin.  3,  p.  68  sqq —  DôlUnger^  Han< 
buch  der  christl.  Kirchengesch.,  bd.  1,  abth.  1,  S.  334  u.  ff.     _ 

(6)  Pumys,  Areopagit,,  de  Eccles.  iiierarch.^  cap.  9,  cap:  io. 
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parole  de  IMeu  révélée  par  les  jHropbètes^  les  apôtres,  Iw 
évangélistes  font  sortir  du  temple;  au  moment  ou  le  sacrifice 
commence,  tous  ceux  que  n'a  point  encore  purifiés  l'onction 
baptismale  (1);  et  quand  ils  ont  refermé  les  portes  du  sanc- 
tuaire-sur-les  âmes  encore  novices  dans  la  foi,  ils  vont,  en 
priant  pour  elles ,  recueillir  les  offrandes  des  fidèles  et  les 
déposer  sur  FauteL  Ils  proclament  ensuite  les  noms  àiès  fon- 
dateurs de  legs  pieux  et  lisent  les  diptyques  des  vivants  et  des 
morts  (2).  ^ 

Charge,  en  quelque  sorte ,'  de  la  dii'ectiou  extérieure  du 
culte,  les  diacres  parcourent  les  rangs  de  l'a^Nsemblée,  veil- 
lant à  ce  que  di2[cun.assiste  avec  reclieillement  au  saint  sacri- 
fice (3),  dont  ils  indiquent  la.  marche  par  acclamations  et  par 
signes  (4),  et  c^est  de  leur  botiche  qu'au  moment  de  la  eonsé- 
cration  se  Mt  entendre  le  cri  :  Sunum  corda;  puis,  lors- 
que l'évèque  l'ordonne,  ils  distribuent  eux-mêmes  aux  fidèles 
les  espèces  eucharistiques  (5),  spécialement  la  communion  du 
calice,  ou  bien,  quand  l^vèque  ou  le  prêtre  remplissent  eu^ 
mêmes  ^cette  auguste  fonction,  ils  les  accompagnent  à  la  table 
sainte,  ils  tiennent  la  patène  sous  le  menton  des  communiants 
pendwt  la  distribution  du  corps  sacré,  et  leur  présentent  le 
I)etit  tube  pour  la'réception  du  précieux  sang  (6). 

Le  sacrifice  terminé,  le  peuple  ayant  été  béni  par  le  prê- 
tre (7),  les  diacres  l'avertissent  de  se  retirer  en  lui  donnant 
le  salut  de  paix,  et,  se  tenant  de  nouveau  auprès  des  portes 

4 

(1)  €on$HL  apost,  lib.  VIII,  c.  5,  c.  12 — Joann.' ChrysosL,  Semi.  iu 
parab.  de  fiU  prodig — DetoH ,  Instit.  caopn.,  tom.  I,  p.  143,  oot..  7;  tom.  H, 

p.  49.  ' 

(2)  Martène,  a.  a.  G.,  tom.  I ,  coj.  405.  —  Devoli,  a.  a.  0.,  toiu.  I ,  p.. 141 , 

not.  4. 

(3)  Const  apost.f  lib.  U,  c.  57. 

(4)  Joann.  Chrysost.,  in  Acta  apost.,  hom.  lô —  Kotvo;  oiàxovoç,  eaxrjxev  6 
ôiàxovoc  jUYO^oôv  xai  Xs^wv  •  np6(r/(jtû\uM  xgil  towto  icoXXaxiç.  —  AUeserraf  a.  a. 
O.f  p.  123. 

(5)  Cyprian.^  lib.  de  Lapsis ,  c.  25. — Can.  Pressente  ^  tS,  D.  93.  —  Selvag- 
gio,  Antiqnît.  dirist.  Instit.,  tom.  II,  p.  40.- 

(C)  Devotif  a.  a.  0.,  tôin.  II,  p.  96. 

(7;  DevoH,  Instit.  canon.,  tom.  H,  p.  143,  not/7« 
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dit  Vmjii»  pur  où  i^mm  les  flâèlefi,  ils  VeHlMt  êbitfm  ati 
Jnaintien'derordre  et  de  la  décence  (1). 

On  a  dit  des  diacres  qu'ils  étaient  les  ffeUûi^  deè  é^êqtm  (2)  ; 
ils  ne  sont  pas  moins  les  yeux  du  peuple,  les  témoins  immé- 
diats de  laconduite  des  pasteurs  comme  de  cellèdu  troupeau. 
L'éTéque,  moins  qu'aucun  aiitre^  clerc,  ne  doit  jaibâis  être 
seul  (3)  ;  il  lui  est  ordonné  d'avoir  toujours  )stupt*ë8  de  lui  des 
surteillants  qui  puissent  rendre  témoignage  de  sa  Tie  et  de 
ses  actes,  et  ces  surveillants  sont  les  diacres.  Telleë  sbnt  les 
fonctions  du  diacre  à  Tégard-du  peuple  4  il  en  a  d'autres  qui 
se  rapportent  immédiatement  au  sacrifice  :  c^t  aux  diacres 
qu'il  appartient  de  pourvoir  matérieUement  à  la  eâébration 
d^  mystères  divins,  en  disposant  lautel  stdvant  les  prescrip- 
tions liturgiques,  en  j  plaçant  le  icalice,  la  patèiie  et  toua  les 
autres  vases  sacrés.  Ils  doivent  ensuite  revêtir  le  célébrant 
des  ornementis. sacerdotaux,  et  le  conduire  à  l'autel  avec  des 
flambeaux  Mumés,  non  pas  pour  disi^per  lies  ténèbres  de  la 
nuit,  car  au  moment  du  sacrifice  le  soleil  brille  déjà  de  tout 
son  éclat  y  mais  pour  symboliser  la  lumière  étemelle  qui 
éclaire  le  mondé  entier.  Ils  assistent  ensuite  le  célébrant 
^pendant  la  consécration  et  l'offrande  de  l'hostie  sans  tàôhe  ; 
ils  lui  présentent  le  vase  et  l'^au  pour  le  lavement  des  mains, 
cérémonie  emblématique  de  la  pureté  intérieure  qu'il  doit 
apporter  dans  cet  auguste  ministère  ;  ils  lui  offrent  le  pain 
et  le^vin  au  moment  de  la  consécration^  ils  accompagnent  da 
chant  des  psaumes  les  rites  mystérieux  du  sacrifice  (4),  et , 
quand  il  est  terminé  ^  ils  reconduisent  l'officiant  de  l'autel 
avec  le  cérémonial  qu'ils  avaient  observé  pour  l'yaccom- 
pagper. 

On  voit,  par  cet  historique,  de  combien  de  diverses  attri- 
butions se  compose  le  diaconat  ;  Torigine  même  de  cet  ordre 

(1)  Cohstit.  apost.,\ïb,  VIII,  c.  11. 

t2)  §  32,  uote  32^  --  Const.,  lib.  Il,  c.  44  :  "EffTw  à  ôi(£kovoç  èmaxénou ixoVj 
xiKÎ  ôçOaXpiàç  xal  (ru6\LaL,  xapSiars  xal  <pux^. 

(3)*  Can.  Quum pastoris,  38,  c.  2,  q.  7  (Greg.  M.).  Can.  Epiieopi,  Ibfel.'— 
Caqu  Jubemus,  60,  D.  1,  de  Consecr. 

(4)  Alteserra,  a.  a.  0.,  p.  122. 
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remonte  aux  apôtres,  qui  l'insti^tuèrent  en  rinvestigsant  dei  • 
pouyôirs  diyins  nécessaires  à  ses  fonctions, .  dans  le  dessein 
de  se  consacrer  plus  entièrement  eux-mêmes  à  leur  Yocation 
apostolique  et  sacerdotale  (1),  et  qui  fondèrent  sur  lui  .les 
degrés  inférieurs  de  la  'hiérarchie. 

Le.nombrades  diacres  ne  fut  pas  d'abord  très -élevé;  les 
apôtres  n'en  ayaient  ordonné  que  sept  dans  l'église  de  Jéru- 
salem, la  première  église  {azanitm  levitœ)\  et  ce  nombre  fut 
religieusement  observé  (2)  et  même  légalement  prescrit  (3) 
dans  d'autres  églises.  Celle  de  Rome  elle-même  n^eut  aOSsi 
pendant  longtemps  que  sept  diacres  (4). 

La  propagation  de  rÉyangile,  objet  prîiieipal  de  la-  Yocft- 
tion  apostqlique,  avait  obligé  les  apôtres ,  et ,  plus  tard ,  leê 
évoques  de  chaque  église^  de  se  dotmer  des  auxiliaires  d'un 
ordte  inférieur,  et  le  diaconat  avait  été  institué.  Mais  Vat" 
croissement  rapide  des  conquêtes  de  la  foi  nouvelle,  en  élat* 
gissant  de  pli»  en  plus  le  cercle  des  populations  à  adminis- 
trer, rendit  bientôt  (dus  qu'insuffisant  et  le  nombre  primitif 
de  sept  diacres  et  le  diaconat  lui-même  (5) .  Ce  nombre  fut  do&o 
considérablement  augiQienté  ;  mais  en  même  temps  on  déta- 
cha da  diaconat,  par  dédoublements  successifs,  certaines 
fonctions  avec  lesquelles  on  forma  autant  de  degrés  divers  et 
inférieurs  (6).  Tous  ces  ministères  (subalternes,  institués  soleti- 
ndUlement  par  l'Église,  toutefois  sans  imposition  des  mains  (7), 
reçurent  le  nom  génMque  de  %(yvi;$'é%ac(yim%  (8)  ;  mais  ce 
nom  désignait  plus  spécialement  les  nïinistres  qui  reoevatent 

■ 

•  ■ 

(1)  AcU  VI,  2.  —  Januar,,di.  a.  G.,  p.  407. 

(2)  Januar., a. a.  G.,  p.  412. «-.- Devoti, a.a.  G.,  tom. I,  p.  187.  —  Selvag» 
çiQf  a.  a.  G.,  p.  45,    . 

(3)  Can.J)iaomi  iteptem,  12,  D.  '93  (Gonc.  Neocees.,  ann.  814,  c.  14).<-Can. 
Diaconi,  qui,  ibid.>  11  (Psettài,  Isid.).  -^  Gan.  ÎHaconi  sunt,  23  ead. 

(4)  Sozom.,  lib.  VII,  cap.  19,  —  Alteserra,  p.  120.  —  Martène^  a.  a.  0., 
tou9. 1,  col.  333 —  Thomast^n,^^  I,  lib.  II,  c.  29,  n.-  & {yo\.  II,  pr.  210). 

(5)  Gan.  Diaconi  bunt\  23,  D.  93.  •*  Supr^r  note  5,  p.  225. 

.  (6)  Bemd,  XtV^  delSynod.  èioMes.,  lib.  VIII ,  cap.  9.  —  DevoÛ ,  a.  a.  p., 
tom.  I,  p.  146. 

.  <7)  Gai.  Subdiaem»,  16,  l>.  23. 
(8)  HaUier,  de  Sacris  dect.  et  ordin.,  Yol.  Il,  p»  î. 
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les  dons  des  fidèles,' et  les  trammettaieiit  aux  diaiam,  qui  les 
déposaient  ensuite  sur  l'autel  (1).  Pans  le  priiKÔpe,  il  n'était 
pas  permis  aux  soiis-diacres  de  toucher  les  vases  sacrés  (2)  ; 
cependant,  il  était  dans  leurs  attributions  de  les  porter  à  l'au- 
tel, ainsi  que  les  divers  objets  qui  servent  ai}  culte,  et  de  les 
présenter  aux  diacres  ;  ils  avaient  aussi  pour  fonctions  dans 
le  sacrifice  d'offrir  aux  évêgues,  aux  prêtres  et  aux  diacres, 
l'eau  du  lavement  des  mains  (3). 

Une  autre  subdivision  du  diaconat  subordonnée  aux  sous- 
diacres,  c'était  Tordre  des  acolytes;  la  fonction  principale  de 
ces  ministres  consistait  à  accompagner  l'évèque;  ils  mar- 
chaient devant  lui  aveé  des  flambeaux  allumés,  et'^portaient 
à^l'autel  le  vin  destiné  au  sacrifice  (4).  D'autres  officiers  du 
mêihe  degré  se  tenaient  loin  de  Tautél  au  milieu  de  rassem- 
blée des  fidèles,  pour  y  maintenir  l'ordre  «t  le  respect  du  lieu 
saint. 

Les  exorcistes  formaient  un  troisième  dédoublement  du 
diaconat  ;  ils  furent*  institués  pour  vdller  sur  les  énergumè- 
neç  et  conjurer  les  esprits  impurs  (5). 

Après  les  exorcistes  venaient  lès  hcteurs  (âfvaYvw<rrgtiJ  ;  ceux- 
ci  montaient  sur  Famboti  pour  lire  des  {mssages  de  la  sainte 
écriture,  tirés  le  plus  souvent  des  livres  des  prophètes  ;  ils 
devaient  le  faire  d'une  voix  éclatante,  et  croire  du  fond  du 
cœur  à  ce  qu'ils  lisaient  (6).  Enfin,  sans  parler  de  l'office  des 
psalmistes  (7),  qui  présidaient  au  chant  des  psaumes,  ni  de 
plusieurs  autres  encore  plus  secondaires,  les  portiers  (ôupwpol), 

(i)  Can.  Cteros,  1,  §  Hypodiacopes,  14,  d.  21. 

(2)  Can.  Non  oportet  subàiaconos,  26,  d.  23. 

(3)  Can.  Perlecds,  i,  §  Ad  subdiaconum ,  6,  d.  25.-»Can.  Subdiacontis^  ib, 
-i-  Cau.  Non  llcet  cudibetxZ2,  d.  23.  —  Can.  Episcopus,  65,  c.  il,  q.  3. 

(4)  Can.  CltroSf  cit.'S  Àcolythi,  14.  —  Can.  Pevleciis,  cit.  §  àd  ÂcoJylhum, 
3.  —  Can.  AcolythuSf  16,  d.  23. 

(5)  Can.  CleroSf  cit.  §  Exorciste,  IS.— Can.  Perlectts,  cit.  §  ai]  Exorcistani, 
2.  —  Can.  Exorcisia,  17,  d.  23. 

(6)  Can.  Cleros ,  cit.  §  Lectores ,  15.—  Can.  Berlectis,  cit.  §  ad  Lectorem,  5. 
—  Can.  Lector,  18,  cl,  23. 

{7)  Can.  CleroSi  §  cit.  S  Canior.j  16.  —  Cau.  Perleclis ,  cit.  S  ad  P&alnii- 
stam,  4.  «-  Can.  PsalmistQf  20,  d.  23.    f.      ' 


DU  ftACBADOCX.  -tS39 

quatrième  d^é  détaché  (§  32)  do  diaconat,  étaient  les  dépo- 
sitaires des  ciels  de  l'église  et  de  tout  ce  gui  composait  le  ma- 
tériel du  culte  (1)  ;  ils'  avaient  aussi  la  charge  d'expulser  de  la 
maison  de  Bien,  à  l'exemple  de  Jésus-Ghrfst  chassant  les  mar- 
chands du  temple,  tous  les  impurs  qui  la  souillaient  (2). 

Dans  cette  division  et  subdivision  des  pouvoirs  originaire- 
meut  attribués  au  seul  diaconat,  les  fonctions  les  plus  hono- 
rable3  et  les  plù$  influentes  rc^stèrent  exclusivement  le  partage 
des  diacres  :  4  eux  appartenaienit  le  droit  d'assister  les  prê- 
tres dans  les*  dispensations  des  changes  saintes,  le  ministère 
immédiat  de  l'autel.  «  Ils  servaient,  selon  l'expression  d'.I- 
sidore ,  pour  le  baptême ,  le  ^int  chrême,  le  calice,  k  pa- 

•  •  • 

tène  ;  »  ils  ornaient  l'autel,  portaient  la  croix  devant  l'évéque, 
lisaient  l'épître,  l'Évangile  (3),  les  diptyques,  invitaient  les 
fidèles   à  la  prière ,.  et  donnaient  au  peuple  le  salut  de 
paix  (4).    .....  ... 

Attachés  immédiatement  à  la  personne  de  Tévêque,  ks 
tiraient  de  cette  position  une  très- grande  considération.  Peu 
nombreux  comparativement  à  l'ordre  des  prêtres,  qui  était  fort 
considérable  (5),  ils  se  voyaient,  dans  les  églises  de  quelqi(,e 
impojrtsmce,  à  la  tête  d'un^  foule  de  ministres  q^i  leur. obéis- 
saient au  moindre  geste.  On  conçoit  à  quelle  rude  épreuve 
devait  être  miJEie  la  modestie  du  premier  d'entre  eux,  TarcAt- 
diacre  {6)1  Cet  accroissement  excessif  d'une  autorité  totfte 
secondaire  excita  les  plaintes  de  saint  Jérôme  (S  2^),.  et  ces 
plaintes  trouvèrent  un  écho  dès  le  quatrième  siècle  dans  la  lé- 
gislation de  rÉglise:  Il  est  vrai  qu'à  cette  époque  les  diacres 
avaient  p^sé  toutes  bornes  ;  ils  étaient  allés  si  loin,  danis  leurs 

0  Cao.  Clercs  ^  cit.  S  ôstiarii,  19:«-Can.  Perleetis ,  cit-.  §  ad  Ostiarium,  1« 
•^  Can.  Osliariiis,  19,  d.  23.  • 

(2)  Alieserra^^,  a.  O^f cag.  2 ,  p.  107 —  Dévot} j  a.  à.  <0.,.tom'.  I , p.  148,» 
p.  15?.  -*-  Thornassirif  a.  a.  O.^cap.  30,  p,  216  sqq. 

(3)  Martène,Si,  a.  O.^toin.  I,  cqI:  376.^  '       • 

(4)  Can.  Per26c/t4,  dt.  §  ad  DiacoDijm  y  7. 

(5)  Can.  Zegimus  ifLEsaia;  24,'SS6d  dlcis.,  2,  d.  93* (Hier.  ad;;Evâng.),  Dîa- 
conos  paucitas  honorabiies,  presbyteros  turba  coûtemtilMles  facit. 

(G)  Jamtan,  a.  à.  G.,  p.  413>  —  Thonktssinf  a.  a.  G.»  u.  10,  p.  "212. 
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Qsnipattonii  de  pouroirA,  qne ,  bien  qu'ordonnéEi  geiikment 
pour  le  mbdBtère  et  non  pour  le  sacerdoee,  ils  s'anrogcaedent 
gans  scrupule  les  droits  ties  deux  ordres  (l),  se  posant  même 
comme  les  égaux  des  prêtres  à  i'égard  de  Fedcharistie,  à 
tel  point  que,  dans  le  synode  d'Arles,  on  Ait  obligé  de  leur 
interdire  énergiquement  tout  empiétement  (2) ,  dans  cette 
matière,  sur  le  pouvoir  exclusif  des  prêtres,  pendant  que  le 
eonoilede  Nicée  (3)  cédait  à  la  nécessité  de  niettre  un  frein 
à>  leurs  envahissements,  en  leur  défendant  de  donner  la  com- 
munion aux  prêtres,  et  de  prendre  le  pas ,  dans  la  réception 
dé  ce  sacrement,  sur  les  prêtres  ou  sur  les  évêques.  -*-^Il8 
doivent  se  renfermer,  dit  le  concile,  dans  les  vraies  limites 
de  leurs  attributions,  et  ne  point  enfreindre  Tordre  ni  les 
convenances  par  d'ambitieuses  démarches,  telles,  pair  exem- 
ple, que  de  siéger  au  milieu  des  prêtres.  Ils  sont  autorisés 
pleinement  à  exiger  de  leurs  subordonnés  tout  l'honneur  qui 
leur  est  dû  ;  mais^  à  leur  tour;  ils  sont  tenus  de  rendre  au 
sacerdoce  Phonneur  qu'ils  lui  doivent,  et  tel  que  le  prescrit 
le 'concile  deLaodicée{4),en  ne  leur  permettant  jamais  dë^sié- 
ger,  en  présence  d'un  prêtre,  que  sur  son  expresse  invitation. 
Cette  règle  souffrait  cependant  exception  daùs  le  cas  unique 
où  un  diacre  aurait,  dans  une  assemblée,  représenté  son  été- 
qiie  ou  un  patriarche;  incontestablement  alors il^vait  droit 
à  la  préséance  (5) . 

Un  simple  diacre  ne  pouvait  non  plus,  toutes  les  fois  qu'un 
prêtre  ou  un  évêque  se  trouvait  présent,  à  moini»  d'un  formel 
désir  de  leur  part,  administrer  le  sacrement  de  l'autel  (6), 
ni  conférer  le  baptême,  sauf  le  cas  de  nécessité  (7),  cas  qui  se 


(1)  Conc.  Arelàt,  l,  c.  15.  De  Diaconibus,  quôs  cognoTimas'multis  in  locis 
ofterre,  placuit  minime  lieri  oportere. 

(2)  Conc.  Carth.  IV,  can.  3  (Xa&ôc,  Cîoncil.,  tonii  H,  ool.  1437)'.  —  Can. 
Diaconos  propriam,  13,  d.  S3  {Gelas. ,  ann.  494). 

(3)  Can.  Pervertit  ad  sanctam^  14,  d.  93  (Conc.  Nie,  c.  14). 

(4)  Can.  Non  oportet  dtaconurriy/iS,  ibid.— GaA.  Diacomis  sedeùtf  19,  ibid. 

(5)  Can.  PrœcipimuSy  ?6,  d.  ibid. 

(6)  Can.  Prassente,  18,  ibid. 

(7)  Gau.  Constat  baptisma^  19,  d.  4,  de  Consecr. 
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prp^oig^t;  84869;  fréquemment  dans  les  ^liseg  pisq  wnsH^và- 
blés  gpuY^rpées  par  im  diacre  (1).  .•       - 

La  pr^pation ,  ^'u  pontraire  9  rentrait  pleiQemmt  d^iMf 
les  attribufioi^i  légitimes  du  diacoi^at^  et,  bipn  que  la  signi^r 
catioQ  donnée  i^peltement  par  les  institutions  phoniques  ^i) 
mot  pmdicare  se  rapporte  plutôt  à  la  prière  publique ,  ^]l^ 
d^  attributions  des  diaeres,  d'où  l>'op  fait  dériver  le  droit 
qu'ils  pQt  de pprtpr rorarium sur Tépaule gaudip (?),  Un' m 
est  pas  moin^  constant  qu'à  l'exemple  dea  saints  diacres 
Etienne  et  Philippe,  tous  les  diacres  ont  Je  pouvqir  de  p^dr 
cher  (3).  Ainsi,  servir  à  l'autel  et  prêcher,  voilà  les  attribu- 
tions con8tit;iitiye£|  di}  diaconat.  Le  Ponti^ç^  rpm^  (4)  lès 
résume  dans  ces  deux  fonctions  (5). 

Cette  participation  aux  fonctions  sacerdotales  qui  investis- 
sait les  diacres  d'une  partie  des  droits  de  la  prêtrise  leur  im- 
posa aussi,  dès  les  premiers  temps  de  leur  institution ,  une 
partie  des  devoirs  correspoqdants,  et,  ay^uttout,  l'f^stppsion 
du  mariage.  Dans  la  suite,  l'obligation  .du  cé|ib«it  f||t 
étendue  aux  sous -diacres.  Les  clercs  des  or(|r^s  infé- 
rieurs conservèrent  au  contraire  la  faculté  de  se  marier,  ce 
^ui'les  mit  en  relation  plus  étroke  avec  les  séculiers  f  et 
amena  }e  relâphement  complet  de  l'usage  et  de  la  loi  qui  ei^- 
duaient  rigoureusement  ceux-ci  de  tout»  charge  ecclésiasti- 
que ;  ipsensiblement,  ces  divers  offices  passèrent  aux  laïc^ue^^ 
et  l'ancienne  discipline  fut  totalement  s^bandpng^ée  sur.  çp 
point.  Le  concile  de  Trente  essaya  en  vî^in  de  Ja  rét^lir  en 
invitant  avec  énergie  les  évêques  à  nommer  exclusivement  à 
ces  fonctions  des  titulaires  revêtus  des  saints  prdres  (6).  }Ial- 
gré  cette  recommandation  solennelle,  la  prati^e  contraire 

(1)  ftoelHnger.,  a.  a.  0.,  S.  335. 

(2)  cân.  Unum,  3,  d.  25. 

(3)  Alteserra,  a.  a.  0.,  p.  125,  p.  130. 

(4)  D'après  le  «aA.  ipocryphe  Audire^  %  d.  25,  à  FëTéque  a)>partiient  Ae  prê- 
cher sur  le  dogme;  au  prêtre ,  sur  la  morale,  et  au  diacre ,  sur  Tordlre  léga)  (!& 
discipline).  • 

(5)  Mais  grand  nombre,  de  diacres ,  au  lieu  de  faire  de  ces  deux  sul^Upes 
fonctions  leur  honneur  et  leurs  délices,  s'adonnaient  tout  entiacs^u  ch^t. 

(6)  Conc*T^^.,  aess.  23,  de  Bief.»  c^p.  17.  ^ 
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ifeil'it  pas  ifioiiif  préTaTn^-  et  il  est  paséé  .en  qiiel^[iié  isorte 
dan3  les  mœurs  que  les  laïques -'serrent  à  l'aîntèi'.  Or,  (£t 
Qsage  est  essentiellement  en  opposition  kvec  les  principes  de 
l'Église.  Ce  n'est  pas  en  yain  que  Jésus-Christ  a  €xéé  dans 
l'apostolat  nn  type  caractéristique  des  lévites  de  la  nouvelle 
aHiance^  et  quand  les.  apôtres  ont  institué  les  diacres  pour 
n'être  pas  eux-^mémes  obligés  de' remplir  les  fonctîx>hs.  subal- 
ternes du  ministère,  c'est  qu'ils  entendaient  expressément 
que  ces  fondions  appartiendraient  aux  diacres,  et  qu'ils  en 
feraient  seuls  le  service  (  1  ) . 

ly.  l'évéque,  mîtïistri:  de  l'orditîatiow. 

s  xxxvin, 

1.  A  Vévique  seul  appartient  le  pouvoir  d'ordoniier. 

L'épiscopàt,  la  prêtrise  et  le  diaconat  étant  les  ordres 
constitutift  de  la  hiérarchie  divine,  le  droit  de  les  conférer 
n'appartient  qu'aux  évéques  ;  à  ce  point  de  vue,  la  règle  que 
le  pouvoir  d'ordonner  eàt  daiis  les  attributions  exclusives  de 
l'épiscopat  ne  souffre  aucune  exception  (2).  Toutefois,  ce  droit 
est  beaucoup  moins  absolu  dans  la  collation  des  ordres  qui 
doivent  leur  institution  à  un  développement  historique  ;  la 
règle  est  toujours  la  même,  mais  l'usage  et  les  privilèges  y 
ont  formeJUiement  dérogé  dans  certains  cas. 

Héritiers  des  prérogatives  de  l'apostolat ,  les  évoques  ont 
exercé  de  tout  temps  le  pouvoir  que  leur  avaient  transmis  les 
apôtres,  d'inétituer  des  évêques  (3).,  des  prêtres  (4)  et  des  dia- 
cres (5).  Ce  fait  est  attesté  (6)  par  le  témoignage  de  tbute  l'an- 
tiquité chrétienne  (7),  par  l'autorité  des  canons  qui  attribuent 

(t)  §40.  ■•  .     .- 

(2)  Cer^ne,- béfense  des  droits  deà  évéqiies daBS-rËgUse, i.  I,  p.  162 sqq. 

(3)  I  Tim.  IV;  14 ;  V,  22.  —  U  sfim.  T,  6.  - 
•  (4)  Act.  XIV,  i2,  2*. 

(5)  Act.  1,  1-è.  .  •         •         . 

(6)  5  18,  §25^,  S  36.  ' 

(f)  ffallier,  de  Sacris 'electiônibus  et  Qrdinaf;,  vol:  II,  p.  251  sqq.      i 


exelusiYfliieiit  anxéiréques  le  droit  d'ordination  {i)éi  parla 
reconnaissance  solennelle  do  <x)ncile  de  Trente  (2) . 

A  la  pratique  constante  de  ccsprincipeç  dans  Tandenne 
Église',  on  ne  peut  opposer  l'institution  des  choFévèques; 
assurément,  il-^st  hors  de  doute  que  ces  ministres  auxiliaires 
des  éyéques  ont  conliéré  k  prêtrise  ;  mais  ce  qui  n'Bst  pas 
moins  historique,  Cest  k  différence  hiérarchique  de  ces 
chôréyéques,  qui  étaient  tantôt  évéqUes ,  tantôt  prêtres  (3), 
selon  la  diversité  des  besoins  en  vue  desquels  Us  étaient  créé». 
Ils  pouvaient  donc,  d^ns  le  premier  cas,  ordonner  des  prêtres 
et  des  diacreà,  ef  dans  le  second  ^  conférer  les  ordres  mineurs, 
y  comprisJe  sous-diaconat  (4),  rangé,  à  cette  époque,  parai 
les  de^*és  inférieurs  (S),  sans  offenser  çn  rien  la  r^e  fonda* 
mçi^tale.  £n  çffet,  bien  que  le  second  concile  de  Nicée  ne 
fasse  mention  pour  les  chorétéquës-prêtres  que  du  seul  pou- 
voir d'ordonner  à  l'ofQce  de  lecteur,"  pouvoir- qu'il  attribue 
pareillement  aux  abbés  des  monastères,  la  théorie  et  la  pra* 
tiquô  js^accordent  pleinement  à  leur  reconnaître  le  droit  de 
conférer  les  quatre  ordres  mineurs  (6). 

Qtiantau  pouvoir  de»  abbés,  déj&  très-ancien  dans  les  cou- 
tumes ecclésiastiques,  et  que  lé  concile  ne.  fait  simplement  que 
constater,  il  s'explique  d'une  manière  très-vraisemblable  par 
le  trop  grand 'éloignement  où  se  trouvaient  du  siège  épis* 
copal  les  moinei?  retirés  au  fond  des  solitudes  ;  obligés  d'ail- 
leurs par  les  règles  canoniques  à  nommer  exclusivement  à 
toutes  les  charges  ecclésiastiques  des  titulaires  consacrés  par 
l'erdinatiouf  les  éyéques  aimèrent  mieux  abandonner  aux 
abbés  left  ordinations  qui  n'exigeaient  pas  nécessairement  la 
consécration  épiscopale  (7). 

• 

(1)  Can.  Legimus  in  Esaio,  24,  $  Qgod  anteniy  1 ,  d.  93  (^iéfon.  §  25^  nofo 
19);  —  Cao'.  Pêrhctis^  l,  S  ad  Êpiscopnnf,  9y-d.  i^— iCan.  QHavMfU^  4 ,  il.  f)8. 
—  Ca|>.  Apost,  2.  .... 

•  (^)  Conc..2V<tf.,«es«^*28,  cap.  4et»can^7.  '      .*        .• 

(3)  Berardi,  Comment,  in  ju^*  eccl.  univ.,  toI.  i;  p.  216 

(41  Bened.  XIV,  de^ynod.  dioeic.,  lib.  III»  cap.  3,  n.  6.. 

T5)  Can.  Quoniam,  1,  d.  69  (Conb.  I«ic.  II,c..i4).         . 

(6)  Ub,  Girâldi, Expositio  jar. pontif.,  toro.-Ty-p.  69,  adIT.  . 

(7)  Ballier,  a.  a.  0.,  p.  269, 
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Q  est  plus  difficsUe  d'expliquer  la  compétene»  4m  ptHtm 
enrmatîère  il'oixliiiation  ralatlTement  au  sQiuhdiaeoiiat  ;  joat 
ç(3i}a'ûii  en  peut  djre  géséralement,  c'est  que  cet  ordre  ayant 
&é  tour  à  tour  considéré,  tantôt  comme  un  ordre  sacré,  -tm- 
tôt  comme  un  ordre  mineur,  la  question  a  subi  ces  di¥»r^ 
phases,  résolue  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre. 

Parmi  les  monuments  historiques  gui  se  rattachent  à  cette 
question,  il  en  est  un  qui^  à  raison  de  Tambiguïté  du  sens 
qu'il  présente,  mérite  d'une  manière  particulière  de  fixer 
l'attention  i  c'est  une  décrétais  dupape  Akxandite.  m  (1), 
portant  qu'un- ordinant  non  ivéqfie  peut  conférer  les  ordres 
QÛnPUrs  jusgt^  atf  ^om-éliacanat ,  mais  non  Jes>erdr^&  ««crés. 
Si  on  admet  la  suppositipn  que,  sous  le  pontificat  d'Alexan-; 
dre,  Iq  sous-diaconat  faisait  déjà  partie  des  ordres  sacr^,  le 
sens  i^aturel  de  la  décrétale  sera ,  que  le\sous- diaconat  doit 
être  rayé  du  nombre  des  ordreô  que  peut  <îonférer  un  ordi- 
nant  non  évêque  (2)  ;  mais  c'est  le  point  de  départ  qui  souf- 
fre discussion  et  ne  nous  parait  nullement  fondé.  On  attribue, 
il  est  vrai,  à  Urbain  II  le  changement  opéré  dans  la  disci- 
pline ecclésiastique^  par  la  classification  du  sous-diaconat 
dans  la  catégorie  des  ordres  majeurs;  on  cite  à  ce  sujet  deux 
déprétales  (3)  dont  l'une  figura  avec  juste  raison  sous  le  nom 
d'Innocent  m  (4)  dans  la  collection  de  Grégoire  IX.  Or,  le 
canon  aité  (5)par  les  deux  décrétales  appai^tient  à  Alexan- 
dre II  (6),  et  son  successeur,  Urbain  II,  qui*  régnait  .trente 
ans  plus  tard,  exclut,  au  contraire ,  formellement  cet  ordre, 
dans  le  concile  de  Bénévent,  du  nombre  des  ordres  majears(7). 
Il  est  donc  évident  qu'au  temps  d'Alexandre  m  y  l'usage 

■  ■        .  ■ 

(i)  pap.  Bequisivii,  i,  X,  de  Ordipat'ab  Episc.  qpi  rep.  (1- 1^)- 
<2)  iScAmief ,  J^risprlld..  canop.  piv.,  lib.  I,, tract.  4.  Supp).  ad  c^p.  2 ,  q.  3, 
n.  12.  —  Giràldi,  a.  a.  0.,  p.  63. 

(3)  Cap.  A muUis ,9 , X,  de  Mi^.  et (i|ialit.(| ,  14). Cap. Af^raimi^, 7, X,  de 
Serv.  non  ordin.  (I,  H). 

(4)  Can.  Miramuf.'^Theitferj  Disq^is.  cn(|c.;.p.  25. 

(5)  Can.  Erubeseant,  ll,'d.,.3!2. 

(6)  Berardi,  Gratiani  canon,  gei^uini,  p,  JI,  tom.  Il»  p.  36 K 

(7)  Can.  Nullus,  4,  d.  60.      . 
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n'aTfut  enaove  craéaorë  anoniie  formule  invariable  (-1),  et 
qa'^t  désignant  le  soos^iaconat  sous  la  dénomination  d^ordo 
iacefj  il  n'entend  Fassimilep  -au^c  ordres  saerés  que  par  rap- 
port au  oélibat.  Si  done  Urbain  IX  a  pn  mettre ,  et  il  Ta  mis 
en  e£fet,  le'  sond-diaconat  au  nombre  des  ordres  mineure, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  admette  la  même  chose  pour 
Alexandre  III,  et  dès  lors,  le  sens  de  sa  déerétale  se  fixe  lui- 
même,  et  revient  évidemment  à  dire  que  les  ordres  mineurs, 
y^  compris  le  sonS*diaconat,  pouvaient  être  conférés  par  un 
ordinant  non  ivique. 

En  crfïèt,  c'est  seulement  sons  le  pontificat  d'Innocent  III 
qne  eet  ordre  fût  rangé  définitivement  dans  les  ordres  sa- 
crés (9),  et  à  dater  de  ce  moment,  nul  prêtre,  nul  abbé  ne 
put  étendre  jqsqu'au  sous-diaoonat  la  sphère  de  son  pou^ 
voir  '  ooniiécrateur ,  à  moins  qu'il  n'y  fû|  autorisé  par  un 
privilège  spécial,  ee  qui  se  présentait  assez  fréquemment  (3). 

Le  droit  qu'a  l'abbé  de  conférer  l'ordination  est  soumis  à 
des  conditions  déterminées. 

L'abbé  doit  .avoir  reçu  la  bénédiction  de  Tévêque  et  la 
eollfttion  de  la  prêtrise;  il' ne  peut  exercer  son  pouvoir  que 
sur  ses  subordonnés  et  dans  les  limites  de  son  monastère  (4). 
S'il  arrive  que  l'évèque  lui  refuse  sa  bénédiction,  après  trois^ 
demandes  infructueuses,  il  est  autorisé  à  passer  outre  en 
usant  de  ses  pouvoirs  envers  ses  subordonnés  (5).  Jùsqutà 
répoque  du  concile  de  Trente ,  on  avait  compris  sous  ce  titre 
les  laïques  qui  vivaient  dans  les  dépendances  territoriales  du 
monastère  ;  les  restrictions  décrétées  par  ce  saint  concile 
Font  exclusivement  limité  à  ceux  que  la  profession  solennelle 
a  placés  SORS  l'autorité  immédiate  de  l'abbé  (6). 

(1)  TJumaèsin,  Vetns  et  nova  eccles.  dise,  p.  I,  lib.  3,  c.  88,  a.  8  et  S,  vol. 

II,  p.  231 Van  Espen,  Jns'eccles.  uniT.,p.  I,  ti^.  i,  ç.  3,  a.  S.  ^-^Dêveti, 

Iiistit.  eanoQ.,  iam.  I,  p.  146. 

(2)  Berardi,  Gomment.,  tom.  I,  p.  865. 

(3)  Hallierf  a.  t.  G.,  p.  275. 

(4)  Cap.  Cum  eoniingaty  1 1 ,  X^  de  JEtit.  et  qiialit.  (l,  U). 

(5)  Cap.  Statuimusf  l ,  X,  de  Soppl.  negl.  pradit.  (I,  10). 

(6)  Conc,  rrid.f sess.  23, cap.  iO,  ^  BarbosOf  de  offieio et petesl.  Episc.» 
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Le  eoncile  de  Trente  a  supprimé  tons  les  priTilëges  eus- 
tants  à  cette  époque  qui  ne  s'accordaient  pas^  ayec  ees  ooo- 
ditionç  formulées  en  termes  des  plus  positifs,  de  telle  sorte 
que  toute  exception  à  cet  égard  ne  peut  subsister  qu'autant 
qu'elle  a  pour  titre  un  privilège  .  postérieurement  con* 
cédé(l). 

Une  chose  qui  peut  paraître  assez  étonnante,  c'est  le  si- 
l^pce  absolu  du  concile  à  Tégard  du  privilège  inhérent  de 
.  très-lOBgue  date  à  la  dignité,  de  cardinal-^prétre  dans  l'ÉgUse 
romaine,  et  qui  lui  doimait  le  droit  de  conférer  la  tonsure 
et  le»  ordres  mineurs  aux  personnes  attachées  à  son  service. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  privilège  s'est  maintenu  sans  inter- 
ruption,, et  une  bulle  de  Benoit  XtV  l'a  ultérieurement  çon- 
sacré  par  la  reconnaissance  la  plus  formelle  {2). 

Mais  ce  privilège  des  cardinaux-prêtres,  il  ne  faudrait  pas 
l'attribuer  par  extension  aux  cardinaux-diacres  (3)  ; .  de 
plus,*  il  doit  être  strictement  limité,  comme  nous  l'ayons 
déjà  dit,  aux  familiares  attachés  à  la  personne  du  cardinal, 
qui  ne  peut  l'exercer  que  dans  l'enceinte  de  son  église  (4). 
Enfin  il  appartient  de  droit  à  la  pourpre  romaine  et  ne 
saurait  être  revendiqué  par  tout  autre  prêtre  qu'en  verta 
'  d'une  concession  expresse. du  pape;  en.iracun  cas  il  ne  doit 
être  considéré  comme  l'une  des  attributions-  curiales  (5). 
Ce  .principe  est  absolu,  et  on  ne  peut  se  prévaloir  contre  lui 
des  termes  d'un 'ancien  canon  qui  accorde  au  simple  prêtre 


p.  U,  alieg.  3  ,  n.  7.  -^ ScMnalzgrueber,  Jus  eccles.  univ..  Ut.  XI,  §  4, 

n. .  32  (tom.  I ,  p.  143) ^o^M»,  Comment,  in  jus  cauon.^uDiy.,  Ht  XI, 

n.  22  (  tom.  I,  p,  176).  -.  Giraldi,  a.  a.  O.,  p.  68,  ad  I.  —  Non  liceat  ço^ 
quam ,  qui  Kegularis  siibditus  hon  sît,  etc.  Conc.  Trid.,  a',  a.  G. .—  Fagnanit 
Comment,  in  cap.  Nonnulli,  ^8, 1^,  de  Rescr.,  n.  26,  27,  in  cap.  Cuin  inter,  X, 
4eSent.  etrejud.,  n.  6  8qq.  .         • 

(1)  Bened.  XIV,  de  Synod.  dioec.,  iib.  H,  cap.  11,  n.  10,  i4. 

(2)  Bened.  XtV,  Constit.  ad  «udientiain  {Bened*  XIV ,  BuUar,,  t.  rv). 
'{Z)  HalHer^  a.  a.  0.,p.  278 — Andreucdi  Hierarçh.  eccles.,  tom.  11, 

dis8.  2,  p^  28; 

(4)  Barbosa ,  a.  ^  G.,  n.  15 — Fagnani ,  a.  a.  G.,  in  cap:  Cum  contingat, 
1 1,  de  ;Et.  et  qnal.,  n:  9.  Cap.  His  quœ,' il,  de  Major,  et  obed.,  r.  25. 

{S)  Barbasùf  a«  ».  G.,  n.  lo.     ' 
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le  pouvoir  de  conférer  les  fonctions  de  psalmiste  (1)  ;  cette 
focutté  concédée  an  prêtre  n'exclut  nullement,  au  préalable, 
la  consécration  épiscopale  (2). 

Ici -se  présente  une  autre  (Juestion  :  ^      ' 

Au  pape,  avons-nous  dit,  appartient  Te  droit  de  délier 
un  simple  prêtre  •  pour  la  collation  des  madrés  mineurs  ; 
mais  dans  qudles  limites  le  pape  ùse-t^il  de  ce  droit  ? 

Il  n^âstpas  douteux  que,  par  une  concession  spéciale,  le 
pouvoir  de  coQférer  le  sous-diaconat  à-  un  derc  des  ordres 
inférieurs'puisse  être  accordé,  sott  à  un  abbé,  soit  à  un  car- 
dinal-'IM^tre.  Tféanmoin8,xlepuis  Téléyation  du  sôus-diaconat 
au  rang  des  ordres  majeurs  et  les  restrictions  mises  par  le 
concile  de  Trente  au  droit  exceptionnel  d'ordination,  les  de- 
mandes ayant  pour  objet  l'obtention  d'un  privilège  essen- 
tiellement contraire  à  la  nouvelle  discipline  essuyèrent  de 
fréquents  refus  (3)«  Mais,  antérieurement  au  concile  de  Trente, 
ce  privilège  existait  dans -plusieurs  ordres  monastiques  et 
principalement  dans  celui  de  Giteaux,  qui  se  distinguait  entre 
tous  les  antres  par  un  grand  nombre  d'immunités  de  là  plus 
haute  importance,  et  s'il  faut  en  croire  un  privilège  concédé, 
dit-on,  par  une  bulle  d'Innocent  Vni,  en  l'année  1480,  Tune 
d'elles  fondait  le  pouvoir,  pour  quelques  abbés,  de  conférer 
même  le  .diaconat  aux  religieux  de  l'ordre  ;  mais  l'authenti- 
cité de  cette  bulle  est  plus  que  douteuse  (4) ,  et  L'ordre  de  Cî- 
teaux,  sommé  d'en  produire  l'originial,  serait,  assurément, 
noir  moins  embarrassé  que  le  furent,  dans  un  cas  semblable, 
lés  bénédictins  du  Mont-Gassin  (5).  Âuçtm  fait  historique, 
postérieurement  et^mème  antérieurement  à  la  réception  tar- 
dive du  concile  de  Trente  par  r%Iise  de  France,  tfoffrant 


(1)  Cao.  Psaltmslat  20»  d.  23.  '  '  . 

(2)  Hallier,  a.  à.  G.,  p.  23. 

(3)  Id.^ibid'f^^Tô.. 

(4)  Barbosa,  n.  4.  —  Hallier,  p.  274.  /—  JBenneUi ,  Privilégia  S.  Pétri  vin- 
dic.\  vol.  IY;p.  326.  vide  surtout  Càrgne^  Défense  des  droits  des  évoques,  i  i, 
p.  226,  dont  les  preuves  sont  suis  réplique.  ^  ->      ~ 

(5)  GiratdÂi  à.  a.  0.,  p.  69. 
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d'aijileiu^  un  seul  cas,  snfBBaininflnt  provréi  cUn»  leqpid  là 
abbéa  de  Giteaûx  ai^t  fait  acte-  de  ce  prétendu  drait*  J/oj^ 
nion  que  lepape  peut  déléguer  à  un  prêtre,  et,  même  à  un 
diacre  (1),  le  pouvoir  de  conférer  le  diaconat^  ne  saurait  7 
puiser  un  argument  sérieux,  qudle  que  soit  d'aillenra  la  eoib 
fiance  avec  laquelle  elle  semble  l'invoquer  ^ra  sa  làyear  (3)» 

Une  pareille  opinion  serait,  en  outre,  ea  eontr^ididion 
flagrante  avec  ce  principe,  que^Kordination,  j^se  eomme  pou- 
voir générateur  de  la  hiérarchie  divine,  est  l'attribut  'carao^ 
téristique  de  l'épiscopat,  et  la  concession  d'une  téUe  prAtH 
gatiye  paraîtrait  constituer,  de  la  part  du  pape,  une  profonde 
atteinte  à  l'économie  de  l'ordre  hiérarchique  de  di^it  divin» 
An  surplus ,  nous  le  répétons,  l'histoire  ne  fottrait  aucun 
exemple  de  ce  genres 

Les  mêmes  motifs  n'existent  pas  à  l'égard  du  sons^diaoo^ 
nat  et  des  autres  ordres  mineurs;  ces  ordres  n'étant  point 
d'institution  divine,  et  ne  relevant  que  du  droit  historique) 
leur  collation  n'exige  pas  absolument  le  caraotël:^  épisoopal 
dans  la  personne  de  l'ordinant,  et  peut,  par  conséqu^it,  de- 
venir l'objet  d'un  privilège  à  la  libre  dispositicm  'des*  souve- 
rains pontifies.     ,  .    -   .        .  . 

Nous  terminons  cet  aperçu  en  réfutant  un  autré  ai^goment 
tiré  de  cette  circonstance,  que  les  prêtres,  dans  là  cérémonie 
de  Fordination,  imposent  aussi  les  mains  à  la  suite  de  Téyê- 
que.  Ce  fait  ne  conclut  nullement  à  Texistence  d'un  droit 
d'ordination  pour  laprétrise.  L'acte  dont  il  s'agit  ici  est  de 
pmr  cérémonial  et  n'a  auetm  caractère  sacramentel  (3)» 

2,  Que  le  pouvoir  d'ordonner  appartient  à  touis  les  évéques. 

Dans  toute  la  rigueur  du  droit ,  à  l'évêquèsetll  appartient 
proprement  le  ministère  de  l'ordination.  Cette  règle  ne  Boiif- 

'  <1)  JlfflZic^,1llerarchiaeccte8.,p.  B2. 

(2)  Jtei^ènitttijf ,  Jas  canon,  univ.,  lil,  XIÏÏ,  n.  18  (vol.  I/pag*  3^9).  - 
Schmalzgrmb'er,  a.  a.  O.^  n.  35,  p.  144. 

(3)  SalHeTf  a.  a.  O.,  p.  290. 
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£re  que  de  rares  exoeptioii»,'racore  ne  pofteQt^lles  que  sur 
les  ordres  mineurs. 

Il  s'agit  maintenant  de  définir  cette  règle  dans  toute  sa 
(Compréhension': 

Quiconque  a  réellement  reçu  par  l'ordination  le  caractère 
épiscopal,  possède  en  même  temps  la  capacité  de  transmettre 
à  d'autres,  par  Tordination,  les  pouvoirs  qu'il  y  a  lui-même 
puisai.  Hais  à  côté  de  cette  question  ^nérale  d^  capacité ,  se 
place  celle,. toute  relative,  de,  légitimité  ;  tous  leséréques  n'é- 
tant légitimes  qu'autant  qu'ils  se  soumettent  dans  l'unité  de 
l'Église  à  l'autorité  de  son  chef  visible,  s'il  arrive  que  l'Un  d'eux 
brise  violemment  le  lien  de  la  charité  en  foulant  aux  pieds 
l'obéissânQB  qu'ildoit  à  l'Église,  ou  le  lien  de  la  foi,  en  se  je* 
tant  dans  des  erreurs  subversives  de  la  vraie  doctrine,  par  ce 
seul  fait,  il  se  trouve  frappé  par  l'Église  d'illégitimité  et 
dans  sa,  piet*sotine  et  dans  ses  actes;  De  là  tant  de  lois  ecdér 
siastiques  qui  .condamnent  de  la  manière  la  plus  formelle  les 
ordinations  reçues  de  semblables  évéques  ;  elles  les  déclarent 
nulles  *(tm7(B)  (1)  et  non  avenues  (2),  attendu  que  ceis  pas- 
teurs infidèles  doivent  être  réputés  déchus  de  touê  caraclëre 
sacré,  marqués  d'un  stigmate,  de  réprobation  (3),  et  même 
eomme^  retranchés  du  corps  de  l'épiscopat  (4);  car,  dit-gn, 
celui  qui  n'a  rien  ne  peut  rien  donner  (ô),  ou  plutôt  il  donne 
ce  qull  a^  la  damnation  (6). 

Le  pape  Urbain  I(,  dans  les  décrets  du  synode  de  Plai- 
sance, apporte  néanmoins  quelque  modification  à  cette  ri- 

m 

(f)  Cap.  Qitod  a  prsedecess.,  1,  X ,  de  Schismat.  (V,  S). 

(2)  Can.  Nos  conseeratkmem^  1,  c.  9,  q.  i. 

(3)  Cap.  Pudenda,  33 ,  c.  24,  q.  1. 

(4)  Càn.  Novatianus,  6,  c.  7,  q.  1.  —  Can.  Didicimui,  31,  c.  i4,  q:  1. 
X^)  Can.  Dailhertum,  24.  —  thn.  Ptr  Ulicitam,  Id,  c.  1,  q.  7. 

(6)  Can.  Ventum  est^  IB,  c  1,  q*  i. 

L'auteur  établira  lui-même -solidement,  plus  bas,  qne  les  souverains  pon- 
tifçs  n*oot  point  regardé  ces  ordinations  comme  nulles  au  fond,  mais^seolenient 
qu'ils  ont  voulu  interdire  absolument  et  à  jahiais,  k  ceux  qui  les  avaient  reçuiM, 
rexercice  des  fonctions  de  leurs  ordres  ,  en  les  réduisant  à  la  commimioa 
laïque.  (JNote  du  Traducteur.) 


340  DO  DJM>IT  SGClisUBTIQUfe. 

gu^ur  il).  IM  ordinatioiiff  eonférées* par  raBtijpape  Gjoibert 
ou  par  les  autres  évèques  excommuniés  avec;  loi,  et  trutft  de 
même  comme  hérésiarques,  sont  déclarées  nulles  iirritœ)  ;  et 
cette  rigueur  s'étend  aux  évéques  attachés  à  son  schisme  qui 
s'étaient  intrus  dans  les  «i^es  d'évéques  encore  yiYànts  ;  mais, 
est-il  ajouté ,  les  clercs  ordonnés  précédemment  par  d'antrçs 
évèques  schismatiques  consenreront  leur  rang;  indulgence 
pour  le  passé,  dont  seront  exclus  tous  ceux  qui  r^oeyraient 
d'eux  quelque,  ordination  à  l'avenir.  Ces  dispositions  furent 
confirmées,  quelques  années^plos  tard,  et  par  Innocent  Ildaos 
les  anathèmes  que  ce  pontife  fulmina  contre  Pierrer  dé  Léon 
et  ses  sectàleuts  (2),  et  par  Alexandre  III  dans  la  condamna- 
tion des  deux  antipapes  Octavien  et  Giddo,  égiUement  si- 
gnalés comme  hérésiarques  (3). 

Aucun  doute  ne  pouvait  donc  s'élever  sur  I^^timité 
absolue  de  telles  ordinations,  postérieures  à  la  défection;  il 
était  de  toute  évidence  qu'un  clerfc  ordonné  par  un-  évéque 
hérétique ,  schismatique  ou  intrus ,  n'avait  aucun  droit  à 
exercer  dans  l'Église  les  fonctions  de  son  ordre.  Mais  l'illé- 
gitimité de  cette  ordination  implique-t-elle  virtuellement  sa 
nullité  substautielle,  de  telle  sorte  que  celui  qui  Ta  reçue, 
ne  puisse  eu  aucune  manière  se  placer  dans  f  Église  au  rang 
de'  son  ordre  sans  une  nouvelle  ordination  ? 

La  question  ainsi  posée,  il  ne  peut  y  avoir  qu'ime  réponse 
négative,  facile- à  démontrer.  Elle  se  justifie  ,r  d'abord,  par 
l'analogie  existant  entre  l'ordre  et  le  baptême  :  l'un  et  l'au- 
tre de  ces  sacrements  confèrent,  en  effet,  à  celui  qui  les  reçoit 
un  caractère  ineffaçable,  et,  puisqu'on  admet  pour  le  bap- 
tême reçu  dans  l'Église ,  cette  indélébilité  sacramentelle  ,  à 
tel  point  que  c'est  une  règle  de  foi  qu'il  ne  peut  être  réitéré, 
pourquoi  n'admettrait-on  pas ,  quoiqu'en  l'absence  d'une 
règle  semblable,  que  la  réitération  de  l'ordination  ne  peut 


CO  CafD.  Ordinqiiones,  5,  c.  9,  q.  \,'j-^Berard%,  Graiiao. -cani^n.  genuini, 
p.  I,  p.  440. 

(2)  Serardi,  Comment,  iiijus  eccles.  iiniv.i  Vol.  IV,  p.'92; 

(3)  Cap.  Quod  a  prxdecessor^  cit. 
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avoir  lieu,  pour  la  même  xanse  que  pour  le  baptétiiè?  Dans 
cette  doctrine,  l'Église  honorerait  encore  les  pouvoir^  de 
révèque  défectionnaire,  alors  même  qu'il  en  a  usé  .en  vio- 
lation dé  ses  lois  (1). 

Cette  considération,  si  solide  par  elle-même,  se  corrobore 
encore  de  ces  principes  généralement  reçus  dans  l'Église,  que 
la  validité  des  sacrements  est  complètement  indép^eindante  du 
mérite  ou  du  démérite  des  ministres  qui  les  confèrent  ;  que 
ceux-ci  ne  sont  en  réalité  que  les  instruments ,  dignes  ou  in- 
dignes (2),  du  pouvoir  que  Jésus-Christ  à  transmis  lui-même 
aux  apôtres  et,  par  leur  intermédiaire,  aux  évêques  (3);  que 
si  les  évêques  font  usage  de  ce  pouvoir  en  état  d'hostilité 
contre  l'Église  fondée  par  Jésus-Christ,  leur  action  tourne'  à 
leur  ruine  et  à  celle  des  âmes  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle, 
soit  radicalement  atteinte  de  nullité. 

Ainsi  donc,  ï illégitimité  n'implique  pas  nécessairement 
V incapacité  dans  le  sens  que  nous  lui  donnons  ;  en  effet ,  ne 
pas  posséder,  ou  posséder  d'une  manière  nuisible  ou  salutaire, 
n'est  pas  assurément  la  même  chose  (4);  l'or  dans  la  caisse 

m 

du  voleur  est  tout  aussi  bien  de  l'or  que  dans  le  trésor  du 
roi  où  il  a  été  volé;  les  dix  vierges  de  l'Ecriture  possédaient, 
toutes,  lés  grâces  de- la  virginité,  et  cependant  parmi  elles  il 
y  en  avait  cinq  de  folles  ;  le  Christ  qui  apparut  aux  apôtres 
dans  la  transfiguration,  était  bien  le  même  Christ  que  celui 
qui  se  montra  aux  voyageurs  d'Emmaûs,  et  cependant  ceux- 
ci  manquèrent  de  foi  et  ne  le  reconnurent  pas;  le  même  San- 
veur  qui"  offrit  aux.  apôtres  fidèles  le  pain  eucharistique,  l'of- 
frit aussi  au  traître  Judas,  et  cependant,  avec  la  parcelle 
sacrée,  celui-ci  reçut  en  lui  un  esprit  mauvais,  non,  sans 

(1)  Can.  Ostenditur,  32,  d.  4,  deConsecr.  (Attgustin.)  Oslenditur '^no$ 
recte  facere,  qui  Dèi'sacramenta  improbare  uec  in  schismate  audemus. — Cao. 
Secvndumj S,  à.  fl9  {Anaslas.  II).  —  Çan.  S<icranienta,  33,  c.  l,  q.  1. 

(2)  Can.  Sijustus,  30,  c.  1,  q.  1  (Augustin).—-  Cau.  Sic  autem,  32,  ibid. 

(3)  Cau.  Dominus  declaravitf  87,  §  Mémento ,  5  ,  c.  l,  q.  1  (Augustin) — 
Can.  Christus  quid,  88,  ibid. 

(4)  Cau.  JExcatholica,  31a  ibid.  — Can.  QUod  quidanif  97,iNamsi,  2,  et 
^SictUf'Zf  c.  1,  q.  1. 

L  16 
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doute,  qu'il  Meut  été  doimé  par  celui  en  qui  est  la  source  4e 
toute  bouté,  mais,  parce  qu'étant  mauvais  lui-mèmé/il  reçut 
mal  ce  qui  était  bon  (  1) . 

Il  en  est  ainsi  de  l'éyèque  rebelle  à  Tautorité  de  l'Église; 
lui,  aussi;  il  avait  reçu  dans  son  ordination  les  trésors  divins 
de  la  grâce;  mais,  par  la  révolte,  il  est  devenu  connue  un  vo- 
leur de  l'or  pur  que  lui  avait  donné  l'ÉgÙse,*  et  quand  il  le 
donne  à  son  tour,  cet  or  se.  change  pour  ki  et  pour  c^ux 
auxquels  il  le  transmet  illicitement ,  en  un  instrument 
de  .perdition  !  mais  il  n'en  est  pas  moins  véritablement 
donné  (2). 

Il  parait  donc  suffisamment  prouvé  que  les  ordinations 
conférées  par  des  évêques  hérétiques  ou  scltisn^atiques,  mal- 
gré ieur.  incontestable  illégitimité,  n'en  sont  pas  moins 
réelles  ou  Valides,  au  point  de  vue  sous  lequel  nous  nous 
plaçons.  Elles  sont  d'ailleurs  admises  comme  telles  depuis 
fort  longtemps,  et  par  la  théorie  et  par-  la  pratique  (3), 
toutefois  avec  cette  condition  indispensable ,  qu'elles  aient 
été  faites  dans  les  formes  prescrites  par  l'Église ,  dans  tout 
ce  qui  est  de  l'essence  même  du  sacrement,  de  manière  à  ce 
qu'elles  soient  sous  ce  rapport  à  l'abri  de  toute  fittaque  (4). 

Mais  donnons  au  principe  que  nous  exposons  ici  tout  le 
développement  qu'il  comporte  dans  sa  sphère,  d'application. 
Dans  le  cas  de  séparation  de  tout  un  pays  d'avec  l'Église , 
alprs,  par  exemple,  que,  to^iibédansle  schisme  ou  l'hérésie, 
il  y  persévère  pendant  plusieurs  générations  et  même  pen- 
dant plusieurs  siècles  (5),  la  validité  des  ordàiati(»is  faites 

(1)  Gratian.f  ad  Can^  Quod  qtHdaniy  cit. 

(2)  Gan.  Qûod  ç[îtidam,  cit.  §  Si  entm,  4,  §  De  m,  6. 

(3)  Fagnani,  Commeut.  in  cap.  Quodn  prœdecessore,ïï.  2,  n.  5,  n.  27sqq. 
—  Schmier,  Jurisprudenlia  canon,  ciyil.,  tom.  1 ,  p.  412.  — Schmalzgrueber, 
Jus  canon,  univ.,  tit.  XIY,  p.  15Q,  ti.  4.  —  jTcrwostwt,  Tract.  I,  de  Offic.  et 
sacris  (0pp.,  vol.  Il ,  p.  322).  —  Hallier,  de  Sacris  èlectlonibus  et  ordinat., 
tom.  11  y  p.  230  ;  tom..  111,  p.  148  s(\(\.^ Collet ^  Continuatiô  prselect.  fionorat. 
-.  7Y>um6/^,  tom.  XIII,  p.  II,  p.  334  sqq.  ' 

(4)  Glossàf  in  c.  9,  q.  1,  verb.  Dicas  ergo.  —  Fagnani,  Commeot.  in  cap. 
Qtiod  a  prœdecessore,  n.  4. 

(5)  Turrecremata,  in  Caos,  oit.  Sit  Ista  conclusio  tamgaam  veriMîma  ab 
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par  les  iélréques  apostats  se  Aiaintient  sans  s'affaiUir  à  tra- 
vers  cette  longue  succession  d'hommes  et  de  jour;».  Dans 
cette  hypothèse,  il  n'est  nullement  nécessaire,  bien  plus,  il 
serait  même  illicite  de  réordonner,  à  leur  réconciliation  avec 
rÉglise,  ceux  qui  déjà  ont  reçu  rordin^tion.des  mains  de 
ces  évêques  ou  de  l^urs  successeurs  (  1  ).  Cette  réordination  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  la  succession  épiscopale 
a  été  interrompue,  et  dans  'celui  où  la  première  ordination 
n'a  pas  été  faite  selon  la  forme  voulue  :  dans  Uune  et  l'autre 
de  ces  deux  hypothèses^  elle  est  de  rigoureuse  nécesûté;^ 
tel  point  que  le  doute  seul  suffit  pour  eli  faire  une  obliga- 
tion de  prudeuce  (2)» 

Cette  question  présente  encore,  de  nos  jours,  un  grand 
intérêt  pratique  (3)  ;  l'Église ,  qui  reconnaît  comme  va- 
lides les  ordinations,  des  églises  grecques ,  rejette  au  con-r 
traire  comme  nulles  celles  des  évèques  danois  et  suédois , 
dont  la  succession  a  été  complètement  interrompue.  De 
même ,  dans  l'Église  anglicane  (4),  depuis  l'apostasie"  de 
Henri  YIII  jusqu'à  sa,  mort,  les  ordinations  des  évèques 
schismatiq^es,  ayant  été  faites  selon  la  succession  épisco- 
pale, pouvaient  être  considérées  comme  intrinsèquement 
valides,   bien  qu'illégitimes,   tandis  que  le  rituel  4*£- 

omnibus  suscipienda,  quod  ordinatio  facta  in  forma  Eocleaisp  ab  Episcopo ,  sive 
sit  catholicus,  sive  liaereticus.  sive  anatliemate  iuuodatus,  sive  ultimam  manus 
impositionem,  \d  est  Episcopalem,  ordinationem  receperit  in  Ecclesia,  siye  ex- 
tra, est  habenda  rata,  quantum  ad  veritatem  ordinis  ;  ita  quod  omnes  ordinati 
ab  eo  ordines  recipiunt,  et  si  alios  ordinant  ordinati  eriuit,  et  sic  in  inûnitam. 
—  Fagnanif  a.  a.  O.,  n.  29.  —  Note  28. 

(1)  can.  Quod  quidam^  cit.  § Nam «t.-i-Can.  JSon  licet,fieri,  107,  d.  4,  de 
Consecr.  (Conc.  Carth.  III,  iC.  38^  -?  Can.  Sicut  smel^  1,  d.  68  iGreg.  M,),^ 
Cap.  Presbyter^  3,  X,  dé  Sacram.  non  iter.  (1, 16). 

(2)  Can.  Presbytetif  2,  d.  68  (Greg.  M.). 

(3)  Colletf  a.  a.  G.,  p.  I,  p.  512  sqq. 

(4)  Parmi  les  plus  zélés  défenseurs  de  la  parfaite  validité  des  ordinations  an- 
glicanes ,  U  faut  mettre  au  premier  rang  Courayer^  Dissertation  sur  la  yalidité 
des  ordinations  des  Anglais  et  4sur  la  succession  des  é?6ques  de  TÉgUse  angli* 
cane ,  Bruxelles,  1723 ,  ouvjrage.  victorieusement  xéfuté  par  le  Quien ,  domini- 
cain, dans  son  livre  ialitulé  :  Nullité  des  ordinat  angl.  '  . 

16. 
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dooard  VI»  supprimé  par  Marie,  mais  rétablt  par  -Élisa^ 
beth,  ii'a  pu  créer  depuis  qu'un  ^iscopat  purement  no' 
minai  et  un 'clergé  de  convention  dans  lequel  l'Église  n*! 
jamais  vu  que  des  laïques.  D'où  il  suit  qu'il  est  absolumeai 
nécessaire  de  réordonner  les-  évèqqes  et  clercs  anglicans 
lorsque,  revenus  au  catholicisme,  ils  se  présentent  poai 
entrer  dans  l'état  ecclésiastique  (1). 

Cette  matière,  sur  laquelle  ne  plane  pas  même  atijour 
dlilii  l'ombre  d'un  doute  (2),  a  été-pendant  plusieurs  sièclei 
livrée  à  la  controverse  des  écoles  (3).  Quelques-uns  de 
décrets  apostoliques  que  nous  avons  cités  plus  haut  semble 
raient  mtoie,  à  la  première  vue,  peu  favorable  à  la  validit 
des  ordinations  schismatiques.  Le  principe,  universellemeo 
adopté,-  de  la  pratique  actuelle,  avait  déjà,  il  est  vrai,  le 
plus  zélés  défenseurs,  entre  autres  KerreDamien  (4)  ;  mai 
il  éfait  encore  contesté,  et  ce  n'est  que  progressivement  qu'i 
a  réuni  tous  les  suffrages. 

Au  reste,  l'Église  elle-même  ne  s'est  jamais  prononcée  su 
cette  question  d'une  manière  aussi  formelle  qu'à  l'égard  di 
baptême;  c'est  que,  dans  ce  dernier  sacrement,  tout  ce*  qu 
se  rapporte  à  son  essence  même  avait  été  dès  le  princip 
parfaitement  déterminé  et  clairement  défini,  tandis  que,  dan 
le  sacrement  de  Tordre,  tout  resta  bien  longtemps  à  déter 
miner  et  à  définir  !  ' 

Néanmoins,  à  cette  époque-là  même,  la  possibilité  de  1 

(1)  LupoUy  Jur.  eccles.  praelect.,  tom.  ni,  p.  188  sqq. 

(2)  Morinus ,  de  Ordinationibus ,  p.  3,  exerc.  5,  p.  58  sqq.  —  Chr.  Lupus 
Syuod.  gêner,  ac  proyinc.  Décréta,  p.  IV,  p.  99  sqq. 

(3j  Peir.  Lombard.,  Dist.  25.  Hanc  quaestionem  perplexam  et  pêne  iusoli 
bilein  faciiint  Doctorum  verba  qui  plurimum  dissentire  videntur. 

(4)  Auquel  il  faut  joindre  Robert  PuUus,  Praepositivus ,  Robert  de  Flamms 
bury  et  Raymond  de  Penaforle.  Ce  dernier  dit  dans  sa  Siimma,  de  hxTeticis 
«  Dica^ergo  cum  Laurentio,  Vincentiofet  aliis  fere  omnibus,  quod  seujquis  reci 
piat  ultimam  manus  impositionèm  in  Ecclesia  seu  extra,  du  m  tanâen  formaE 
Ecclesiae  servet  in  ordinando,  et  in  forms^  Ecclesiae  l'uerit  ordinatus,  semper  ve 
rum  ordiuem  confert,  sed  non  ordims  executionem  ;  et  ab  hoc  seu  scieiHer  si?< 
ignoranter  alius  ordinetur  ab  60.  » 
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validité  -des .  ordinations  sdmmatiqaés  ou  hérétiques-  n'était 
mise  en  doute  que  par  un  petit  nombre  de  théologiens  (f). 
L'ancieniie  pratique  partait  de  ce  point  de  yue,  qu'on  doit 
tenir  assurément  poui*  incontestable  que  toute  ordination  con- 
férée hors  de  TÉglise  est  illégitime,  mais'  que,  de  plus,  il  y  a 
•  doute  sur  son  existence  du  côté  de  ses  conditions  essentielles, 
rÉglise  n'ajMit  pas  un  moyeu  infaillU)le  de  constater  quel  a 
été  le  mode  de  collation,  et  son  incertitude  sur  ce  point  était 
d'autant  plus  profonde,  que  les  définitions  sur  l'essence  même 
du  sacrement  laissaient  plus  à  désirer  de  clarté  et  de  préci- 
sion. Dans  cet  embarras,  le  parti  qui  avait  paru  le  plus  sage 
et  le  plus  sûr,  c'était  la  réordination.  Cependant-,  dans  un 
grand  nombre  ^  cas,  on  se  contentait  d'une  réconciliation 
au  moyen  de  l'imposition  des  mains ,  et  même  assez  fré- 
quemment, sans  aucune  formalité,  on  reconnaissait  tous  les 
ordres  conférés  et  reçus  par  des  dissidents  (2) . 

Les  décrets  pontificaux  que  nous  avons,  déjà  mentionnés 
appartiennent  à  uiie  époque  où  la  question  qur  noua  occupe 
se  présentait  hérissée  dîes  plus  grandes  difficultés  :  il  s'agis- 
sait alors  pour  les  pontifes  légitimes  de  résister  aux  usurpa- 
tions des  antipapes,  et  les  décrets  qu'ils  rendirent  se  ressen- 
tait de  la  gravité  des  circonstances  ;  mais  il  ne  faudrait  pas 
les  interpréter  dans  ce  sens,  qu'ils  infirment  directement  et 
absolument  les  ordinations  schismatiques  et  iiérétiques! 

Ce  n'est  que  dans  le  sein  de  l'Église  que  le  pouvoir  consé- 
crateur  s'exerce  dans  la  {flénitude  de  sa  vertu  et  de  ses  effets 
extérieurs  ;  en  se  détachant  de  l'unité,  il  se  corrompt  ;  son  ac- 
tion n'est  plus  en  quelque  sorte  qu'une  malédiction  ;  les  ordi- 
nations qu'il  accomplit  ne  faisant  que  creuser  plus  profon- 
dément Tabime  deJa  scission,  elles  n'ont  plus,  sous  plusieurs 
rapports.,  que  l'effîcacité  du  mal,  directement  contraire  au 
bien  résultant  d'une  ordination  légitime.  A  (xX  égard,  il 
n'est  que  trop  vrai  de  dire  qu'elles  cessent  d'être  des  ordi- 

(1)  Gratian.f  ad  càïk,VUissimus^  45.— Can.  Mamts  iinposUio,  74,  c.  i,  q/1' 
Voye^  aussi  ad  Caîn.  Quod  quidam,  91  f§  Sed  m,  3,  ibid» 

(2)  MorinuSf  a.  a.  0.»cap.  10, 11  et  t2. 
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nations;  àe même  qu'il  est  permis,  dans  nh  seïis  anàlogae, 
de  ne  pdins  reconnaître  dans  eeini  qui  lés  conjfère  le  carac- 
tère épiscopali  Déchu  lui-même  de  l'exercice  légitime  des 
pouvoirs  dont  il  est,  réellement  sans  doute,  mais  indigne- 
ment possesseur,  peut-x)n  dire  avec  vérité  qu'en  conférant  le 
sacrement  de  Tordre,  il  confère  les  pouvoirs-  qui  y  sont  atta-  ' 
elles?  N'est-il  pas  plus  vrai  de  dire  ^'il  ne  peut  pas  ^opnti 

m 

ee  qu'il  n'a  pas,  ou  plutôt,  qu'il  donne  ce  qu'il  â,  la  dam- 
nation! don  funeste,  qui  blesse  môrteUement  celui. qui  le 
reçoit  et  qui  ne  pourra  le  sauver  qu'avec  le'  secours  du  re- 
mède de  la  pénitence  !  .  ' 

Ainsi  doit  être  compris  le  mot  nulles  (irritœ)  que  l'on 
trouve  dans  les  décrets  d'Urbain  H,  d'Innocent  H,  d'Alexan- 
dre m,  appliqué  aux  ordinations  des  églises  dissidentes. 
L'épithètè  A'irritus  ne  signifiait  pas  exclusivement,  à  l'époque 
où  ces  décrets  fureut  rendus ,  une  nullité  radicale  ;  mais  elle 
était  aussi  «mjployée  pour  caractériser  l'inefficacité  dé  ces  ordi- 
nations au  point  de  vue  de  l'exercice  légitime  des  pouvoirs 
qu'elles  confèrent.     . 

.Le  même  pape  Urbain  IL,  dans  un  autre  canon  du  synode 
de  Plaisance  (1),  déclare  nulle  toute,  ordination  faite  sans 
assignation  simultanée  d'un  titre  (Htulus)  à  l'ecclésiastique 
qui  la  reçoit.  Or,  il  est  impossible  qu'une  telle  ordination 
soit  vraiinent  dénuée  de  validité  ;  la  preuve  du  contraire  est 
dans  les  termes  mêmes  du  décret  pontifical.  En  effet,. si  l'on 
juge  la  choi;e  en  elle-même,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  éta- 
blir une  différence  entre  l'ordination  donnée  par  un  évêque 
dissident  et  celle  conférée  par  un  antipape  ou  par  un  de  ses 
adhérents  usurpateur  du  siège  d'un  évêque  encore  vivant  ;  et 
cependant,  Urbain  II  reconnaît  la  première  comme  valide,  et 
rejette  la  seconde  comme  nulle.  Ce  pontife  n'a  donc  eu  égard 
qu'au  degré  de  culpabilité  de  l'acte  et  nullement  à  sa  validité. 

*  *  * 

•  •  • 

(1)  Synod.  Placent.,  c.  15.-^-  Z«66c,Conc.,  tom.  X,cbl.  504.  Sectindum  sanc- 
tôrîitn  canonum  statufa,  ut  sine  titi^  facta  ordinatip  irrita  liabeatur.—  Collet, 

a.  a.  o.,  p.  3S5.^Can.  Si  quis  austis,  3 , d.  71.— C^an/ Epkcopùm  nohdeb,,  7, 

*  ■  •  •     .  •  •  • 

c.  9,  q-.  2.       '      . 
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Gela  e9t  wLiMk,  qu'il  ne  jefiise  aux  ecèléBiasftîqiu»  ordonnéi 
pai'  des.  hétféskuNpieft  aùcon  autre  droit  <pie  rçx^poio»  de» 
foBctiooft  de  teur  ordre  ;  enc(»re  le  leur  a€oorde>t-il  lorsgae 
c'est  par  ignoranee  qu'ik  ont  i^eça  celle  oirdÎDalioB  illégi- 
time. Cette  décision  prouvé  éyidemment  c^'auX  yeux  dîi 
pape  lesordiaations  des  hérésiArques  étaient  lès  plus  illégiti- 
laes  (1) ,  maiç.en  même  temps  qu'il  était  loin  de  les  tenir 
pour  absottunent  invalides.  \.   ' 

n  devieni  maintenant  facile  de  c(»nprendre-  pourquoi  le 
principe  fondamental  que  nous  ayons  ^isren  matière  d'ordi- 
nation illégitime^  tel  qu'il  est  aujourd'hui  Ymiy^rsell'ement 
accepté,  avait  déjà  prévalu  dans  l'école  à  une  époque  si  élor- 
gnée  de  nous.  De  nos  jours,  il  est  admis  sans  contestation, 
malgré  l'absence  d'un  tç^ite  positif  à*  cet  .égard  dans  la  légis- 
lation de  l'Église.  Cet  accord  unanime Jtient surtout  à lexpK- 
cation  que  l'Église,  sans  définition  expresse,  a  donnée  de 
l'essence  même  de  l'ordination,  qu'elle  fait  consister  préci- 
sément dans  l'imposition  des  mains  et  dans  ces  paroles^:  Ae- 
dpeSpiritum  sanctumÇi)-.  Gela  se  conçoit  très-aisément  :  plus 
l'essence  du  sacrement  est  simple,  et  moins  il  règne  d'incer^ 
titude  sur  la  .question  de  savoir  si  l'ordiqation  schismatiqûe 
ou  hérétique  s'est  e^ntiellement  écartée  ou  non  de  celle  de 
l'Église. 

Gette  manière  d'apprécier  et  de  traiter  les  ordinations 
schismatiques  ou  hérétiques,  l'Église  l'appliquait'aussi  dand 
le  moyen  âge  aux  ordinations  simoniaques,(3).  La  siipo- 
me,  crime  qui  traitait  les  dons  de  Dieu  comme  des  marchan- 
dises vâiales,  paraissait  avoir  une  grande  affinité  avec  Fhéré- 
sie  (4),  et  de  leur  rapprochement  était  née  la  question  de 

.  (1)  La  Glose,  ad  Can.  Or ditiat.,  cherche  à  lever  la  difticulté  en  disant  i  bœre- 
siarchse  qui  nunquam  catholici  episcopi'faerânt  ;  »  mais  cette  explicatioû  res- 
trictive, applicable,  sans  doute,  à  Pierre  de  Léon ,  ne  l'est  nullement  à  Guibeff'j 
Octavien  et  Guido.  '  ^ 

(2)  Otmc.  TVicf.,  sess.  n,  dB  Sacram.  ôrdin.,  can.  4. 

(a)  Morinut  ,^  a.  a.  0.,  cap.  ^,  p.  t^^qq.  —  Collet ,  a.  a.  C,  p.  224  8C|<t.  i— 
Lupus, ai.. k.  G.  • .    • 

(4)  Berardi,  Comment,  in  jus  eccles.  univ.,  vol.  IV,  p.  t25» 
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samr  ri,  ea  flièse  générale,  les  ordinatioDS  coiiférées  par  im 
éyéqHe  sûnçoiaque  devâieut  être  tenues  pour  iralides.  Or, 
cette  question  avait  été  .résolue  conune  la  précédente  an 
moyen  d'une  distinction  relative  à  la  diversité  des  cas  et  des 
degrés  de  ctdpabilité  ;  on  décidait,  selon  les  circonstances, 
tantôt  que  les  clercs  ordonnés  ^imoniaquement  devai^it  être 
exclus  entièrement  des  ordres  qu'ils  avaient  reçus,  tantftt 
qu'il  fallait  les  réordonner  lorsqu'il  y  avait  doute  sur.  l'ob- 
servation des  formes  canoniques  ;  enfin,  quelquefois  mêihe 
on  les  admettait  dans  les  ordres,  qui  leur  avaient  été  conférés 
en  leur  imposant  seulement  l'obligation  préalable  d'une  pé- 
nitence déterminée  (1).  De  ces  faits,  il  f^ut  conclure- que  la 
qualification  dUrritœ^  que  Yjoïl  applique  également  aux  ordi- 
nations simoniaques ,  doit  être  entendue  dans  le  même  sens 
que  pour  les  ordinations  des  évêques  schismatiques.  Exa- 
minons maintenant  l'opinion  de  ceux  qui  prennent  ce  mol 
dans  sou  acception  stricte  -  et    rigoureuse.    Cette  opinion 
s'appuyait  souvent  sur  cette  considération  erronée,  qu'un 
évêque  solennellement  dégradé,  étant  dépossédé  de  son-ordre. 
l'était  «par  là  même  du  caractère  épiscopal  qui  lui  avait  éU 
conféré  avec  cet  ordre  (2) .  Cette  prémisse  était  radicalement 
fausse,  diamétralement  opposée  au  dogme  fondamental  du 
l'ordination,  c'est-à-dire  à  ce  principe,  que  l'ordination  im 
prime  un  caractère  indélébile,  et  elle  n'est  nullement  sanction 
née  par  l'arçument  que  l'on  tire  des  réordinations  opéréei 
par  les  souverains  pontifes  (3).  Une  objection  beaucoup  plui 
spécieuse' serait  celle  qui,  partant  de  ce  principe,  que  l'É 
glise  a  le  droit  de  subordonner  la  validité  d'une  ôrdinatioi 


(1)  C'est  le  parti  adopté,  à  l'exemple  de  Clément  II,  par  Léon  IX.  ~  Morinm 
S.  64  et  66. 

(2)  Gnilelm,  Paris.,  de  Sacram  ordln.,  cap.  7  :  Sicut  enim  ministerio  Ecck 
siœ  adest  omnipotens  virtus  ad  imprimenda  sanctitatis^ignacola  sive  charactc 
reâ,  quos  ordines  Tocamus,  el  ad  infundendam  gratiam  ipsis  ordinibus  con 
grUentem  ;  sic  ad  abolendum  ipsa  signacula,  dubitandiim  non  est  ejusdem4£c 
clesiœ  Ministris  eandem  esse  et  operari  virtutem  et  perficere  intus  quod  fori 
facit  Ecclesia. 

(3)  Collet f  a.  a.  0.,  p«  324  sqq. 
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à  certaines  conditions^  prétendrait  qae  toute  ordination  faite 
en  dehors  de  ces  conditions  se  trouve,  par  ce  seul  £ait,  frappée 
de  nullité  (t).  II. y  aucait  encore,  dans  cette  manière  d'envi- 
sager la  question,  un  argument  analogique  emprunté  à  ce  qui 
se  passe  en  pareil  cas  dans  le  mariage,  depuis  que  le  concile 
de  (Trente  a  fait  défendre  la  validité  de  ce  sacrement  de  Tojv- 
servation  de  cerfaines  formalités.  En  effet,  partout  où  le  con- 
cile a  été  reçu,  toute  alliance  est  réputée  nulle' quand  elle  est 
contractée  au  mépris  des  formalités  prescrites;  mais  cette 
analogie  entre  l'ordre  et  le  mariage,  (pie  nous  reconnaissons 
d'ailleu^  exister  dans  un  certtdn  sens,  ne  saurait  avoir  dans 
le  sujet  qui  nous  occupe  l'application  qu'on  voudrait «n  faire. 
L'ordination  se  rapproche  beaucoup  plus^  par  rindélébilité;du 
cM*actère  qu'elle  imprime,  du  sacrement  de  baptême  ;  et  con- 
séquemment,  l'analogie  est  ici  plus  concluante.  Or,  ainsi  que 
l'efficacité  du  baptême  a  certaines  conditions  d'institution  di- 
vine, et  que  quiconque  les  observe  fait  an  acte  qui  peut  bien 
être,  sous  l'empire  de  circonstances  particulières,  entaché  d'im' 
vice  et  illicite,  mais  qui  n'en  sera  pas  moins  valide  et  efficace  ; 
de  même,  l'ordination  est  irrégulière  par  cela  seul  que  les  pres- 
criptions canoniqi^es  n'ont  "pas  été  observées;  elle  est  nulle 
{irrita)y  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  aboutir  à  se  manifester 
par  des  actes  ;  mais  elle  est  néanmoins  substantiellement  va- 
lide, pourvu  que  les  formalités  indispensables  aient  été 
remplies. 

Il  est  donc  de  toute  évidence  que  si  l'Église,  dans  le  cas 
d'une  hérésie  ou  d'un  schisme  solennellement  dénoncé,  ad- 
met cependant  comme  valides  les  ordinations  des  évêques 
qui  y  sont  tombés*,  à  plus  forte  raison,  alors  que  l'apostasie 
n'a  pas  acquis  cette  notoriété  scandaleuse,  on  doit  admettre 
que  les  ordinations  qu'ils  confèrent  lie  sont  pas  frappées 
d'inValidifé  (2).  La  même  règle  doit  être  suivie  dans  le  juge- 
ment des  ordinations  faites  par  un  évêquelégalement  dépos- 

•  • 

(1)  Cette  opinion  est  soutenue  d'une  manière  toute  particoliàre  par  Morimui 
cap.  9,  p.  82sqq. 
(^)  Schmieff  a.  a.  0.,p.  413. 


aiëO  DU   DBOIT  BCCaASlABTIQirB. 

flédi dto KcQièNéee  de  860  fenctiom,  an  .n^[ffto  di»  e^inqii 

En  râfnmd,  d'après  les  principes  qne  noos  ^enœis  d'ei 
poser,  il  est  constant  que  la  faculté  des  'évèqnes  réelfem^ 
ordonné»,  de  conférer  Tordination,  «est  uAiTerselle  et  vârit 
blcinent  catholiqne,  mais  qne  son  ererdee  peut  recevoir  'ee 
taîues  limites.  Un  pôuTOir  sans  borne' en  cette  matière  ann 
pu  compromettre,  la  paix  et  Tharmonie  de  l'Église,  et  y  soi 
le^er  même  les  plus  grands  désordres  ;  et,  comme  il  ne  sali 
sait  pas  de  déclarer  simplement  non  autorùés  les  éfèqa 
déserteurs  de  Tunité  (le  TÉglise  ou  dépossédé^  par  elle  < 
Texercice  de  leur  pouvoir,  la'  législation  ecclésiiistiqQe 
déterminé  d'une  manière  précise  les  conditions  moyenA» 
lesquelles  chaque  évéque  peut  légitimement  CGoSérer  YotA 
nation,  en  établissant  nue  distihctîon  nettement  trancb 
entre  le  pouvoir  et*  le  droite  et  qu'elle  a  formulée  dluis  cet 
règle,  que  tout  ecclésiastique  ordonné  par  un  évèqne  ii( 
autorisé  ne  peut  exercer  les  pouvoirs  attadiés  à, l'ordre  qp 
lui  a  été  conféré. 

â.    DU. DROIT  d'ORDITïATÎON-. 

S  XL.    .   ■  •   ■ 

%  •  "  • 

I.  J^rincipe^  de  ce  dfoit. 

Xe  droit  desévéques  relativement  à  l'ordination  r^poM 
comme  leur  pouvoir  à  cet  égard,  sur  la  succession  apost 
lique.  £ette  succession  consiste  en  ce  que  la  personne  et  '. 
dignité  de  Pierre  se  perpétuent  dans*  l'évéque  romain,  tand 
que  les  autres  évéques  ne  sont  pas  individuellement,  ma 
collectivement,  et  comme  fsorps,  les  successeurs-dea  âpéitri 
(§  23) .  Ce  principe  a  pour  conséquence  Yutdvermliiè  de 
puissance  épiscopale,  dans  le  pape,  sur  le  monde  entie 
et  la  IpcoXimtion  de  cette  même  puissance  pour  les  aUtri 


éTéqnés,  dans  l'ëgltee  qui  leur  est  penonnenement  assignée, 
eB  .commnmon  av^  le  souTerain  pontiib.  Geloi-ci  est  done 
inyesti  d'^  droit  illimité  d'ordination  ;  il  a  le  ponyoir 
et  le  droit  dans  toute  église,  sans  distinction  de  diocèses'^ 
de  procéder  par  lui-même  (1)  à  la  collation  des  ordres  on 
d'accorder  à  Fordinand  l'autorisation  de  se  ftlire  ordonner 
par  tout  autreéréque  (2).  En  qualité  de  lieutenant  du 
Christ. sur  la  terre,  ffl  est  comme  marié* avec  l'Église,  Té- 
pouse  du  Christ  ;  à  ce  titre,  comme  le  SauTeur  dont  il 
tient  *la  place,  il  peut  se  dire  le  père  spirituel  de  tous  les 
fidèles  et  dans  cette  pat^nité  divine  dont  l'empire  s'étend 
sur  toute  la  famille  chrétienne,  par  la  génération  spiri- 
tuelle de  ^ordination  il  peut  engendrer  et  les  fils  et  les  pères 
de  l'Église.  *S'il  se  limite  lui-même  dans  l'exercice  de 
cette  suhlime  faculté,  «e  n'çst  pas  qu'il  y  soit  contraint  par 
la  loi  divine  de  sov  institution  ;  mais,  par  un  pur  mouvement 
de  sa  bienveillante  et  paternelle  indulgence,  il  consent  à 
céder  une  partie  de  sa  puissance.  Toutefois,  quand  U  a  conr 
féré  l'ordination  à  un  clerc,  le  respect  d<l  au  chef  do'  l'Église 
exige  qùè  Içs  d^és' subséquents  ne  lui  soient  point  admi- 
nistrés par  un  autre  évêque  (3). 

Tandis  que  la  terre  entière  est  lé  diocèse  du  pape,  chaque 
évèqiié  en  particulier^  n'est  l'époux  que  de  la  seule  église  où 
il  réside  iet' qu'il  gouverne..  Dans  cette  limite,  il  est  aussi 
père ,  père  immédiat  et  propre  (propms)  des  fidèles  de  son 

(1)  Can.  JVUntfverOf  20.— Can.  Per  prineipalmt  2t,  c.  9,  cf.  9.— JBen.  X/V, 
p.  Constit!,  In^upren(b,M  (Bollar.  Beoed.  XIV*,  tonr.  IV,  p.  298).—  Hallier^ 
de  Sacmelect.  etordiO;,  tom.  II,  p.  886  8qq.  -^  Rlganti ,  Comment,  in  Régu- 
las cane.  Apost.  Reg.XXlV,  §  3,  n.  317,  tom.  II,  p.  379. 

(2)  Can.  Quum  nulltu,  3,  de  temp.  ord.  in  6to,  I,  9.^^Rîganti,  a.  Si  0.,  n. 
319,  p.'sèO.^Fagnanif  Comment,  in  cap.  Quum  secundum,  16,  de  Prxb.^  X, 
(III,  6).  —  Hallièn  a.  a.  O.,,  p.  389.  —  AUeserra,  Jarisd.  ceci.  Viraiic.,  Iib%  H, 
cap.  3, -p.  4à.  — r^omcMsi»,  vetus  et  nova  ecclee.  discipl.,  p.  11,  li)>.  l».cap.  9,. 
n.  1  aqq.,  vol.  IV,  p.  89.. 

(8)  Ci(B.  FiUutn  vestrurn^  122,  c«  1,  q.  1  (Grec,  M.).^Th<massin,  a.  a.  0., 
n.  2.  —  ffallier,  a.  a.  O.,  p.  389.  ^.Barbosa,  de  Offic.  et  potest.  Episc,  p. 
111/  âUeg.  ^0-,  n.  15.  —  FermoHuii  in  Cap.  Quum  in  dUtrib.^  t**  X»  àe  temp. 
ord.,  n.  1  (tom.  II,  p.  îJ9e).  —  Layman,  Jùs  canon.,  cap.  cit.  (tom.  I,  p.  511). 
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diœèse,  et  eq  sa  qualité  de  pèire^  il  procrée^  comme  le 
pape,  par  la  gfénération  de  Fordination,  la  famille  spirituelle 
du  sacerdoce.  l)e  là  cette  règle,  tiue  réyêque  uni  à  une  ^lise 
par  une  .alliance  légitime ,  ^  par  >in  saint  mariage j  peut  ^vl 
engendrer  daf25  cette  église  et  potir  cette  église  le  sacerdoee 
royal,  d'où  résulte  cette  autre  r^le  que*,  à.  cette  unicm  Tient 
à  être  rompue  ou  dissoute,  le  droit -d'ordination  cesse  à  l'ins- 
tant même  pour  l'évêque  ainsi  sépa:ré  de  son  ^lisè/  Cet  effet 
a  lieu ,  ncm-seulement  dans  le  cas  de  divorce  avec  l'Église 
universelle  par  le  schisme,  l'hérésie,  où  par  suite  de  quelque 
pénalité  (1)^  mais  encore  dans  celui  d'un  renoncement 
volontaire  à  un  siège  épiscopal  (2),'  et  toutes  les  fois  qu'un 
évêque  se  trouve  dans  une  aorte  de  veuvage  par  rapport  à  son 
église,  morte  pour  lui,  en  ce  qu'au  lieu  d'une  famille 
amoureusement  soumise  à  son  autorité  paternelle, .  il  n'y 
voit  que  des  enfants  révoltés  (3),  obstinéihent  séparés  dc'sa 
communion  (in  partibusinfidelium)(4).  L'histoire  entière  dé 
la  discipline  ecclésiastique  atteste  combien  elle  a  mis  de  sollici- 
tude à  maintenir  intact  ce  principe,*  -qu'aucun  évêque  n'a 
droit  d'exercer  les  fonctions  épiscopales,  notamment  l'ordi- 
nation ,  en  dehors  de  son  diocèse  ^  au  préjudice  des  droits 
d'uti  autre  évêque  (5).  Des  circonstances  exceptionnelles  ont 
bien  pu,  à  la  rigueur,  occasionner  quelques  dérogations -à 
cette  règle  (6);  on  citera,  par  exemple,  sàïnt  Athanase,  fuyant 
la   persécution   et  ordonnant  sur  son  passage ,    partout 

(1)  L'évêque  qui,  dans  une  sennblahle  situation ,  exerce  le  pouToir  consécra* 
tewr,  est  qualifié  à*adulter.  — Morinus,  deOrdinat.,  p.  III,  exerc.  5,  p.  74. 

(2)  Cap.  Bequisivit,  1,  -X,  de  Ordin.  ab  Ep.  qui  ren  (l,  fS). 

(3)  Conc.  Tfid.f  sess.  i4,  de  Reform.,  c.  ^.-^Barbosa,  a.  a.  O.,  p.  IIy.alleg. 
6,  n.  1. 

.  (4)  Ce  qui  enlève  à  TéTéque  in  partibus  infidelium  le  droit  d'ordination, 
ce  n>st  ppint  précisénient  la  position  de  ses  enfants  spirituels  vis-à-vis  de  lui, 
mais  bien  rinterdiclion  que  Uii  fait  le  pape  de  tout  acte  de  juridiction ,  sans 
doute  pour  éviter  les  conflits  d'autorité  eufi  e  lui  et  le  vioaire  apostolique  pré- 
posé h  son  district.  Telle  est  indubitablement  la  pensée  dQ  notre  savant  cano- 
niste;  mais  elle  ne  nous  a  pas.paru  assez. nettement  exposée.  (Note  du  lYadvc- 
teur.) 

(5)  Voy.  les  canons,  d.  74  ; 

(6)  Voy.S23. 


Dtl  SACBADOGfi.  i25d 

OÙ  il  le  poQyaH,  des  prêtres  catholiques-  pour  les  opposer 
comme  mie  digu^'aux  éVêques'  et  aux  prêtres  ariens  (1); 
saint  Epii^ane ,  conférant  l'ordination  à  plusieurs  clercs 
dans  le  diocèse  de  l'évéque  Jean  II,  de  Jérusalem  (2); 
mais  de  ces  faits  isolés  et  extrêmement  rares  on  ne  peut 
pas  jsérieusement  conclure  à  la  mise  en  doute  du  principe  lui- 
même  (3) 

Toutefois,  l'histoire  présente^  sous  ce  rapport,  certains 
faits  d'un  caractère  particulier  qui  demandent  impérieuse- 
ment un  examen  complet  et  approfondi.  . 

En  première  ligne  apparaît  l'ordination  des  évêques,  qiû 
semble  contredire  elle-même  le  principe  fondamental  de  la 
matière,  en  ce  qu'elle  a  précisément  pour  objet  et  pour 
résultat  d'attribuer  à  un  évêque  le  droit  d  o^*donner  non  plus 
pour  son  diocèse ,  mais  pour  un  diocèse  étranger  i,  ce  droit 
n'est  nullement  fondé  sur  l'institution  divine.  Les  apôtres,  il 
est  vrai>  n'avaient  pas  seulement  un  droit  général  d'ordiiia- 
tion  comme  les  évêques  ;  •  ils  avaient  de  plus  le  pouvoir  de 
conférer  les  ordres  en  toulrlieu,  sur  toute  l'étendue  de  b 
terre.  Mais  d'abord  il  n'y  a  que  l'évêquç  de  Rome  qui  soit 
]()ersonnellement  subrogé  au  pouvoir  d^uu  apôtre  déterminé, 
et,  de  plus,  celui  dont  il  a  recueilli  l'héritage,  était  prince 
des  apôtres  ;  les  autres  évêques  ne  peuvent  donc  avoir  un 
droit  universel  d'ordination.  Cependant  l'histoire  nous  mon- 
tre ce  droit  se  développant  parallèlement  à  celuLde  la  hiérar- 
chie épiscopale  ;  on  y  voit  les  patriarches  ordonner  les  évo- 
ques de  leur  juridiction  (4),  puis,  lorsque  a  été  créé  le  degré 
intermédiaire  des  métropolitains,  l'ordination  des  évêques 
sufiragants  passer  à  ce  nouvel  ordre,  dont  les  membres  rece- 
vaient la  consécration  des  patriarches,  ou  d'un  évêque  de  la 


(1)  Thomassin,  a.  a.  G.,  cap.  1,  n.  Il,  n.  \2,  p.  8. 

(2)  Cau.  LugdunensiSf  10,  c.  9,  q.  3. 

(3)  Urbain  II  n'est  pas  dans  toute  la  rigueur  de  la  mérité  historique ,  en  par- 
lant du  diocè»e  de  saiut  Jean  Chrysostome.-^ ^erare^t,  Comment,  in  jus  eccles., 
t.  I,  p.  145  sqq. 

(4)  Thomàssin,  a.  a.  0.,  p.  I,  iib.  1,  c.  a,  n.  5. 
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province  délégué  par  eux  (1).  Il  ç'esl  encore  fomé  par.  Ycûe 
historiqae,  simultanément  et  90U8  la  loème  Taffport^  un 
grand  nombre  de  privilèges  importants  ;  c'est  ainsi  que  IJÊ- 
glise  de  Garthage  s'est  yuç  ,  comme  on  sait^  iayestie  d'ane 
prérogative  qui  donnait  à  son  évéque  non-6(^il69àœt  le  droit 
d'ordonner  tous  les  pasteurs  des  autres  évéqbés  de  l'Egltte 
d'Afrique',  mais  encore  le  pouvoir  de  nommer  à  tous  ks 
sièges  de  cette  église,  en  choisissant  le  sujet  qa'U  prisait 
être  le  plus  digne,  dans  toute  retendue  4e  la  j^oviaoe,  gaas 
distinction  de  diocèses  ;  ^ilih,  de  remplir  les  vides  existauto 
jlans  un  évéché,  en  y  appelant  des  ecclésîâStiq«eB  d'an  atftre 
diocèse  (2), 

Quant  à  cet  autre  privilège  du  patriarche  de  Gonstajotiio- 
ple  (3),  qui  lui  aurait  conféré  le  droit  de  choisir,  dans  tpHS  kg 
diocèses  de  son  obédience,  des  ecclésiastiques  destinés  àitog- 
menter  le  personnel  du  dergé  de  la  capitale,  rien  n'en  con- 
firme l'authenticité  ;  mais,  eùt-il  existé  véritablemeiri;,»et  avec 

• 

lui  beaucoup  d'autres  du  mèlpe  genre  (4),  on  n'en  pour- 
rait tirer  d'autre  conséquence,  sinon  qu'il  •  s'est  établi  histo- 
riquemeut  certaines  exceptions  à  la  règle  générale.  €e  qui 
est,  en  toute  hypothèse,  hors  Se  contestation,  c'est  qm  de 
seii\hla}>les  exceptions  ne  peuvent  naître  et  se  ccrnsolidâr 
^'avec  l'assentiment  formel  ou  tacite. du  chef  de  l'Église; 
hors  de  là,  elles  ne  seraient  pas  même  concevables,  et  n'au- 
raient aucune  raison  d'être,  ne  pouvant  invoquer  ep  laveur 
de  leur  origine  aucun  titre  de  droit  divjn.     .  . 

Le  pape  est  le  seul  dans  l'Église  qui  possède  individuelle- 
ment et  par  devers  lui  la  plénitude  de  la  puissanoe  eodésiach 
tique  sur  tout  l'univers)  tandis  que  les  autres  évèquês  ne 
possèdent  cette  puissance  qu'en  commun  avec  lui.  Gonsé- 
quemment,  il  est  investi  du  droit  d'ordination  non-seulement 

(1)  Thomassin,  a.  a.  0.,  c.  9,  n.  12.  —  Berardi,  a.  a.  0.,p.  âOS. 

(2)  Labbe,  Cqpc,  tom.  II,  col/ 1397.  -^  Thomassin,  a.  a.  OoUb.  Ily-cap.  1, 
n.  %  4i  Yol.  iVy  p.  3.  —  HàWery  a.  a.  G.»  p.  391. 

(3)  Halller,  a.  a.  0.,  p.  393  sqq. 

(4)  Id.,  im.f  p.  394. 
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dans  EomQ,  maù  dans  toute  Téteadoe  de  son  diocèse,  c'est- 
à-dire  de  l'Église.  Il  ne  peut  donq  existec  aucun  pAvUége 
de  la  nature  de  ceux  que  nous  avons. mentionnés  plus  haut, 
qui  n'ait  pour  fondement  Tautorité  même  du  prince  desapé- 
tres,  et  qui  ne  se  justifia  uniquement  ou  par  une  concessioa 
formelle  du  pape,  ou  au  moins  par  sa  reconnaissance  tacite. 
la  méine  source  doit  être  assignée  au  droit  de  consécration 
exercé  par  les  patriarches  et  les  arcfa^vèques ,  résultat  pure- 
ment historique  que  nous  allons  suivre  dans  les  phases  diver- 
ses de  son  développement. 

Dans  le  cours  des. siècles,  à  mesure  que .  s'agrandissait  de 
plus  en  plus  le  cercle  numérique  des  évécbés,  se  rétrécissait 
proportionnellement  la  sphère  territoriale  soumise  d'une 
manière  iounédiate  au  siège  épiscopal  d'où  étaient  issus  ces 
évéchés,  par  voie  4e  démembrement  juridictionnel.  Il  ar- 
riva en  définitive  qu'après  tous  ces  morcellements,  le  pa- 
triarche ou  l'archevêque  se  trouva  relégué  dans  son  diocèse 
poui:  tout  ce  qui  était  du  ressort  de  Tordination,  moins  une 
seule  des  prérogatives  qui  composaient  son  patrimoine  pri- 
mitif, c'est-à-dire  ie  droit  de  consacrer  les  évéques.  Les  mé* 
tropolitains  coutinuèrent  donc  à  ordonner  les  év^ues  de 
leur  province,  et  à  être  sacrés  eux-mêmes  par  les  patriarches, 
ou  bi^i  par  l'un  de  leurs  suflragants,  en  présence  iiès  au- 
tres (1).  CM  dans  cet  usage  qu'a  pris  naissance  la  règle 
encore  en  vigueur  à  l'époque  actuelle  qui  exige  dans  ces 
ordinations,  indépendamment  du  prélat  consécrateur,  l'assis- 
tance de  deux  évoques  (2).  L'opinion  qui  la  rapporte  à  l'ob- 
servation de  ce  principe  de  droit  romain  :  Très  faciv/nt  col* 
legmm  (2),  est  tout  aussi  peu  vraisemblable  que  oelle  qui  la 
Mt  4ériver.de  la  {Nrétendue  tradition  du  pseudo-Isidore, 
d'après  laquelle  ks  trois  ap6tres  témoins  4^  la  transfigura- 


(1)  C&a.Episcoptts  non,  3,  d.  6^  (Genc.  Antioch.  ann.  332,  c.  19)' 

(2)  Oan.  Quiinaliqtw,b,à.bi,%Sednec,U  d.  51 — C^.'Episcopiabomni' 
hus,  1,  d.  64  (Conc.  Nie,  I,  c.  4).«-CaQ.  Placet  omnibus,  h,  §  Sénùtmn,  l,*d.  65. 

(3)  Berardi,  a.  a.  O.»  tom.  I,  p.  106. 
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tien  du  SauYeuf,  Pierre,  Jean  et  Jacques  le  Majeur,  auraient 
institué  Jacques  lé  Mineur  évéque  de  Jérusalem  (1). 

Dans  le  cas  où  il  n'y  avait  qu'un  seul  évèque  dans  une  pro- 
Vince,  il  était  tenu  par  les  canons  de  convoquer  à  l'ordina- 
tion de  ses  suffiragants  les  évèques  des  provinces  voisi- 
nes (2). 

Dans  la  priatique  actuelle,  le  principe  de  l'autorisation 
expresse  ou  tacite  du  pape  dans  la  collation  des  ordres  a  re- 
vêtu des  formes. plus  positives;  toute  ordination  se  feit  en 
vertu  d'un  mandat  formel  du  chef  de  l'Église  (3)  ;  il  ne  s'est 
opéré  à  cet  égard  de  changenient  ^e  dans  la  forme  ;  le  droit 
est  toujours  resté  le  même.  Dans  tous  les  temps,  il  a  été  de 
principe  que  la  puissance  ordinatrice  de  chaque  évêque  jie 
pouvait  s'étendre  au  delà  du  cercle  de  sa  juridiction;  tandis 
que,  dans  la  personne  du  pape,  la  loi  divine  ne  traçait  au- 
cune borne  à  cette  puissance,  et  lui  donnait  en  outre  le  droit 
de  limiter  à  son  gré  celle  des  autres  évêques.  Il  est  vrai  sans 
doute  que  la  force  des  choses  et  le  développement  historique 
du  fait  en  lui-même  ont  Souvent  réagi  trop  énergiquement  sur 
le  droit  pur,  pour  que  les  souverains  pontifes  pussent  effica- 
cement leur  résister;  mais,  en  théorie,  ces -empiétements 
étaient  irréguli^rs,  et  il  n'y  a  pas  de  prescription  contre  les 
principes  !  Alors,  comme  aujourd'hui,  le  mandat  et  la  con- 
firmation du  pape  étaient  obligatoires  ;  seulement,  à  l'époque 
dont  nous  parlons,  il  suffisait  d'un  mandat  et  d'une  conjGr- 
mation  tacite;  tandis  que,  dé  nos  jours^  l'un  et  l'autre  doi- 
vent être  formellement  exprimés.  Mais  toujours,  et  dans 
tous  les  cas,  l'opposition  expresse  du  pape  à  une  ordination 
aurait  eu  pour  effet  <le  la  frapper  d'irrégularité,  en  lui  impri- 
mant le  caractère  d'un  acte  accompli  en  dehors  du  droit,  di- 
sons nâieux,  en  dépit  du  droit,  et  constituant  dès  lors  une  fla- 
grante usurpation.  Ainsi  donc,  bien  que  les  ordinations  des 
évèques  par  les  métropolitains  et  les  patriarches  de  l'Église 

:  • 

\ 

(1)  Caii.  PorrOf  2,  d.  66. 

(2)  Cau.  Si  forte,  9,  d.  65. 

(3)  ^erardif  a.  a.  0.,  p.  20&. 
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d'Orient  aient  été  non-seulemént  toîéréeSy  mais  expressément 
recon^ties  plus  tard  par  les  papes,  de  même  ({ue,  sans  le 
scliisme  de  cette  église,  ellQS  eussent  constitué  un  droit  per- 
pétuel, il  ne  feut  pas  néanmoins  perdre  de  vue  qu'aucun  pa- 
triarche, si  ce  n'est  celui  d'Occident,  qu'aucun  métropolitain, 
qu'aucun  .éyéque,  en  un  mot,  ne  se  distingue,  en  vertu  d'un 
droit  divin,  des  autres  évéques,  par  aucun  pouvoir  de  quel- 
que nature  que  ce  puisse  être  ;  mais  que  tous. les  privilèges 
accordés  aux  uns  ou  aux  autres,  n'ayant  qu'une  origine  his- 
torique, sont  par  cela  même  nécessairement  temporaires  et 
révocables  (i). 

Elle  est  par  conséquent,  à  ce  point  de  vue,  parfeitçment 
conforme  au  droit  divin ,  cette  disposition  des  lois  ecclésias- 
tiques qui  dédarequ'aucun  évéque,  et,  par  suite,  aucun  ar* 
chevéque,  l'un  et  l'autre  absolument  égaux  sous  ce  rapport, 
410  peut  élever  la  prétention  d'empiéter  sur  le  droit  d'ordina- 
tion d'un'  autre  évéque  (2).  Mais  envoilà  assez  sur  ce  point 
particulier  ;  revenons  à  la  question  générale  de  la  compétence 
épiscopale  en  matière  d'ordination,  et  cherchons  à  en  déter- 
miner les  conditions  et  l'étendue. 

Indépendamment  de'  cette  idée  générale  que  le  droit  de 
chaque  éyéque,  relativement  à  l'ordination ,  s'étend  et  se  li- 
mite ajox  sujets  qui-  lui  sont  subordonnés ,  il  est  d'autres  rè- 
gles'pàrticulières  de  la  législation  canonique  qui  déterminent 
plusispécialement^  sous  ce  rapport ,  le  domaine  sjHrituel  de 
Vepwopvs  proprius  (3).  La  question,  si  simple  en  elle-même, 
présente  jiéanmoins  d^s  la  pratique  des  difficultés  de  plus 
d'Un  genre ,  dont  la  solution  exige  que  l'on  distingue  avec 
beaiucoup  d'exactitude  les  différentes  circonstances  dans  les- 
quelles on  peut  les  voir  se  produire. 

^  ■ 

(1)  Thomassin,  a.  a.  G.,  lib.  I,  cap.  7,  n.  3,  cap.  14,  n.  5. 

(2)  Conc:  7>id.,  sess.  6,  de  Réf.,  c.  .5  ;  Nujli  Episcopo  liceat ,  ciijusvis  privi- 
legii  pnelextii  PontificaKa  in  alterius  dioBcesi  exercerez  nisi  de  Ordinârii  Ipd 
expressa.  iicentîa,  et  in  personas  eidem  ordinario  aabjectas  tantom. 

(3)  Can.  Quoniamdiversarum,  |,  c.  21,  q.  2. 

I.  ir 
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n.  DES  BASES  DIVERSES  DE   LA  GOMPÉTEIICX  ÉPISGOPALE 
BJKLAIIVEBU3IT  A  {.'OBDIIIJklIOIl. 

À.  Dételoppemimt  historique  de  ces  diverses  hases. 

En  partant  du  principe  général  formnlé  pliis  haiit .  que  I 
droit  d'ordination  appartient  exclusivement  à  riîYê({âe^  qa 
est  yéritkblement  et  de  fait  préposé  à  l'administration  d% 
diocèse,  la  question  de  compétence  se  résout  en  quelque  sort 
h'etle-méiiiie ,  et  l'on  peut  répondre  que  chaque  évêque  est 
pour  son  diocèse,  V'episcoptis  proprius.  Théoriquement,  1 
Justesse  de  cette  réponse  ne  laisse  rien  à  d<^irer;  mais  Vebonfl 
en  à  là  pratitîue ,  et  nous  allons  voir  aussitôt  les  côinplica 
tions  :  d'une  part,  îl  y  a  à  tenir  compte  des  titjpdfe  dîvei 
^^iii  t)euvent  constituer  diocésain  de  tel  évêque  ;  de  Tautre 
îl  peut  y  avoir,  à  côté  de  l'évêqué  diocésain,  un  autre  évèqii 
qui  ait  Un  droit  d'ordination  parallèle  au  sien  suivie  mèn 
sujet. 

Le  véritable  lien  ecclésiastique  qui  unil  l'hoiilihe^à  J.  ( 
et  le  constitue  membre  de  son  royaume,  c'est  le  baptême 
ce  sacrement  est  la  pierre  fondamentale  de  l'union  dès-lSdèb 
avec  l'évêqué  qui  l'administre  ou  en  délègue  l'administrâtioi 
C'est  le  baptême,  émané  de  l'évêqué,  qui  domïe  naissance  à  ] 
famille  chrétienne  ;  c'est  le  baptême  qui  la  perpétue  et  la  coi 
serve.  Sil'on  ajoute  à' ces  considérations  déjà  si  puissantes  Vi 
sage  des  temps  primitifs,  de  n'administrer  le  baptême  qu'ali 
adultes,  d'où  il  résultait  que  ceux-ci  recevaient  ce  sacfemQi 
régénérateur  là  où  ils  avaient  été  écfairés  des  lumières  de  " 
foi,  sans  avoir  égard  au  lieu  de  leur  naissance ,  n'est-dnp 
autorisé  à  conclure  que  le  baptême ,  dans  l!ancienne  Église 
devait  former  la  b;ise  essentielle  de  la  compétence  des  évi 
ques  (1),  et  qu'en  consiéquence,  ordonner  le  fils  spiritu 

(1)  Betardi,  Comment,  in  jus  eccl.  uniY.>  tom.  I,  p..  139. 
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d'an  autre  ëyôqtie,  c'était  coifamettre  nn  empiétement  sur  lé 
domaine  de  ce  dernier  ?  Malgré  la  force  de  ces  inductions, 
elles  ne  sont  ponrtant  pas  incontestées,  et  l'on  peut  même 
leur  opposer  des  foits  historiques  qui  semblent  les  contredite 
jusqu'à  un  certain  point.  Il  est,  en  eifei,  certain  que  pltts 
d'une  fois  on  Yoyait  des  personnes ,  baptisées  hors  du  lieu  de 
leur  naissance ,  être  pareillement  ordonnées  dans  tm  autre 
lieu,  et  Cela ,  dans  des  conjonctures  telleiï,  qu'il  n'est  pas 
à  présumer  qu'elles  eussent  préalablement  obtenu  le  consen- 
tement spécial  de  rëyéque  qui  leur  ayait  donné  le  baptême: 
En  présence  de  ces  faits ,  d'autant  plus  concluants  en  appa- 
rence qq^ils  concernaient  des  persomiages  plus  illustres ,  telâ 
qu'Origtee,  saint  Jérôme,  saint  Augustin  (1),  on  s'explique 
facilement  que  l'dn  ait  cru  deyoir  diercher  ailleurs  que  dans 
le  baptême  le  critérium  de  la  compétence  épiscopale,  et 
comme  les  plus  anciennes  lois  canoniques  ayant  trait  à  l'or* 
dination  signalaient  formellement  comme  punissable  le  cas 
où  un  éyêqile  ayaît  conféré  à  un  clerc ,  sujet  d'un  autre  éyê- 
que,  les  degrés  qui  lui  manquaient  encore ,  l'attirant  par  ce 
moyen  dans  son  diocèse  (2),  on  s'est  imaginé  que,  dans  la  prï- 
mitiye  Église,  le  droit  d'ordination  reposait  non  point  sur  le 
baptême,  mais  sur  Timpositioli  de&  mains  (3). 

Dé  ce  que  toutes  les  nouyellès  dispositions  légales  sur  cette 
matière  prennent  pour  base  un  lien  préexistant  entre  l'éyê- 
que  et  l'ordinand ,  ob  ne  serait  pas  autorisé  à  conclure ,  eii 
face  de  preûyes  matérielles  du  contraire ,  qu'il  a  dû  en  être 
ainsi  dans  l'antiquité,  ni  conséquemment  à  prononcer  ,eà 
foyeur'dd  baptême ,  comme  formant  ce'lien ,  c^,  par  suite,  ia 

(1  )  ffallier,  de  Cleris  elect.  et  ordinat,  tom.  n,  p.  335.  —  Thomassin^  Vê- 
tus et  noYa  eccles.  disciplinS ,  p.  Il^^lib.  I ,  cap.  1 ,  n.  8,9  (?ol.  lY,  p.  5  sqq.)» 
cap.  2,'n.  1  sqfq.,  p.  9.  —  Cahassutius ,  Notît.  ooncil.,  diss.*!?,  c.  57.  —Dé- 
vots, Comment,  in  jus  can.  aniT.,  lib.  I,  tit.  XIlI,  §  2  (tom.  Il,  p.  173  sqq.). 

(2)  Can.  lUud  quogue  (Conc.  Sard.,  ann.  348,  c.  18, 19} — Can.  De  aliéna^ 
2  (Tnnoc.  /).— Can.  Si  qtd  ausus,  3  (Conc.  Nie,  c.  16),  d.  71. —  Can.  Nullum 
Spiscoporum,  6  (Conc.  Antiôch.,  ann.  332,  c.  13).  —Can.  Bpiêcopinon  deb., 
7  (ibid.,  c.  22),  c.  9,  q.  2. 

(3)  Hallier,  a.  a.  G.,  II,  p.  335.  —  Thoniassin,  a.  a.  O.  —  Walt&f  L^- 
buch  des  Kirchenrechts,  S  207. 

17. 
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base  de  Jia  compétence.  Dans  les  actes  du  troisième  6oiieil< 
deGatthage(l),  tenu  en  Tannée  397,  im  Cas  se  renooiitr 
dont  l'appréciation ,  il  f^nt  bien  le  reconnaître  ,*n*est  pa 
assez  lucidement  formula  pour  ôter  à  aucune  des  deux  opi 
nions  opposées  totft  droit  de  s'en  armer ,  mais  dont- toute 
fois  rinterprétation  la  plus  naturelle  nous  semlde  tout  à  M 
décisive  en  faveur  du  baptême  (2) . 

Uévéque  Julien  avait  confié  un  jeunô  homme  aux  soini 
d'Ëpigonius,  son  collègue;  celui-ci  l'ayant  baptisé  et  orden» 
lecteur,  Julien  M  conféra  les  autres  ordt^  jus<ttt'au  diaco- 
nat. Épigonius  se  plaignit  de  cet  empiétement  sur  ses  droits 
et  fit  valoir  en  termes  formels  le  baptême  qu'il  avait  domié  ai 
jeune  homme  ;  le  concile  reconnut  ses  prétentions  comm 
fondées.  Or ,  à  ne  consulter  que  le  fait  dans  l'eiïseniblé  dei 
circonstances ,  n'e  semble-t-il  pas  hors  de  doute  que  dans  q 
jugement  on  prend  le  baptême  pour  base  du  droit  d'ordina 
'tion?  Cette  supposition  paraîtra  encore  plus  plausible ,  s 
l'on  considère  que  l'on  avait  ici  te  précédent  d'une  dédsioi 
du  premier  concile  de  Carthage,  en  l'année  348  (3),  laquelle 
se  fondant  sur  le  concile  de  Sardique  (4),  défendait  expresse 
ment  et  absolument  aux  évéques  -d'ordonner  des  laïque 
soumis  à  un  autre  pasteur.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  1 
défense  d'enlever  les  clercs  d'un  autre  évêque  soit ,  pour  1 
plupart  des  canons ,  l'objet  d'une  sollicitude  toute  spéciale 
on  pourrait  presque  dire  d'une  sorte  de  prédilection  ;  mais  i 
n'y  a  rien  là  qui  ne  puisse  très-bien  se  concilier  avec  le  priii 
cipe  qui  feit  du  baptême  la  base  de  la  compétence.  En  enlc 
vaut  à  un  évêque  des  sujets  incorporés  à  son  église  non-seu 
lement  par  le  baptême,  mais  encore  par  Tordination,  on  poi 
tait  une  atteinte  d'autant  plus  grave  à  ses<  droits,  au  hî^n  d 
bon  diocèse ,  que ,  dans  le  temps  dont  il  s'agit ,  l'ordlnatio 
était  accompagnée  de  la  promotion  à  un  emploi  détermina 
Il  était  donc  de  toute  nécessité  que  le  législateur  établit  à  ce 

*        ■       «    •  *      ' 

.  (l)  Cowc.  Car/A.  III,c.  44.  .: 

(2)  Berardi,  a.di,  O.  .'. 

.6a)  çan.PHwia/w,  6^d.  71.       -        .  - 

.  (4)  Caa.  lUud  quaquCf  cit.  .. 
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égard  des  prohibitions  formelles.  On  conçoit  d^ailleurs  que 
les  évé^es  devaient  être  bien  plus  fortement  tentés  de  s'ap- 
proprier un  clerc  -appartenant  à  un  autre  diocèse,  qu'an- 
siniple  laïque.  Mais  il  n*en  reste  pas  moins  yrai ,  d'un  autre 
côté,  que  les  évèques  attachaient  la  plus  grande  importance 
au  fait  d'avoir  conféré  le  baptême  à  leurs  clercs  ;  c'est  ce  dont 
il  n'est  pas  permis  de  douter,  en  considérant  l'exemple  d'Épi- 
goiâus.  et  le  soin  que  ces  pasteurs  mettaient  à  relever  cette 
circonstance  dans  les  lettres  de  recommandation  qu'ils  don- 
naient à  leurs  sujets  ecclésiastiques  (1). 

Les  autres  exemples  allégués  plus  haut  et  auxquels  on  pour- 
rait en, ajouter  un  grand  nombre  d'autres  semblables ,  n'at- 
taquent pas  plus  le  baptême,  comme  basé  de  la  compétence, 
que  les  ordinations  conférées  hors  de  leurs  diocèses  respectifs, 
par  saint  Âtfaanase  et  saint  Épiphane,  ne  détruisent  le  droit 
génâ*al  d'ordination,  des  évêques.  Ce  sont  purement  des  ex- 
ceptions à  la  règle,  et  si  Ton  juge  en  particulier  le  cas  d'Ori- 
gène,  on  ne  doit  pas  oublier  qu'en  cette  circonstance,'  le  pa- 
triarche Démétrius  se  montra  on  ne  peut  plus  mécontent  de 
la  liberté  qu'avait  prise  l'évéque  de  Jérusalem  d'ordonner  un 
de  ses^  sujets. 

Maié ,  à  d.éfaut  d'autres  preuves ,  ne  trouverait-on  pas 
dans  le  droit  moderne  la  confirniâtiou  du  système  qui  re- 
connait  le  baptême^éomme  base  de  la  compétence  en  ma- 
tière d'ordinertion  ?  En  effet,  il  est  un  texte  fôrtnel  dans  la 
législation  canonique  qui  défère  le  droit  exclusif  d'ordonner 
les  Jul&,  les  Turcs  et  les  païens  à  l'évéque  qui  les  à  bapti- 
sés (2),  et  ce  droit  est-confirmé  par  le  pape  Paul  III,  dans  la 
constitution  Cv>piéntes  .de  Veaseé»  1542  (3).  Or ,  si  l'on  se 
rappelle  que^  dans  les  teBSps  pgiiàiilifa,  le  baptêtne  n'était  le 
plus  souvent  conféré  qu'à  dm  aMltM,  qu'en  conséquence,  ce 

tl)  Can.  Jn  nonùne  Patri^,  l»  d.  73,  — Nester  baptizatiis, 

\2)'  Schfrialzgfueher,  Jhr  canon.,  lib.  I,  tit.  Xi,  §  4^  n.  38. .—  Giraldi,  Expo- 

sitio  jur.  pontif.,  Vol.  II,  p.  951,  not.  1. 

(3)  Paul.  III,  P:  Constit.  Cupientes.~^Ei  q»9fâiî|ft  «if  gratiam  baptismi  ci- 

Tes  sanctorum  et  domjestici  Dei  efflciuntur,  tdqgpM.pgnias  éxistit  regnâre 

spiritu  quam  nasci  carne,  etc. 
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qui  n'^sj;  plus  guf;  l'exception  dans  Isf  np^ye|l^  c|is[aip)ifie,  étai 
ai^trefois  la  règle  de  rançieune,  .on  demenrêra  conyainéi 
çn|'^  est  difficile  .  de .  ne  pas  *  admettre  gu'expeptio^  o] 
règlp)  la  coUatipii  du  bapf^q^e  p'ajt  dopi^^'  ^eq  ^  Tobserya 
tion  du  même  principe.  En  r^umé,  le  baptême  ét^t  Je  Yéri 
table  fondement  de  la  compétence  ;  ^ous  croyons  l'aycir  sol 
dénient  ét^li  ;  sqY:|leipei}|;  le  passaige  ^^s  un  ^^tJp^  diocès 
était  condamné  avec  une  plus  grande  rigfieuf  lojrsque  1 
défectionnaire  se  trouvait  être  reyétu,  igdéppndaminçi^t  d| 
baptême,  d'un  ou  de  plusieurs  antres  ordres  i^cçtéçiastiqQes 
et  promu  à  quel({)iQ.  emploi  dans  le  premier  dipp^.. 

L'usage  qui  s'est  introduit  déjà  depuis  longtemps  de  baç 
tisef  les  enfants  peu  de  joufs  après  leyr  naisscmce,  et  eelu 
de  qpTiférer  les  ordres  sacrés  sans  afH^essiipn  d'aucun  béné 
lice,  ont  ësseptiéllemept  modifié  cef  état  4^  pifoses.  Mais^  s 
le  baptême  ne  forme  plus  aigoord'hiù  }a  b^sj^  (Qaqioluquç  d 
l£^  compétence,  sauf  le.  esta  relatif  aipL  infidèles  convertis  à  1; 
vraie  foi,  il  faut  reconnaître  néanmoins  que  c'^t  encpre  lu 
qifi  a  ffayé  la  voie  ^u  nouveau  principe  (1).  til  ^t,  le  sa 
Cfcment  de  la  régénération  ayant  un  rapport  im^gédiq 
avec  le  -lieu  de  la  naissance  physique ,  on  commença  pa 
ayoir  égard  à  ce  lieu  dans  1§  détermination  4e  la  co^pé 
tence,  et  l'on  arriva  progressivement  à  forii^uler  c^tte  con 
sidération  dans  cette  règle  formelle,  quci  Je  diocèse  natal  |]< 
l'ordii^and  doit  ûxer  la  compétence,  de  l'évêque  dans  l'ordi 
nation  (2).  Ceppndant,  il  n'était  pas  rare  çfue  des  siyet^  éloi 
gpé^  du  lieu  de  leur  naissance  se  p^ései^tassent;  ponf-rece 
voifT  rt^^b^t  ecclj^siastique  ;  c'était  le  cas,  Sfirtout  en- Italie 
où  ^u^t  de  tontes  les  nations  un  nombre  immense  de.  jeu 
nés  gens,  pp|if  la  plupart  ecclésiastiques,,  qui  venaient  ] 
étudipf  1^  droit  canon,  et  demandaient  ensuite  l'ôrdinatip] 
aux  évêques  du  pays.  Ceux-ci  ne  mettaient  pas  toujour 
dans  l'admission  de  ces  sujets  toute  la  circonspection  dési 
rable.  Le  pape  Clément  IV  se  vit  dans  ï'pbligation  de  r^pdf) 

(1)  BerardL  a.  a.  0.,  p.  140. 

12)  thomassihf  a.  a.  O.,  cap.  7,  p.  33  sqq. 
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ane  décrétale  (  1  )ponr  interdire  l'ordinaticm  fk  tofM  cew;,  tant 
cle  r.état  cl^ca^  qae  de  Tétat  régulier,  qui,  se  tft>uYant  80|i8 
le  coup  de  rexcommunication,  dans  le  cas  d'apostasiç  ou  if 
toute  autre  cause  d'indignité,  s'étaient  expatriés  volontaire- 
ment dans  l'espoir  d'obtenir  plui^  facilement  les  ordres  qu'on 
leur  aurait  i:efitsés  dans  leur  diocèse  natal.  Dans  cette  dé- 
crétale, le  pontife^tatuait  que  tous  les  évèques  d'Italie  eus- 
sent à  l'ayenir'  k  ne  consacrer  aucun  ordinand  d'au  delà  des 
monts,  excepté  le  cas  où  celui-ci  produirait  une  permission 
expresse  du  saint- siège,  ou  pourrait  justilier,  par  des  attes- 
tations émanées  de  l'évéque  de  son  diocèse  natal  ou  de  celui 
dans  lequel  il  possédait  un  bénéfice ,  des  motifs  pour  les- 
quels il  ne  pouvait  ou  ne  voulait  y  recevoir  Fordination  {%). 

La  décrétale  n'avait-eUe  en  vue  ici  que  le  cas  où  l'ordi- 
nand  était  déjà  clerc?  car  il  est  remarquable  qu'elle  se  seil; 
toujours  de  cette  dénomination.  Quoi  qu'i}  en  soit  de  cette 
question ,  l'école  s'^t  crue  autorisée  par  les  expressioufi^ 
de  ce  texte  à  en  tirer  un  titre  de  compétence  résultant  de 
la  possession  d'un  })énéiice,  et  à  le  placer  à  côté  de  cet  autre 
titfe  iy.aUô  originis. 

Qr,  il  est  difficile  d'admettre  que  Clément  IV  ait  eu  la 
pensée  de  créer  uu  principe  tout  nouveau  de  compétence  ; 
l'influença  que  dut  nécessairement  exercer  sur  cette  matière 
la  légisjption  romaine,  doit  faire  supposer  à  ce  titrp  une 
existeuce  plus  ancienne  ;  c'est  à  la  même  origine  qu'il  faut 
attriliuer  celui  fon^é  sur  la  résidence,  et  reconnu,  conjointe- 
ment avec  les  deux  précédents ,  par  Çoniltice  YUI,  dons  Je 
chapitre  Qtitim  Mtilluj  (3). 

(1)  Cap.  Sxpe  contingit,  1,  de Temp.  ordin.  in  6tô  (l,  9). 

(à)  Cap.  Ss^e,  cit....  Statuimus,  ut  nullrïs  epificoporum  Ifaliœ  de  cetera  ali- 
qneifi  ultramontanum  ordinare  praesumat,  nisi  a  nobis  specialem  Hcentiam  ha- 
heat ,  vel  ab  epispopo  de  cujiis  diœcesi  traxit  originem  ordinandus,  ye\  in  cujus 
diœceai  |)eneûciatu8  existit,^r  ejus  patentes  lileras,  causam  rationabilem  con- 
tincntes,  quare  ipsnm  nolit  ?ei  nequeat  ordinare.  . 

(3)  Cap.  Qutim  nullus,  3,  b.  t ....  Superior  intelligitur  in  hoc  easa  ei^sco- 

piis,  de  cujus  dicBcêsi  est  is  qui  ad  ordines  promoveri  desiderat ,  oriandus ,  aea 
de  cujoa  diœcesi  |)enepcium  obtibèt  ecclesiasticuiDy  aeu  babet  (licet  alibi  natm 
fuerit)  domicilium  in  eadém. 
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Dans  ees  dis^itions  légales,  le  biit  de  FÉglifle  était  de 
repousser  de  Tétat  ecclésiastique  tous  les  sujets  qui,  n'étant 
pas  assez  connus  dés  év.êques  ordinants ,  n'offiraient  pas  des 
garanties  suffisantes  de  capacité  et  de  moralité.  C'est  le  même 
motif  qui  ayait  déjà  depuis  longtemps  fait  adopter  nniver- 
sellemçiit  le  principe,  que  lés  évèques  pouyaient  ordonner 
un  sujet  ayant  ayec  eux  des  rapports  quotidiens  (1). 

Le  concile  de  Trente  n'a  donc.fait  que  confirmer  une  doc- 
trine déjà  établie  et  pratiquée  dans  TÉglise,  quand  il  a  rangé 
_0IÊ^'mème9  rapports  au  nombre  des  cause»  qui  déterminent 
-^^a  compétence  des  évèques  dans  l'ordination  (2). 

Ce  concile  avait  posé  très -expressément  ce  prinicîpe ,'  que 
^aéun  doit  être  ordonné  par  son  propre  évêque  (3)  ; 'tf-autre 
part,  la  compétence  se  trouvait  déjà  définie  par  des  lois  anté- 
rieures ;  et  cependant,  malgré  toutes  ces  dispositions^  si  caté- 
goriques, tant  de  questions  furent  soulevées,  tant  d'abus  se 
glissèrent  dans  la  pratique,  qu'il  devint  impérieusement  néces- 
saire dé  donner  uiie solution  aux  uns,  etd'opérer  sur  les  autres 
une.  complète  réforme.  Cette  œuvre  complexé  fut  presque  en7 
tièrement  consommée  par  Innocent  X II,  dans  sa  con^tution  de 
l'année  1694,  Specuïatores  domt{s  Israël  (4)^  obligatoire  pour 
toute  la.  du:*étienté  (5),  conune  le  prouve  un  rescrit  de  Clé- 
ment  XI  à  l'évéque  de  Mexico.  Néanmoins,  les  ordinations  des 
réguliers  continuèrent  à  présenter  des  difficultés  touteg  parti- 
culières. Ceux  qui  avaient  d'abord  cru  pouvoir  prendi^e  pour 
guide  la  ratio  domtct'Zw*  s'étaient  bientôt  égarés  dans  l'incerti- 
tude où  les  plaçait,  d'une  part,  l'indépendance  où  beaucoup  de 
cloîtres  étaient  dertoùt  diocèse  (nuUius  diœceseos),  et  de  l'autre, 
l'absence  d'ànimus  domicilii  proprement  dit  pour  les.  réguliers. 
Une  foule  de  contestations  surgirent  en  méma  temps  de 

(1)  Riganti,  Comment,  in  Regul.  Cânc.  Apost.  Keg,  xxrv,  $  3,  n.  5,  p.  347. 
'—  Collet,  Contin.  praelect.  theol.  Hon.  Toumely,  tom.  XIII,  p.  I,  p.  446. 

(2)  Conc.  Trid.f  sess.  23,  de  Reforni.,  oap.  9. 

(3)  Conc.  Trtd.y  a.  a.  G.,  cap.  8. 

(4)  Innoc.  XII,  P.  Coîist.  98(Bullar.,  tom.  IX,^p.  374  sqq.). 

(5)  Clément,  XI,  P.  Epiât,  et  Brev.  sélect.,  tom.  IT,  p.  II,  p%  756.  — Hi^on/î, 
a.  a.  O.,  p.  347. 
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la  situation  respective  du  pape  et  de»  évèque»,  «ur  tontes 
les  queiEftions  en  général,  mais  plus  spécialement  sur  celle 
de  la  coiàpéténce  en  matière  d'ordination.  La  nécessité  de 
vider  ces  différends  a  fait  émettre  une  série  de  lois  promul- 
guées par  plusieurs  pontifes,  tels  que  Grégoire  XIII  (I), 
aément yni,  Innocent  Xin'(2),  Benoit  XIII,  et  en. dernier 
lieu,  Benoit  XÏY.  La  constitution  Impositi.(3),  que  ce  pontife 
publia  dans  l'année  1747,  forme  aujourd'hui  la  base  de  la 
compétence,  sous  le  rapport  qui  nous  occupe  (4). 

Mais,  comme  toutes  les  dispositions  légales,  ces  diverses 
constitutions  ne  pouvaient  avoir  d'efficacité  qu'autant  qu'elles 
étaient  accompagnées  d'une  sanction  pénale  (5)  ;  déjà,  l'ancien 
droit  avait  déclaré  les  ordinations  faites  par  un  évéque  incom- 
pétent non  ratœ  ou  irritœ{6)^  ce  qui  signifiait,  en  d'au^tres  ter- 
mes, que  Tordonné,  jusqu'à  son  retour  auprès  de  son  pro- 
prius  episcopm  et  à  sa  réintégration  par  celui-ci ,  ne  pouvait 
exercer>  les  ordres  qu'il  avait  reçus  illicitement  (7) .  A  cette 
première  peine  s'ajoutait  celle,  applicable  au  prélat  qui  avait 
ordonné,  de  la  suspension  de  son  droit  d'ordinatioli.  Le  cha- 
pitre Swpe  contingit  réservait  l'absolution  au  pape  dans  le 
cas  d'une  ordination  illicite  d'un  sujet  uttr^^montain. 

Grégoire  X,  en  renouvelant  les  anciennes  dispositions  pé- 
nales (8)  contre  lea  clercs  illicitement  ordonnés ,  écarta  néan- 
moins  la  réserve  du  cas  précité  au  saint-siége,  et  réduisit  à  un 
an  la  suspense  prononcée  contre  l'évèque  délinquant.  Boni- 
face  Vni  étendit  la  même  peine  à  la  collation  de  la  tonsure,  c'est- 
à-(tire  que  l'évèque  qui  l'avait  indûment  donnée  était  con- 
damné à  s'abstenir  pendant  un  an  du  pouvoir  de  tonsurer  (9).* 

(1)  /n  ianta  rerum^  ann.  1573  (Bullar.,  tom.  IV,  p.  Iir>  p.  251). 

(2)  De  lUandatOf  ann.  1594.— Apostolici  minîsterii ,  ann.  1723  (Bullar.,  tono 
XIII,  p.  250). 

(3)  rn  supremûf  ann.  1724  (Bullar.,  tom.  Xltl,  p.' 850). 

(4)  Bulliar.  Bentds  JCI V,  tom.  II,  p.  178. 

(5)  'Berardi,  a.  a.  Ô.^  p.  144. 

(6)  Can.  Illud  quoque,  1.  Can.  Si  qui  atma,'3,jd.  71 . 

(7)  Can.  Clericus  in  suis,  4,-ë,cit.  —Cap.  ult.  X,  de  Cler.  peregrinîs  (1, 22). 

(8)  Çap.  EoSf  qvif  2,  de  Temp.  ordfn.  in  6to  (I,  9).       . 

(9)  Cap.  ult.  eod. 
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Une  copsUtation  de  Pie.n  ipfligea  devidofi  ]^  peine  de 
YirrégularHék\p^(ij:c\ce  4'uf^  ordre  illicitement reçu  (1). 

Jj^  CQ^çile  de  Trente  adopta  plemement  ces  dispositions  (2). 
Sixte  y  y  ajouta'  depuis  d  autres  dispositions  plus  rigou- 
reuses; par  sa  bulle  Sanctum  et  sdlutare,  il  fit  reyivr^  la 
l*ésefye  ^e  Tabsolutipp  et  de  la  dispense  au  siég6  aposioliqfie. 
Mais  Clémept  YIII  revint  à  la  législation  de  Pie  II  (3)  et  da 
concile,  législation  renpuyelée  enfin  par  Ipnooent'XU,  dap^ 
la  bulle  que  nofis  avons  citée  précédemment.  Ce  ppntifè  y 
iajput£f  seulen)yent  ^ne  clause  qui  portait  que,  suivant  les 
circonst^ces,  ]e  pape  aurait  k  prononcer,  coptre  Tordinaat 
et  ror49n&é,  dej3  condamnations  plus  sévères  ^4). 

S  XLU. 
ni.  Droit  actuel.  ,     . 

Le  droit  actuellement  en  vigueur  distingue  quatre  titres 
de  compétence  épiscopale  en  matière  d'ordination  :  1°  la 
naissance  ;  2°  la  possession  d'un  bénéfice  ;  3®  le  domicile  ; 
4®  la  qualité  de  familier  de  Tévêque. 

Le  baptême  n'a  plus  qu'exceptionnellement,  dans  ce  droit, 
le  caractère  compéténtiel,  à  tel  point  que  si  l'ordinànd  a  été 
baptisé  dans  un  autre  diocèse  que  celui  où  il  est  né,  Févèque 
du  lieu  natal  doit  être  considéré  comme  Yepiscopus  proprius^ 
préférahlèment  à  celui  du  lieu  où  le  baptême  a  été  conféré  (5). 

Mais  parmi"  les  titres  de  compétence  reconnus  par  la  lé- 
gislation nouvelle,  il  n'est  aucun  degré  de  prééminence  ;  l'un 
ne  pèse  pas  plus  que  l'autre,  sauf  toutefois  cette  exception, 

* 

(1)  PU  IT,  P.,  CoDst.  Quum  ex  sacrorum. 

(2)  Conc.  Trid.,  sess.  14,  de  Eoform.,  cap.  2.  Sess.  23,  de  Réf.,  cap.  8. 

(3)  Clément.  VIII fP.,  Con&i.Romannm  Pontificem  (pullar.,  t.V,  p.  il,  p.97). 

(4)  Innoc.  XII,  P.,  ÇoDstit.  cit.  Ordinans  quidem  a  collatione  ordininn 
per  annum,  ordinatus  Tero  a  susceptorum  ordinum  execulioney  quamdiu  pro- 
prio  ordinario  videbitur  expedire,  eo  ipso  suspensus  sit,  aliisque  iusuper  gravio- 
ribiis  pœnis  pro  modo  culpae ,  nostro  et  pro  tempore  existentis  Romani  Pontifi. 
cis  in  arbitrio  infligendis,  uterque  subjaceat.    . 

(ô)  Rigantif  Cominent.  Id  Regul.  Cane.  Âpost.Rejg.  XX1V,§  3,  n.  11  (tem.  Il, 
p.  348).  —  Collet,  Contin.  praelect.  theolog.  Hon.  Tournely ,  tom.  Iii,  p.  i, 
p.  454.  •— ^erardi,  Comment,  in  juseccl.  uni?.,  p.  140.  Supra  §  41. 
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en  feyefir  âjçjf'^y^e  4'origjne;  c'est  gu'fl  n*e§t p()9  tenu,  en 
règle  géiijîra}e^  4'^^S^^  4^  Fordinapddesle)tï^te$1imonifA$§ 
4'avfquf  autre,  éyèque. 

lia  première  cqi^séqiiçQCe  gui  peut  résiilter  du  principe  d'9^ 
'  près  lequel)  pofir  f;put  ce  gui  n'e^it  pas  souç  Vl^ffîpU^  4e  peftQ 
exception,  1^  éVéques.  compétents  ont  des  droits  égaux  ^ 
rprdii^a^pn,  c'est  l'existence,  pour  un  seul  et  méipe  individu, 
de. quatre  éyéques  qui  se  trouTcntétre,  chacun  au  ïnème 
degféf  so|^« «pif çojpu«  prpprm«  (t)  i  M  P^^^  même  arriver  que 
ce  nopLbf§  de  quatre  ayant  droit  k  cette  qualité  spH  dép^é, 
si  l'ordina^^d  se  trouve  avoir  domic^e  pu  posséder  d^ç  béué^-* 
c^  dans  des  diocèses  différeutçii.  • 

Or»  dans  ces  divers  cas,  i}  e^t  loisible  à  l'ordinand  dedési-- 
gner  l'évâque  par  qui  il,  veut  se  faire  ordonner  ;  bien  plus,  s'il 
ne  reçoit  pas  expressément  les  ordres  .pour  être  affecté  au  ser- 
vicie  d'une  églijse  déterminée  ou  de  quelque  bénéfice  qui  l'oblige 
à  la  résidence  (2),  il  a  la  faculté  de  se  présenter  tour  à  tour  à 
diacun  de  ces  évéques-(3),  de  manière  à  se  faire  conférer  par  ^ 
celui-ci  la  tPjQSure,  par  celui-là  les  quatre  ordres  mineurs, 
par  le  tfoisièifie  le  diaconat,  par  le  quatrième  la  prêtrise  (4). 

Unpareil  état  de  choses  ne  pouvait  qif 'ouvrir  la  porte  à 
un  g^and  nombre  d'p|)us,  et  l'on  comprendra  sans  peine  que 
le  clergd  français  se  soit  efforcé  de  limiter  exclusivement  Ip 
compétence  au  droit  de  Vepiscopus  originis  (5). 

L'influence  du  droit  romain  sp  fait  évidemment;' sentir  dans 
ce  sjâtèmè. (6),  surtout  en  ce  qui  concerne  Tindigénéité  ec- 
clésiastique du  père  de  l'ordinand  dans  le  diocèse  où  il  a  son 
domicile  légal  (7).  ,- 

(1)  J^frl^ing^  Ju6  canon.,  lib..l,  Ut.  XI,  $  5,  n.  30  (tom.  h  P*  4f>^)* 
(^ /à.»iW<f;n.  35,  p.  404.    . 

(3)  Fermosini,  Tract,  i,  debffîc.  et  saor.,  cap.  Quod  iranslaticnemf  U,  df 
Tenrp.  ordin.,  q.  1,  n.'  13  sqq.  (0pp.,  tom.  H,  p.  245.) 

(4)  follet f^'  a.'P.,  p^  471.  —  Riganti,  a.  a;  G.,  n.  81,  p.  854.  —  Sfihmifr, 
Jurispf.  cao.  ciy.,  }ib.  I ,  trae^  IV,  eap.  3 ,  sect.  2 ,  n.  92  (tom.  I ,  p.  4^^).  -* 
2>et70/t>Xoin{heiit.  in  jus  can.  .univ^  tom;7I^  p.  176. 

(5)  Collet^  a.  a.  C,  p.  464,  ]à.  212. 

(6)  Berardi,  a.  a.  G.,  p.  ^40. 

(7)  fi,  p^iSi 4.  ]p.  ad  ^t^kipalm  (|.  O--^'.  a,  çod.  de  mapiçi|i))a8  (X,  ^). 
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Il  ne  faudrait  pas^  cependant  pousser  trop  loin  Tobserra- 
tion  dp  ce  principe  et  s'en  tenir  exclusivement  au  lieu  de  h 
naissance  du  père ,  si  celui-ci  n'y  a  point  'ea  naême  tempe 
son  domicile  (1).  En  effet,  aux  termes  de*  la  coiiistitntioi 
dlnnôceut  Xn,  la  compétence  de  Vepiscopus  imgim$  li'eét  pai 
néc^fôairement  déterminée  parie  lieu  où  est  né  l'cHrdinand 
mais  par  celui  où,  à  l'époque  de  sa  naissance,  son  pèreavaii 
sa  résidence  ecclésiastique  (2). 

S'il  arriye  donc  qu'un  enfant  yiehne  à  naître  .^eddant  m 
Toyage,  dans  une  fmte,  à  bord  d'un  yajsseau  en  cours  de  na 
Yigation,  ou  dans  tout  autre  lléû  que  sa  mère  n*a  que  tem 
porairement  habité,  cet  enfant  sera  réputé  né  dans  le  doïni- 
cile  paternel  (3).  Mais  si  le  père  ^transporte  ultérieuremeiQit  ^ 
résidence  ailleurs,  ce  changement  de  domicile  emporte  ^ 
même  temps  celui  du  fils  (4),  surtout  dans  le  cas  où  le  liei 
de  son  nouvel  établissement  (ô)  se  trouve  être  précisâxient  1< 
diocèse  (6)  où  l'enfant  est  venu  au  monde  (7).  Que  si  l'enfim 
continue  à  résider. dans» son  pays  natat,  autre  que  celui  où  es 
situé  le  domicile  du  père,  Tévêque  compétent  est  encore  celo 
du  domicile  paternel  ;  seulement,  ilpeùt  devenir  nécessaire  qui 
l'ordinand  justifie,  par  les  attestations  de  l'évêque  du  Heud< 
sa  naissance,  qu'il  n'existe  aucun  empêchement  ec<désiasti 
que  à  son  ordination  (8).    . 

(1)  Collet,  a.  a.  G.,  p.  455. 

(2)  Innoc.  XII y  p.,  Const.  Speculatorss,  §  Cxtei-um...  is,  qui  naturaiiter  oï 
tus  éSt  in  ea  diôecesi,  in  qùa  ad  Ordines  promovei!  desidér^t,  diimDiado  ibi  na 
tus  non  fuerit  ex  accidenti,  occasione.ujinirum.itineris,  etc.  —  Biiganti,  a.  a.  0 
Reg.  XVII,  n.  103  sqq.,  tom.  II,  p.  211, 

(3)  Reijf/enstuel ,  Sus  cHnon.,  lib.T,  trt.  XI.,  $  4,  n.  88  (tom;  ï^  p.  262).  - 
Fermosini,  a.  a.  G.,  q.  2,  n.  ll^sqq.,  p.  24S. 

'(4)  C'est  oe  qui  résulte  formellement  d'une  décision  de  la  congri^^oii  d 
concile  de  Trente  dans  un'cas  analogue  à  cette  hypothèse.- — Riganti^fH^ 
XXIV,  p.  348. 

(5)  Kiganti,  à.  a.  Ô.,  n.'  19,  p.  348. 

(6)  Innoc.  Xlly  a.  a.  G.  At  si  pater  in'alieno  loco,  ubi  ejus  filins  natas  est 
tamdiu  ac  eo  animo  permanserit-,  ut  Inibi  yere  doftiiciliumde  juc^  contraxerit 
tanc  non  origo  palris ,  sed  dotnicilium  perpatrem  légitime ,  ut  prœrértur,  coi 
tractum  pro  ordinatione  ejusdem  filii  attendi  débet. 

(7)  ScÂml^,  Jurispf .  canon,  civ.^  tit.  XI,  n.  ^5,  66,  tom.  i;  p.  427. 

(4  AHMi^  klli  a.  a.  0.  —  Quod  si  quis  ts^nto  temporjs  spatio  in  eo  loco  »  i 


Ces  attestations  ne  sont  pas  iule  condition  de  riguenr  pour 
Fëvéque  qtii  veut-  ordonner  un  diociiain  de  maisêonoeqpx  a 
fait  ses  études  dans  un  étabUssement  étranger  àà  dio- 
cèse (1). 

il  peut  se  présenter  plusieurs  circonstances  dans  lesquelles 
YepiscQpus  origir^is  (2), soit  déterminé  par  le  domicile  de  la 
mère;  eUes  se  réduisent  généralement  aux  trois  suivantes  : 
.  1  ®  Quand  le  père  n'a  pas  de  domicile  ; 

2®  J^rsque,  dans  te  lieu  de  sa  résidence,  il  n'existe  pas 
d'évéque ,  ou  qu'il  n'y  a  (ju'un  évéqae  S(^bisniatique  ; 

3®  Lorsque  l'enfent  est*  illégitime  (3). . 

D'un  autre  côté,  quelque  explicite  que  soit  la  constitution 
Speculatoreê  sur  la  quéstion-de  la  œm^péMaà^v^^iione^crigi- 
nis,  il  çst  cependant  certaine  difficultés  qu'elle  n'a  pas  suf- 
fisalnnient  résolues,  telles  que,  par  exemple,  cdle  duças^ctàji 
le  lieu  natal  de  l'ordinand,  la  résidence  de  son  père  et  de  4to 
mère,  sont ^alçmei^t  inconnus. 

Dans  ce  cas,  en  l'absence  xl'une  indî^^(^n  précise,  il  npus 
semble  qu'il  ne  peut  même  être  qufs^âpïQl^i^  ori- 

ginis;car  autrement,  si  l'on  voulait  remtâi)îfi(^f^^ 
pour  la  fixation  du  domicile,  il  n'y  aurait  pas  dte  rajfUKiré^^^^^ 
s'ai^rèter  l|i. dans  la  ligne  des  ascendants,  et  la  question 
n'aurait. pas  de  terme  possible  (4). 

Belativem^it  aux  enfants  trouvés,  à  régaij)  desquels  on  re- 
connaît pour  compétent  J'éYéque  du  lieu  ^py^l'^^position  ou 
celui  de  l'établissement  «pécial  où  ces  enfariÉftl)|^  été  dépo- 
sés (5),  il  serait  peut-être  à  préférer  que  l'on  rc^^ïtt^L'ancien 


quo  6Y  accident!  natus  est,  moram  traxerit^  ut  potiierit  ibidem  canooico^liqbo 
iliipedimento  irretiri,  tune  etiam  ab  Ordinario  ejus  loci  littecas  testimoniales.... 
Episcopoordinanii....  praesentare  teneatur. 

(I) /{If/an^iy  a.  a.  G.»  n.  32. 

(2)  Pirhing ,  a.  a.  C,  n.  31 ,  p.  403.  ~£ar&05a,  de  Offic.  et pôtest.  Episc., 
p.  lly.alleg.  4>  n.  15, 16.  —  Giraldi,  Expositio  juri  pontif.,  p.  949.  > 

(3)  Rom,  jffonoranti,  Praxis.  Secret.  Ùrb.  Vicar.,  c.  1/not.  9,  S  Jh^Uciter, 
p.^  17. —  Giraidi,  a.  a.  O.,  not.  2. 

(4)  Pirhing,  a.  â.  0.,  u.  32»  p.  403.  ~  Fermosini^  a.  a.  O.,  q.  2,  n.  6,  p.  227. 
(à)Jiarbosat\.  a.  O.,  n.  17,  h.  37.  —  Pirhing,  a.  a.  0.,  add.  1.  —  Giraldi, 

a.  a.  O.y  p.  950. 
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principe  qui  prenait  le  baptême  pow  ba^  de  Ihfeôilipéiîence 
Ce  principe,  remplacé  par  celui  de  la  naissapcé  {Aiysîqxlc 
devrait,*  il  nous  semMe,  dan#  le  cas  où  celle-d'  bst  incet;taini 
prévaloir  sur  toute  autre  considération.  Au  surplus,  â^iisi 
eds,  le  bdptéme  est  presque  toujours  adinittistlSS  dbitt  T^lic 
d'où  dépend  la  maison  dés  enfants  trouTés^(l  ): 

A  la  suite  deces  diverses  questions  arrive  eneoi^:  cèllé-d 
Gomment  appréciera-t-on,  dans  la  produétieii  dès  titres  néoei 
saires  à  la  collation  des  ordres,  la  liaissatice  d'ëli  'Slijç^  vén 
au  monde  dans  uti  lieu  entièrement  etelntH;  >ie  la  jilndictid 
diocésaine  ?  L'ordinand  aura-t-il  lé  droit  de  désigner  Im-mâm( 
dans  les  diocèses  voisins,  r-évèqué  dont  il  voildl^  rfeéevo 
Tordination?  La  réponse  ne  saurait  èti^  d'oUtéUisê  ;  ëftî  pàtc 
cas,  l'ordinand  n'aura  pas  la  facilUé  de  choisie;  il  cleVta.s'] 
dresser  à  l'évêque  le  plus  rapproché  (§  43).    . 

Le  droit  compétentiel  fondé  sui*  là  naissance  ^ybiqtle  e 
inaltérable  et  n'est  point  détruit  par  tin  cbangenietit  subséijiié 
de  domicile;  mais  il  peut. arriver  que  ce  changement  *&» 
surgir  la  compétence  d'un  autre. évèque  (2).  Ici  lés  tonditioi 
essentielles  pour  déterminer  le  dcmiicile  sont  éh  groiide  part 
empruntées  au  droit  romain  (3):  L'une  d'elles,  absolulnei 
nécessaire,  c'est  que  la  mutation  dé  sléjçur  $6it  Mite,  'dntn 
domicilii  (4).  Peu  importe,  sous  cerat)pOrt,  là  lôUguéiir  d 
temps  écoulé  dans  la  nouvelle  résidence  ;  tihé  pei*soiiii'e  |jei 
habiter  vingt  ans  un  pays  sans  avoir  l'intention  d'y  élire  se 
domicile,  tandis  qu'une  autre,  dès  le  premier  jour  de  son  a 
rivée,  aura  l'intention  d'y  fiier  définitivemenf  sa  demeure. 

Cependant,  à  défaut  de  preuves  certaines,  la  continuité  < 
là  résidence  autoriserait  à  préjuger  Yanimus  domicilii^  et  n( 
tamment  un  séjour  de  dix  ans  (5)  ;  de  même  que  l'acte  d'i 

(1)  Giraldi,  a.  a.  0.,  jx.  950,  951. 

(2)  Ptr/itwp',  a.  a.  G,  add.  2. 

(3)  Cap.  Quum  nullus,  3,  de  temp.  ordinat.  in  6to  (F,  9},  $41 ,  i^ote  16. 
Barbosa,  a.  a.  O.,  n.  l^-^^Pirhing,  a.  a.  0.,  n.  32,  p.  403.  -^Reiffehslu 
a.  a.  G., n. 96  sqq., p.  263.  —  Schmalzgrueber,  à,  a.  G.> n.  39",p.  i44. 

(4)  Glossa  ad  1.  6,  d.  Ad  mimicipàlem  :  Facto  âublntellige  et  animb;  ni 
hœc  duo  sunt  nëcQssairia. 

(5)  L.  2,  God.  de  incolis  (X»  39). 
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étraager  qui.«e  çréelrait  nil  oertaiti  état  de  inaisoD,  et  ^  ap- 
porterait oii  ferait  Tenir  de  son  précédent  domicile  la  majeure 
partie  de  son  mobilier  (1),  constituerait  .nnè  présomption 
légale  en  fâTeut  de  cet  ànimu$.  Mais,  aux  termes  de  la  buUe 
d'Innocent  XII,  il  n'acquiert  un  caractère  de  ceHitùde  qu'An- 
tant  qu'il  est  confirmé  (iar  Serment  (2) . 

L'animm  domtcilii  ne  se  présume  point  à  l'égard  dès*  étu- 
diants, i  moins  toutefois  qu'après-  Une  période  de  dix  anb,  et 
leurs  études  étant  terminées,  ils  ne  prolongent  indéfinilnent 
leur  séjour  dans  le  lieu  où  ils  lès  ont  faites.  Ddtis  ce  oai^,  on 
peut'  également  conclure  à  leur  intention  d'y  ëlire  dotilicile, 
en  leur  fedsant  confirmer  cette  intention  par  serment  (3). 

Il  peut  se  faire  que  Tordinâud  ait  deux  domiciles  :  c'est 
lorsqu'il  habite  alternativement  deux  résidences,  avec  l'in- 
tention persévérante  de  continuer  cette  alternative.  On  déi- 
cide eh  pareil  cas,  alors  inème  que  le  temps  du  s^oiir  ne 
serait  pas  inathématiquement  égal  dans  les  deux  résidèncess, 
que  l'ordinand  est  libre  d'opter  à  son  gré  entré  les  deux  do- 
miciles (4).  id  se  rencontré  l'application  de  la  règle  que  nous 
avons  signalée  plus  haut  :  si  Yepiscojms  domiciKi  revendique 
l'ordination  en  vertu  de  ce  principe  de  compétence,'  il  doit 
régulièrement  exiger  de  l'ordinand  une  attestation  de  Vepi- 
scopus  originiSy  certifiant  qu'il  n'existe  contre  son  ordination 
auciin 'empêchement  canonique  (5). 


i  .  -  • 

(1)  L.  7,  Co<k  eod. 

(2)  Innoc.  XII,  P.f  Conslit.  cit Subdilus  autem  ratîone  domicilU  ad  efteç- 

iukk  suicipiendi -ordineg  is  dnmtaxat  censeatur,  qai,  iicet  alibi  natiis  fait, 
illad  tamen  adeo  stabiliter  constituent  in  aliqiio  loco,  \i\  Yei  per  decennium 

*  saltem  in  eo  hafoitando,  vel  majorem  rerum  ac  bonorum  suorum  partem  cum 
instriictis  œdibns  in  lociim  liujOsmodi  transfereiido,  ibique  insuper  per  aliquod 
considerabile  teinpus  commorando,  satis  superqiie  suum  perpetuo  ibidem 
permanendi  animiim  demonstraverit  ;  et  pihilominus  nlterius  atrqqaeçasq  86 
vere  et  realiter  animum  hnjusmodi  babere  jarejurando  aOGrmet. 

(3)  Barbosa  ,4-  a.  G.,  n.  29.  —  FermoHni ,  a.  a.  G.,  q.  3 ,  n.  19 ,  p.  261. 

(4)  Barbosa,  a.  a.  G.,  n.  38.  —  Fermosini,'au  a.  G.,  q.  2,  n.  i,  p.  24?;;  q.  3, 
n.  3,  p.  249.  —  Barbosa,  a.  a.  G.,  n.  35,  —  Fertnosini ,  a.  a.  G., q. .3;  n.  29 

sqq.,  p.  251  • 

(5)  rwioc.Ûi,GoiiBtit.citrSiqiii8«utemapropriaoorigim8k^ 
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Le  même  devoir  incombe  à  YepUcopus  beneficii;la.  compé- 
tence de  cet  évèque  repose  généralement  ,8ur  le  fait  de  la  pos- 
session, par  Tordination,  d'un  bénéfice  dans  son  diocèse.  Par 
conséquent,  autant  il  y  aura  de  bénéfices  possédés  par  le 
même  sujet  dans  différents  diocèses,  autant  il  y  aura  pour  ce 
sujet  d'éyèques  compétents  à  lui  conférer  rordination  (1).  11 
est,  du  reste,  entièrement  indifférent  que  le  bénéfice  ait  été 
donné  par  un  évèque  ou  par  im  autre  (2),  qu'il  soit  simple 
ou  affecté  à  une  charge  ecdésiastique  (3),  qu'il  implique  ou 
non  l'obligation  de  la  résidence  (4).  Mais  un  point  à  édaircir, 
c'ejst  la  question  de  savoir,  dans  le  silence  du  chapitre  Quum 
nullus  et  du  concile  de  Trente,  s'il  ne  faut  pas  distingaer  en- 
tre le  grand  et  le  petit  bénéfice. 

Les  opinions  sont  très-partagées  :  d'une  part ,  les  andeHB 
canonistes  (5)  prétendent  que,  stricto  jure^  le  plus  ancien  bé- 
néfice suffit  à  fonder  la  compétence  de  l'évéque,  par  cela  seul 
qu'il  soumet  le  titulaire  à  la  juridiction  de  cet  évèque^  et  ce 
bénéfice  est  souvenùuffisant,  disent-ils,  alors  qçe  l'ordinaud 
possède  en  .outre  une  fortune  qui  le  met  au-dessus  du  besoin. 
Tout  au  plus,  ajoutent-ils,  y  aurait-il  lieu  à  prohiber  la  col- 
lation d'aussi  petits  bénéfices ,  par  ce  motif  qu'elle^  pourrait 
foire  soupçonner  l'évéque  de  s'en  servir  uniquement  dans  le 
but  de  se  créer  un  droit^à  la  compétence.    ^ 

Mais  cette  doctrine,  autrefois  très-admissible,  ne  peut  plus 
être  acceptée,  parce  qu'elle  est  entièrement  inconciliable  avec 
la  constitution  Speculatores  (6),  laquelle,  en  prévision  des 

discesscrity  qua  potuerit  alicui  canouico  impedimento  obqo!rius  effici ,  etiAm 
Ordîuarii  suae  originis  testimoniales  litteras  .'....offerre  debebit,  ac  de  iUis  ex- 
pressa  simililer  meotio  in  siisceptorum  ordinum  iitteris  facienda  erit. 

(1)  Barbosùf  a.  a.  0.,  d.  ôl,  p.  135.  ^-^ Fermosinif  a.  a.  Ô.,  n.  24,  p.  261.  — 
Eigànti,  a.  a.  0.,  n.  54,  p.  3ôi.  — Bœckhriy  a.  a.  G.,  n.  29  ,  p.  177.  —  Fou 
^f/M»,  p.-II^  tit.  9,  c.  2,  n.  25. 

(2)  Collet f  a.  a.  O.,  n.  457.  —  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.^  n.  4i ,  p.  145.  — 
Fer7](^)5im,  a.  a.  G.,  q.  6,  o.  25,  p.  261.  —  Jït^an^i,  a.  a.  G.,  n.  57»  p.  352.. 

(3)  Aigantiy  a.  a.  G.,  n.  56,  p.  352. 

(4)  Schmier,  a.  a.  G^  n.  80,  p.  428. 

(5)  Barbosa,  a.  a.  G,  n.  44,  p.  184 — Fermosini,,Si.  a.  G.,  n.  10  sqq.,  p.  260. 

(6)  Parmi  les  canonistes  modernes,  cette  opinion  a  pottr  parlisan  :  Sk^hmals- 
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abus  signalés  par  lès  canonistea,.  dispose  expressément  qoe 
le  bénéfice  doit  être  assez  considérable ,  pour  qu'en-  réya-> 
luaut  sur  la  base  de  la  taxe  synodale,  ou  de  l'usage  établi  dans 
le  pays,  on  puisse  l'estimer  suffisant  à  assurer  Texistence  du 
titulaire ,  a^ee  cette  clause  expresse  que,  dans  le  cas  d'insuf- 
lisance,  il  ne  doit  point  y  être  suppléé  par  la  fortune  privée 
de  l'ecclésiastique  bénéficiaire  (1),  clause  absolument  néces- 
saire; car,  sans  cette,  barrière,  la  carrière  ecclésiastique  ait- 
rait  été  enyahie  trop  facilement  par  des  clercs  ignorants, 
mais  dotés  d'un  riche  patrimoine. 

Quant  au  bénéfice  çn  lui-même,  dans  sa  nature  intrinsè* 
que,  il  ne  doit  pas  être  lin  beneficium  manuale^  mais  une  vé* 
ritable  prébende  (2)  dont  le  titulaire  ne  puisse  pas  être  arin- 
trairement  dépouillé  (3).  Ainsi,  une  simple  pension  (4),  le 
placement  teniporaire  dans  une  chapelle  particulière  (5),  ne 
seraient  pas  des  titres  a^z  importants  pour  fonder  la  com- 
pétence ratiane  beneficii. 

Une  condition  capitale  de  cette  base  de  compétence,  c'est 
la  possession  réelle,  effective,  du  bénéfice,  antérieurement  -à 
l'ordination,  et  que  la  collation  n'en  soit  pas  faite  dans  le 


gruéber,  a.  a.  0.,  n.  51.  Elle  a  ponr  adversaires  :  Bœchhn,  Jus  can.,  lib.  1,  tit. 

(i)  IfmôC'.  Xtlf  P.,  CoDst.  cit.  Licet  vero  clericus,  ratione  cujusvis  beoeficii 
in  aliéna  diœcesi'oblenti^,  subjici  dicatur  jurisdictioni  illiiis  episcopi  ,in  cujus 
diœcesi  beneficium  hiijnsmodi  situm  est  :  eam  tamen  de  caelero  liac  in  re  incon- 
eusse  fienrari  volumus  regulam ,  ut  nemo  ejusmodi^  sul)jectionem  ad  eflectutn 
suscipiendi  ordines  acquirere  censeatu'r ,  nisi  beneficium  prœdictum  ejus  sit 
rcdditus^  ut  ad  congruam  vitae  sustcutationem.,  6ive  juxta  taxim  synodalem, 
sive  ea  déficiente,  juxla  morem  regionis  pro  promovendis  ad  sacros  ordines,  dé- 
tractis  oneribus,  per  se  sufliciat,  illtidque  ab  ordinando  pacifice  possideatur, 
sublata  quacungue  facultate  siipplendi,  qdod  deficcret  fritetibiis.ejusdem  benefi- 
cii,  cam'adjectione  palriraonii  eliam  pinguis,  quad  ipse  ordinandus  in  eadem 
stu  alia  qnavis  dicBcesj  obtineret  :  ac-episcopus  sit  ordirians  taAi  de  praedictis 
teslimonialibiis  lîteris/quam  de  re^iditu  beneficii  hujusmodi,  expressam  in  con- 
bueta  ordiniini  attestatione  mentionetn  facere  debebit. 

(2)  Collêtf  a.  a.  0.,  p.  456.  —Schmalzgruebei',  a.  a.  G.,  n.  40. 

(3)  Riganii,  a.  a.O.»n.  64,  p.  352. 

(4)  Collet,  a.  a.  0.,  p.  460.  —  Riganti,  a.  a.  G.,  n.  68,  p.  353. 

(3)  Schnùer,  a.  a.  O.,  n.  81,  p.  428.—  Fermosini,  a.  a.  G,,  n:  6,  p.  259. 
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but- unique  de  tmdet.  la  oompétenoe  de  l'éTéfoe  (i)*  On  dé 
dde  4  fortiori  que  la  promesse  faite  à  l'ordiiiaiid  qu'il  ei 
trera  en  possession  du  bénéfice  par  le  Mt  même  de  r<Mrdin8 
tion,  doit  être  réputée  nulle  et  non  avenue  (2). 

Passons  maintenant  à  une  autre  base  de  oompétenoe, 
celle  désignée  sous  le  titre  de  ratto  familinritatis  ou  con 
mmialitit  Par  ce  titre^  on  entend  le  lien  qui  résulte  de 
qualité  ôl  attaché  (familiaris)  à  la  maison  de  l'évêque,  leqn 
ne  doit  pas  être  un  simple  -évêque-  titulaire  (in  partib'us)  (3 

Ne  sont  considérés  comme  attachés  à  la  maison  de  Téyêqi 
que  les  ecclésiastiques  qui  vivent  aux  irais  de  cet  évêqi 
(episcopm  patronus)^  et  qui  remplissent  un  emploi  danis'^ 
maison  (4).  L'esprit  de  la  loi  étant  que  Tévéque  soit  en  et 
de  conndtre  la  moralité  de  Fordinand,  il  ne  semble  pas  abs< 
lument  indispensable  que  celui-ci  réside  dans'  la  nlème  hab 
tation  que  Févêque  (5) ,  et  par  conséqu^t,  les  employés  < 
la  chancellerie  épiscopale  (6),  les  serviteurs  des  servitears  i 
Tévéque,  pourvu  qu'ils  vivent  sur  la  ca^tte  de  ee  de 
nier  (7),  sont  considérés  comme  familiares  (8).  Ce  titre  : 
peut  être  appliqué  aux  parents  de  Févêque  qui  habitent  a 
près  de  lui,  s'ils  n'y  exercent  en  même  temps  une  foncti( 
salariée  (9). 

Une  autre  condition  nécessaire  à  la  qualité  de  familiar 
pour  qu'elle  soit  un  titre  de  compétence,  c'est  ime  durée  n 
interrompue  de  trois  ans  accomplis  (10),  dan^  1$  supputât! 

(1)  JPermosini,  a.  a.  Ô.,  n*  20,  p.  261.  . 

(2)  Schmier,  a.  a.  O.,  n.  78,  n.  79.  —  Reiffenstuel ^  a.  a.  O.,  d.  81 ,  p.  2 

(3)  fionc  Trid.,  sess.  14,  de  Reform.,  c,  2.  —  Rei/fenstuel,  a.  a.  G.,  h.  1 
p.  263.  —  Schmier,  a.  a.0.>  n.  87,  p.  428. 

(4)  La  Bota  veut  mens  et  dens.  —  Collet,  p.  449. 

(5)  La  maison  de  l'évôqu^  est  la  Probatoria  tlericorum.  — -Riganti,  p.  3 
.  (6)  RigaAH ,  a»  a.  G.,  n.  149 ,  p.  361.  —  Fermosini ,  a.  a.  G.,  q.  4,  n.  \ 
p.  253.  . 

(7)  Barbosa ,  a.  a.  G.,  alfeg.  5,  n.  18,  p.*  179.  —  Fermosini ,  a.  a.  G.,  q. 
ia.  22,  p.  258.  •  * 

(8)  Barbosa,  a.  a.  O.,  n.  l,~~R%ganUy  a.  a.  G.,  ji.  162,  p.  362 Schm 

a.  a.  G.,  u.  86,  p.  428. 

(9)  Riganti,  a..a.  G,,  n.  152,  p.  361.  *—  Giraldi,  a.  a.  G.,  npt.  3,  p.  956. 
(lè>  Collet,  a.  a.-  G.,  ï^.*449. 
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desquels  il  e&t  pennis  de  compter  le  temps  de  service  anté- 
riebr  à  la  promotion  de  i*évéque  h  Tépiscopat  (l),  mais  non 
pas  le  temps  passé  au  service  de  son  prédé.cesseur  (2); 

Enfin,  le  concile  de  Trente  exige  encore,  pour  la  légitimité 
de  l'ordination  conférée  en  vertu  de  ce  titre,  que  réyêqi^e  n'y 
procède  qu'autant  que  Tordinand  lui  aura  produit  les  attes- 
tations des  évéques  compétents  à  d'autres  titres  (3),  et  qu'^a 
lui  donnant  l'ordination,  il  lui  confère  simultanément  un 
bénéfice.  Cette  condition  est  formulée  en  termes  encore  plus 
explicites  dans  b  constitution  d'Innocent  XII  :  elle  veut  que 
le  l)énégce,  dans  ce  cas,  réunisse  les  mêmes  conditions  <|U6 
lorsqu'il  doit  fonder  par  lui-même  un  titre  de  compétence  (4). 
Cette  règle  est  absolue  j  et,  si  l'on  se  permet  quelquefois  d'y 
déroger  dans  la  pratique,  en  accordant  à  une  simple  pension 
les  effets  d'une  prébende,  c'est  uniquement  en  vue  d'une  uti^ 
lité  évidente  pour  l'Église  (5). 

Avant  1694,  date  de  la  bulle  d'Innocent  Xn,  la  disposition 
du  concile  de  Trente  qui  prescrivait  la  collation  immédiate 
(statim)  du  bénéfice  (6),  était  l'objet  d'une  très-vive  contro- 
verse; les  uns  exigeaient  que  la  collation  eût  lieu  dans  un  dé^ 
lai  de  dix  jours;  les  autres  voulaient  qu'il  suffit  de  conférer 
le  premier  bénéfice  vacant  ;  d'autres  enfin  prétendaient  satis- 
faire aux  prescriptions  du  concile  en  décidant  que  le  bénéfice 
devait  être  donné  dans  un  délai  de  six  mois,  et  même  à  la  ri- 
gueur d'une  année.  Toutes  ces  divergences  d'opinions  se 
trouvent  écartées  par  la  décrétale  d'Innoi^nt,  qui  a  limité  ce 
diélai  à  un  mois  (7); 

(1)  Riganti,  a.  a.  C,  n.  140,  p.  360 —  Giraldi^  a.  a.  O.,  not.  3,  p^957. 

(2)  Collet  f^^^H.  G.,  p.  449.  —  Riganti,  sa  a.  O.,  n.  139,  p.  3<K). 

(3)  Reiffenstuely  a;  a!  O.i  n..  105;.p.  263;  —  GiraldC,  a.  ^.  C,  p.  966. 

(4)  Giraldi,  a.  a.  G.,  n.  7,  p.  958.  ^Berardi,  a.  a.  G.,  p.  143  si^. 

(5)  Giraldi ,  a.  a.  G.,  not:  8,  p.  958.  —  DevoH ,  a.  a.  G.^  vol.  II ,  p.  176.  — 
Fermosihi,  a.  a.  G.,  q.  5,  n.  15,  p.  257.   • 

(6)  iîi^ran^i,  a.  a.. G.,  n;  159,  p.  362.'  '       \      - 

(7)  Innoc.  XII f  P.l  Const.  cit.*  Ad  haec  nnllus  episcopus  aliense  dioecesi  sub- 
jectum  familiaran  sùum  ad  aliquos  sacros  vel  minores  ordines,  vel  etiam'pri- 
mâm'tonsdram  promOyere  seu  ordinare  pt-sesiimat  absqae  ejns  proprii,  originSB 
sdlicet ,  sea  domicilii  prselati  testimoûialibiis  litteris ,  lit  supra  et  nisi  ad  pra- 

18. 
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Si  réyèqaè  confère  le  bénéfice  avant  rexjMratipn-  des  th>is 
années  de  service,  ce  n'est  plus  en  vertu  du  titre  ratiane  for 
miliaritatis  qu'il  ordonne,  mais  comme  episcopuS'beneficii{t)\ 

m 

que  si  la  mise  en  possession  n'est  pas^  effectuée,  le  derc  qui  a 
reçu  l'ordination  bonû  fide  ne  peut  être  puni  pour  la  faute^  de 

a 

l'évéque  (2),  et  celui-ci  venant  à  mourir  avant  Finvestiture, 
l'ordintuid  doit,  s'il  est  clerc  des  ordres  inférieurs,  se  procurer 
un  nouveau  titre  de  compétence  ;  mais,  s'il  appartient  aux 
ordres  majeurs,  il  lui  suffît  d'obtenir  une  dispense  (3). 
.  En  cas  de  contestation  du  titre  de  compétence,  fondé  sur 
la  qualité  de  familiaris,  l'évéque  est  tenu  d'en  faire  sa  preuve 
par  dispositions  testimoniales,  ou  par  la  production  de  la 
liste  des  personnes  qui  vivent  à  sa  table  (4). 

Les  quatre  titres  de  compétence  dont  nous  venons  d'expo- 
ser  la  doctrine ,  sont  les  seuls  qui  autorisent  un  évèque  à 
conférer  l'ordination.  En  l'absence  de  tous  ces  titres,  nul  n'a 
le  droit  ni  le  pouvoir  d'ordonner ,  à  moins  d'une  permis- 
sion formelle  du  propre  évèque,  qui  autori]se  Ferdinand  à 
recevoir  les  ordres  hors  de  son  diocèse  ;  dans  le  cas  contraire, 
l'ordinand  et  l'ordonné  encourent  tous  deux  en  même  teinps 
les  peinejB  décrétées  par  là  bulle  d'Innocent  Xïl  (S  4  0* 

Ce  n'est  pas  là  toutefois  une  règle  sans  exceptions ,  et  l'on 
peut  en  citçr  quelques  exemples;  ainsi,  quand  Vepiscopus 
proprms  est  suspens  pour  cause  d'exercice  illicite  de  l'ordi- 
nation ,  les  clercs  de  son  diocèse  peuvent  recevoir  les  ordres 

scriptum  Conc.  Trid.  praefafi  sess.  23 ,  cap.  9 ,  de  Reform.,  familiarem  praedic- 
tqm  per  integrum  et  complelnm  trienniiim  in  suo  actuali  servitio  secum  reti- 
nuerit,  ac  suis  sumtibus  aluerit  :  beneficium  insuper,  quod  ei  ad  vitam  susteo- 
tandam^  jnxta  modum  superius  praennitum  «  sufiiciat,  quacunque  fraude 
cessante ,  statiin ,  lioc  est  saltem  intra  terminum  nnius  mensis  a  die  facto; 
ordiQationis  re  ipsa  iiji  conférât ,  ac  in  ordinationis  hujusmbdi  testimonio  ex- 
pressam  itidem  famiiiaritatis  ac  iitterarum  prœdictarum  mentionem  facere 
teneatur. 

(1)  Riganti,  a.  a.  G.,  n.  161,  p.  362. 

(2)  Fermosinif  a.  a.  0.,q.  5,  n.  29,  p.  259. 
.    (3)  Giraldif.ik.  a.  C,  not.  7,  p.  958. 

(4)  Per  iibros  tinelli.  Barbosa,  p.  iSS.  —  Fermosini,  p.  254.  —  il  sufnt  ce- 
pendant que  \e/amiliaris  yïye  aux  frais  de  l'évéque ,  sans  qoe  ce  soit  flans  la 
maison  de  celui-ci.  CoUèt,  p.  449. 
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de  l'un  des  évèques  voisins  (ï)  ;  mais  les  laïques  ne  peuvent 
|>a&  recevoir  la  tonsure  (2).  Dans  le  cas  encore  où  Fordinand 
serait  l'objet  d'une  persécution  injuste  de  la  part  de  son  évè- 
que,  il  est  permis  à  un  autre  évêque  de  se  rendre  compétent 
à  son  égard  en  lui  conférant  un  bénéfice  (3). 

Mais  il  ne  faudrait  pas  considérer  comme  une  exception 
proprement  dite  le  privilège  accordé  par  le  pape  à  un  ordi- 
nahd  de  se  faire  ordonner  par  tel  évêque  qu'il  lui  plaira  <fe 
choisir ,  privilège  concédé  particulièrement  à  certains  ordres 
religieux,  etsource  de  nombreux  abus.  Poury  obvier,  le  con- 
cile de  Trente  révoqua  tous  les  privilèges  de  ce  genre ,  et  les 
papes  eux-mêmes  ont  fait  à  cet  égard  plusieurs  .règlements 
particuliers  qu'on  peut  lire  dans  les  bulles  que  nous  avons 
déjà  citées  (S  41).  Mais  il  est  toujours  resté  plusieurs  moyens 
d'échapper  à  la  rigueur  de  ces  prescriptions ',  de  tout  temps 
il  s'est  trouvé  des  issues  pour  éluder  la  sévérité  des  lois. 

Le  principe  reçu  était  que  les  -  réguliers  devaient  se  mu- 
nir d'une  permission  de  leurs  abbés  et  s'adresser  à  l'évêque 
dans  le  diocèse  duquel  était  situé  le  monastère,  sauf  le  ca^  où, 
cet  évêque  étant  absent  ou  ne  faisant  pas  d'ordination  dans  le 
moment,  ils  avaient  le  droit  de  se  faire  ordonner  par  un  au- 
tre. Mais  l'on  avait  tellement  abusé,  dans  les  cloîtres,  de  ce 
second  cas  d'exception  pour  se  soustraire  à  la  compétence  de 
l'évêque  -diocésain  ,  que  le  pape  Benoît  XIV ,  sans  perdre  le 
temps  à  rechercher  et  à  punir  les  contraventions  antérieures 
à  sa  décrétale ,  statua  pour  l'avenir,  que  lesypermissions  dé-  • 
livrées  par  les  abbés  des  monastères  seraient  nulles  et  de  nul 
effet,  tout  autant  qu'il  n'y  serait  pas  joint  une  attestation  for- 
melle du  vicaire  général  faisant  foi  que  l'évêque  était  absent 
ou  qu'il  ne  devait  pas  faire  d'ordination  avant  la  prochaine 
époque  légale.  —  La  même  bulle  dispose ,  sur  le  privilège 
conféré  à  certains  ordres  (4)  de  faire  ordonner  leurs  mem- 

(1)  Cap.  Eosqui,*l,  de  Temp.  ordin.  in  6to  (I,  9). 

(2)  Schmalzgmeber f  a.  a.  ô.,  n.  42 ,  p.  145.  —  Schmier,  a.  a.  0.,  n.  98 , 
p.  429. 

(3)  Collet t  a.  a.  0.,  p.  460,  n.  402»  i.  f. 

(4)  Entre  autres  à  la  Compagnie  de  Jésus^  par  Grégoire  XUI* 
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bres  par  Véyéqw  de  leur  choix ,  qu'il  ne  Bubttste  tpi'antant 
qu'il  aurait  été  accordé  postérieurement  au  ooncile  de  Trente, 
ou  renpUYelé  depui»  dans  les  termes,  les  plus  précis ,  oe  qui 
montra  que  l'intention  des  papes. n'est  de  les  accorder  que 
dans  le  cas  d'une  vraie  nécessité,  , 

Jl  nous  reste  encore  à  examiner  la  question  de  compétence, 
dads  le  cas  où  un  évéque  latili  a  pour  sujets  des  catholiques 
grecs,  et  réciproquement  (1).  Le  titre  même  de  compétence 
ne  saurait  être  mis  en  discussion,  et  le  droit  d'ordination  de 
Févêque  ne  paraît  douteux  qu'au  point  de  vue  seulement  de 
ladiviersité  du  rite  (2),  que  Ton  sait  n'être  pas  le  même  dans 
les  deux  Églises.  Or,  supposant  d'ailleurs  bien  fondée  la 
compétence  de  l'évêque  ^  on  admet ,  dans  ce  cas ,  que  le  Grec 
sujet  d'un  éVêque  latin  ne  peut  se  ^faire  ordonner  par  un 
évêque  de  son  rite  (3),  sans  l'autorisation  de  son  diocésain, 
et,  d'autre  part,  qu'un  évêque  latin  ne  peut  autoriser  un 
clerc  l^tin ,  son  subordonné ,  à  recevoir  l'ordination  des 
mains  d'un  évêque  grec,  et  qu'il  doit  ordonner  lui-même  ses 
sujets  grecë  dans  les  formes  du  rite  grec  ;  le  moyen  le  plus 
convenable,  et  même  le  seul  possible,  c'est  que  Tévêquef  com- 
pétent se  fasse  remplacer  pour  la  collation  des  ordres  par 
un  évêque  du  rite  de  l'ordiiiand  en  qualité  de  vicarius  in 
pontificalibus  (4). 

S  XLin. 

3.  Des  dimissoires. 

La  collation  des  ordres  étant  le  droit  exclusif  de  Vepiscopus 
proprius^  nul  évêque  étranger  ne  peut  l'exercer  qu'avec 
l'autorisation  du  prélat  compétent.  La  violation  de  ce  prin- 
cipe entraine ,  pour  l'ordinant  comme  pour  l'ordonné ,  l'ap- 
plication des  peines  canoniques  précédemment  relatées 
(§41).  Il  n'est  pas  d'ailleurs  absolument  indispensable  que 

j 

(1)  Bien  entendu  qa'ii  ne  saurait  être  question  ici  que  des  Grecs  unis. 

(2)  Cap.  Secundum,  9,  X,  de  Temp.  ordin.  (I,  11). 

(3)  Cdi^,Qvx>dtranslationem,  11,  x,  1. 1. 
^4)  Pirhin^f  9.  a.  O.»  n.  37.,  p.  405. 
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cette  autoriflatian  flK)it  écrite  (1);  il  suffit  que  l'aMentimenide 
r^yéqtie  ait  été  formellemeiit  exprimé  (2),  comme  par  exejoi- 
pie,  dans  le  cas  où  Yepiscopusproprivs  invite  Févéque  étrimr 
ger,  en\isite  chez  lui ,  à  faire  l'ordiuation  (3).  €e  n'est  que 
dans  les  églises  transmontaines,  en  Espagne,  en  Portugal ,  en 
France  et  en  Allemagne  ^  qu'aux  termes  d'une  prescription 
du  cjbapitre  Sœpe  contingit  (§41),  renouvelée  et  conlirinée  par 
Urbain  YIII  dans  une  constitution  donnée  en  1624  (4),  tout 
sujet  ordonné  par  un  évéque  italien  est  rigoureusement  tenu 
de  produire  une  permission  écrite  de  son  évéque  (5).    - 

Ces  Sortes  de  pièces  ont  reçu  le  nom  de  litter€B  dimmih 
riœ  ;  il  ne  faut  pas  les  confondre  dans  le  sens  où  on  lei- 
prend  aujourd'hui,  avec  les  anciennes  lettres  dimissoriales, 
et  pas  davantage  avec  les  litterœ  testimoniales  prescrites 
dans  certains  cas  particuliers. 

L'usage  consacré,  parmi  les  évéques ,  de  délivrer  à  ceux  de 
leurs  ecclésiastiques  (6)  qui  sortaient  de  leur  diocèse  des 
titres  de  nature  différente,  suivant  la  diversité  des  cir- 
constances,  est  de  toute,  antiquité  dans  l'Église  ;  mais  ils 
n'observaient  pas  toujours  dans  l'émission  de  ces  titred  une 
bien  grande  technicité  de  termes,  d'autant  moins,  qu'il  leur 
arrivait  souvent  de  faire  servir  à  plusieurs  fins  une  seule  et 
même  lettre.  C'est  a^lsi  qu'ils  appelaient  uniformément  les 
litterœ  dimissoriœ  (7)  (àTroAUTixaî),  pact/îcœ  (8)  (elprjvtxai) ,  et 

(1)  Schmier^  Jurisprud.  canon,  ci?.,  lib.  I ,  tract.  4,  cap.  3 ,  sect.  2,  $ 3,  n. 
108,  tom.  I,  p.  43Ô.  —  Rej/fensitiel,  Jus  can.  univ.,  lib.  I,  tit.  XI,  $  5,  n.  110, 
(tom.  ï,  p.  265). 

(2)  Cône.  TricLf  sess.  14,  d»Reform.,  c.  2. ...,  Expresso  consensn  aut  litteris 
dimissoriis. 

(3)  ffallier,  de  Sacris  élection,  et  ordinat.,  p.  Il,  sect.  5,  cap.  3,  art.  10,  $  2 
(tom.  H,  p,  400).  '       ^ 

(4)  Urban,  VIII,  P.,  Const  Secretis (Giraldi,  Expos,  jur.  pontir./tom.  Il, 
p..  849). 

(5)  Pirhing ,  Jus  canon.,  lib.  I ,  tit.  XI ,  $  7 ,  n.  52  (tom.  I ,  p.  411).  —  Reif' 
fenstuel ,  a.  a.  O.^  n.  Itl.  —  La  bulle  d'Urbain  VIII  a  été  confirmée  par  Inno- 
cent XII  dans  la  Constitution  Specfilatores. 

(6)  ffallier,  a.  a.  O.,  §  5,  p.  402.  —  Devoti,  Instit.  canon.,  tom.  I,  p.  291— 
<»mment.  iu  Jus  can.  anir.,  tom.  II,  p.  177. 

(7)  Can.  QuttHiam  diversarum,  U  c  21 ,  q.  3  (Syn.  Trall.,  ann.  602).''-Caa. 
Episcopus  subjecto,  l,  d.  72  (Syn.  Rom.,  ann.  826,  not.  17, 19). 

(8)  Voir  une  autre  explication  d'après  laquelle  les  litières  pac\ficx  étaient  dé- 
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commendatiiiif  (  1  )  ((ruoraTixoc^),  du  nom  de  JtdercB  eanonicœ  (2) 
ou  formates  (3),  tandis  que  cette  dernière  dénomination  n'in- 
dique actuellement  que  les  attestations  d'ordination. 

Par  dimissoires ,  on  entendait  plus  spécialement  les  lettres 
dimissoriales  que  les  évéques  délivraient  aux  élèves  de  lenr 
église  qui  se  démettaient  d'un  office  ecclésiastique  et  vonlai^t 
passer  dans  un  autre  diocèse  (4).  Les  dimissoires  étaient  donc 
toujours  en  définitive  des  lettres  de  recommandation  ;  mais  les 
lettres  de  recommandation  délivrées  aux  laïques  n'étaient  pas 
des  dimissoires{5).  Pour  obvier  à  toute  fraude,  cei^  documents 
devaient  être  revêtus  de  divers  signes  déterminés  apposés  par 
la  main  même  de  Tévéquc;  c'étaient  ordinairement  certaines 
lettres  grecques  et  la  signature  de  Tévêque  (6). 

On  exigeait  même  pour  condition  d'admissibilité  de  ces 
titres ,  alors  qu'ils  étaient  produits  par  des  clercs  Venus  d'au 
delà  des  mers,  d'Afrique  par  exetnple,  que  leui*  authenticité 
fût  certifiée  par  cinq  évêques  (7). 

Du  reste ,  les  pasteurs  diocésains  se  montraient  généraler- 
ment  très-peu  prodigues  de  ces  lettres  dimissoriales,  dont 
une  plus  fréquente  émission  'aurait  pu  produire  le  vagabon- 
dage des  clercs  (8).  Semblables,  en  cela,  à  un  bon  père  qui  ne 
laisse  pas  son  fils  s'éloigner  de  lui  dans  un  entier  dénù- 
ment  avec  le  seul  espoir  d'une  adoption  encore  incertaine , 

livrées  aux  pénitents  réconciliés,  dans  Devoti,  Comment.,  p.  179.  — .  Conc. 
Chalced.,  ç.  li. 

(1)  Can.  ExtraneOy  7  (Conc.  Chalc.).— Can.  HortamWy  S  {Augtistin.yà.  7l). 

(2).  Hincm.  Rem.  ffallier,  a.  a.  G.,  p.  4P8,  S  5,  p.  403 —  Cabassutius,  ^o• 
tit.  Conc,  diss.  7,  p.  35  sqq. 

(3)  Nullumabsqtie,  9,  à.  71  (Conc.  Antioch.,  ann.  332,  c.  7).  —  Dist.  73. 

(4)  Thomassiriy  Vêtus  et  nova  eccles.  discipl.,  p.  II,  lib.'I,  c.  ô,  d.  4  (tom.  IV, 
p.  24),  c.  20,  n.  2,  p.  108. 

(5)  ffallier,  a.  a.  G.,  §  5,  p.  403.  —Devoti,  a.  a.  G.,  p.  178. 

(6)  ffallier,  a.  a.  G.,  §  3,  p.  400,  §  4,  p.  AOi. ^GaUandif  de  Vetust.  canon. 
coHect.,  tom.  I,  p.  385. 

(7)  Dist.  dS.-^Layman,  Jus  canon.,  ad  cap.  Tua.J,  deCler.  peregr.,  tom.  J, 
p.  570.  —  ffallier,  a.  a.  G.,  p.  374. 

(8)  Can.  Èpiscopus  subjecto,  cit.  Episcopus  subjecto  sibi  sacerdoti  vel  alii 
clerico,  nisi  ab  ipsa  postulatus ,  dimissorias  non  faciat,  ne  ovis  quasi  perdila 
slve  errans  inveniatur. 
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mais  s*4s8nre,  avant  son  départ,  qu'il  sera  réellement  accueilli 
par  un  père  adoptif  (  1  ) ,  ils  ne  les  accordaient  le  plus  sou- 
vejit  que  sur  l'instante  prière  de  l'évèque  qui  désirait  adop- 
ter un  clerc  dans  son  diocèse  (2). 

Telle  était  la  signification  des  dimissoires  dans  les  temps 
anciens  ;  mais  depuis  que  l'usage  de  conférer  l'ordination  en 
vue'd'un  emploi  détermmé  est  tombé  en  désuétude,  on  dési- 
gne indifféremment  sous  ce  nom  et  sous  les  dénominations 
empruntées  au  concile  de  Trente,  de  Ut  ter  œ  commendati- 
tiœ  (3)  et  de  reverendœ  (4),  Fautorisation  authentique,  déli- 
vrée par  les  évêques  à  leurs  diocésains,  d'aller  recevoir  d'un 
autre  prélat  la  tonsure  ou  les  ordres,  sans  intention  de  les 
affranchir  en  rien  des  liens  qui  les  attachent  au  diocèse  (5). 

Les  lettre^  testunoniales  sont  des  certificats  de  moralité 
que  le  concile  de  Trente,  adoptant,  sous  ce  rapiport,  les  déci- 
sions de  quelques  synodes  provinciaux,  a  rendus  obligatoires 
pour  les  ordinands.  Mais  elles  but  encore  pour  objet  d'attes- 
ter l'absence  de  tout  empêchement  canonique'  à  l'ordination 
du  clerc  qui  en  est  porteur  (6).  '  • 

Nous  avons  vu  que  les  dimissoires  devaient  toujours  ren- 
fermer des  lettres  testimoniales  (7),  et  qu'ils  n'interviennent 
qu'entre  -Vepiscopus  proprim  et  unévêque  étranger  ;  les  let- 
tres teiïtimoniales  peuvent,  en  outre,  intervenir  entre  deux 
évêques  compétents ,  et  telle  est  l'autorité  de  la  pratique  en 
cette  matière,  que  Vepiscopus  proprius  universel,  le-pape.  lui- 
même,  se  conforme  à  cet  égard  à  la  prescription  du  concile 
de  Trente,  et' n'ordonne  jamais  sans  lettres  testimoniales  (8). 

(1)  Hallier^  a.  a.  0.,  S  7|  p-  407. 

(2)  Can.  De  aliéna,  2,  d.  71  {Innoc,  I),  precibasexôratas.— Can.^pi<cof9t/5 
subjecio  (note  17). 

(3)  Conc.  Tiid.,  sess.  14,  de  Reform.,  c.  2. 

(4)  Conc.  Trid.f  sess.  7^  de  Reform.,  c.  10.  —  Barbosa,àe  OfQc.  et  potest. 
Episc.,  p.  Il,  alleg.  7,  n.  2  j(lom.  II,  p.  193). 

(5)  Schenchly  Inslit.  canon.,  §  421  (vol.  ir,*p.  17). 

(6)  Reif/enstuel,  a.  a.  0.,n.  112.— Xaymon,  Jas  canon.,  ad  cap.  Tua^  1, 
de  Cler^  peregr.,  n.  3,  p.  570. 

(7)  Schmalzgmeber,  Jus  canon.,  lib.  I,  lit.  XI,  n.  50  (toit.  I,  p«  147). 
(S)  Hallief,  a.  a.  c,  art.  1 1,  $  1,  p.  411. 


Ml  DU  DBOIT  ICCUtelAlTlOVB. 

^  Jjok  dimiflapirM)  oonsUtant  daiis  rantortertioa  ^  ttoeamt 
leB  ordres  .d'un  évèque  étranger,  ne  pearent  r^folièrement 
émaner  que  de  celui  en  qui  réside  le  droit  d'ordination,  c'efir 
à-dire  la  compétence.  Le  pouvoir  de  les  délivrer  appartient 
donp  proprement  au.  pape  et  à  Yepiscoptu  proprius  (1).  Il 
n'existe  de  doute^  à  cet  égard ,  que  relativement  à  Tévéque 
compétent  ratiot^e  familiaritatis  (2)  ;  mais  ce  droit  ne .  peut 
lui  être,  sérieusementcontesté,  investi  qu'il  est  déjà  d'un  au-^ 
tre  droit  bien  supérieur  à  celui-ci,  c'est-à-dire  du  droit  d'or- 
donner (3).  , 

On  décide  pareillement  qu'un  évéque  a  leponvoir  de  signer 
des  dimissoireiç  aussitôt  après  sa  confirmation,  et  avant  son 
sacre,  par  la  raison  qu'à  partir  de  la  cpnfinnation,  il  prend 
en  main  l'administration  du  diocèse  (4)  ;  mais  rt^^ièren[Lent, 
ce  n'est  qu'ài'évèque,  dans  le  plein  exercice  du  pouvoir  épis- 
eopal,  qu'appartient  la  faculté  de  délivrer  ces  sortes  de 
pièces  (5).      .  • 

.  Cependant ,  ce  droit  peut  encore  être  attribué,  exception- 
nellement, à  d'autres  dignitaires  ecclésiastiques  ;  les  papes  le 
transmettent  quelquefois  aux  légats  à  latere{6);  et,  dans  cer- 
tains  CCU9  particuliers,  les  vicaires  apostoliques,  les  vicaires 
généraux,  les  chapitrés  pendant  la  vacance  du  siège  épisco- 
pal,  et  les  abbés  de  divers  monastères,  sont  autorisés  à  déli- 
vrer des  lettres  dimissoriales. 

A  l'égard  des  vicaires  apostoliques,  il  fout  distinguer  deux 
cas,  selon  qu'ils  sont  établis  du  vivant  de  l'évèque  ou  bien 
pendant  la  vacance  du  siège;  dans  le  premier,  l'usage  vent 
qu'ils  possèdent  et  conservent  la  feculté  de  délivrer  des  di- 

(1)  Mais  non  à  IVchevéque  Ti»-à-^  de  ses  siiffragants.  -«-i  Schmièri  o*  120. 

(2)  Fermosini ,  Tract,  de  Sacris  et  offic,  cap.  Quod  translationen^f  il,  de 
Temp.  ord.,  q.  5,  n.  28  (Opp-»  tom.  11,  p.  258)^ 

(3)  Riganti,  Comment,  in  Regui.  Cane.  Âpost.  Keg.  X^CIV,  S  3  ,  n.  169  (tom. 
II,  p.  363) —  Reiffenstuel,  a,  a.  0.,  n.  120,  p.  266. 

(4)  Glossa  in  cap.  Transmissarriy  iô,  X,  de  Elect.  (1,  6),  y.  de  taîibus.  — 
Schmalzgrueber^  a.  a.  G.,  n.  45.  —  Pirhing,  a.  a.  G.,  n.  55,  p.  411. 

(5)  Conc.  Tnd.j  sess.  14,  de'Reform.^  c.  2.  —  Hallier,  a.  a.  G.,  §  2,  p.  412. 

(6)  Schmalzgrueàer ,  a.  a.  G.,  o.  43 ,  pag.  145.  —  Pirhing ,  a.  a.  G.,  n.  54, 
p.  411.  '  .  . 
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mifisoires,  même  après  la  luort  de  .Vévèque  ;  mais,  dans  le 
second,  cette lEU^ulté  ne  leur  aiq)artient  pas  de  plein  droit;  et, 
si  elle  Tient  à  leur  être  donnée,  ils  ne  peuyent  la  déléguer  à 
un  provicaire  (J). 

Pour  ce  qui  est  des  vicaires  généraux,  excepté  le  cas  spécial 
d'un  privilège  appuyé  sur  une  coutume  particulière  (2),  ou 
d'une  délégation  expresse  de  Févéque,  ils  n'ont  autorité,  pour 
délivrer  des  dimissoires,  qu'alors  seulement  queTévêque  sé- 
journe loin  de  son  diocèse  (3). 

Quant  aux  chapitres,  ils  avaient  autrefois  la  faculté,  immé- 
diatement après  la  mort  de  Tévéque,  d'accorder  des  diniissoi- 
res  (4)  ;  mais  elle  leur  a  été  retirée ,  et  ils  doivent  mainte- 
nant s'abstenir  d'user  de  ce  droit  pendant  toute  la  première 
année  de  la  vacance  (5).  Il  est  pourtant  une  exception  en  fa- 
veur de  la  tonsure  (6),  ainsi  que  pour  le  cas  où  les  ordinands, 
À  raison  des  bénéfices  déjà  possédés  par  eux,  .ou  qui  leur  ont 
été  promis  à  cette  condition,  sont  obligés  de  recevoir  l'ordi- 
nation (7).  Dans  ces  deux  circonstances,  le  chapitre  est  com- 
pétent, avant  l'expiration  de  l'année,  à  délivrer  des  lettres 
dimissorialés  par  l'organe  de  ses  vicaires  généraux.  Il  ne 
faudrait  pas  toutefois  que  ces  bénéfices  eussent  été  érigés 
uniquement  pour  éluder  la  prescription  de  la  loi  pendant  la 
vacance  du  siège  (8). 

Mais  d'ailleurs,  les  chapitres  diocésainsjsont,  à  l'instant 
mèmedu décès  de  l'évêque, . investis  du.droit d'accorder  des 

(t)  Riganti,  a.  a.  C,  n.  190  sqq".,  p.  366  sqq. 

(2)  Innocent  III  abolit  l'usage  en  vertu  duquel  les  archidiacres  délivraient  des 
dimissoires.  Voy.  cap.  Sign\ficasti,  de  Offic.  archidiac.  (I^  23).  ' 

(3)  Cap.  Quùm  nullus,  3,  de  Temp.  ordhi.  in  6to  (I^  9).—  Layman,  Jus  ca- 
non.,"ad  cap.  Qùum  nullus  cit.,  §  Inferiores  (tom.  î,  p.  520). ^Reiffenstuely 
a.  a.  G.,  ft.nô ,  p.  266.  -^  Schmalzgrùèberf  a.  a.  0.,.'n.  48,  p.  142.  —  Bene^ 
dictus  XIV,  ée  Synod.  diœc,  lib.  H,  c.  8,  lû  2. 

(4)  Cap.  Quum  ni^ïlusy  cit. 

(5)  Pour  les  pays  où  le  concile  de  Trente  n'a  pas  été  publié.,  ses  dispositions 
sur  ce  point  (Conc.  Trid.,  s.  7,  c'.  10)  sont  remplacées  parle  chapitre  2  :  Quum 

nullus. 

(6)  GiraWl,  a.  a.  C,  p.  962.  "  ' 

(7)  Riganti,  a.  a.  O.,  n.  197  sqq.,  p.  366  sqq.,  n.  207  sqq. 

(8)  Riganti,  a.  a.  G.,  n.  202,  p.  367. 
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lettres  ^testimoniales  sur-  la  demande  de»  ordinands  (1),  alors 
i^urtout  qne  ceux-ci  teulerit,  ^n  vertu  d'uto  bref  apostolique, 
se  faire  ordonner  eoclra  tempora  ;  ces  lettres  délivrées,  Tévê- 
que  du  diocèse  voisin  accorde  les  dtmissoires,  s'il  ne  consent 
pas  h,  faire  lui-même  Tordination  (2) . 

Viennent  enfin  les  abbés .  des  ordres  n^liers,  à  T^ard 
desquds  il  est  encore  nécessaire  de  faire  une  distinction  : 
tous,  ils  ont  le  droit  de  délivrer  des  dimiçsoires  à  leuirs  sujets 
réguliers  ;  mais  ils  sont  incompétents  vis-à-vis  de  leurssujets 
séculiers.  Pour  ces  derniers,  Tôrdination,  conformément  au 
concile. de  Trente,  est,  de  droit,  dévolue  à  Yénéque  diocé- 
sain (3).  En  incidentant  sur  ce  terme ,  plusieurs  prélats 
nullius  diœceseos  prétendaient  ne  pas  être  atteints  par  la  dis- 
position du  concile  ;  mais  ils'  étaient  complètement  dans  Ter- 
reur. Il  n'y  a  pas-  même  lieu  à  poser  la  question  de  Inti- 
mité à  l'égard  de  leurs  prétentions,  en  présence  de  la  solution 
constamment  donnée  par  la  congrégation  du  concile  aux  cas 
qu'elle  a  eus  à  résoudre  sur  cette  matière ,  et  attribuant  l'or- 
dination à  Yévêqw  voisin,  c'est-à-dire  à  celui  dont  l'église 
est  le  plus  rapprochée  (4) ;  néanmoins,  cette  règle  souiM- 
rait  exception  dans  le  cas  d'un  privilège  formel  postérieu- 
rement accordé  au  concile  de  Trente  (5).'  Les  abbés  munis 
d'un  tel  privilège  ont  le  droit  de  délivrer  des  dîmissbires 
même  à  leurs  sujets  séculiers,  comme  tous  les  autres  abbés 
'en  général  ont  ce  droit  vis-à-vis  de  leurs  sujets  régulière  (6). 
Toutefois,  les  ordinands  doivent  être  adressés,  suivant  les 


(1)  Schmalzgrueber^  a.  a.  G.,  n.  46.  -^Rigantiy  a.  a.  0.,  n.  214,  p.  368. 

(2)  Si  cet  évêque  fait  lui-même  l'ordination ,  il  le  peut  sans  lettres  dimis30- 
n'aies  du  chapitre  capitulaire.  —  Riganti,  p.  386. 

(3)  Conc.  Trid.y  sess.  22,  de  Reforna.,  c.  10. 

(4)  Reiffenstuely  a.  a.  G.,  n.  131.  --  Giraldi,  a.  a.  O.,  p.  961,  not.  2. 

(5)  Bened.  XIV,  a.  a.  O.,  lib.  II,  c«p.  11,  n.  15.  —  Giraldi,  a,  a.  O.,  p.  96l» 
—  Berardi,  Comment,  in  jus  eccles.  univ.,  tom.  I,  p.  246. 

(6)  Bened,  XIV,  a.  a.  0.,  n.  16/ IX ,  17,  2 Fagnani,  Comment,  in  cap. 

SignifiCa&tiy  8,  de  Offic.  archid.,  n.  25,  2ù,  —  Riganii^à,  a.  O.,  n.  246',  p.  371, 
n.  316,  p.  379. 
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circonstabceBy  soit  à  Té^èque  diocésain,  soit  à  l'évèquè  da 
diocèse  le  plus  voisin  (1). 

Au  droit  de  délivrer  des  dimissoires  correspondent  di- 
verses obligations  ;  et  d'abord,  Tévéque  ne  doit  les  accor- 
der que  pour  jde  bons,  motifs,  au  nombre  desquels  il  faut 
ranger  la  maladie  qui  peut  survenir  à  cet  évéqtie  et  tout 
empéch^nent  légal  qui  le  rend  impuissant  à  faire  lui-même 
Fordination  (2)^ 

Il  doit  encore  exiger  de  l'ordinand*  toutes  les  conditions 
qu'il  exigerait  s'il  Im  conférait  lui-même  les.ordres^;  ainsi, 
comme  il  be  l'aurait  ordonné  qu'après  lui  avoir  fait  subir 
un  examen,  il  ne  doit  l'adresser  à  un  évêque  étranger  qu'a* 
près  l'avoir  soumis  à  cette  épreuve  conformément  aux 
prescriptions  de  l'Église  (3).  Cette  condition  est  très-impor- 
tante ,  et  il  n'est  jamais  ^permis  .d'y  déroger,  un  seul  cas 
excepté  :  lorsque  l'ordinand  se  trouve  éloigné  de  la  rési- 
dence de  l'évêque  et  ne  peut  s'y  rendre  sans  de  graves  incon- 
vénients (4).  Bons  ce  cas ,  il  est  dispensé  de  se  présenter  à 
l'évêque  ;  mais  celui-ci  ne  peut,  alors  même,  lui  délivrer  les 
dinlissoires,  que  sqr  la  présentation  d'un  certificat  portant 
que  l'ordinand  a  subi  son  examen,  dans  la  résidence  de  l'é- 
vêque. qui  doit  lui  donner  l'ordination  (5). 

Tek  sont  les  devoirs  du  prélat  qui  délivre  les  lettres-  di- 
missoriales  ;  mais,  nonobstant  leur  observation  et  l'exhibition  « 
de  certificats  d'examen ,  l'évêque  ordinand  est  autorisé  à 
soumettre  le  sujet  à  une  nouvelle  épreuve  (6),  s'il  est  à  sa 

(i)  Rei/fenstnel,  a,  a.  0.,  n.  132  sqq.  -^Riganti,  a.  a.  0.,  n.  250  sqq.,  p.  372 
sqq.;  ImposUi{$  41,  S.  374). 

(2)  Conc.  Tric^.,  sèss.  23,  de-Reforra.,  c.  3.  —  Reif/enstuel,  a.  a.  G.,  n.  1 16. 
'  (3)  Conc.Trid.,  a.  a.  O.^Hallier,  a.  a.  G.,  art.  11, §-5,  p.  418 — TJiomaS' 
sin ,  Vêtus  et  nova  ecdes.  dise,  p.  II >  lib.  I ,  cap.  7,  n.  7  (tom.  IV,  p.  36).  — 
Rigantif'dL.  a.  G.,  n.  172,  p.  364. 

(4)  Reiffemtuel,  a.  a.  G.,  n.  115. 

(5)  C*e8t  le  conseil  de  saint  Charles  dans  le  Syii,  Medioi.,  V,  p.  3,  de  Intt.  ord. 
sacram.  ^Hallier^  a.  a.  O.',  §  6,  p.  425.  —  F.  Espen^  a.  a.  G.,  n.  18,  n.  19. 

(6)  La  Congrégation  décide jposse,  sed  non  tenefi*^  Éiganti,  a.  a.  O.,  n.  173, 
p.  364.  —  Fagnani,  a.  a.  0.,  in  cap.  Quum  secunduràf  de  Praeb.,  n.  7.  —  V, 
Espen,  a.  a.  O.,  n.  iO  sqq. 
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eonnaifsiiioe  que  les  prindpes  mAm  à  -cel  ëgkrd  dans'le 
diocèse  du'Ipropre  évèque  ne  sont  pas  assee  sérèreB.' 

-  Relativement  à  cet  examen,  la  situationr  des  clercs  étran- 
gers résidant  à  Rome  depuis  quatre  mois  an  moins,  est  toute 
particulière;  dan»  le  cas  où  ils  désirent  se  faire  ordonner 
hors  de  Bome,  ils  sont  tenus,  indépendamment  de  la  produc- 
tion des  diittissoires,  d'y  subir  un  examen  préalable,  sons 
peine  de  suspense.  Ainsi  le  veut,  un  édit  de  Clément  VIII 
publié  dans  Faiinée  1603,  confirmé  plus  tard,  en  1664,  par 
Alexandre  VU,  et  qu'une  congrégation  instituée  ad  hoc  en 
1668  a  comm^itéde  knanière  à  n'excepter  de  ses  dispositions 
que  les  aspirants  à  la  tonsure*  ou  les  clercs  qui  voudraient 
être  ordonnés  par  leur  propre  évéque  ;  encore  ceux-ci  en- 
courent-ils la  peine  portée  par  l'édit^  s'ils  se  font  ordonner 
malgré  leur  rejet  à  l'examen  qu'on  leur  a  fait  subir  à 
Bome  (1). 

La  faveur  et  le  fond  des  dimissoires  (2)  sont  variables 
conmie  les  motife  qui  peuvent  les  occasionner  ;  mais  une  con- 
dition toujours  nécessaire  de  c^  actes,  c'est  la  désignation  de 
Févêque  qui  les  délivre  et  renonciation  du  motif  pour  lequel 
il  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'ordination.  On  ne  peut  du 
moins  approuver  la  coutume  qui  a  prévalu  en  AUemi^e  de 
supprimer  la  constatation  de  ces  circonstances  (3). 

Il  faut,  de  plus,  non-seulement  que  le  certificat  énonce  le 
nom  de  Ferdinand  et  le  titre  sur  lequel  est  fondée  sa  sujétion 
à  Févêque  qili  l'autorise  à  se  faire  ordonner liors  de. son  dio- 
cèse, mais  encore  qu'il  ait  tous  les  caractères  de  litterœ  tes- 
timoniales. 

L'ordinand  peut  du  reste  s'adresser ,  soit  spécialemient  à 
tel  évêque  déterminé  avec  l'indication  précise  de  son  nom 
et  de  son  domicile,  soit  d'une  manière  géûérale  à  tout.évê- 

(1)  Biganti,  a.  a.  G.,  n.  177  sqq.,  p.  364  sqq.  —  Giraldi,  de  Pœnis  eccle- 
èiasticis,  p.  II,  s.  v.  Ordo,  cap.  29,  p.  330  sqq. 

(2)  Schmier,  a.  a.  0„  n.  121,  p.  431.  .^  Reif/enstuel ,  a.  a.  0.,  n.  114,  p. 
265.  —  SchmalzgruebeTy  a.  a.  G.,  u.  50,  p.  147. 

(3)  Barbosa,  a.  a.  G.,  n.  2,  p.  193.  —  JRigantiy  a.  a.  0.,  n.  172,  p.  364.  Il  en 
est  de  même  eu  France  et  en  AUemagne.  — •  F.  Sspen,  a.  a,  d.>  n.  13. 


qu6  qa'il  lui  couvieadra  de  choisir ,  ayant  à  cet  égard  liberté 
plçine  et  entière  (1).-  »  '  ,     - 

Ces  faeuUateê  promovendp  a  qiu)cumque  (i)  sont  inter- 
dites dans  plusieurs  États,  et  notamment  à-  Napl^  (3),  et 
diles  devraient  être  généralement  vues  de  mauvais  œil^  comme 
funestes  à  la  bonne  administration  ecclésiastique,  en  favori- 
sani  le  vagabondlige  des  clercs  d!un  diocèse  à  l'autre ,  s6rte 
de  désordre   que  Iqs  canons  ont  constamment  représenté 
comme  pernicieux  au  plus  haut  degré.  G-est  sans  doute  cette 
considération  qui  a  inspiré  les  dispositions  canoniques  qui 
défèrent  spécialement  certains  ordinands  à  tel  évéque  dis- 
tinctement déterminé,  ainsi  que  celles  qui  prohibent  Fenvoi 
'  des  dimissoires  à  certains  prélats  investis  du  droit  d'ordi- 
nation. Les  premières  concernent  les  ordinands,  déjà  ton- 
surés, des  six  diocèses  suburbains  qui,  aux  termes  de  la 
constitution   d'Alexandre  VU  de  Tannée  1662,.  ApostoKca 
solUciludo^  ne  pouvaient  être  ordonnés  que  par  le  cardinal- 
vicaire,  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  qu^ont  les  cardi- 
naux-éYêques  de  se  rendre  dans  leur  diocèse  et  d'y  faire 
l'ordination.  Les  secondes  ont  pour  objet  d'interdire  les  di- 
missoires adressé^  aux  abbés  .^4)  en* pleine  possession  du 
droit  d'ordination  (5).  De  semblables  prohibitions  frappent 
anssi  les  dimiss(Hres  adressés  à  des  évêques^reës  concernant 
des  sujets  latins,'  et  réciproquement  (6). 

Les  dimissoires  peuvent  encore  ^  sous  un  autre  rapport, 

être  spéciaux  ou  généraux  ,  selon  qu'ils  déngnènt  l'ordi- 

•  nand  comme  aspirant  à  recevoir  la  tonsure  et  quelque  ordre 

particulier,  ou  bien  tous  les  ordres  en  général  (7).  €eux  de 

la  dernière  catégorie  renferment  un.  danger  manifeste  qui 


.(1)  HalUeff  a.  a.  0.,  $  i,  p.  412. 

(2)  Câp.  Vemens id  pr.  n-  «kôbas^  19,  X,  de  Pnescr.  (ÏI,  26). 

(3)  Rigantiy  a.  a.  0.,  n.  171,  p.  363. 

(4)  Rigantif  a.  a.  O.,  n.  175  aqq.,  p.  364. 

(5)  Ben^.  XI Vy^  a.  G.,  Wï^,  II,  cap.  11,  n.  12. 

(6)  Supra  §  '42.  -^Layn^anfJà.  a.  G.»  ad  cap.  SecuMàûm^  9^  X,  de  Temp. 
ordin.,  p.  510. 

(7)  thomasiinf  a. a.  0., c. 7, n. 8, n-ll . 
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devrait  en  rçprottver  Tusage  (1)..  A  mesure  qa'on  s'élèye 
dans  la  gradation  des  ordres,  on  doit  suivre  le  même  pro- 
grès dans  la  perfection  intellectuelle  et  morale  nécessaire  i 
Y  état  ecclésiastique  ;  les  ordres  ne  devant  être  conférés  qu'a- 
près certains  interstices^  le  témoignage  de  capacité  et  de 
moralité  décerné  à  l'ordinauddes  ordres  inférieurs  et  admis 
comme  suffisant,  ne  saurait  Tétre  pour  Fordinand.  des  ordres 
majeurs  (2);  car,  pendant  Tinterstice,  combien  de  dercs 
peuvent  avoir  négligé  leurs  études  ou  se  dépraver  dans 
leurs  mdeurs  (3)  1 

Les  dimissoires  sont  des  actes  essentiellement^atuits  (4). 
Ils  s'éteignent  à  l'expiration  du  temps  pour  leqtierils  avaient 
été  délivrés  (5)  ;  mais  comme  ils  constituent  une  grâce,  ils 
ne  sont  point  périmés  par  la  -mort  de  l'évêque  *(6).  Il  est 
d'aUleurs  superflu  d'ajouter  que  tout  évéque  peut  révoquer 
ses  propres  dimissoires  (7),  faculté  qui  appartient  aussi 
au  successeur  d'un  prélat,  à  l^égard  de  ceux  émanés,  soit 
de  son  prédécesseur ,  soit  du  chapitre  pendant  la  vacance 
du  siège  (8).       . 

Les  élèves  de  quelques  collèges  de  Bome,  notamment  du 
collège  anglais  et  du  collège  grec,  obtinrent,-  les  premiers 
de  Grégoire  XTII ,  les  seconds  d'Urbain  Yin  (9),  le  privil^ 
spécial  de  se  faire  ordonner  sans  dimissoires  de.  leurs  évé- 
ques,  sur  la  simple  autorisation  de  leur  protecteur,  ^ccom- 

(1)  Carol.  Borr.,  inSynod.  Mediol.,  IV. 

(2)  Il  est  manifeste  que  ce  daoger  est  nui  en  France,  quand  les -dimissoires 
sont  envoyés  aux  supérieurs  des  séminaires  ,  investis  de  toute  la  confiance  des 
évêqiies  et  chargés  par  eux  de  veiller  avec  taiit  de  soin  à  la  promotion  des  jeunes 
clercs.-  *       {Note  du  Traducteur.) 

(3)  Par  la  même  raison  «  les  lettres  testimoniales  données  poui;  les  ordres  mi- 
neurs ne  sauraient  servir  pour  lés  ordres  majeurs.  —  Rigantiy  p.  355.  - 

(4^  Hallier,  a.  a.  G.,  §  s;  p.  414. 

(5)  Conc'.  Trid,,  sess.  .21 ,  de  Reform.,  c.  1.  -^Barbosa,  a.  a..O., ii.  26  sqq. 
r-  Thomassin,  a.  a.  C,  p.  Ill,  lib.  I,  c.  60,  tom.  VII,  p.  469,  ç.  Û2,  p.  496. 

(6)  V.  Espen,  a.  a.  G.,  n.  23. 

(7)  Cap.  Si  super,  9j  de  Gffic.  jud.  del.  in  6to  (1, 14),  et  cap:  Decetf  6,  d.  R. 
J.  in  6to  (V.  ult  ).  -r-  Schmalzgrueber,  a.  a.  G.-,  n.  51,  ad  2.  —  Lqyman ,  Jus 
canon.,  ad  cap.  Gra^am,  .20,  X,  de  Gff.  et  pot.  jod.  del.,  p.  6^7. 

(8)  Schrkiery  a.  a.  G.,  n.  124. 

(9)  Riganti,  a.  a.  G.,  n.  219,  p«  â6S. 
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pagnée  de  Fagrément  de  leur  recteur.  Plusieurs  autres  cor^ 
porations  '  sollicitèrent  Tainement  l'obtention  de  cette  im- 
munité exceptionnelle  (  1  ) ,  les  seuls  Oratoriens  reçurent  de 
Oément  VHI,  comme  un  refuge  contre  la  malveillance  que 
certains  évéques  témoignaient  à  l'égard  de  leur  congréga- 
tion, la  permission  de  faire  ordonner  leurs  élèves,  sans  di- 
missoires  dei'éyéque  d'origine,  par  Tévèque  du  lieu  où  était 
située  leur  maison  (2). 

4.  DEVOIRS  DE  l'ÉVÊQUE  ORDITfATfT. 

I. 

EXCLUSION  DBS  ORDRES  POUR   CAUSE  D'INGAPACITé  OU 

D'IRR^GULARrré. 

S  XLIV. 
Principe  de  Vexclusion  et  examen  des  ordinands. 

L'ordination  cjonfêre  la  royale  prêtrise,  ce  pouvoir  divin, 
le  plus  grand  de  tous  les  pouvoirs  sur  la  terre!  elle  suppose 
donc  quQ  celtii  qui  doit  en  recevoir  le  caractère  sublimé  en 
est  réellement  digne  et  capable.  Or,  celui  qui  est  appelé  au 
commandement  doit  être  lui-même  indépendant  et  libre  ; 
celui  qui  dpit  s'enrôler  ^ans  la  milice  divine  du  sacerdoce 
ne  peut  pas  être,  en  même  temps,  retenu  sous  la  domina- 
tion d'un  autre  maître,  hors  du  camp  du  Seigneur  (3).  Il 
faut  donc  ((a^îï  soit  affranchi  de  la  servitude  du  péché 
originel,  et  libre  de  toute  dépendance  selon  les  lois  de  la 
nature  !  il  né  doit  pas  être  l'esclave  d'une  volonté  répulsive 
de  Fôrdinàtion,  inais  pur  de  tout  crime,  libre  enfin  de  tous 
liens,  de  toutes  défectuosités,  de  toutes  infirmités  corporelles. 

(1)  Riganti,  a,  a.  0.,  «.  321,  p.  380,  n.  325  sqq.,  p,  381. 

(2)  Id.,ibid,,n.Z26, 

(3)  Can.  Nullusepiscoponimytfd.  b^, 

I.  19 
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Le  pouToir  d*orditiation,  déjà  ciroonscrit- dans 'son  droit, 
comme  attribut  général  de  Fépiscopat,  par  le  pifincipe  qui 
le  confère  exclasiyement  au  propre  éyéque,  est.domc  encore 
limité. dans  son  exercice  partictdier,  et  il  se  trouve  lié  dam 
le  propre  évéqae,  tontes  les  fois  qne  eelni  à  qni  il  doit 
transmettre  les  ponroirs  divins  est  lié  Ini-mème.  Cette  limite, 
le  souTcrain  ^iicopns  proprias  da  royaume  de  /ésas-GbrM 
sur  la  terre,  le  pape  lui-même  ne  saurait  la  flmnchir  dans  tons 
les  cas.  S'il  est  vrai  qu'en  vertu  de  la  puissance  des  defe,  il 
peut  délicrce  que  l'Église  a  lié,  il  est  vrai  aussi  qu'il  ne  peut 
délier  ce  que  Dieu  lui-même  a  lié.  Il  ne  peut  délivrer  les 
âmes  qui  languissent  dans  l'esclavage  du  péché  originel,  si  la 
grâce  de  Dieu  ne  les  délivre  par  le  sacrement  dii  baptême.  Il 
ne  peut  abolir  cette  loi  divine  de  la  nature  qui  a  soumis  la 
femme  à  la  puissance  de  l'homme  ,*  il  ne  peut  détruire  le  pou 
voir  sublime  de  la  liberté  que  Dieu  a  donné  à  l'homme, 
lorsque  celui-ci  fait  acte  de  ce  pouvoir  divin  pour  refuser 
tout  consentement  à  l'effet  du  rite  sacram^itel.  Dans  ces 
différents  cas,  l'ordination  ne  peut  avoir  lieu  ;  l'acte  généra- 
teur des  vertus  sacramentelles  de  l'ordre  n^aurait  plus  qu'une 
apparence  extérieure  d'ordination;  il  ne  produirait  aucun 
effet  (1),  il  ne  serait  qu'un  pur  simulacre.  C'est  donc  un 
devoir  sacré  pour  tout  évêque  d'éviter  scrupuleuseiiîent  de 
se  jouer  ainsi  d'un  acte  aussi  saint  par  la  collation  des  ordres 
à  des  homnies  qui  eu  seraient  absolument  incapables. 

Il  est  d'autres  circonstances  dans  lesquelles  l'ordination, 
bien  qu'elle  soit  rigoureusement  efficace,  ne  doit  pas  non 
plus  avoir  lieu,  parce  qu'elle  est  prohibée  par  les  canons  de 
rËglise.  Là  est  l'origine  de  la  distinction  que  l'école  a  for- 
mulée par  ces  deux  termes  :  incapacité  et  irrégularité  j  indi- 
quant, par  la  prenùère,  une  limite  que  Dieu  lui-niême  a  tracée, 
et  par  la  seconde,  un  impedimentum  canonicum  (2).  Cet  en- 

(1)  Schmalzgrueber,  Jus  canon.,  tit.  XI,  §  3,  n.  21  (tom.  I,  p.  139).— 
Schmier,  Jurispr.  can.  cW.,  lib.  I,  tract.  XI,  cap.  3,8ect.  1,  S  1  (tom.  I,  p- 
423).  —  Greg.  IX,  Décret.,  lib.  1 ,  lit.  XI. 

(2)  Cap.  Nisi  quum,  10,  §  Pro  gravi,  6,  X,  de  Renunc'.  Ô,  9).  Cap.  Quia  circa, 
6,  X,  de  Bigam.  non  oçd.  (I,  21).  Cap.  Tarn  litleriSy  3S,  X,  de  testfl).  (II,  20). 
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semble  de  lois  prohibitives  resserre  de  plus  ea  plus  le  cercle 
des  sujets  aptes  ^à  recevoir  l'ordination ,  et  il  doit  en  être 
ainsi  ^  car  le  clergé  (clerus)  est  appelé  à  former,  comme,  son 
nom  l'indique,  une  milice  d'élection.  Ainsi,  il  ne  suffît  pas 
d'être  membre  de  l'humanité,  pour  être  apte  à  recevoir  l'or- 
dination ;  il  n'y  a  de  capables,  d'abord^  que  ceux  qui  ont  été 
régénérés  par  le  baptême,  puis,  parmi  ceu^ci,  que  les  hom- 
mes (viri),  et  parmi  les  hommes,  ceux-là  seulement,  dont  la 
volonté  ne  se  refuse  point  à  la  réception  de  ce  sacrement. 

Tellei^  sont  les  exclusions  émanant  des  lois  divines  elles- 
mêmes;  le '.cercle  ainsi  déjà  considérablement  restreint,  la 
législation  canonique  vient  le  resserrer  à  son  tour.  La  pre- 
mière condition  de  ces  restrictions,  c'est  qu'elles  soient  exé- 
cutoires dans.toute  l'étendue  du  domaine  de  la  sainte  Église, 
et  de  manière  à  ne  pas  peser  sur  un  point  plus  que  sur  un 
autre  ;  c'est  surtout  en  <%tte  matière  que  se  fait  sentir  la 
nécessité  d'une  discipline  uniforme,  sans  laquelle  un  grand 
nombre  de  sujets  incapables  ne  manqueraient  pas  d'émigrer 
dans  tel  ou  tel  diocèse  où  leur  défaut  de  capacité  ne  serait 
plus  considéré  comme  un  empêchement  à  l'ordination. 

Il  faut  donc  que  ces  lois  soient  applicables  dans  l'uni  ver- 
salité  de  l'Eglise,  sans  aucune  exception  (1),  et  c'est  préci- 
sèment  à  cause  de  l'uniformité  absolue  de  ces  lois,  que  la 
dispense,  dans  la  plupaii;  des  cas,  de  leur  stricte  application, 
est  exclusivement  réservée  au  pape. 

Or,  il  existe,  sur  cette  matière,  de  véritables  regulœ  dans 
le.  sens  rigoureux  du  înot,  et  tout  homme  qui ,  d'après  ces 
règles,  est  reconnu  inapte  à  recevoir  l'ordination ,  est  dit 
irregulari8{^). 

—  .^erardi, -Comment,  in  jus  Eçcl.  univers.,  tom.  IV,  p.  317.  ^  Richtèr, 
Lchrbuch  des  Kirchenrechts  »  *§  93,  note  3. 
(1)  Berardiy  a.  a.  G.,  p.  317.  * 

«  (2)  Il  nç  faut  pas  côfisidérer  cette  expression  comme  synonyme  de  celte 
employée  par  le  concile  de  Nicée  (Can;.  17*.  Caii.  Quohiam  2,  d.  47)  :  Âlienus 
a  canoney  dlimus  a  régula;  ce  qui  veut  dire  simplement  rayé  du  canon,  des 
registres  de  TËgliçe.  Plus  d'un  auteur  est  tombé  dans  cette  méprise,  entre 
autres  Tan  Èépény  JOB  ecçles.,  et  DevoHf  p.  857.  Vid.  laspeyres',  p.  52. 
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Lldée  de  Virrigularité  est  donc  basée  sur  Texistenoe,  danlB 
les  lois  canoniques,  d'un  principe  qui  sert  de  règle  à  Tex- 
clusion  de  rordination  (1),  et  les  conditions  auxquelles  est 
soumise,  à  cet  égard,  l'admission  à  Tétat  ecclésiastique  (car  œ 
que  nous  disons  ici  de  l'ordre  en  général,  s'appUque  aussi 
à  la  tonsure),  sont  :  la  santé  et.  la  bonne  conformation  du 
corps  et  de  l'esprit,  l'immunité  de  certains  dcToirs  sociaux,  la 
douceur  de  caractère  et  la  pureté  des  moeurs,  TexempticHi 
de  tout  vice  et  de  tout  crime,  condition  d'autant  plus  rigou- 
reusement prescrite,  que  TÉglise  exige  des  ordinandà  qu'ils 
soient  irréprochables  dès  le  sein  même  de  leur  mère,  repous- 
sant ceux  qui  doivent  le  jour  à  une  union  illégitime. 

Le  système  canonique  sur  cette  matière  repose  tout  en- 
tier sur  les  lois  de  l'ancienne  alliance,  et  plus  spécialement 
sur  les  prescriptions  de  saint  Patd,  dans  ses  ëjpîtres  à  Timo- 
thée  et  à  Tite  (2).  Ce  n'est,  il  est  vrai,  que  progressivement 
et  par  des  lois  spéciales  qu'on  a  déterminé  d'une  manière 
plus  précise  les'  cas  particuliers  à  mesure  que. les  circons- 
tances les  faisaient  éclore  ;  mais  on  ne  pouirait  néanmoins 
inférer  de  l'apparition  postérieure  du  terme  itfegularitas 
que  la  chose  elle-même  n'a  point  existé  dans  l'Église  dès  les 
temps  les  plus  reculés  (3). 

D'après  cet  aperçu ,  on  doit  définir  Virrégulariti  (4)  :  un 
empêchement  établi  par  les  lois  de  l'Église  (note  I  ),  en  d'au- 

(0  Cap.  Is^  qui,  18,  d.  Sent,  excomm.  in  6to.  Is,  qui  in  ecclesia  g^gainis 
aut  seminis  effusione  poUuta,  yel  qui  praesentibus  majori  excommimicatione 
nodatis  scienter  celebrare  praesumat ,  licet  in  hoc  temerarie  agat ,  irregulari- 
tatis  tamen  {quum  id  non  sit  expressufn  in  jure)  laqueum  non  incurrit. 
*  (2)  Tira.  Ifl,  2  sq.,  V,  22,  tit.  I,  6,  7  sqq. 

(3)  Gonzalez  Tellez,  Comment,  ap.  eap.  latores,  4,.X,  deder.  excomm. 
ministr.  (V,  27)  n.  5,  tom.  y,  p.  424. 

(4)  GabalinuSfôe  Irregularitate. —  Mart.  ap,  Azpilcueta  (Doctor  NaTap- 
rus) ,  Encliiridion  sive  Manuale  Conressariorum  et  Pœnitehtium,  cap.  27  (Opp. 
Lugd.  1689,  in-fol.,  t.  III).  '—  Conférences  ecclésiastiques  du  diocèse  d'Angers, 
sur  les  Irrégularités,  tenues  en  1710;  rédigées  par  M,  JBabin,  par  l'ordre  de 
monseigneur  Jean  de  Taiïgirard,  évèque  d'Angers.  — Alphons,  de  Ligorib, 
Honio  apostolicus,  tract.  XfX,  cap.  3  (edit.  Vesont.  1837),  p.  594  sqq. — Laspey- 
resy  Abhandiung  iiber  die  Ordination  in  der  Allgemeinen  Encyklopadie  der 
Wissenschaften  und  Kiinste.  Dritte  Section,  Th.  5,  S.  29,  u.  fT. 
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très  termes,'  un*  empêchement  canonique  à  la  réception  et  a 
l'exercice  des  ordres. 

Mais  il' n'est  pas  absolumei^t  nécessaire,  pour  que  l'irré- 
gularité existe  dans  chaque  cas  spécial,  que  les  lois  ecclésias-. 
tiques  se  soient  senriies  du  mot  irregularis  ;  car  autrement  il 
faudrait  admettre  qu'il  n'y  a  pas  eu  àHrrégularité  avant  In- 
nocent III.  L'intention  de  la  1(h  peut  fréquemment  se  révéler 
d'une  autre  manière  (  1  )  ;  la  coutume  constante  de  l'Église 
peut,  à  elle  seule,  devenir  la  base  d'une  irrégularité  (2).  Dans 
la  primitive  Église,  l'ordination  étant  toujours  conférée  en 
vue  de  la  promotion  de  l'ordinand  à  quelque  emploi  déter- 
miné, cet  emploi  était  une  des  conséquences  de  Y  irrégularité  ^ 
et  tout  titulaire  qui  devenait  irregularis  ne  pouvait-plus  exer- 
cer les  fonctions  directement  attachées  à  son'  titre.  Dans  la 
suite,  l'usage  des  ordinations  absolues  s'étant  établi,  Virré- 
gularité  n'exerça  plus  qu'exceptionnellement  son  influence 
sur  lies  bénéfices  des  prêtres.  Mais  cette  question  n'entre 
pas  pour  le  moment  dans  notre  sujet. 

Quelque  simple  que  soit  en  elle-même  la  notion  de  l'irré- 
gularité, cette  doctrine  ne  laisse  pas  que  de  présenter  de  gra- 
ves questions  ;  ces  difficultés  viennent  moins  cependant  de  la 
production  historique  des  diverses  causes  d'exclusion,  que 
du  tort  qu'a  eu  l'école  d'obscurcir  la  simplicité  primitive  de 
l'idée  de  Y  irrégularité,  en  y  mâant,  çà  et  là,  des  éléments 
étrangers.  Cette  confusion  a  pu  faire  que,  partant  de  notions 
originairement  justes,  on  ait  abouti  néanmoins  hjie  nom- 
breuses méprises. 

C'est  un  fait  acquis  que  Yirrégularité  peut  provenir  de 
causes  diverses,  et  qu'au  nombre  de  ces  causes  il  faut  raûger, 
tout  spécialement,  les  crimes  que  l'ordinand  ou  le  clerc  a  pu 
commettre.  De  ce  point  de  vue  il  ne  s'é]ève  aucune  objec- 
tion contre  la  distinction,  'vulgarisée  par  l'école,  de  YirregU' 
laritoê  ex  defectu  et  de  Yirregularitas  ex  delicto,  et  l'on  est,  au 
contraire,  d'autant  plus  porté  à  l'adopter,  qu'elle  est,  en  quel- 

*  *  — 

(0  Gonzale:^  TeUez,  a',  a.  0. 

(2)  ReVfinstuel,  Jus  canon.,  Ub..V,  lit.  37,  §  4,  n.  67  ;  tom.  V,  p.  304. 


394  DU  DBOIT  EGCLiSUSTIQUE. 

que  fM)rte,  saïictioniiée  p»*  une  déftnilioii  dltiQOcait  III,  qui 

distjqgue  la  nota  defeelus  de  là  nota  deKcH  (1).  Noos  mm^ 
mes  donc  autorisé  à  maintenir  ici  cette  division  ;  ce  ne  sera 
pas  toutefoiià  sans  faire  observer  qu'elle  a  été  formulée  ea 
termes  beaucoup  trop  absolus  par  Técolè,  et  que  cette  dé- 
marcation radicale,  établie  entre  l'irrégularité  provenant  de 
crimes  et  les  autres  irrégularités  engendrées  par  toute  autre 
cause,  est  devenue  une  source  féconde  d'erreurs. 

Tous  les  cas  d'irrégularité,  quelque  diversifiés  quik 
soient,  dérivent  non^eulement  d'une  origine  oommone  dans 
le  code  ecclésiastique,  et  produisent  identiquement  le  même 
effet,  c'est-à-dire  l'eiclusion  des  ordres,  mais  ils  ont  eneore 
le  même  principe  essentiel,  le.  même  caractère,  en  un  mot  : 
Vimgularitas  ex  deîicto  provient  aussi -ea?  deferftu. 

Cette  proposition  admise,  on  peut  dire  que  Virrégulariié, 
dans  le  sens  le  plus  absolu,  c'est  le  défout  d'une  qualité  né- 
cessaire à  la  collation  des. ordres.  H  est  beaucoup  phw  im- 
portant de  se  rallier  strictement  à  cette  notion,  q«'<m  ne 
pourrait  le  croire  au  premier  abord.  * 

Si  donc  on  l'applique  à  Yirreguïaritas  tx  delictOy  on  \oit 
que  cette  irrégularité  n'est  autre  chose  que  le  défaut  de  cette 
condition  :  être  pur  de  tout  crime.  Or,  celui  qui  est  dé- 
i)ourvu  de  cette  qualité  ne  doit  pas  recevoir  l'ordination; 
dans  cet  état,  abstraction  feîte  de  sa  culpabilité,  il  se  trouve 
sur  là  même  ligne  que  oelui  à  qui  manquent  ies  conditioDS  exi- 
gées du  côté  du  corps,  et  chaque  défaut  de  cette  nature,  qu'il 
soit  ou  non  l'œuvre  d'une  faute  de  la  part  de  l'individu  qui  eo 
est  affecté,  produit  le  même  résultat,  l'exclusion  des  ordres. 
Ainsi ,  par  exemple,  l'homme  qjil  retranche  un  membre  ducorps 
d'un  de  ses  semblables  devient  sans  doute  itréguli^r  par  ce 
seul  fait  ;  mais  le  mutilé,  malgré  son  innocence,  le  devient 
également.  Ainsi  encore,  celui  qui  se  souille  d'un  meortreest 
frappé  pour  cet  acte  d'irrégularité  ;  mais  le  prêtre  qui  «çoom- 
pagne  un  malheureux  au  supplice  peut  l'être  pi^reiUement, 

(1)  Cap.  Aecedens,  14,  de  Porgat.  «anen.  (V,  34). 


DU  tAttlDOGIf  nS 

non  paS)  aflfiiiréiii^t,  pour  le  teit  de  rassistanee  qa'il  a  donnée 
au  patient ,  mais  ai,  dans  un  mouyement  de  pitié',  et.  pour 
ahréger  les  aouffiranoeg  du  condamné,  il  a  contribué  person- 
ndlement,  en  quoi  que  ce  soit,  à  FeKécution. 

Ponr  n'aymr  point  tenu  compte  des  rapports  intimes  com- 
mona  à  tous  les  divers  genres  d'irrégularités,  on  est  tombé 
dans  deux  erreurs  capitales.  L'une,  que  plusieurs  théologiens 
et  même  certains  canonistes  ont  introduite  dans  la  définition 
de  l'irrégularité  (1),  consiste  ^i  cette  fausse  opinion'  que, 
dans  le  cas  de  crime,  l'irrégularité  continue  toujours  d'exis- 
ter, même  après  la  pénitence  ;  l'autre  est  la  qualification  de 
peine  donnée  à  Viwregularitas  ex  delieto.  Il  est  vrai  que, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  il  existe  enccm,  après  l'accom- 
plissement  de  la  pénitence,  une  irrégularité  (2)  ;  mais  ce  Mt 
ne  peut  pas  constituer  une  règle  générale  ;  et,  d'un  autre  c0té, 
cmn'est  pas  fondé  à  qualifier  ce  prolongement  d'iirégularité  : 
irregularitas  èx  deliclo,  La  pénit^ice  efface  le  crime,  et,  par 
suite,  ïirrégularilé  qui  en  est  la  conséquence  directe  ;  mais 
eUe  ne  peut  pas  toujours-^hcer  certaines  autres  irrégularités 
qui  se  rattachent  indirectement  au  crine,  comme,  par  exem- 
fie^  le  defectui  leHiiotiê^  famœ^  fiâei  (â). 

ÛD  peut  &ire  les  mêmes  observations  à  l'égard  du  titi?e  de 
feiuâ  a^pfiiqmé  k  l'irrégularité  pour  cause  de  crime ^  ce  qû 
suppose,  eaEk  principe,  que  Virregularitas  ex  deKcto  est  une 
peûie-da  erime.  De  là,  l'usage  assez  ordinaire  dé  ranger 

la  partie  (4)  relative  à  la  pénalité  canoni- 


(-1)  Navarrus,  a.  a.  O.,  n.  191;i  p.  93S.  '^Van  Espen,  a.  a.O.,  n.  5. 

(î)  ÈavarmSf  a.-  a.  G.  :  Dîxi. . .  posse  quem  absolvi  apeccaio,  q«i6  irrêgu- 
laiitas  incurritur,  remaDente  ipsa. 

(3)  S  54,  S  55.  . 

'  Xh)  Z,  B,  hd  Wiestner,  Jus  canonicum»  lif).  V^  tit.  XXXVn,  n.  34»  lom.  V» 
.  p.  3S4  sqq.  —  RH/ftnstuel,  a.  a.  C,  §  4,  d.'  63,  p.  304  : ...  Irréigularitas  e»t 
ana  de  septem  pœnis  canonieis,  et  dicitur  pœna  sallem  large  loquendç.  -* 
5.  Alpkons.f  Homo  apostolicos,  a.  ^..0.)  n.  72  :  Irregularitas,  licet  non  e8S(4 
censura,  quia  tamen  cum  ea  Valde  assimilatur,  ei  propterea  aunectitur  ;  et  apcès 
avoir  adopté  cette  opinion  comme  la  plus  probal)le,  il  ajoute  (n.  73)  :^£t  licet 
sit  pcenâ,  non  est  t^men  medicinalis,  nempe  ad  impedienda  peccata  fiitiira; 
nam  haêc  imponitur  ob  peccata  prœterita ,  -et  est  poana  mère  pnniU?a.  — 
Berardif  a.  a.  0.,  abonde  dans  le  même  sens,  au  moins  jusqu'à  un  certain 
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que,  c'est-à-dire  dans  le  traité  des  e^isiueB.  U  luit  reoon- 
naitre  cependant  qu'on  ne  le  fait  guère  qu'aYCC  une  oertaipe 
hésitation  qui  prouve  qu'on  ne  se  sent  pas  sur  un  terrain 
solide  ;  et  certes,  il  ne  peut  en  être  autrement  :  la  diffiéreooe 
essentielle  qui  existe  entre  ces  deux  termes  :  irrégularité  et 
peine,  est  chose  trop  ^sensible  pour  ^échapper  e^tiàrement  à 
ceux-là  même  qui  prétendent  les  confondre  sous  le  même 
titre. 

L'irrégularité  prend  naissance,  dans  tous  les  cas,  «d'une 
manière  uniforme,  c'est-à-dire  ipso  jure,  et  non  par  sentmœ 
juridique  (1).  £Ue  ne  peut  être  levée  que  par  une  dispense, 
et,  même,  régulièrement,  que  par  une  dispense  accord^  par  le 
souverain  législateur  de  l'Église.  Ce  principe  doitr^[ir  toutes 
Ii3S.  irrégjAlarités  qui  peuvent  affecter  un  individu  au- moment 
de  sa  demande  d'ordination.  Il  est  vrai,  sans  doute,  que  le 
défaut  d'âge  légal  est  une  irrégularité  qui  disjMurait  d'elle- 
même  dans  le  cours  du  temps  ;  mais  cette  question  n'intéresse 
que  l'avenir,  tandis  que,  dans  le  cas  donné,  il  s'agit  d'une  or- 
dination qui  doit  avoir  lieu  à  l'instant  même  où  se  ^«[loontre 
le  défaut  d'àgç,  et,  dans  ce  cas,  la  dispense  est  rigoureuse- 
ment nécessaire  (2).  Le  défaut  de  connaissances  requises  peut 
également  être  levé  par  l'étude  ;  celui  de  la  santé  physique, 
par  la  guérison  ;  celui  de  la  foi,  par  l'affermissement  dans  la 
foi  ;  celui  d'une  réputation  honorable,  par  le  retour  à  une 
conduite  meilleure  ;  celui  d'une  naissance  légitime,  par  la  lé- 
gitimation ;  celui  enfin  qui  provient  de  la  perpétration  d'un 
crime,  par  la  pénitence.  Mais  tous  ces  moyens  de  réhabili- 
tatioD  ne  s'appliquent  pareillement  qu'à  l'avenir,  et  l'igno- 


point  :  De  reis  per  pœnas  puniendis.  Il  dit,  yoI.  IV,  p.  318  :  Dixi  ioprimis 
impedimentum  y  ut  statim  inteiligeretûr,  irregularitatero.  multum  distingui  a 
censuris,  imo  Dec  propne  per  se  essé  pœnam,  quandoquidera  irregolaris  esise 
potest  etiam  qui  nullnm  omnino  crimen  admisit,  quamquam  pœnœ  looo  reven 
sit  iriTgularitas^quum  ob  crimen  indicitur...  Irregularitatis  spedes,  qoœ  ex 
crimine  proficiscuntur  et  proprie  pœiiœ  sunt. 

(1)  Reiffenstutly  a.  a.  O.,  ù.  65. 

(2)  En  parlant. successitement  des  difl'érentes  espèces  d'irrégularités,  noos 
parierons  aussi  de  la  dispense. 
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rant,  Tinfiniie,  le  néophyte,  le  mal&mé,  FiHégitime,  et, 
souyent,  le  criminel  qui,  pour  l'ordinaire  est  encore  atteint 
d'autres  irrégularités,  sont  tous  soumis  à  Tobligation  de  la 
dispense. 

Il  résulte  néanmoins  de  cette  réhabilitation  ultérieure, 
que  c'est' se  faire  ûiïe  très- fausse  idée  de  l'irrégularité  que  de 
la  considérer  comme  une  peine  perpétuelle  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  par  ce  seul  motif  qu'elle  ne  peut  être  lavée 
que  moyennant  dispense.  Si  l'on  réfléchit  ensuite  à  la  situa- 
ti<to  particulière  d'une  foule  de  personnes  frappées  d'irrégu- 
larité et  rangées  à  ce  titre,  quoique  parfaitement  innocentes, 
dans  la  même  catégorie  que  les  criminels  ;  si  Ton  remarque 
qu'en  .matière  dHrrégularité'y  l'ignorance  du  droit  n'est  point 
une  excuse  yalablç  (1),  tandis  que  la  connaissance  de  la  loi 
influe  considérablement  sur  l'application  d'une  peine  ;  qu'en 
outre ,  il  n'est  pas  impossible  que  l'injustice  de  cette  peine 
soit  démontrée  et  suivie  de  son  annulation,  incontestable- 
ment on  reconnaîtra  que  c'est  en  vain  qu'on  s'efforce  de 
trouver  dans  VirrégularUé  lecaractère  d'une  pénalité. 

D'ailleurs,  pour  constater  de  la  manière  la  plus  facile 
combien  peu  l'irrégularité  présente  les  conditions  du  carac- 
tère pénal,  on  n'a  qu'à  étudier  soigneusement  les  motife  de 
la  législation  canonique.  Les  canons  ont  voulu,  pour  ainsi 
dire,  passer  l'humanité  au  crible ,  et.  constituer  un  corps 
d'âite  (clerm)  destiné  au  service  de  l'Église;  or,  dans  cette 
institution  ne  se  montre  nullement  l'intention  de  punir  qui  que 
ce  sôit  (2),  et  C;est  dans  la  même  pensée  que  ces  canons,  dans 
leurs  prescriptions  sur  l'irrégularité,  renferment  l'interven- 
tion des  éyéques,  sur  ce  point,  dans  les  limites  d'une  instruc- 
tion I^ale  ayant  pour  objet'  de  constater  purement  la  pré- 

(1)  Leuren,  Forum  Eecles.,  lib.  V,  ti#.  37,  Q.  514,  tom.  V,  p.  275. 

(2)  BeraréU,  a.  a.  0.,  p.  3it^  :.  ReTera  irregularitas  non  tam  indicitor  aut 
ob  pœnam,  aut  odio  iUius,  qui  irregularis  dicitur,  quam  ad  coDCiliaodnm  décos 
rébus  sacrts,  qnas  minime  couTenit  tractari  ab  omnibus  sine  dificriraine  ;  at 
sospepsionis  censura,  item  posna  depositionis  tota  potissimum  eo  spectat,  at 
reus  coerceatur,  puniatur.. 
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s^ce  OU  Fabsence  des  qualités  nécessaires  k  radaûssioii  à 
l'état  ecclésiastique. 

Quelle  que  soit  la  supériorité  du  choix  {delectuê)  que 
rÉglise  fait  parmi  les  hommes  pour  le  recrutement  des  ini- 
lices  sacerdotales ,  sur  Fenrôlement  des  troupes  pour  Tétat 
militaire,  il  ne  faut  pourtant  pas  dédaigner  d'en  faire  la 
oomparais<^  ;  les  évèques  ont  été  chargés  par  l'Église  d'en- 
rôler les  jeunes  soldats  de  la  mUUia  $piritU€Uiêj  et  ceux-ci 
ne  peuvent  ceindre  les  armes  ecclésiastiques,  qu'autant  qu'ils 
ont  atteint  au  moins  le  minimum  d'une  certaine  taille  sjHri- 
tuelle,  fixée  même  à  une  hauteur  considérable  I  II  faut  de 
plus  qu'ils  soient  sains  de  corps  et  d'esprit ,  robustes  dans 
la  foi,  doux  de  cœur,  irréprochables  dans  leur  naissance  et 
dans  leur  réputation,  innocents  de  toute  action  criminelle. 

Toutes  ces  prescriptions  des  lois  canoniques,  dont  la  stricte 
application  exclurait  '  un  nombre  considérable  d'brdinands 
de  la  collation  des  saints  ordres,  émanent  de  la  diTÎne  sa- 
gesse qui  dirige  l'Église  ;  et  Von  ne  peut  former  qu'un  Tœu  à 
cet  égard  :  c'est  qu'elles  fussent  toujours  et  partout  observées 
dans  la  pratique  ;  il  n'y  aurait  alors  que  des  honmasif  vrai- 
ment dignes  et  capables  qui  pussent  être  admis  dans  Téti^ 
ecclésiastique  (  1  )  !  Sans  doute ,  vu  l'imiperfection  de  la  na- 
ture humaine,  il  n'e$t  personne  ici-bas  qui  soit  entièrement 
digne  d'un  état  aussi  saint  ;  mais  ce.  qui  est  au  moins  indis- 
pensable, c'est  d'exiger  une  perfection  relative,  et  dans  Ta- 
nlversalité  des  hommes  fragiles  -et  faillibles,  de  n'admettre 
absolument  que  ceux  qui  justifiait  de  certaines  qualités  dont 
la  possession  seule  peut  être  un  titre  d'élection  et  de  capa- 
cité. Pour  ne  pas  se  laisser  séduire  par  de  trompeuses  ^aj^- 
reneës,  Tévéque  doit  avant  J:out  faire  subir  un  sévère  examen 

* 

à  celui  qu'il  a  dessein  d'ordonner,  et  s'assurer  par  là  si  telle 
est  véritablement  sa  vocation  (2).  Cette  recpmnlandatioD 
que  saint  Paul  adressait  à  Timothée.:  «  N'imposez  légère- 

I  ■ 

r 

(1)  Cap.  Nihil,  44,  $  Episeopi^  X,  de  CJect.  (f,  «). 

(2)  Cap.  Constilutus,  9,  X,  de  Pnrgat.  can.  (V,  34). 
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mmt  tes  nMdns  à  personne  (1),  »  s'adresse  également  à  tous 
les  évoques  (2).  De  quelle  criminelle  négligence  ne  se'  ren- 
drait-il pas  coupable,  Tévèque  qui  passerait  outre  à  Tordina- 
tion,  sans  examen  préalable  (3)  !  Que  serait-ce  s'il  venait  à 
manquer  à  ce  devoir,  pour  se  donner  rorgueilleusc  satisfac- 
tion de  se  voir  entouré  d'une  nombreuse  escorte  de  clercs  (4), 
ou  s'il  était  tombé  dans  le  crime  de  simonie  en  consentant 
à  vendre  h  prix  d'argent  la  collation  des  ordres  sacrés  (5)? 

Toute  acception  de  personnes  est  sévèrement  interdite  en 
matière  d'ordination  (6).  Ce  principe,  généralement  consacré 
dans  les  autres  questions  de  droit ,  que  chacnn  est  capable 
jusqu'à  preuve  du  contraire  (7),  n'a  plus  aucune  valeur,  et 
n'est  plus  d'aucun  usage  lorsqu'il  s'agit  de  l'ordination.  Ici 
il  faut,  au  contraire,  que  tout  soit  attentivement  examiné, 
qu'il  soit  matériellement  prouvé,  sans  avoir  égard  à  l'exis- 
tence apparente  de  certaines  vertus,  que  telles  et  telles  qua- 
lités exigées  par  les  lois  existent  réellement,  et  que  tels  et 
tels  défauts,  telles  et  telles  circonstances  considérées  par  les 
canons  comme  des  empêchements,  n'existent  pas  (8).  C'est 
pourquoi,,  bien  que  l'on  puisse  dire  en  toute  vérité  que  tous 
ont  droit  à  l'ordination,  sous  Tunique  réserve  qu'il  n'existe 
contre  eux  aucun  empêchement  qui  les  en  exclue  (^),  néan- 
moins, le  nombre  de  ceux  à  qui  l'ordination  est  refusée  est 
tellement  grand ,  et  le  nombre  de  ceux  à  qui  ^e  est  accordée 

(1)  1  Tim.  V,  22. 

(2)  CED.  Quides^  a,  d.  78  [Léo  1) —  Chrysost,  Hom.  16,  in  Tim. 

(3)  Barbosa,  de  OfTic.  et  polest.  Episc.  P.  II,  Âllég.  10,  n.  1  sqq.,  tom.  H, 
p.  204  sqq. 

(4)  Gm.  Stoj^oia,  2,<i.  b9(Zasim.)  .»^  qui  pompam  miiItitodiiHS  quaocoat 
et  p^taut  ex  liac  turba  aliquid  sibi  dignitatis  acqiiiri.  '-Ramm  estenim  omnep 
quod  magnum  est. 

.  (5)  Gao.  QuUmsdamy  117,  c:  1,  q.  i.  — Can-.  EximiUiSy  9,  c.-1,  q.  3. 

(6)  Can.  Estote,  119,  c.  1,  q.  1. 

(7)  Cap.  Dudnm,  16,  X.  de  Praesamt.  (TI,  23)  :  Quom  prima  fade  praesamilar 
idoneus,  nisi  aliud  in  contrarium  ostendatur. 

(8)  Férmosini,  de  Offic.  et  sacris  Éccl.  tract.  1,  tit.  X«î  ad  n«br.  q,  1,  n.  13 
8qq.  (Op.,  tom.  II,  p.  313).  —  Jieiffénstuel,  Jns  canon.,' Mb.  I,  tit.XII,  n.  7, 
8  (tom.  I,  p.  276). 

(9)  Pirhing,  Jus  canon.,  tit.  XI,  sect.  1>  $  2,  n..C  (tom.  1,  p.  395). 
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tellem^it  rentrant,  que  le  principe,  comme  règle  pratique, 
semble  en  quelque  sortesans  objet.  Du  reste,  si,  par  suite 
de  cette  extrême  réserve,  le  nombre  des  élus  qui'  sont  admis 
à  passer  par  l'étroite  porté  que  leur  ouvrent  les  lois  canoni- 
ques, se  trouve  inimensément  réduit,  il  est  bien  plus  avan- 
tageux pour  FÉglise  d'avoir  peu,  mais  de  hoùB  ministres, 
que  d'en  avoir  beaucoup^  mais  de  mauvais  (1)  I  Et  qpielbien, 
qud  honneur  lui  reviendra-t-il,  si  lorsque  Févéque,  brûlant 
du  feu  divin  de  l'Esprit  d'en  haut  prononce  ces  paroles  de 
flanmie  :  «  Àccipe  Spiritum  sanctum^  ».  il  allume  autour  de 
lui^  non  point  des  flambeaux  de  cire  viei^  élevant  yers  le 
del  leur  flamme  pure  et  lumineuse,  mais  une  multitude  de 
torches  de  sOufee ,  qui  non-seulement  ne  répandent  sur  le 
monde  chrétien  qu'une  lueur  pâle  et  douteuse,  mais  remr^ 
plissent  encore  le  sanctuaire  de  l'odeur  ibfecte  de  leurs  pé- 
chés !  !  !  En  agissant  ainsi,  l'évéque  assumera  sur  lui  la  ter- 
rible responsabilité  d'avoir  prostitué  les  gràcep  du  srâit 
ministère  à  des  hommes  qui ,  bien  loin  de  mardier  k  la  tète 
des  fidèles  dans  le  cortège  triomphal  de  l'épouse  de.  Jésus- 
Christ,  les  égarent  au  contraire  hors  de  la  voie  samte  de  ce 
cprtége  par  le  scandale  dont  ils  leur  donnent  publiqaem:ent 
le  funeste  exemple  (2)  ! 

Le  zèle  de  la  dignité  sacerdotale  et  l'expérience  des  abus 
d'une  trop  grande,  facilité  dans  l'admission  des  ordinands 
ont,  depuis  les  temps  les  plus  anciens ,  déterminé  les  l^is- 
lateurs  et  la  jurisprudence  de  l'Église  à  se  montrer  fort 
sévères  sur  la  question  des  examens  des  dercs..  Les  païens 
mêmes  ont  admiré  la  sagesse  des  diqiositions  prescrites  à  ce 
sujet  (3)  !  On  voit  le  principe  de  la  nécessité  de  l'examen  et 
du  témoignage  du  peuple  posé  solennellement  dans  le  con- 
cile de  Mcée  (4)  et  dans  le  troisième  oonpile  de  Garthage  (5). 

«  ' 

(1)  Can.  Taies,  4,  d.  23  (suppos.)*  —  Cap.  Qtitim  sit  14,  X^dciEt.  et  qoal. 
prœf.  (I,  14). 

(2)  Can.  Hi,  quoscunque,  44,  cl,  q.  1. 

(3)  ALLcmpridius,  in  Alexand.  SeT.—Cùnrérences  d'Angers^  sur  le  saerem 
de  Tordre.  JuiU.  1709,  q.  1,  p.  130. 

(4)  Can.  Si  qui,  4,  d.  Si  (Can.  Si  quis  7,  d.  24). 

(5)  Can.  NîUlus  2,  d.  24  (Conc.  Carth,  ni,  c.  22). 
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Les  actes  de  ces  deux  assemblées,  ainsi  que  les  plus  an- 
ciennes décrétales  (1),  et  les  décrets  d'un  synode  (2)  dont  la 
date  remonte  au  moins  au  neuvième  siècle,  traçaient  les  for- 
malités à  suivre  dans  Texamen  des  clercs  (3).  La  fonction 
d'examinateur  rentrait  principal^nent  dans  la  compétence 
de  l'archidiacre  (4),  qui  est  encore  chargé,  de  nos  jours,  dans 
l'ordination,  de  présenter  leis  ordinands  àTéTéque  (5),  mais 
qui,  dans  l'ancienne  coutume,  devait,  après  les  publications 
requises,  demander  encore  une  fois,  à  tous  les  ^dèles*  pré- 
sents à  Tordination,  s'ils  n'avaient  point  connaissance  de 
quelque  empêchement. 

Une  commission  de  cardinaux  nommée  par  Paul  m  pour 
formuler  un  projet  de  loi  sur  ces  examens,  prit  pour  base 
le  canon  Quanda  du  synode  précité  ;  le  projet  fàt  pré- 
senté au  pape  en  1538  (6),  et  le  concile  de  Trente,  inter- 
prète de  l'opinion  générale;  unanime  à  dénoncer  la  décadence 
de  la  discipline  ecclésiastique  sur  ce  point ,  publia  plusieurs 
décrets  de  réforme,  en  se  fondant  sur  là  même  base  (7). 

Parmi  les  suecesseurs  de  Paul  ^IIT,  les  pontifes  Glé^ 
ment  XH  (8),  Alexandre  VH  (9),  Innocent  XIT  (1-0)  et  Be- 
noit XIV  (11)  ont  également  recommandé  aux  évêques  la 
plus  grande  sollicitude  à  l'égard  de  l'examen  des  ordinands. 

(1)  Caâ.  Episcopus  sine,  6,  d.  24  (Stat.  eccl.  ant.).  Ep.  —  Civium  conniven- 
tiam  et  tesUmonium  quserat. 

(2)  Can.  Presbytei%  3,  d.  24  [Gélca,).—  Si  de  ejus  vita  Tel  moribiis  niliil  est, 
quod  contra  canonum  veniat.stattita.  —  Si  conTersatio'ejiis  patitur. 

(3)  Can.  Qaando,  S,  d.  cit. 

(fi)  Cap.  Ad  hxc,  §  In  quadam,  5  ;  cap.  Uê  nostrtmi,  9,  X,  de  Offic.^arcliidiac. 
(I,  23). 
(5)- Cap»  unic.^  X,  de  Scrutin,  in  ord.  faciendo  (F,  12). 

(6)  BeHed,  XlVy  de  Synod.  diœc.,  lib.  Y,  cap^3,  n.  3.  —  Oira/cfl,  Expasilio 
jur.  pontif.;tom.  II,  p.  942. 

(7)  Cône.  Trid.,  Sess.  22,  de  Rcfôrm.,  c.  4,  c.  5,  c.  7,  c.  12. 

(8)  Clem.Vniy  P.  Coust.  400  :  Dîves  tii  misericordifty  ann.  1599  (Bullar. 
tom.  Y,  part.  2,  p.  255). 

(9)  Alexandr,  F//,P.Con8t.  l25.'Apo8toIica8ollicitudo,ann.  l662(Sii//ar. 
foui.  Yi,  part.  5,  p.  245;  Bullar.  tom.  xr,.part.  2,' p.  2^8). 

(10)  Tnnœ,  XIII ^  P.  Const.  34.  Apostolici  ministerii. 

(il)  Bened,  XfFEpisf.  commonit.  ad  omnés EpiBcop.  (Bullar,  Bened.XfV, 
tom.  1  »  d.  2.) 


303  DU  BBOIT  EGCLÉSIASTIQUl. 

D  après  toutes  ces  lois  ecclésiasticpies,  les  clercs  doivent 
subir  trois  examens  {scrulinium).  Xous  ferons  obseryer  en 
passant  qu'il  n'y  a  que  les.deujL  derniers  qui  soient  exigés 
en  Allemagne,  bien  que  l'utilité  du  premier  soit  non  moins 
évidente  (1).  Or,  voici. en  quoi  consistent  les  règles  à  ob- 
server dans  ces  examens.  : 

Lorsqu'un  siget  se  présente  pour  recevoir  l'ordinaticm  on 
même  seulement  la  tonsure  (ce  qui  doit  toujours  avoir  lien, 
un  mois  au  moins  avant  Tépoque  légale  de  l'ordination),  le 
curé  de  son  domicile  doit  être,  chargé  (2)  de  recueillir,  par 
voie  de  publication,  des  renseignements  exacts  sur  ces  qua- 
lités, et  en  faire  son  rapport  à  l'évéque.  Cette  rè^Ie  est  tom- 
bée en  désuétude,  des  considérations  mondaines  l'ont  fait 
abandonner  des  pasteurs  paroissiaux,  et  c'est  là  un  fait  re- 
grettable et  d'autant  moins  excusable  que  rien  n'obligeait 
les  curés  à  tenir  compte  des  déuonciations  anonymes,  diffa- 
matoires des  mœurs  et  de  la  conduite  des  ordinands;  tandis 
que,  d'autre  part,  il  était  de  leur  devoir,  comme  étant  plus  à 
portée  que  personne  de  connaître  la  vérité,  de  lui  rendre 
témoignage,  sans  dissimulation  et  sans  réserve  (3)  ! 

Le  second  scrutinium  a  lieu  quelques  jours  (ordinairement 
quatre)  avant  l'ordination  ;  les  ordinands  sont  examinés  par 
l'évéque  assisté  de  prêtres  et  de  théologiens*  (4)  même  étran- 
gers au  sacerdoce  (5),  dont  le-cboix  appartient  exclusivement 
au  prélat  compétent  sur  sa  seule  responsabilité  (6).  Dans 
cet  examen,  il  faut  observer  sept  conditio«is  principales  (7)  : 
on  doit ,  ^  en  particulier  ,  constater  l'état  de  •  naissance 
{genus)  de  Fordinand,  c'est-à-dire,  s'il  est  issu   de  père 

(1)  Schmier,  a.  a.  0.,  §  2,  n.  23,  p.  .437.  ^Wiestner,  Jus  canon.,  lib.  I, 
lit.  XII,  n.  2  (tom.  I,  p.  409).—  Bœckhn,  Jus  canou.,  lib.  I,  titi  XII,  n.  2 
(tom.  I,  p.  178).  —  V.  Esp£n,  a.  a.  0.,  n.  27. 

(2)  Conc.  Trid.,  Sess.  22,  deReform.,  c.  5. 

(3)  Conférences  d*  Angers,  a.  a.  G,  p.  130, 132. 

(4)  Conc.  Trid  y  a.  a.  G.,  c.  7.—  Can.  Quando,  5,  d:  24. 

(5)  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœces.,  lib.  IV,  cap.  7,  n.  2. 

(6)  Glossa,  cap.' idrf  hœc,  7,  de  Ofllc.  archidiac.  vers,  examineniur. — 
V.  EspeUy  Jiis  Eccl.  univ.  P.  II,  sect.  1,  lit  9,  cap.  4,  n.  12.  . 

(7)  Leuren,  Forum' eccl.  seu  Jos  canon.,  tit.  XII,  q.  602,' 1. 1,  p.  335. 
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et  mèro  légltimemenf  mariés  et  dé  condition  libre  ;  qael 
eftt  son  lieu  de  naissance ,  question  très-importante ,  parce 
que  c'est  ce  lieu  qui  doit  fixer  la  compétence  du  prélat  con- 
fiécrateur  i  à  qnelle  religion  appartiennent  ses  parents  ;  il 
est  nécessaire  de  savoir  s'ils  sont  croyants ,  hérétiques  on 
infidèles  (1). 

L'âge  de  l'ordinand  {dctus)  est  la  seconde  question  à  véri- 
fier ;  de  même  que  l'état  de  naissance,  il  s'établit ,  le  plus 
tirdinairénlent,  par  les  extraits  de  baptême  et  des  certificats 
émanant  des  autorités  ciyil^  de  la  éommune  (2).  Mais  dans 
le  cas  où  les  registreè  de  la. paroisse  et  de  la  commune  au- 
raient été  ^rés  ou  détruits ,  par  exemple,  pendant  une 
guerre  ou  par  un  incendie,  la  preuve  peut  en  être  faite  par 
dépositions  orales.  Il  est  même  certains  ordinands  dont  le 
seul  aspeetest  un  certificat  suffisant  en  faveur  de  la  condi- 
tioti  d'âge  ;  la  simple  vue  est  encore  admise  au  nombre  des 
moyens  de  constatation  dans  l'examen  des  qualités  extérieu- 
res de  l'ordinand,  et  suffit  pour  vérifier  s'il  est  atteint  de 
quelque  infirmité  corporelle  qui  le  rende  impropre  au  service 
des  autels  (3). 

Pour  savoir  ensuite  si  l'ordiiiafid  est  ïrappé  ou  non  d'une 
censure  canonique ,  troisième  question  sur  laquelle  porte 
l'etam^n,  on  peut  s'en  rapporter  à  sa  parole,  quand  il-  n'existe 
pas  de  titres  contre  lui/ 

Qnant  à  la  quatrième  question,  celle  de  la  pureté ^dds 
motifs  qui  déterminent  l'ordinand  à  demander  les  ordres 
sacrés  (4)  où  même  seulement  la  tonsure,  te  loi  exige  que 
l'évéque  se  procure  le  plus  d'éclaircissements  possibles  ;  car 
il  ne  doit  conférer  le  don  divin  de  l'ordination  qu'à  des  hom- 
mes en  qui  tout  annonce  la  forte  volonté  de  persévérer  dans 

(1)  Barbosaf  a.  a.  O^'n.  4  sq.,  p.  205.—  Beiffenstuely  a.  a.  0.»  tir.  xil, 
n.  6,  p.  276,  S»  S  2^>d*£- 

(2)  Pifhing'j  a.  a.  G.»  n.  4,  note  2,  p.  438. 

(3)  Glossa  ad  cap.  Quando,  cit.  —  Can.  Éincetenim,  1,  d.  49  {Greg.  M,). 

—  in/ra,§  47. 

(4)  Barbosa,  a.  a.  G.,  n.  19,  p.  207.  —  Schmier^a.  a.  0.,  §  4,  n.  48, p.  428. 

—  jPeiTnosini,^.  a.  G.yQ.  16>-p.  313« 
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les  saintes  fonctions  de  T^tat  ecdésiastique  (S  34).  Pour 
atteindre  ce  but,  un  des  moyens  les  plus  efficaces  est 
Texamen  de  la  conduite  et  des  mœurs  de  Tordinand  (1) ,  dans 
lequel  on  doit  faire  interrenir  les  renseignement»  fournis 
par  les  litterœ  testimoniales  et  d'autres  certificats,  notam- 
ment ceux  des  directeurs  des  écoles  ou  institutions  queTor- 
dinand  a  fréquentées.    .       . 

La  cinquième  condition  dont  la  preuve  incombe  à  cdd 
qui  aspire  au  saint  ministère,  excepté  le  cas  où  le  fût  est 
déjà  notoire,  c'est  la  possession  d'un  patrimoine  t^pord 
qui  lui  permette  de  yivre ,  dans,  l'état  ecclésiastique,  indé- 
pendant de  toute  préoccupation  matérielle  d'existence  (2), 
institutio. 

Il  doit  encore  prouver,  dans  ce  second  examen,  qu'il  est 
ferme  et  inébranlable  dans  la  foi- (3),  et  qu'il  jxMKède  la 
science  requise  ;  il  peut  néanmoins  être  dispensé  de  cette  der- 
nière preuve  dans  le  cas  où  il  a  acquis,  dans-  uiie  nniYersité, 
le  diplôme  de  licencié  ou  de  docteur  (4). 

La  qualité  de  derc  taulier  est  un  titre  à  la  dispense  des 
autres  objets  du  scrutinium  (5)  ;  mais,  à  moins  d'un  privil^ 
spécial  Bccorôé  par  le  pape,  les  ordres  religieux  eux-mêmes 
sont  soumis  à  l'obligation  de  cette  dernière  épreuve.  La  com- 
pagnie de  Jésus  (6)  jouit  de  ce  privilège  en  vertu  d'une  cons- 
titution de  Grégoire  XIII.  On  pourrait  peut-être  mettre  en 
doute  s'il  ne  lui  avait  pas  été  retiré  par  la  bulle  de  Sixte  V 
Sanctum  et  saZutare  ;  mais  la  question  est  sans  objet,  depuis 
que  le  pape  Paul  X,  par  une  autre  buHe  (7)  de  1606,  a  for- 

(1)  Can.  Pervertit,  26,d.  86,- et  la  plii|)art  desCanones  in  d.  46.  —  Barbo$a, 
a.  a.O  ,  n.  14  sqq.^p.  206.  S.  Can.  Petrus,  d.  39,  Can.  Episcoporum^  $  Sane, 
l,d.74. 

(2)Vid.irifra§57.  ' 

(3)  Infra  §  48. 

(4)  Conc.  Trid.,  Sess.  7,  de  Reform.,  c.  13.  —  Barbosa,  a.  a.  O.,  n.  17, 
p.  207.  —  Bixchhn,  a.  a.  G.,  n.  3,  p.  179. 

(5)  Conc.  Trid.fSesa.  23,  de  Reform.^x.  n.^Riganti,  Comment,  in  Regol. 
Cane.  Apost.  Re^r.  XXIV,  §  3,  n.  282  (toro.  II,  p.  375). 

(6)  Greg.  XIII,  P.  Coiisl.  ann.  1582  :  Pium  et  utile.  ^Rigantif  a.  a.  O., 
n.  290,  p.  376.  , 

(7)  Paul.  F,P.  Const.  Quantum  Religio. 
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meUement  reconira  tous  les  privilèges  accordés  par  ses  pré- 
décesseurs à  la  Compagnie  (1). 

Le  troisième  scrutinium  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une 
simple   formalité.   Les  fonctions  '  que   l'archidiacre    avait 
autrefois  à  remplir  dans  cet  e:pimen,  se  réduisent  main- 
tenant  à  présenter  à  l'évêque ,  au  moment  de   l'ordina- 
tion, les  sujets  qui  doivent  être  ordonnés.  L'évêque  lui  de- 
mande alors,  pour  chacun  des  ordinands  en  particulier,  s'il 
sait  que  le  sujet  est  digne  de  recevoir  l'ordination  ?  A  ce^e 
question,  l'archidiacre  fait  la  réponse  prescrite  par  l'ÉgKse  : 
qu'il  l'en  juge  digne^  autant  que  la  faiblesse  humaine  lui 
permet  de  le  connaître.  Autrefois,  alors  que  les  scrutinium 
étaient  dirigés  par  l'archidiacre,  celui-ci  pouvait,  mieux 
que  personne,  les  examens  terminés,  donner  d'utilesrensei- 
gnements  sur  les  qualités  des  aspirants  à  l'ordination  ;  mais 
à  l'époque  actuelle,  c'est  l'Église  elle-même  qui  décide  d'a- 
vance l'admissibilité  ou  l'exclusion  du  sujet,  et  la  déclara- 
tion 4e  l'archidiacre  n'est  plus  que  l'organe  de  cette  décision. 
Ce  rôle  passif  met  la  conscience  de  ce  haut  dignitaire  ecclé- 
siastique à  l'abri  de  toute  responsabilité,  dans  le  cas  où  une 
circonstance  fortuite  lui  aurait  découvert  chez  l'ordinand 
l'existence  d'un  empêchement  secret ,  et  il  ne  ment  point 
en  déclarant  que  le  sujet  est  digne  de  l'ordination  (2),  pourvu, 
toutefois,  qu'il  ait  agi  de  tout  son  pouvoir  pour  déterminer 
celui-ci  à  se  "retirer,  supposé  d'ailleurs  qu'il  ne  puisse  lui- 
même  s'abstenir  de  figurer  dans  l'ordination,  sans  jeter 
sur  l'ordinand  quelque  soupçon  préjudiciable  à  son  honneur. 
Telle  est  du  moins  l'opinion  que  les  canonistes  ont  unanime- 
ment professée  à  la  suite  d'Innocent  III  (3).sur  cette  ques- 
tion (4)  ;  quant  à  l'ordinand,  nul  doute  qu'il  ne  soit  de  son 

(!)  Pirhing,  a.  a.  C,  n.  5,  p»  438. 

(2)  L'auteuk*  suppose  sans  doute  que  rarchidracre  n'a  aujcun  moyen  de  prou- 
ver l'existence  de  rempècliement  secret  dont  il  s'agit;  sans  quoi  il  serait 
assurément  tenu  de  le  déclarer.  {Notedu  Traducteur.) 

(a)  Cap.  uniCy  X,  de  Scrutin,  in  ordin.  faciendo  (r,  12). 

(î)  Layman,  Jus  canon.,  in  cap.  cit.,  p.  524 — Pirliing,  a.  a.  O.,  n.  7,  not.  2, 
p.  43'j.  —  Wiestner,  a.  a.  G.,  u,  10,  p.  412.  —  SchmalzQ^ueber,  a.  a.  o  ,  n. 4, 
p.  1  j5.  —  Bened  XIV,  a.  a.  o.,  n.  4. 

l.  20 
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deyoir  de  se  retirer  (1).  Mais  si,  malgré  son  empêchement, 
il  persiste  à  recevoir  Fordination,  celte  ordination  sera-t-elle 
valable,  même  à  rencontre  de  cette  d^aration  préalable  de 
révèque-,  qu'il  ne  veut  ordonner  que  ceux  contre  qui  il 
n'existe  aucun  empêchement?  Cette  déclaration  n'invalide 
nuUement  Tacte  conséAratoire  (2)  ;  les  paroles  de  l'évêque 
ne  s'adressent  en  quelque  sorte  qu'à  lui-même;  en. les  pro- 
nonçant, il  ne  fait  que  décliner  toute  part  de  responsabilité 
dans  l'ordination  d'un  sujet  qui  en  sériait  indigne,  et  il  Tac- 
C(miplit  au  nom  et  par  la  vertu  de  la  puissance  de  Dieu  (3). 
Néanmoins,  dans  le  cas  où  ces  paroles  sont  accompagnées 
d'une  menace  d'excommunication,  la  peine  qui  frappe  Tor- 
dinand  indigne  ne  peut  être  levée  que  par  une  dispense  du 
souverain  pontife  (4). 

.À  raison  même  de  la  grave  responsabilité  qui  lui  incombe 
dans  les  ordinations  qu'il  confère,  l'évêque  doit  avoirla  libre 
faculté  de  refuser  qui  bon  lui  semble,  sans  qu'il  soit  obligé 
de  décliner  les  motifs  de  son  refus  (5).  Son  droit,  à  cet  égard, 
s'accroît  dans  la  proportion  de  l'élévation  des  ordres  qu'il  est 
appelé  à  conférer.  Le  sujet  récusé,  en  vertu  de  rexercice  de 
ce  droit,  ne  peut  pas  se  pourvoir  en  appel  contre  la  sentence 
épiscopale  ;  il  peut  seulement  porter  sa  cause  devant  le  pape, 
lequel,  d'après  une  décisioiï  de  la  congrégation  du  concile  de 
Trente,  confirmée  par  Grégoire  XIII,  conmiet  le  métropoli- 
tain ou,  s'il  y  a  lieu,  l'évêque  du  diocèse  le  plus  rapproché, 
à  reflet  de  s'enquérir  auprès  de  ïepiscopus  proprius  de  l'or- 
dinand,  après  que  celui-ci  a  réitéré  par  trois  fois,  et  inutile- 
ment,  .sa  demande  d'ordination,  du  motif  qui  a  déterminé 
son.  refus;  et  si  'Ce  motif  lui  paraît  insuffisant^  il -peut  lui- 
même  conférer  l'ordination  au  sujet  récusé  (6)-- 

(1)  Can.  Ex  pœnitentibuSf  55,.d.  50. —  Can.  Quicunquey  5,8.  81.  — Cap. 
Innàtuit,  20,  X,  de  Elect.  —  Schmier^  a.  a.  O.,  n.  37,  p.  43S. 

(2)  Barbosùf  a.  à.  G.,  n.  23,  p.  207.  —  Conférences  ecclés.,  a.  a.  G.,  p.*l25. 

(3)  Schmier,  a.  a.  G.,n.  38  sqq.,  p.  438.-'— Conférences,  a.  a.  G.,  p.  128. 

(4)  Cip.  Veniens  ad  nos,  1.  —Cap. Innotuit  nobis,  3,  X,  de eoqui  furtord. 

8U8C.  (V,  30).  '  ■  ■ 

(5)  Conc.  Trid.,  Sess.  14,  c.  1.  -^Bened.XIV,  a.  à.  0.,  lib.  XU/cap.  8,  n.  3. 

(6)  Bened,  X/F,  a.  a.  o.,  n.  4. 
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Astreint  à  dès  lois  si  sévères  pour  l^l^en  des  orcBiumds, 
réyêque  y  trouve  un  appui  contre  sa  pSpre  faiblesse,  et  une 
barrière  qu'îF  lui  est  moins  facile  de  franchir.  Mais  il  n'en 
sera  que  plus  coupable,  s'il  n'en  tient  aucun  compte,  et  s'il 
procède  à  l'ordination  sans  un  examen  préalable.  Le  châti- 
ment qu'il  méHte  n'est  pas  fixé  par  le  droit,  au  moins  en  gé- 
néral (1),  pas  plus  qu'en  tout  ce  qui  concerne  l'ordination 
des  indignes.  Cependant  l'ancien  droit  privait,  en  bien  des  cas, 
révêque  convaincu  judiciairement  d'avoir  conféré  l'ordination 
à  des  sujets  ifréguliers,  du  droit  d'ordination  à  l'avenir  (2). 
Cette  peine  subsiste  encore  dans  le  ^droit  nouveau  (3),  mais 
seulement  contre  l'éyêque  qui,  sciemment,  aurait  conféré  les 
ordres  à  un  ordinand  n'ayant  pas  l'âge  légal.  Sixte  V  avait 
proncmcé  la  peine  de  la  suspense  ipso  fado  {i\  contre  l'évè- 
que  coupable  ;  mais  sa  décision  a  été  rapportée  par  Qé- 
ment  VIII  (5).  Quant  aux  ordinands  qui  se  font  conférer  les 
ordres  supérieurs,  sachant  bien  qu'ils  n'ont  pas  atteint  Fàge 
requis,  d'après  une  décrétdle  de  Pie  II  (6),  ils  sont  suspens 
ipso  jure,  non-seulément  jusqu'au  moment  de  leur  majorif& 
canonique,  mais  jusqu'à  l'absolution  de  la  peine  (7). 

S  XLV. 
B.  i)e  VeoDclvsion  des  incapables. 

(Incapacité.) 

Les  ordinations  conférées  à  des  femmes  ou  à. des  honimes 
non  baptisés,  sont  radicalement,  substantiellement  nullea; 
nul  douté  ne  saurait  planer  sur  ces  deux  catégories  d'inca- 
pables. Mais,  si  rÉglise  repousi^e  impitoyablement  de  Tenlrée 

(1)  Bôckhn,  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  xn,'n.  1,  tom.  I,  p.  179. 

(2)  Can.  Ex  pœnitentibuSf  55,  d.  50. 

(3)  Cap.  Velnon  est  compof,  14,  X,  deTemp.  ordin.  (1, 11). 

(4)  Sixti  Vf  l^  Const.  Sanctum  et  salutare. 

(5)  Vlement»  VI fl,  P.  Const.  Ad  Romanum. 
(c)  PU  II,  P.  Const.  Quum  ex  sacrorum, 

(7)  Ferraris,  Promta  bibliotheca  y.  Ordo,  art.  4,  n.  12. 

20« 
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du  sanctuaire  tous  ceux  qui  sont  inhabiles  à  y  remplir  les 
silblimes  fonctions  du  ministère,  elle  ne  se  montre  pas  m<»ms 
sévère  à  en  interdire  l'accès  à  ceux  qui  ne  s'y  présenteraient 
que  sous  l'action  de  la  contrainte;  elle  n'admet  que  des 
âmes  libres  amenées  à  elle  par  l'unique  désir,  librement 
conçu,  librement  consenti,  de  se  vouer  au  service  de  Dien 
et  de  ses  autels.  Il  est  donc  formellement  interdit  d'imposer 
à  qui  que  ce  soit  le  caractère  sacré  de  l'ordination  ^>ar  des 
moyens  de  surprise  ou  de  violence.  Mais  enfin,  s'il  arrive, 
malgré  cette  prohibition,  qu'un  sujet' ait  été  ordonné  contre 
son  gré,  dans  quelle  mesure  une  pareille  ordination  est-elle 
valable?  Celui  qui  aura  été  ainsi  ordonné  sans  son  libre  con- 
sentement, peut-il  être  fcurcé  d'observer  les  préceptes  obUga- 
toires  pour  les  ecclésiastiques,  et  notamment  celui  relatif  au 
célibat  ?  Questions  ardues  autant  qu'importantes  que  nous 
allons  examiner,  en  commençant  par  l'incapacité  résultant 
de  l'absence  du  baptême  ( I  ). 

Le  sacrement  régénérateur  est  comme  la  porte  et  le  fcmde- 
ment  de  tous  les  autres  (2)  ;  c'est  lui  qui  efface  là  souillure 
du  péché  originel,  et  qui  communique  le  don  divin  de  la  foi  : 
deux  conditions  sans  lesquelles  nul  ne-'  peut  entrer  dans  le 
royaume  de  Jésus-Christ  siu*  la  terre,"non  plus  que  dans  celui 
du  ciel  (3).  Pour  pénétrer  dans  un  édifice,  il  faut  que  la 
porte  en  soit  ouverte,  et  pour  élever  un  monument,  on  doit 
d'abord  en  jeter  les  bases  ;  pour  devenir  apte  à  engendrer 
spirituellement ,  il  faut  avoir  été  régénéré  soi-même  (4j  par 
le  sacrement  de  Is^  renaissance  spirituelle.  L'ordination  reçue 
avant  le  baptême  est  donc  essentiellement  nulle  et  de  nul 
effet;  celui  qui  la  reçoit  dans  ces. conditions  doit,  après  col- 
lation préalable  ,du  baptême,  se  la  faire  renouveler  intégrale- 
ment, à  partir  du  premier  degré  (5).  C'est  ainsi  que  le  pre- 

(1)  HalHey,  àe  Sacrîs  elect.  et  ordin.,  tom.  II,  p.  214- sqq. 

(2)  Cap.  Per  catechismum,  2,  de  Cognât,  spir.  in  6to(IV,  3). 

(3)  Ev.  Joann.y  ni,  5.  •  . 

(i)  Thom.  Aquin.  Summa,  p.  III,  q.  72,  art.  6.  Suppl.q.35,  art.  3  iu  corp. 
(5)  Can.  Si  quiperign^,  59;  Sipresbyter,  60,  c.  l,q.  i  {c&p.  Si  presbyter, 
1,  de  Presb.  non  bapt.,  111,  43). 
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mier  conic^ile  de  Nicée  ordonna  que  tous  les  clercs  paulinistes 
donl.on  était  oertain  que  lé  baptême  n'avait  aucune  valeur, 
fussent  obligés  de  se  faire  baptiser  pour  recevoir  ensuite  de 
nouveau  les  ordres  que  leurs  évêquesleur  avaient  confé- 
rés (1).  La  règle  tracée  par  cette  décision  est  obligatoire 
même  dans  le  cas  'd'un  simple  doute,  s'il  reste  impossible, 
après  le  plus  scrupuleux  examen,  de  le  dissiper  complè- 
tement 5  le  clerc-  qui  se  ttrouve  dans  cette  position  a  indis- 
pënsablement  besoin  qu'on  lui  ouvre,  comme  s'exprime 
Léon  VIII  (2),  la  porte  du  salut.  Le  pape  Innocent  ni  parait 
éprouver  tjuelques  hésitations  à  résoudre  affirmativement  la 
question  de  savoir  s'il  faut  invalider  toutes  les  ordinations 
faites  -par  un  éVêque  dont  le  baptême  est  douteux  ;  néan- 
moins, il  conseille  la  réordination  comme  le  parti  le  plus 
sûr  (3). 

D'après  ces  notions,  le  simple  désir  du  baptême  ne  saurait 
être  admis  comme  équivalent  au  baptême  lui-même  (4).  Il 
est  vrai  qu'on  peut  devenir  membre  du  Christ  nonnseule- 
ment-  j)ar  le  sacrement  de  la  foi,  mais  par- la  foi  du  sacre- 
ment (5)  ;  il  est  encore  vrai  que  cette  foi  procure  le  salut  de 
Yàme  (6)  ;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  inefficace  pour  la 
réception  de  l'ordmation,  en  l'absence  du  sacrement.  De  plus, 
le  défaut  de  foi  dans  le  sujet  baptisé  ne  porte  aucune  atteinte 
à  la  validité  de  l'ordination  (7) ,  tandis  que  la  foi  la  plus  forte 
n'aurait  jamais  la  vertu  de  rendre  apte  à  la  réception  de  ce 
sacrement  une  femme,  quoique  baptisée  (8). 

-  (1)  Can.  Si  guis  con/vgerit,  52,  c.  1,  q.  1.  Conc.  Nie,  I,  cau/19.—  HalUer, 
à.  a.  G.,  p.  216. 

(2)  Can.  Quum  itaque,  112,  d.  4,  de  Consecr. 

(3)  Cap.  Veniens,  3,  X,  de  Presb.  non  bapt.  (UI,  43)i  —  ^a2Zi€r,.a.  a.  G., 

p.  214  sqq -Co^^e^  Continuât,  praciect.  theol.,  ffàn,  Toumely^  tom.  xnr, 

p.  I,  p.  704  sqq.  ' 

(4)  Pirhing,  Jus  canon.,  lib.  I,  tit!  XI,  sect.  l,  §  2,  ass.  2,  p.  395. 

(5)  Innoc.  ///,  in  cap.  Veniéns,  cit. 

(6)  Ca|).  Aposiolicam  sedem^  2,  tit.  cit. 

(7)  Schmier,  Jurispr.  can.  civ.,  lib.  I,  tract.'  4,  cap.  Z,  sect.  1,  $,'490.  ôô; 
p.  426. 

(8)  Hallier,  a.  a.  O.,  p.  180  sqq. 
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Assurément,  il  n'existe  aucune  disparité  entre  FluMiutte  et 
la  femme  au  point  de  vue  de  la  justification  (1)  ;  mais  U  ii'6& 
est  point  ainsi  sous  le  rapport  du  commandement  et  de  l'au- 
torité :  la  sujétion  de  la  femme  est  de  droit  divin  (2).  £Ue 
n'est  pas  destinée  au  gouvernement,  l'homme  lui  a  été  donné 
pour  maître,  dès  l'origine  de  la  race  humaine.  Adam  a  été 
créé  avant  Eve  (3)  ;  Eve  a  péché  avant  Adam,  et  c'est  pour- 
quoi elle  lui  a  été  assujettie  '(4)..L'honune  est  le  chef  de  la 
fenmie,  comme  Jésus-Christ  est  le  chef  de  l'Église  (5),  et  Jésus- 
Christ  est  l'époux  de  l'Église,  comme  il  est  aussi  le  sacerdoce 
mystérieusement  uni  a^ec  la  même  société  des  fidèles.  Enfin, 
conmie  il  n'y  a  que  des  honmies  qui  puissent  engendrer  des 
hommes,  il  n'y  a  pareillement  que  des  prêtres  qui- puissent 
procréer  des  prêtres.  La  femme  ne  peut  donc  pas  même 
monter  les  plus  bas  degrés  du  pouvoir;  elle  est  incapable  de 
recevoir  le  signe  royal  du  sacerdoce  (G);  le. dépouillement  de 
la  chevelure  serait  pour  elle  un  opprobre  (7)  !  Aussi  l'Église 
a-t-elle  de  tout  temps  condamné,  conune  une.  véritable  héré- 
sie, l'opinion  de  ces  imitateurs  du  paganisme  qui  préten- 
daient ceindre  le  front  de  la.fenune  du  diadème  du  sacer- 
doce (8).  On  sait  que  l'apôtre  non- seulement  prescrit  à  la 
femme  de  garder  le  silence  dans  l'Église  (9),  mais  lui  refuse 
même  en  termes  formels  le  commandement  (10).  Et  certes, 
'  comment  l'Église,  qui  compte  dans  ses  glorieuses  phalanges 
de  saints  un  si  grand  nombre  de  fenunes,  aurait-elle  fermé  à 
ce  sexe  les  portes  du  sacerdoce,  si  cette  exclusion  n'était  elle- 

(t)  Galat.,  111,28. 

(2)  Ephes\,\,22.—^  Cor,  XL—Cdn.Estordo,  12.— Can. Iftt;ierem,i5, 

c.  33,  q.  5. 

(3)  1  Jim.)  II,  12. 

(4)  Cao.  Adam,  18,  c.  q.  cit. 

(5)  Can.  Quum  caput,  15,  c.  q.  cit. 

(6)  Schmalzgrueber,  Jus  c?»Don.,  lib.  I,  tit.  XI,  §  3,  n.  22,  p.  139— Pir^in^, 
a.  a.  0.,  n.  6,  p.  395,  ass.  1. 

(7)  i  Cor,  XI,  14,  1;,, 

(8)  Epiph.  Hœres,  49,  hœr.  79.  -  -  Hallier,  a.  a.  O.,  p.  XS2, 

(9)  1  Cor.,  XIV,  34. 

(10)  1  Tim.,  n,  12. 
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même  d'institation  divine  ?  Hais  pourquoi  diercber  des 
exemples  dans  cette  multitude  d'âmes  bienheureuses  qui  suir- 
yent  le  triomphe  de  l'Agneau  sous  la  blandie  robe  de  Tinno^ 
cenee  ?  Si  la  volonté  divine  n'avait  pas  tracé  une  limite  à  son 
amour,  l'Église  n'aurait-elle  pas  proclamé,  comme  la%ouve*- 
raine  prétresse  du  culte  chrétien,  la  virginale  Mère  du  Sau-^ 
veut?  Qui  était  plue  digne  d'annoncer  le  Verbe  éfb  Dieu  que 
cdle  qui  l'avait  porté  dans  son  sein  et  pressé  sur  son  cœur  ? 
Qui  était  plus  capable  de  déployer  dans  toute  sa  magniflcence, 
devant  les  yeux  du  genre  bumain,  le  Mvre  sublime  des  divins 
mystères,  que  celle  sur  qui  s'était  reposée  Fombre  de-l'Esprit 
saint  ?  Qui  avait  plus  de  titres  à  offrir  le  sacrifice  de  la  reçoit- 
ciliation,  que  celle  que  le  messager  céleste  avait  saluée  :  Pleine 
de  grâces  (1)!  Et  cependant,  malgré  sa  dignité  ineffable  de 
Mère  de  Dieu  (2),  le  Christ  n'a  pas  voulu  que  Marie  lui  donnât 
le  baptême  ;  il  le  reçut  de  la  main  de  Jean,  et  il  confia  les  cleA; 
,  du  ciel  aux  apôtres  (3). 

Prenant  pour  base  cette  institution  divine,  l'Église,  a  tou- 
jours invariablement  maintenu  la  tradition  qui  froppç  à  ja- 
mais, la  femme  d'incapacité  absolue  pour  le  sacerdoce.  S'il 
arrivait  jamais  que  cette  loi  fût  violée ,  l'ordre  divin  serait 
interverti  et  l'homme  subordonné  à  la  femme. 

Les  canons  s'expriment  dans  le  même  sens  ;  par  analogie  à 
la  règle  qui  défend  aux  laïques  d'enseigner  devant  les  clercs, 
ils  ont  établi  que  la  femmie,  même  la  plus  sainte  et  la  plus 
docte,  ne  peut  point  enseigner  devant  les  hommes  (4)^  et  que, 
n'ayant  pas  été  formée  en  premier  lieu  immédiatement  à  l'i- 
mage de  Dieu  (5),  elle  doit  se  voiler  la  tête,  s'inelinei*  dev.ant 
le  sacerdoce,  se  soumettre  à  ceux  à  qui  Dieu  a  tradsmis  le 
gouvernement  du  monde,  et  ne  .pas  se  permettre  de  se  mon- 
trer dans  le  sanctuaire  parmi  les  dieux,  c'est-à*-dire  les  pré- 
Ci)  ffallier,h,  a.  O.,  p.  185. 

(2)  Cap.  Nova^  lO,'X;de  Pœnif.|et  remiss.  (V,  38). 

(3)  5cAmi6r,  a.  a.  G.,  n.  23,  p.  424.  r 

(4)  Cônc.Cartfè.lYf  o.  J98f  99^  la  Caa.  MuUer^  29^  d.  23.  —  Caa.  MuHeTi 
P.O^  d.  4,  deCousecr. 

(5)  Can.  Mœc  imago,  1 3.^—  Gau.  Mulier,  19,  o.  3d|  q.  5. 
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très,  ni  de  juger  ceux  dont  Dieu  seul  doit  être  le  juge  (1)  ! 
Aussi,  trouve-ton  dans  le  pseudo-Isidore  des  paroles  pleines 
d'improbation  qu'il  met  dans  la  boudie  du  pape  Soter,  en  les 
appuyant  de  Tautorité  du  Liber  ponf  t/icalîs,  et  par  lesquelles 
ce  pontife  stigmatise  la  coupable  négligence  de  quelques  égli- 
ses qui  permettaient  à  des  femmes  de  toucher  aux  yases  sa- 
crés et  de  répandre  Tencens  sur  Fautel,  appelant  cet  abus  une 
peste  (2),  tellement  il  redoutait  la  contagion  d'un  exemple 
trop  facile  à  imiter. 

Ce  ne  fut  pas  avec  moins  d'étonnement  et  de  douleur  que  le 
pape  Innocent  III  apprit  (3)  et  fut  obligé  de  réprimer  sévè- 
rement l'usage  inouï  qui  s'était  introduit  dans  certains  mo- 
nastères dont  les  abbesses  s'arrogeaient  le  droit  sacrilège  de 
bénir  les  professes  et  de  les  entendre  en  confession,  poussant 
même  le  mépris  des  lois  ecclésiastiques  jusqu'à  enseigner  pu- 
bliquement l'Évangile . 

Bénir  est  essentiellement  une  fonction  sacerdotale,  à  ce 
titre,  interdite  à  la  femme  ;  mais  être  béni  convient  à  tous,  et 
n'empcwpte  aucune  idée  d*ordination  ;  le  mot  ordinare  sous 
lequel  on  désigne  quelquefois  la  consécration  d'une  religieuse 
ou  d'une  abbesse,  d'une  vierge  ou  d'une  veuve,  ne  signifie 
alors  qu'une  simple  bénédiction,  sans  que  la  femme  ainsi 
bénif  participe  d'une  manière  quelconque  au  sacerdoce  (4). 

Le  don  de  prophétie  qui  peut  être  accordé  à  des  femmes 
ne  leur  imprime  pas  non  plus  un  caractère  sacerdotal  (5). 
Il  en  est  de  même  du  titre  de  diaconesse  (6),  en  usage  dans 

(1)  Hallier,  a.  a.O.,  p.  211. 

(2)  Can.  SacrataSf  25,  d.  23. 

(3)  Cap.  Nova,  cit. —  Hurler,  Innocent  III,  Bd.  4,  S.  46. 

(4)  Can.  Diaconissam,  23,  c.  27,  q.  1.  —  Hallier,  a.  a.  O.,  p.  192.  — 
Rei/fensluel,  Jus  canon.,  lib.  I,iit.  XI,  S  4,  n.  58  (lom.  1,  p.  259). 

(6)  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  22,  p.  140.  —  Schmier,  a,  a.  G.,  n.  31, 
p.  424. 

(&)  Hallier,  a.  a.  0.,  §  6,  p.  189  sqq.  — Morinus,  de  Ordinationibiis,  p.  III, 
p.  143  sqq.  —  Thomassin,  Vêtus  et  noya  ceci,  discipl.,  p.  1,  Kb.  2,  cap.  62, 
n.  3;  cap.  63,  n.  10;  lib.  3,  cap.  50  sqq.—  Cabass^Hus,  Notitia  Ceneil.  Diss. 
2,  p.  26.  —  Collet»  a.  a.  O  ,  p.  772  sqq.  —  Devoli,  Instit.  jur.  can.,  tom.  I,  p* 
422  sqq, —  Commeat.^tom.  Il,  p.  168  «qq. 
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la  primitiye  ÉgKse.  Cette  qualification  ne  signifiait  même 
quelquefois  que'les  neuves  des  diacres,  comme  celles  d'epi- 
scopœ  (  1  )  et  de  presbyterœ  se  donnèrent  aux  veuves  des  évo- 
ques et  des  prêtres  {2).  Les  veuves,  en  général,  et  plus 
spécialement  les  diaconesses,  étaient  affectéed  à  divers  minis- 
tères  dans  l'Eglise  (3),  à  l'investiture  desquels,  si  elles,  étaient 
âgées  de  soixante  ans  (4),  et  depuis  le  concile  de  Ghalcédoine, 
de  quarante  (5),  elles  recevaient  une  bénédiction  (6)  ;  leur 
principale  fonctioil  consistait  à  veiller  sur  les  catéchumènes 
de  leur  sexe  et  à  les  recevoir  à  leur  sortie  des  fonts  baptis- 
maux (7). 

Le  sexe  féminin  étant,  pour  un  nombre  très-considérable 
débaptisés,  une  cause  d'exclusion  absolue,  sinon  de  tout 
ministère  ecclésiastique ,  du  moins  de  toute  réception  d'or- 
dres, on  s'est  demandé  de  quelle  manière  il  faudra  résoudre 
la  question  à  l'égard  des  hermaphrodites  (8)  ?  Il  semble  d'a- 
bord que  dans  le  cas,  non  point  dé  l'égalité  des  deux  sexes  (9), 
mais  de  la  prédominance  du  sexe  masculin  (10),  il  y  ait  pré- 
somption de  capacité  pour  la  réception  des  ordres  (1 1);  mais, 
nonobstant  cette  capacité  radicale,  les  lois  de  lÉglise  lui  en 
interdisent  absolument  l'accès  (12). 

Bigoûreusement  indispensable  pour  la  validité  de  l'ordi- 
nation, la'  condition  du  sexe  masculin  est  presque  aussi  ri- 
goureusement suffisante.  L'état  d'enfance,  de  sommeil,  de 

(1)  Cone»  Turon.j  ann.  567,  c.  12, 13  (Labbe,  Conc,  tom.  V,  col.  555). 

(2)  Can.  Presbyter,  15,  d.  32. 

(3)  Plin.f  lib.  10,  Èp.  97,  ad  Traj.  :  Qui  magis  necessariiim  credidi  ex 
duabus-ancillis,  quœ  miuistrare  dicebantop,  quid  esset  veriet  per  lormenla 
qiiaerere. 

(4)  t  7Tlm.,V,  9. 

(5)  Thomassînf  a.  a.  G.,  Ub.  3,  c.  52,  n.  1. 

(6)  Can.  Diaconissam,  23,  c.  27,  q.  1.  ~  Can»  Mtdieres,  19,.  d.  32. 

(7)  Thomassin,  a.  a.  O.,  cap.  50,  n.  d. 
(S)  Hallier,  a.  a.  0.,  tom.  H,  p.  213  sqq. 

(9)  Schmiery  a.  a.  O.,  n.  36,  p.  425. 

(10)  L.  Qiiœritur,  10,  d.  de  Statu  horai.  (I,  5). 

(11)  Barbosa,àe  orfîc.  et  pot.  epi8C.,p.  II,  Alleg.  10,  n,  ^S.-^Sçhmalzgrue* 
ber^a.  a.  0.,n.  23,  p.  140. 

(12)  Can:  llliteratos,  i,  d.  36  (Gelas.) 
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démenoe  n'y  onettrait  point  d'obstadè.  Poomi  que  le  gojet 
fioit  ^ptisé,  il  n'y  a  qu'une  résistance  absolue  de  ]fiL  volonté 
qui  puisse  empêcher  l'efièt  de  l'ordination  ex  opère  operato. 
Le  pape  Innocent  III,  consulté  sur  cette  question  par  l'ar- 
chevéque  d'Arles,  s'est  prononcé  dans  ce  sens,  dans  le  chap. 
Majores  (1),  d'une  manière  qui  ne  i^end  plus  le  doute  possi- 
ble. Le  pontife  commence  par  défendre  le  baptême  des  en- 
fants'contre  les  attaques  des  hérétiques  avec  des  arguments 
d'une  profonde  sagacité  ;  il  porte  ensuite  la  discussion  sur  le 
terrain  de  l'ordination  (2),  qu'il  identifie  avec  le  baptême, 
comme  produisant,  ainsi  que  lui,  son  effet  sans  coopération 
active  de  l'homme ,  contrairement  à  la  pénitence,  qui  exige 
cette  coopération.  Mais  il  faut  ici,  continue  Innocent,  distin- 
guer entre  contraint  et  contraint  :  un  honune  est  entraîné 
à  l'autel  par  la  crainte  ou  par  la  menace;  sa  volonté  est  con- 
trainte (3),  mais  elle  existe  ;  il  consent  mal^  lui,  mais-il  con- 
sent néanmoins  (4).  Dans  ce  cas,  l'action  sacramentelle  opère 
son  effet  (5)  ;  elle  ne  peut  être  neutralisée  que  par  Ja  résis- 
tance directe  et  positive  de  la  volonté  (6).  Cette  décision, 


(1)  Cap.  Majores,  3,  X,  de  Baptismo  (HT,  42).  *    - 

(2)  Qhj^^Majores^  cit.  Siint  autem  nonnulli^  qui  dicunt  quod  sacramenta, 
quœ  per  se  sortiantur  efjecium,  ut  baptisipus  et  ordo  ceteraque  similia,  non 
dormientibiis  et  amentibus,  sed  inyilis  etiam  et  contradicentibus,  etsi  non 
quantum  ad  rem,  quantum  tamen  ad  xïharacterem  cesferuntur,  quom  non 
solum  parvnli^  qui  non  consentiunt,  sed  et  ficti,  qui  quamvis  non  ore,  corde 
tamen  dissentiunt,  recipiunt  sacramenlum. 

(3)  Cap.  Merito,  1,  c.  15,  q.  1. 

(4}  Propter  quod  inter  invitum  et  invitum,  coactum  et  coactuoi  alii  non 
absurde  distingiiunt,  quod  is,  qui  terroribus  atque  suppliciis  violenter .  attra- 
hitur,  et,  ne  .  delrimentum  iacurrat,  baptismi  suscipit  sacramentum,  talis 
quidem,  sicut  et  is,  qui  ficte  ad.  baptismum  accedit,  characterem  suscipit 
Christianitatis  impressum. 

(5)  Tune  ergo  characterem  sacramentalera  imprimit  operatio,  quum  obicem 
Tolnntatis  contraria  non  invenit  obsistentem.  —  Schmalzgrueber,  a^  a.  0., 
n.  24,  p.  140. 

(6)  nie  vero  qui  nunquam  consentit,  sed  penitus  coniradicit,  neç  rem  nec 
cliaracterem  suscipit  sacrementi,  quia  plus  est  expresse  contradicere,  quam 
minime  consentire;  sicut  nec  ille  notam  aiicujus  reatus  iiicurrit,  qui  penilus 
contradicens  et  reclamans  thurificare  idolis  cogitur  vibientus —  Schmier, 
a.>  0.,  n.  22,  p.  424.  —  Pjr/iin^,  a.  a.  G.,  §  3,n.  11,  p.  396.  —  /<grmo5im, 
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soos  son  double  aspect^  a  son  application  au  cas  de  démmce 
ou  de  sommeil. 

Si^  avant  de  tomber  en  cet  état,  le  sujet  n'a  point  opposé 
à  la  réception  du  sacrement  uue  volonté  formelle,  et  à  plus 
forte  raison,  s'il  en  ^  témoigné  quelque  désir,  le  baptême  ou 
l'ordination  sera  valide  (1)  ;  et  spécialement  en  matière  d'or- 
dination, quelque  flagrante  que  soit  dans  l'hypothèse  la  vio- 
lation de  toutes  les  lois  ecclésiastiques ,  l'acte  a  néanmoins 
pour  effet  de  rendre  impossible,  à  raison  de  l'indélébilité  de 
ce  sacrement,  une  ordination  nouvelle,  alors  même  qu'il  s'a- 
girait d'un  enfant  promu  à  l'^piscopat  (2). 

Mais  la  question  se  complique  bien  davantage ,  si  de 
la  validité  de  l'acte  en  lui-même  on  passe  aux  obliga- 
tions qui  se  rattachent  comme  conséquences  à  une  ordi- 

* 

nattion  de  cette .  nature ,  et,  Jour  ne  parler  que  d'un  §eul 
de  ces  devoirs,  les  enfants,  leif  individus  ordonnés  sous  l'em- 
pire de  la  contrainte,  daiis  le  sommeil,  ou  en  démence,  sont- 
ils  tenus  d'observer  les  lois  du  célibat?  A  cette  question, 
plusieurs  canonistes,  se  fondant  sur  ce  principe  de  droit, 
que  l'accessoire  suit  le  principal  (3),  ont  incliné  à  répondre 
affirmativement  ;  mais  nous  croyons  qu'une  solution  aussi 
absolue  doit  être  écartée,  et  qu'il  faut  distinguer  deux  cas  (4)  : 
1°  lorsque  l'individu  ordonné  sous  l'empire  de  la  contrainte, 
ou  eu  état  de  sommeil  «ou  de  démepce,  revenu  à  son  état 
normal,  a  ratifié  l'ordination  en  faisant  acte  d'ecclésiastique  ; 
l'on  décide ,. dans .  ce  cas,  qu'il  est  tenu  de  remplir  les 
obligations  qui  incombent  à  son  ministère.  I^a  même  solu- 
tion s'applique  à  celui  qui  a  été  ordonné  enfant  (5)  ;  son  ordi- 
nation, sous  le  rapport  dont  il  s'agit,  est  subordonnée  à  la 

«.  a.  O.,  Ait.  XI,  ad  Rubr.  q.  3,  n.  14  sqq.  —  C'est  TopiDion  presque  unanioiie 
des  canonistes. 

(1)  Cap.  Un.  de  cler,  per  sait,  prom.  (V,  29). 

(2)  Ballier,  a.  a.  0.,  $  3,  p.  223.—  Jean  XII,  à  peine  âgé  iui-m^me  de  dii- 
huit  ans,  ordonna, évéque  un  enfant  de  dix  ans.  Luitpr*  Ticin.,  Hist.  Vl^  g.  7. 

(3)  Hegnià  Accessorium,  42,  d.  R.  J.  in  6to:  Accfissorium  uaturaiB  seaoi 
CODgruit  principaiis.  .  ^ 

(4)  Hallier,  a.  a.  0.,  $  5,  p.  22^ 

(5)  Archidiac.  in  cap.  Pueri,  \5,  c.  15,  q.  6. 
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ratification  qu'il  pourra  y  donner  phis  tard,  quand  il  aura 
atteint  Vàge  de  discrétion  (1)  ;  2°  le  cas  où  non-seulement  le 
sirjet  né  ratifie  pas  son  ordination,  mais  se  refuse  encore, 
par  une  déclaration  formelle,  à  entrer  dans  l'état  ecclésias- 
tique; il  n'en  demeure  pas  moins  ordonné,  mais  il  ne  peut 
être  astreint  à  Tobligatiôn  du  célibat  (2). 

■ 

DE  l'exclusion  DES  ORDRES  POUR  CAUSE  DE  DEFAUT. 

V 

(Inegularitasex  defectu.) 

S  XLYI. 

I.  Du  défaut  d'âge  requis. 

Les  lois  ecclésiastiques  exigent  que  celui  qui  aspire  à  Tin- 
signe  honneur  da  sacerdoce  possède  certaines  qualités  et 
soit  vierge  de  certains  défauts.  La  base  de  la  l^slation,  en 
cette  matière,  ce  sont  les  préceptes  de  saint  Paul;  mais  ceux- 
ci  n'eussent-ils  point  existé,  que  l'Église  aurait  encore  dû  y 
pourvoir  par  des  prescriptions  analogues,  si  elle  avait  voulu 
que  l'ordre  fût  conservé  dans  son  sein,  la  dignité  du  culte 
maintenue ,  l'enseignement  apostolique  œnvenablement 
exercé,  et  sa  propre  autorité  reconnue  et  respectée  comme 
elle  mérite  de  l'être  î  La  conséquence  de  ces  considérations, 
c'est  l'exclusion,  des  pouvoirs  ecclésiastiques,  de  tous  ceux 
qu'une  infirmité  physique,  intellectuelle  où  morale,  rend 
incapables  de  satisfaire  dignement  et  convenîiblement  aux 
obligations  corrélatives  de  ces  pouvoirs. 

Prenant  ce  principe  pour  point  de  départ,  les  canons,  sous 
l'application  desquels  tombe  directement  le  défaut  d'âge 
légal  {defectus  œtatis) ,  déterminent,  d'une  part,  la  limite 

(1)  En  déclarant  nnlle  l'émission  des  vœux  religieux  faite  avant  l'âge  de 
seize  ans,  le  concile  de  Trente  (Sess.  25,  c.  ô)  semble,  au  premier  coup  d*oetl, 
avoir,  par  là  même,  donné  une  base  peur  la  fixation  de  cet  âge.  Mais  l'âge  de 
la  majorité  judiciaire,  c'est-à-dire  celui  où-,  d'après  le  droit  canon,  l'homme 
est  apte  à  prêter  serment  /quatorze  ans  réyolus),  nous  parait  présenter  une 
analogie  beaucoup  plus  exacte  avec  le  cas  dont  il  s'agit. 

(2)  Hallier,  a.  a.  O.,  p.  226,  n.  9. 
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extrême  de  l'âge  dans  lequel  on  pouvait  conférer  le  plut  pré- 
cocement l'ordination,  et  prescrivent,  d'autre  part,  l'Age  où  il 
est  permis  de  monter  d'un  degré  inférieur  à  un  degré  supé- 
rieur. Dans  l'appréciation  de  ces  dispositions  législatives  qui 
se  soht  modifiées  suivant  les  temps  et  semblent  se  contre- 
dire, bien  qu'en  réalité  elles  tendent  toutes  également  vers 
le  même  but,  il  faut  toujours  se  souvenir  que  le»  ordres 
mineurs,  y  compris  le  sous-diaconat,  dans  le  premier  âge  de 
l'Église,  ne  sont  au  fond  que  le  noviciat  des  ordres^  hiérar- 
chiques proprement  dits,  et  doivent -être  traités  comme  tels. 
Cette  considération  explique  Fusage  où  l'on  était  dans  l'an- 
cienné  Eglise  d'admettre  assez  volontiers  de  très-jeunes  su- 
jets dans  les  ordres  mineurs,  qui  n'étaient  en  quelque  sorte 
qu'une  préparation  ;  tandis  que  l'on  reculait  ladmissiondans 
le  diacmiat  à  un  âge  déjà  mûr. 

Gratien  a  recueilli  dans  sa  collection  l^s,  plus  anciennes 
décrétales  relatives  à  cette  quel^tion,'et  notamment  des  pas- 
sages des  lettres  des  papes  Sirice  (  1)  et  Zosime  (2)  ;  mais  on 
peut  accuser,  cette  reproduction  d'infidélité  et  de  défaut 
d  ordre.  Tronqués,  mal.  coordonnés,  ces  documents  devaient 
ouvrir,  et  ont  ouvert  en  effet  la  porte  à  plusieurs  méprises 
sur  Tancienne  discipline.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  trouve  dans 
ces  décrétales  (3)  que  les  jeunes  aspirants ,  dès  qu'ils  avaient 
accompli  leur  septième  année,  étaient  baptisés  et  nommas 
lecteurs  (4).  Il  arrivait  même  qu'en  des  cas  exceptionnels,  et 
par  un  véritabk  abus,  on  conférait  l'ordinution  à  des  enfants 
d'un  âge  encore  plus  tendre  ;  pour  n'en  citer  qu'un  exem- 
ple, dans  le  second  concile  de  Constantinople,-  un  prêtre 
déclara  qu'U  était  âgé  de  soixante  ans,  et  que  depuis  ciu- 

(0  Can.  Quicunqtie,  3,vd.  77  (ann.  385). 

(2)  Can.  In  singulis,  2,  D.  cit.  (ann.  418). 

(3)  Berardi,,  Gratiani  canoues  genuini,  tom.  Il,  p.  H,  p.  186,  p.  233.  — 
Tkomassinf  Vélu^et  nova  ECcles.  disciplina^  p.  I,  lib.  IJ,  cap;  67,  n.  i  seqq. 
(vol.  II,  p.  472).  ■  : 

(4)  Can.  Placuity  6,  d.  cit.  {Conc.  Carlh.jïU,  c.  19).  — Voyez  THistoire des 
douze  iennes  clercs  (infantuli),  qui  se  signalèrent  par  leur  courage  Jiéroïqnc 
<fans  la  persécution  des  Vandales,  dans  Vict.  Vitens.,  de  Perséc.  Yanda)., 
lib.  V,  c.  9. 
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qnante-dnq  il  appartenait  à  l'état  eoclésiastiqne  (1).  En  règle 
générale,  le  clerc  restait  jusqu*^  sa  trentième  année  dans  les 
ordres  mineurs  ;  il  devait  recevoir  Tacolytat  et  le  *  sous'dia- 
eonat  entre  vingt  et  trente  ans;  à  cet  ég^,  seokmeiik,  iljK)Q-' 
vait  être  ordonné  diacre,  et  prêtre  cinq  ans  apr^^  ;  é^tqne, 
enfin,  apiès  une  autre  période  de  dix  ans.  Ce  n'était  gu'excep- 
ti^nnellé^nt,  et  dans  des  circonstances  tontes  particulières, 
que  l'on  dérogeait  à  Sette  règle;  saint  Épi{d[iane  parvint  à 
Tépiscopat  dans  sa  vingt-huitième  année ,  et  saint  Chryso* 
stome  dans  sa  trente-huitième  année.  Mais  cesexcéptions  (2j, 
quoique  peu  fréquentes,  éveillèrent  la  sollicitude  de  FÉglise; 
la  promotion  de  jeunet  enfants  au'  diaconat  attira  surtout 
ses  regards ,  et  de  nombreux  conciles  la  signalèrent  dans 
leurs  décrets  .comme  un  oubli  des  prescriptions  divines  et*  des 
lois  canoniques  ;  dans  Taucienne  alliance,  les  lévites  devaient 
au  moins  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  (3)  ! 

l4^  législation  séculière  protesta  pareillement  en  faveur  des 
vrais  principes  ;  Justinién  les  proclama  dans  l'Orient  (4), 
ks  Carlovingiens  les  firent  respecter  en  Occident  (5).  Les 
Novelïes  (6),  ainsi  que  les  canons  du  concile  de  Néo-Césarée, 
prenant  pour  modèle  le  baptême  de  Notre-Seignehr,  et  son 
entrée  dans  la  prédication  évang<élique,  fixaient  à  trente  ans 
le  minimum  de  l'âge  requis  pour  la  réception  de  la  prêtrise  ; 
mais  peu  après,  cet  âge  devint  le  terme  exigé  pour  la  promo- 
tion à  Tépiscopat,  seulement  (7).  On  abaissa  gradaellement 
celui  qui  était  prescrit  pour  la  réception  des  autres  ordres, 
et  la  Clémentine  Generalem  {8),  publiée  dans  le  concile  de 

(i)  Thomassin^  a.  a.  O.,  cap.  69,  n.  5,  p.  479. 

(2)  jd.,  ibid.f  cap.  07,  n.  6,  p.  474. 

(3)  Can.  In  veteri,  7,  D.  77  (Conc.  Tolet.,  IV,  ann.  633). 

(4)  Can.  Nemo  presbytery  2,  d.  78  (NofcU.  115,  c.  19, /«/tan.). —  Berardû 
a.  a,  O.,  tom.  il,  p.  373. 

(ô)  Capit.  Aquisgr.,  ann.  789,  c.  49.  ^Conc,  ffancof.,  ann.  794,  ê.  49.  — 
Conc.  Turon.y  ann.  813,  c.  12. 

(6)  Can.  Presbytery  4,  d.  78.    . 

(7)  Can.  Qui  in  aliquOy  i,  d.  M.  —Cap.  Qûum  in  cuncfis,  7,  X,  de  Eled. 
(I,  6). —  Cao.  EpiscopiÂsbenedict.y  6,  d.  77. 

(5)  clem.  Qeneralem,  d,  de  £t  et  quai,  (i,  6). 
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Yienue  en  Tan  131 1,. ne  fit  que  sanctionner  nne  discipline 
déjà  en  yigneur  dans  TÉglise ,  quand  elle  fixa  l'oiriination 
des  sous-diacres  à  dix-huit  ans,  celle  des  diacres  à  vingt,  et 
celle  des  prêtres  à  vingt-cinq  (l).  Plus  tard,  le  pape  Bonk 
face  y III  (2)  interdit  la  collation  de  la  tonsure  aux  enfeattUf 
c'est-à-dire,  d'après  les  termes  du  droit  romain,  à  des  indivi- 
du» âgés  de  moins  de  sept  ans  (3)  ;  enfin,  le  concile  de 
Trente ,  voulant  tenir  un  milieu  entre  la  sévérité  des  lois 
anciennes  et  un  excessif  relâchement ,  subordonna  la  colla- 
tion des  divers  ordres,  aux^  conditions  suivantes  :  il  déclara 
que  nul  ne  pourrait  être  tonsuré,  s'il  n'était  préalablement 
confirmé  et  instruit  dans  les  premiers  éléments  de  la  foi,  et 
s'il  ne  savait  lire  et  écrire  (4);  puis,  sans  fixer  d'âge  dé- 
terminé pour  les  ordres  mineurs,  et  se  bornant  à  en  per- 
mettre la  collation  avant  la  quatorzième  année  (5),  il  exige- 
que  l'on  ait  commencé,  pour  le  sous  -  diaconat,  sa  vingt* 
deuxième  année  ;  ^our  lé  diaconat,  sa  vingt-troisième  ;  pouf 
la  prêtrise,  sa  vingt-cinquième  (6).;  pour  1%,  promotion  à 
lépiscopat,  le  concile  conserve,  le  minimum  de  trente  ans  (7). 
Autrefois  l'Église  possédait  de  grandes  richesses  au  moyen 
desquelles  elle  pouvait  doter  un  nombre  considérable  de  mi- 
nistres; auçsi  les  fonctions,  ecclésiastiques  étaient-elles  bri- 
guées par  une  grande  afduence  de  concurrents  ;  mais  cette 
prospérité  temporelle  avait  appauvri  le  trésor  spirituel  .de 
TaiLtique  discipline,  ouvert  à  une  foule  de  relâchements  et 

(1)  Thomassin,  a.  a.  0.,  cap.  70,  n.  5,  p.  489. 

(2)  Cap.  NulluSy  4,  de  Temp.  ordin.  (I,  9). 

(3)  L.  Si  infanti,  iS,  God.  de  Jnre  deliber.  (VI,  30).  ^  GlossOf  ad  tap.  Db  ii9^ 
d.  28,  V.  Infantia. 

(4)  Conc  Trid.,  sess.  23,  de  Reform.,  c.4.  —  Fagnani,  Commenf.  iu  cap^ 
Super  inordinÊta,  X,  de  Prœb. 

(5)  Conc.  Trid,,  a.  a.  Q.,  c.  6. 

(6)  Conc.  Trid.,SL.  a.  0.,  c.  12. 

(7)  Le  concile  de  Trente  (sess.7,  de  Reformjit^,  cl),  sans  fixer  d*àge  déter- 
miné, dit  simplement:  matura'cêtas.  Les  Conférences  d'Angers  (sept."  1709, 
p.  226)  pensent  que,  dans  cette  réserve,  le  saint  concile  a  en  en  Yue  le  dhiit 
du  roi  de  France  de  nommer  des  évéqnes  de  vingt-sept  ans  ;  mais  le  concile  s'en 
réfère  snr  ce  point  à  la  décrétale  d'Alexandre  III  Qaum  in  cunctis  (ci-desSi  n.  2)| 
qai  prescrit  expressément  Tâge  de  trente  ans. 
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de  concessions.  À  cet  abus  a  succédé,  dans  les  temps  mo« 
demes,  un  autre  abus  tout  à  fait  contraire,  la  disette  de 
prêtres,  qui  a  produit  des  résultats  analogues,  en  forçant  à 
dévier  des  prescriptions  du  concile  de  Trente ,  par  de  fré- 
^pHntes  dispenses. 

Une  remarque  importante  à  foire  pour  bien  saisir  le  sens 
des  décrets  de  Trente  sur  la  question  présente,  cfest  que  le 
concile,  en  fixant  Vàge  pour  la  tonsure  et  pour  Tépiscopat, 
exige  que  la  septième  ou  la  trentième  année  soit  révolue;  au 
contraire,  il  suffit  que  Tannée  fixée  pour  la  réception  da 
sous-diaconat,  du  diaconat  et  de  la  prêtrise  soit  commen- 
cée (1)  ;  mais  il  faut  qu'elle  le  soit.  Cette  limite  est  de  droit 
strict,  et  Ton  ne  peut  pas  admettre  que  quelques  heures  de 
moins  ne  diangent  rien  à  la  situation  de  Fordinand  (2)  ;  il 
est  loin  d'en  être  ainsi  >  et  nulle  ordination  ne  doit,  au  con- 
traire, avoir  lieu,  à  moins  de  dispense,  qu'après  que'  Tannée 
légale  (3)  est  ouverte,  ne  fût-ce  que  depuis  quelques  ins- 
tants (4).       .         ' 

S'il  y  a  doute  sur  Tàge  véritable  de  Tordinand,  on  dœt 
différer  Tordination  jusqu'à  complète  vérification,  et  dans 
tous  les  cas  la  dispense  est  réservée  au  pape  (5). 

Quand  la  condition  de  Tàge  légal  se  trouve  remplie,  c'est 
déjà  un  titre  important  assuré  à  Tordinand  ;  mais  il  ne  sau- 
rait s'en  prémunir  comme  d'une  présomption  fovorable  qui 
dispense  d'examiner  si  le  corps  est  sain  et  bien  conformé,  si 
l'esprit  possède  les  qualités  morales  également  exigées  par 
les  canons.  Le  corps  est  sujet  à  subir,  non-seulement  les  ou- 
trages de  la  nature,  mais  encore  des  lésions  accidentelles. 


(i)  Schmalzgmeber,  Jus  canon.,  lib.  I,  lit  XI,  n.  27,  p.  \^i,^Reiffenstuel, 
Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  Xî,  §  3,  n.  63  (tom.  I,  p.  259).  —  Giraldi^  de  Pceois 
eccl.,  p.  II,  p.  203. 

(2)  Pirhing,  Jtis  canon., lib.  I,  tit.  XI,  sect.  I , n.  12,  add.  1  (tom.  I,  p.  397). 

(3)  Fagnani ,  Comment,  in  cap.  Ad  nostram,  X,  de  Regular.,  n;  21.  —  Eetf- 
femtueU  a.  a,  c,  n.  64. 

(S)  Schmicr,  Jurispr.  -canon,  ci?.,  lib.  I,  tract.  IV,  cap.  3,  sfect.  I,  n.  10 
(tom.  1,  p.  423)., 

(5)  Schmalzgruebcr,  a.  a.  O.  —  Schmler,  a.  a.  G.,  u.  15. 


La  culture  de  Tesprit  peut  être  plus  ou  moins  négligée,  et 
pannft  les  dÎYgnses  '  défectuosités  physiques  et  morales  qui 
affligent  Fes^œ  humaine ,  il  en  est  un  certain  nombre  que 
les  lois  ecclésiastiaps  ont  rang;^,  pour  de  graves  motift, 
dans  la  catégorie  S»  empêchements  à  lordination ,  et  qM 
les  canonistes  r^ument  sous^les  dénominations  technii 
de  defectvs  œrpori$,  defeclus  animî^  defectm  scienticB  et 
fecim  fidei. 

sxxvn. 

2.  Défectuosités  corporelles. 

4 

Quelque  injustQ  qu'il  puisse  être  dans  un  grand  nombre  de 
cas  déjuger  le  moral  d'un  homme  par  son  extérieur,  il  n'en 
est  pas  moins  fort  souvent  difficile  de  faire  abstraction  dés 
formes  sensibles,  et  c'est  involontairement  que  le  regard  se 
porte  de  l'appréciation  du  dehors  à  celle  du  dedans  (  1  ) .  Si  donc 
il  est  du  devoir  de  l'Église  de  maintenir,  sous  tous  les  rap^ 
portSj  la  dignité  de  son  culte  ;  si  les  splendeurs  de  la  nature 
itaanimée  doivent  mêler  leur  éclat  à  la  magnificence  du  ser- 
vice divin,  elle  doit  désirer  dans  ses  ministres,  sinon  une  ré- 
gularité, une  beauté  parfaite  de  formes,  du  moins  rabsencQ.de 
certaines  diflbrmîtés  qui  seraient  pour  les  fidèles  une  occasion 
de  scandale,  en  provoquant  les  rires  et  les  railleries,  en  exci- 
tant la  répulsion  ou  l'effroi,  ou  qui  mettraient  l'ordonné  dans 
l'impossibilité  d'accomplir  les  fonctions  ecclésiastiques  (2). 
On  conçoit  très-bien ,  en  effet,  qu'il  puisse  être  fort  compro- 
mettant poùi*  le  sérieux  delà  dévotion  de  voir  à  l'autel  un 
prêtre  à  peine  assez  grand  pour  l'atteindre  avec  ses  mains  (3). 

(1)  Gratior  est  virtus  ?euiens  de  corpore  pulchro.  Emi.  •^Mînos  est  Accepta 
scientîa  vel  yirtas  ex  deformi  corpore  yenieDC  fifenec.  •—  Barbosa,  de  Offic.  et 
potest.  Ëpisc.  p.  II,  43,  n.  1,  p.  394. 

(2)  Conférences  ecclésiastiques  (rÀngei%9nr\&i  Irrégularités.  AvrH  17 10, 
q.  4,  p.  51  sqq. 

(S)  Barbosa,  a.  a.  G.,  d.  53,  p.  397.  —  Layman^  Theol.  moral.,  lib.  I,  tract. 
5,  c.  7,  n.  1.  —  Pirhing,  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  XX,  n.  ô,  p.  ABô.^SehmalZ' 
grueber,  Jus  canon.,  tit.  XX,  n.  H,  tom.  I^  p.  186< 
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Que  sera-ce,  s'il  porte  les  traces  visibles  d'une  maladie  hon- 
teuse (1),  si  son  yisage  est  défiguré  ou  rongé  d'une  manière 
repoussante  (2),  ou  s'il  est  atteint  d^épilepsie?  Gomment  les 
fidèles  auront-ils  confiance  aux  promesses  du  salut,  en  voyant 
|e  prêtre  qui  doit  leur  en  proclamer  la  réalisation  tomber 
soudainement  en  défaillance,  la  bouche  écumante,  et  profé- 
rant des  cris  désordonnés  (3)  ? 

Toutes  ces  considérations  ont  fait  à  VÉglise  une  loi  impé- 
rieuse d'écarter  de  l'ordination  tous  les  sujets  affectés  de 
quelque  vice  de  cette  nature,  et  de  leur  retirer  l'exercice 
des  fonctions  ecclésiastiques,  lorsqu'ils  les  avaient  reçues 
antérieurement  à  leur  infirmité  (4).  La  règle  à  suivre  en 
cette  matière  était  toute  tracée  dans  la  loi  de  l'ancienne  al- 
liance (5)  ;  Dieu  lui-même  avait  dit  à  Moïse  : 

«  Dis  à  Aaron  :  «  L'homme  de  ta  race  qui,  dans  ta  famille, 
«  aura  un  défaut  corporel,  n'offrira  point  les  pains  à  Dien, 
«  et  n'approchera  point  de  son  ministère,  s'il  est  aveugle,  s'il 
«  est  boiteux,  s'il  a  le  nez  trop  petit,  ou  trop  grand,  on  de 
«  travers,  s'il  a  le  pied  rompu  ou  la  main,  s'il  est  bossu,  s  il 
«  a  les  paupières  malades,  s'il  a  une  taie  sm*  l'œil,  s'il  a  une 
«  gale  permanente,  une  dartre  nve  ou  une  hernie....  Tout 
«  bomme  de  la  race  d'Aarou,  et  prêtre,  qui  aura  un  défaut 
«  corporel,  ne  s'approchera  point  pour  offrir  les  sacrifices  aa 
«  Seigneur,  ni  les  pains  à  son  Dieu  (liv.  XXI,  17).  » 

Ces  prohibitions  de  l'ancienne  loi  n  ont  point,  il  est  vrai, 
par  elles-mêmes ,  d'autorité  dans  la  nouvelle  alliance  (6). 
Néanmoins  l'Église,  tout  indulgente  qu'elle  est,  ne  peut  pas 
admettre  indistinctement  à  l'ordination  les  sujets  affligés  de 


(1)  Barhosa^  a.  a^  G.,  n.  24^  p.  395. 

(2)  Barbosa,  a.  a.  G.,  n.  25,  p.  396. 

(3)  Can.  Communiter,  3.  Can.  Usque  adeo,  4,  d.  37.  —  Can.  Illud  di- 
vini,  15,  c.  7,  q.  1.  —  Can.  In  iuis  liUeris,  1,  c.  7,  q.  2. 

(4)  Cap.  Presbyterum,  2,  de  Cler.  œgrot.  (III,  6). 

(5)  Levit.  XXI,  17. 

(6)  Elles  ue  peuvent  y  trouver  leur  application  que  dans  un  sens  moral  et 
mystique,  comme  le  fait  ressortir  d'une  manière  admirable  Grégoire  le  Grand 
dans  son  Pastoral  (Can,  ffinc  etenim,  1,  d.  49). 
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diffortaiités  corporelles  (t)  ;  et,  bien  qiW[l0Binonumenls  ecclé- 
siastiques qu'on  pourrait  alléguer  à  ocnTé^Bd  soient  posté- 
rieures au  cinquième  siècle  (2),  la  discIpUne  elle-même  est 
plus  ancienne,  et  le  pâi)c  Gélase  n'était  pas  moins  en  droit  de 
l'invoquer  (3)  et  de  prétendre  s'y  conformer  strictement,  en 
statuant  1(4)  qu'on  doit  interdire  l'entrée  des  ordres  à  tous 
ceux  qui  sont  ordinairement  désignés  dans  les  canons  soiù  la 
dénomination  de  vitiati  corpore. 

Le  droit  postérieur  a  déterminé  un  nombre  considérable 
de  cas  spéciaux,  et  agite  la  question  de  savoir  s'ils  doivent 
être  considérés  comme  constituant  une  irrégularité^  mais 
cette  énumératiom'est  pas  limitative  ;  d'autres  cas  peuvent 
se  produire  en  dJlm*s  des  exemples  proposés,  et  l'on  ne  peut 
leur  donner  à  tous  une  solution  qu'analogiquement  (5),  par 
un  examen  scrupuleux  de  chaque  cas  spécial.  Aussi,'le  pape 
Innocent  III  recotomande-t-il  de  procéder  toujours,  dans 
cette  matière,  avec  tout  le  discernement  et  toute  la  circons- 
pection possibles  (6).  Toutefois,  on  trouve  dans  les  décisions 
de  ce  pape,  comme  dans  celles  rendues  par  d'autres  pontifes 
et  dans  les  décrets  des  conciles,  certaines  donAées  qui  peu- 
vent venir  en  aide  dans  Tapplication  de  ces  cas. 

,  A  la  suite  d*Hostiensis,  les  canonistes  ont  établi  pli 
^ÊÈtégOTies  de  vitiati  corpore  (7).  Dans  Tune,  ils  ont  rangé 
ceux  qui  sont  privés  d'un  membre  ;  dans  l^autre,  ceux  qui 
ont  seulement  perdu  l'usage  de  ce  membre,  les  paralytiques, 
par  exemple;  enfin,  dans  une  troisième,  ceux  qui  sont 
atteints  de  quelque  difformité  {Mutilati,  Debilitati,  Defor- 

(1)  F.  Espen,  Jus  eccl.  univ.,  p.  Il,  s.  I,  tit.  X,  c.  5,  n.  2  sqq. 

(2)  Conférences,  a.  a.  0.,  p.  48  sqq ThomassUn^  Vêtus  et  nova  Ecd.disc., 

p.  I,  lib.  I,  c.  Il,  n.  2,  tom.  IV,  p.  494. 

(3)  Can.  Pri^cw,  1,  d.  55. 

(4)  Can.  Non  confidat,  59»  d.  50.      "  " 

(5)  JBerardif  Comment,  in  jus  Ecoles.  Univ.,  tom«  IV,  p.  333. 

(6)  Cap.  NiH  quum^  10,  X,  de  Renuno.  (1,  9).  —  Adhibenda  discretio  est  et 
observanda  cantela. 

(7)  Uenrid  Card.  ffostiens,  Samma  aarea,  lib.  I,  tit.  XX,  edit.  Lugd.  1556, 
fol.  59.  ^PirhinçyJm  canon.,  lib.  I,  tit.  XX,  n.  1,  tom.  I,  p.  4«5.  —  Scfmatz- 
grueàer,  lib.  I,  tit.  XX,  n.  i,  tom.  I,  p.  1S4. 

21. 
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maii).  Hais  cette  ckuMification  n'a  aucune  yalcur  pratiqu 
Entendue  daqlkaM  rigueur  des  termes,  elle  laisse  enti( 
rement  en  dehOnkMrsujets  malades  ;  la  maladie  peut  bien 
il  est  vrai ,  priver  m  l'usage  d'un  membre,  mais  elle  n'ap 
toiy ours  cet  effet,  ou  du  moins  cette  privation  n'est  pas  pn 
prement  la  raison  légale  qui  interdit  l'ordination  à  certaini 
catégories  de  malades.  Un  autre  vice  de  cette  classificatioi 
c'est  qu'elle  suppose  que  par  le  mot  membre  (1  )  il  faut  entei 
dre  telle  ou  telle  partie  du  corps  servant  à  une  fonction  déte 
minée  (2)  ;  or,  en  prenant  ce  mot  dans  ce  sens,  il  faudra  cl£ 
ser  dans  la  catégorie  des  Mutilati  ceux  qui  ont  perdu  la  mai 
dans  celle  des  Debililali ,  ceux  qui  ont  j^rdu  un  doigt  ou 
moitié  de  la  main,  etc. ,  distinction  dénu4|»toate  base  légal 
Un  principe  qui  a  bien  plus  de  titres  à  être  reconnu  comme 
règle  fondamentale  de  la  matière ,  c'est  celui  qui ,  sans  ave 
égard  à  l'origine ,  à  la  cause  de  la  défectuosité  physique,  s< 
qu'elle  provienne  de  naissance  ou  qu'elle  ait  été  produite  p 
un  fait  purement  accidentel ,  étranger  ou  personnel  au  suj 
passif,  prononce  l'inhabileté  du  défectueux  relativement 
l'ordination ,  toutes  les  fois  que  son  infirmité  est  un  empédi 
ment  physique  à  l'accomplissement  des  fonctions  ecclésiasi 
^Cfhes  ou  une  occasion  de  scandale  pour  les  fidèles. 

C'est  à  l'évèque  qu'il  appartient  de  constater  l'existeuiÉ 
la  nonrexistence  de  l'empêchement  allégué  (3)  ;  mais  au  pa 
seul  est  réservée  la  dispense  de  cet  empêchement ,  une  £ 
reconnu  (4).  Cette  règle  ne  souffre  qu'une  seule  exceptio: 
alors  que  l'infirmité  est  le  résultat  d'une  volonté  ou  d'u 
faute  qui ,  par  elle-même ,  conrtitue  une  cause  d'exclusioi 
dans  ce  cas ,  le  defectus  provient  eo?  delicto  (5) .  Il  porte 


(1)  Can.  StJigula,  1,  d.  89. 

(2)  Navarrus,  Manuale  Confess.,  cap.  27,  n.  206  [(cdit.  Venet.  1684),  p.  9 
—  ^ar&o^a,  a.  a.  0.,n.  11. 

(8)  Cap.  Quum  de  tua,  2,  SignificaTit,  4,  X,  deGorp.  vitiat.  (I,  20). 
Pirhing,  a.  a.  O.,  n.  15,  p.  489. 

(4)  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  16,  p.  187. 

(5)  Conférences  d* Angers,  a.  a.  0.,  p.  56. 
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faute  de  son  origine ,  quand  bien  même  la  lésion  serait  insi- 
gnifiante ou  cacliée  ;  la  loi  frappe  la  Tolpnté  (  1  )  et  non  le 
fait. (2).  Toi  se  présente  tout  spécialemetxt  la  castration,  ques- 
tion agitée ,  dès  la  plus  haute  antiquité ,  dans  la  l^islation 
ecclésiastique  (3). 

Celui  qui  se  mutile  lui-même  doit  être  considéré  comme 
meurtrier  de  son  propre  corps  ;  il  est  indiiférent  que  l'ordi- 
nand  ait  commis  le  fait  par  erreur  (4),  pour  éteindre  en  lui 
le  sens  -de  la  concupiscence  (5)  ;  aucune  distinction  n'est 
admise ,  et  c'est  une  opinion  complètement  fausse  que  celle 
qui  n'admet  pas  l'irrégularité  de  l'ordinand,  dans  le  cas  où  il 
se  soumet  à  la  castration  pour  se  procurer  une  belle  voix  (6); 
cette  intention  8t0llk ,  au  contraire ,  une  circonstance  âggra- 
yaute  du  délit. 

Mais  la  castration  n'est  plus  une  cause  d'exclusion ,  quand 
Ferdinand  est  eunuque  (7)  de  naissance,  ou  qu'il  a  été  rendu 
tel  dans  son  enfance  (8) ,  ou  bien  encore  lorsqu'il  a  été 
forcé  de  subir  une  opération  chirurgicale  qui  a  produit  ce 
résultat.  (9). 

Un  autre  cas  d'irrégularité,  pour  cause  de  mutilation , 
c'est  celui  où  L'ordiuand  se  l'est  attirée  lui-même  par  uncrj^giei 
lorsque ,  par  exemple ,  un  mari ,  le  surprenant  en 

^Pl^)  Can.  (iui  partem,  6,  d.  55  :  In  illis  enim  voluntas  est  jiidicota,  in  istis 
Terp  casus  Teniam  mernit—  Cm.  Mariium,  Z,  d.  33. 

(2)  H  est  bien  nécessaire  que  le.  fait  existe,  pour  entraîner  l'irrégularité; 
mais  la  lui  atfeint  le  fait  dans  la  yolonfé  qui  la  produit.  (Aofe  du  Trad.) 

(t)  Conc.  Nic.f  c.  1,  in  Can.  Si  quis  a  medicis,  7,  de  55.  —  Cabassutitu, 
Notitia  Conciliôr.,"  p.  114.—,  Catalini,  Conc.  œcum.,  t.  î,  p.  60.  —  Can.  Illite- 
ratosy  1,  d.  36  (Gelas.),  —  t:an.  Si  quis  abscidU,  4,  d.  55.  (Cap. 
Apost.  22). 

(4)  Ev.  MaHh.,  IX. 

(5)  Can.  ffi,  qui  se,  6,  d.  56.  —  Cap.  Significavit,  4,  X,  li.  t. 

(6)  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  4  seqq.  —  Benedxct.  XIV,  de  Syn.  diœc., 
lib.  XI,  cap.  7.  —  Riganti,  Regul.  Conc.  Apost.  Reg.  XLV,  §  2,  n.  119  (tom.  il, 
p.  375). 

(7)  Can.  EunuchuSf  8,  d.  55  (Can.  Apost.  21). 

(8)  Cap.  Ex  parie  Bartkolomœi,  3,  X>  b.  t. 

(9)  Can.  Si  quis  a  medicis,  7.  Can.  Si  quis  pro  aigrit.,  9.  Can.  Si  quis  in 
jfi^rm.,  10 ,  d.  55.  —  Cap,  Ex  parte  M.  JPresb.,  5,  X,  b.  t.  —  Jvo  Caniof., 
EpUt.  231. 
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délit  d'adultère  a\ec  sa  femme ,  le  lui  a  fait  subir  par  ven- 
geance (1).  En  dehors ^de  ces  hypothèses,  alors] même  qne 
l'ordinand ,  par  spn  fidt  ou  par  sa  faute,  aurait  causé  sa  propie 
mutilation,  il  n'encourt  pas  la  peine  de  l'irrégularité.  L'on 
trouve  même ,  dans  Fancienne  législation ,  relativement  à  la 
castration  des  clercs  produite  par  une  blessure  reçue  en  duel, 
des  principes  empreints  d'une  indulgence  (2)  qui  ne  pourrait 
guère  servir  de  règle  de  nos  jours  (3) . 

Les  deux  points  de  vue  (  l'impotence  et  le  scandale  )  que 
l'on  a  donnés  pour  base  à  l'irrégularité  provenant  de  différents 
défauts  corporels ,  se  rencontrent  le  plus  ordinairement  dàDs 
la  môme  personne  ,  et  il  est  fort  rare  de  pouvoir  les  discerner 
l'un  de  l'autre.  Cependant,  cela  arrive  qudguefois;  ainsi,  le» 
fidèles  peuvent  très-bien  ignorer  qu'il  mafl^ie  à  un  clerc  une 
partie  du  doigt ,  et  pourtant  cette  défectuosité  rend  le  clerc 
irrégulier ,  si  elle  lui  ôte  la  force  de  rompre  les  saintes  es- 
pèces (4).  la  perte  de  plusieurs  doigts  (5) ,  celle  d'une 
main  (6) ,  qu'elle  ait  été  amputée  ou  qu'elle  soit  desséchée , 
atrophiée ,  disloquée  par  un  coup  violent  (7) ,  rendent  encore 
l'ordinand  impropre  au  saint  ministère;  mais  l'existence  d'un 
sixième  doigt  à  sa  main  n'est  point  une  cause  d'incapacité , 
pourvu  toutefois  qu'il  ne  lui  enlève  pas  l'usage  de  ce  membre. 
n  peut  aussi  faire  amputer  ce  doigt  surhiunéraire  sans  en- 
courir l'irrégularité  (8) .  T^ 

La  privation  d'un  de  ses  pieds  (9) ,  une  infirmité  qui  l'o- 
blige à  marcher  avec  des  béquilles  ou  avec  une  jambe  de 

(1)  Barbosay  a.  a.  0.,  n.  15, 16,  p.  395.  —  Reiffenstuel,  a.  a.  O.,  n.  32, 
35,  p.  299.  —  Cabassutiics,  Theoria  et  i^raxis  jar.  canoD.,  lib.  v,  cap.  19, 
n.  14,  p.  197. 

(2)  Cap.  De presbytero ,  1,  X,  h.  t. 

(3)  Giraldiy  Expositio  jur.  pontif.  in  cap.  De  presbytero^  tom.  I,  p.  84;  in 
cap.  Porro  1,  de  Cler.  pngn.  (V,  14),  tom.  11,  p,  661. 

(4)  Cap.  Thomas,  7,  X,  li.  t. 

(5)  Cap.  Presbyterum,  2,  x,  de  Cler.  œgrot.  (III,  6). 

(6)  Cap.  Exposuistiy  6,  X,  li.  t. 

(7)  Barbosa,  a.  a.  0.,  n.  17,  p.  395. 

(8)  Barbosa,  a.  a.  0.,  n.  22,  p.  395. 

î   (9)  can.  NulliM  episcoporum,  67,  d.  i,  de  Consècr.— Can.  Si  guis  in  infirm», 

10,  d.  55. 
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bois  (1),  OU  bien  encore  qui  Tempèche  de  faire  à  Tantel  les 
génuflexions  nécessaires ,  sont  également ,  pour  l'ordinand, 
des  empêchements  canoniques.  Il  n'est  pas  ttoins  incapable, 
lorsqu'il  est  aveugle  ou  privé  seulement  d'un  œil,  que  ce  soit 
l'œil  droit  ou  l'œil  gauche  (2)  ;  lorsque ,  possesseur  de  ses 
deux  yeux ,  I'cbU  gauche,  appelé ,  par  rapport  à  la  lecture  du 
canon ,  l'œil  canonique  (oculus  canonicus),  lui  reftise  néaur 
moins  le  service,  à  moins  que  l'œil  droit  n*ait  ui^  telle  vigfieur 
de  vue ,  que  l'ordinand  puisse  lire  sans  preriSte  une  faussa 
position  (3).  Lorsque  l'œil  est  simplement  taché,  toute  la 
question  est  de  savoir  si  l'ordinand  en  est  Auguré  (4).  Bien 
n'excite  la  répulsion  comme  la  privation  du  nez  (5).  Une 
bouche  hideuse  et  difforme  inspire  une  répugnance  non 
moins  grande.  Quant  au  manque  d'oreilles  ou  tout  au  moins 
de  lobe  auriculaire,  on  doit  examiner  si  la  défectuosité  est  ou 
non  dissimulée  par  la  chevelure  (6).  Il  est  superflu  de  dire 
que  le  sourd  et  le  muet  sont  tous  deux  irréguliers  *(^)  ;  mais 
il  ne  faudrait  pas  étendre  cette  irrégularité  jusqu'à  celui  qui 
est  diir  d'oreille  et  au  bègue  (8). 

Dans  l'appréciation  de  ces  divers  défauts ,  il  se  présente 
une  distinction  naturellement  indiquée  par  la  date  qu'ils  pré- 
sentent relativement  à  celle  de  la  sùséeption  des  ordres.  Selon 
la  circonstance  d'antériorité  ou  de  postériorité  à  l'ordination, 
ils  se  trouvent  en*  présence  de  droits  à  acquérir  (9)  ou  de 
droits  déjà  légitimement  acquis ,  et  l'on  conçoit  que ,  dans  ce 

dernier  caB,  il  y  ait  lieu  à  une  décision  plus  indulgente  (40). 

■-...% 

(1)  Barhosa^  a.  a.  O.,  n.  40,  p.  397. 

(2)  Can.  Sievangelica,  13.  —  Berardif  a.  a.  G.,  p.  333. 

"  (3)  Barhosa,  ai  a.  G., «.  41,  p.  397.  —  Pirh^g^  a.  a.  0.,  n.  6,  p.  486.  — 
Conférences,  a.  q. p.,  53,  54. 

(4)  Cap.  Quum  de  tua,  %  h.  t. 

(5)  Barbosa,'a.  a.  G.,  n.  32,  p.  396. 

(6)  Pirhing,  a.  a.  0.,n.  6,  p.  486. 

(7)  Can.  Âpdst.,  77.  —  DevpH,  Comment.,  tom.  H,  p.  210. 

(8)  Leuren,  Jus  canon.,  Kb!  I,  til.  XX,  q.  639,  n..3  (tom.  I,  p.  356). 

(9)  Can.  Prœcepia,  12,  d.  35.  —  Conférences,  a.  a.  O.,  p;  58.-r  Pithing, 
a.  a.  G.,  n.  10,  p.  487. 

(10)  Cap.  SignificavU,  4,  X,  h.  t.  —  D'après  cela,  il  peut  être  permis  à  un 
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Cette  règle  doit  avoir  son  application  à  Fégard  du  dei 
ordonné  qui ,  dans  nn  mouyement  de  piété  mal  entendue 
le  mutile  lui-même.  Elle  doit  la  trouver  à  plus  forte  raiso 
dans  Tappréciation  des  maladies,  qu'il  fout  bien  se  garde 
de  considérer  en  général  comme  des  empêchements  h  Tordi 
nation ,  si  comme  une  raison  sufGsante  de  déchéance  de  toi 
emploi  ecclésipstique  (  1  ) . 
^i    Bien  loin  A  voir  dans  la  faiblesse  physique  une  cause  d'i 
régularité ,  l'apôtre  des  nations  mettait  sa  gloire  dans 
.sienne  et  sentalf  sa  force  s'accroître  en  raison  directe  de  & 
t  infirmités  (2).  £t ,  eu  efTet ,  il  n'est  pas  rare  de  trouver  dai 
un  corps  débile  un  cœur  doué  d'une  énei^e  extraordinaire 
un  esprit  d'une  inaturité  merveilleuse  (3)  !  Toutefois ,  si 
maladie  dont  l'ecclésiastique  est  atteint  ne  lui  permet  pas  < 
faire  usage  de  vin  {abstemii)^  s'il  est  sujet  au  vomissement  (4 
si  son  éKit  provoque  le  dégoût  ou  l'effroi ,  comme  la  lèi»*e  ( 
ou  l'épilepsie  (6) ,  il  ne  peut ,  aux  termes  des  prohibitioi 
canoniques ,  être  admis  à  l'ordination ,  et,  si  déjà  il  a  été  o 
donné ,  exercer  les  fonctions  du  saint  ministère. 

Dans  le  cas  de  contestation  élevée  par  l'ordinand  si 
l'existence  même  de  quelqu'une  de  ces  maladies,  la  questi< 
doit  être  vidée  pâlb  une  enquête  dans  un  délai  qui ,  d'apr 
les  leçons  diverses  d'un  décret  canonique ,  doit  être  de  trei 
à -quatre-vingts  jours  (7),  et  pendant  lequel  on  observe 
s'il  se  manifeste  chez  Fordinand  quelque  symptôme  de 
maladie  qui  lui  a  été  imputée.  Il  serait  néanmoins  plus  co 

prêtre  devenu  sourd  de  célébrer  dans  une  chapelle  particulière,  sans  réponda 
—  Pirhing,  a.  a.  G.,  n.  5,  p.  4S6. 

(1)  Can.  Scripsit  mihi,  1.  Can.  Prœsentium,  3,  c.  7,  q.  1.— Cap.  Nisi  qnu 
10,  X,  de  Renunc.  (I,  9). 

(2)  2  Cor.  XII,  5, 10. 

(3)  Cap.  Nisi  quum,  cit. 

(4)  Barbosa,  a.  a.  O.,  n.  54.  —  Schmalzgrtteber,  a.  a.  O.,  n.  10.  —  l 
al)stèmes  ne  peuvent  pas  môme  être  promus  aux  ordres  mineurs. -i-Zeur^ 
■a.  a.  G.,  q.  640,  p.  358. 

(5)  Cap.  Tua  nos,  4,  X,  de  Cler.  augrot.  (lll,  C). 

(6)  Can.  In  tuis  UtteriSy  1,  c.  7,  q.  2. 

(7)  Can.  Nuper,  2,  c.  7,  q.  2. 
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\enable  de  subordonner  à  Tesaoïea  des  circoustances  la  limi- 
tation de  la  durée  de  Fenquète  ;  mais  le  délai  d'un  an  est 
rigoureusement  exigé  lorsque,  la  maladie  étant  Qotoirement 
reconnue ,  celui  qui  en  est  atteint  prétend  en  être  guéri  (1). 

L'influence  que  plusieurs  de  ces  maladies,  comme  par 
eiLemple,  un  violent  mal  de  tôte  qui  paralyse  tout  Torga- 
nisme  (2),  exercent  sur  les  facultés  morales  de  Thonmie,  et 
Faction  plus  directe  encore  de  certaines  àètres  affection» 
forment  la  transition  naturelle  des  xnaladies  physiques  pro- 
prement dites  aux  maladies  plus  essentiellement  morales  qui 
constituent  dés  empêchements  canoniques.  Au  nombre  de 
ces  dernières  sont  :  la  possession'(3),  sinon  dans  tous  les  cas, 
da  moins  dans  celui  où  le  possédé  est  à  chaque  accès  ren- 
versé par  terre;  Fimbécillité  et  la  démence  (4).  Quant  à  cette 
dernière  infirmité,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  continue 
et  permanente  ;  il  suffit  ^^'elle  soit  sujette  à  retour  et  se 
manifeste  par  intervalles,  comme  la  possession  dans  Fénei^- 
inène  (5).    ■ 

Telles  sont,  en  peu  de  mots,  les  infirmités  morales  que  Fon 
désigne  habituellement  sous  le  terme  générique  de  defectus 
animi.  On  comprend  quelquefois  sous  cette  dénomination  (G) 
le  defectus  œtatiSy  etmc^mc  le  defectus  scientiœ  et  /Met;  mais 
c'est  donner  au  sens  de  ce  mot  une  extension  qu'il  ne  nous 
semble  pas  comporter. 

(r)  Can.  €ommu)tiler,  3,  d.  33.  —  Ce  délai  n*est  pas  toujours  sufîfisaïUL^ 
Conférences,  a.  a.  G.,  p.  92. 

(2)  Can.  Quanwis  triste,  14,  c.  7,  q.  1. 

■  (3)  Can.  Max'Uim^  2 ,  d.  33  :  Afflictioac  diaboli  vexatiis.  —  Can.  Clenci, 
4,ibîd. 

(4)  Can.  Maritum,  2,  d.  33.^  Qui  in  furiam  aliqnando  versus  insanit. 

(5)  Cow/(^rc/icc5,  a.  a.  O.,  p.  87. 

(6)  Berardi,  a.  a.  G.,  p.  334. 
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S  XLvra. 

Du  défaut  de  foi  tt  de  science. 

Si  l'Église,  dont  la  puissance  est  essentiellement  spir 
tnelle,  attache  néanmoins,  par  amour  de  la  dignité  extérieur 
une  si  grande  importance  à  la  perfection  du  corps,  combû 
plus  elle  doit  fpir  à  la  prédominance  de  l'élément  spiritu 
'^ans  ses  prêbres  !  Auf^i,  dans  les  conditions  qu'elle  exij 
des  ordiuands,  ^  lui  suffit-il  pas  qu'ils  soient  sains  d'espri, 
elle  veut  encore  qu'ils  aient  cultivé  et  nourri  toutes  les  £acu 
tés  de  leur  intelligence,  et  elle  refuse  l'ordination  aux  espri 
incultes  et  stériles ,  en  leur  opposant  ces  paroles  du  pn 
phète  : 

«  Parce  que  tous  avez  mépris^  la  science ,  je  vous  rejette 
«  rai  des  fonctions  de  mon  sapoçdoce  (1).  Car  les  lèvres  d 
«  prétf  e  garderont  là  science,  et  Ton  recherchera  la  loi  de  i 
«  bouche  parce  qu'il  est  l'ange  du  Seigneur  des  armées  (2). 

L'ignorance  est  à  peine  tolérable  dans  les  laïques;  ell 
l'est  bien  moins  encore  dans  les  clercs,  qui,  par  leur  dignitt 
occupent  une  place  si  éminente  dans  l'humanité  (3).  Ausi 
doit- on  rigoureusement  exclure  des  saints  ordres  tous  ceu 
qui  sont  désignés  par  les  formules  canonique^,  comme  insc 
lit  ter  arum,  iïUterati,  ignorantes  et  imperiti  {i).  Uéyèqjù 
qui  les  ordonnerait  offrirait  au  Seigneur,  selon  l'expressio 
de  l'Ancien  Testament,  et  contrairement  à  ses  préceptes ,  de 
bêtes  aveugles  (5). 

La  direction  des  âmes  est  la  plus  sublime  des  sciences 
Vart  des  arts  (6)  ;  cette  mission  difficile  ne  doit  point  êtr 

(1)  Oseas,  TV,  6.  —  Can.  Omnes  psallentes,  1,  d.  38. 

(2)  Malach.  II,  7. 

(3)  Si  in  laids  Can.,  3,  d.  38  {Léo  M.). 

(4)  Can.  IlliteratoSt  i,  d.  36.  —Can.  Qui  in  aliquo,  5,  d.  51  {Conc.  Tolet. 
IV,  c.  19).  —  Can.  Vilissimus,  45,  c.  1,  q.  1.  —  Can.  Prœcipimus,  10,  d.  34 
—  Can.  StatuimuSf  8,  d.  61,  note  58. 

(5)  Can.  Sacerdotes,  2,  d.  49. 

(6)  Cap.  Quumsit,  14,  X,  de  JEi,  et  quai,  prsef.,  1, 14. 
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confiée  à  des  intelligences  sans  culture  ;  la  chaire  dn  docteur 
ne  peut  être  occupée  par  des  hommes  qui  ne  seraient  pas 
même  dignes  de  prendre  rang  parmi  les  disciples  (  1  )  !  L'en- 
seignement présuppose  toujours  le  savoir  ;  on  ne  devient  pas 
chevalier  sans 'avoir  été  d'abord  écuyer  ;  on  ne  donne  pas  de 
leçons  avant  d'en  avoir  reçu  (2),  et  celui  qui  veut  porter  la 
lumière  dans  les  ténèbres  intellectuelles  de  ses  frères,  doit 
lui-même  approcher  son  esprit  du  flambeau  de  la  science 
pour  dissiper  ses  propres  ténèbres. 

Ce  fut  donc/«vec  juste  raison  que  le  pape  Honorius  m 
déposa  un  évêque  qui  avouait  son  entière  Ignorance  de  là 
grammaire  et  qui  n'avait  jamais  lu  Donat  ;  fondant  cette 
déposition  sur  .les  statuts  canoniques  et  le  respect  de  la 
majesté  divine,  qui  ne  permettait  pas  de  tolérer  une  pareille 
imperfection  (3)  dans  un  eodésiastique.  Il  n'est  pfts  temps, 
en  effet,  de  commencer  à  instruire  alors  que  déjà  on  est 
revêtu  d'ime  dignité  qui  impoBe  à  ses  élus  le  dejoir  d'ensei- 
gner (4)  ;  ce  serait  donner  un  aveugle  pour  guide  à  u  autre 
aveugle,  et  tous  deux  tomberaient  dans  la  fosse  (5)1  Une 
première  erreur  en  engendrerait  une  foule  d'autres,  l'igno- 
rance n'est-elle  pas  la  mère  de  toutes  les  erreurs  (6)  ?  I^a 
science,  au  contraire,  est  la  mère  des  vertus  (7),  et  la  possé- 
der, c'est  déjà  une  présomption  que  l'on  possédé  également 
une  âme  vertueuse  (8)  !  • 

La  science  est  un  bien,  tandis  que  l'ignorance  est  un  mal 
tellement  odieux  à  l'Église,  qu'elle  s'est  efforcée  de  le  prévenir 
en  prononçant  dans  ses  synodes  la  peine  de  la  suspense ,  et 
contre  le  clerc  ordonné  malgré  son  défaut  de  connaissances, 

(1)  Can.  Sacerdotesy  cit.  (Conc.  Lat.,  TV). 

(2)  Can.  Si  clericatust  27,  c.  16,  q.  1.      ' 

(3)  Cap.  Quamvis,  15,  X,  tit.  cit.  —  Per  eTidentiam  facti  nsqueïdeo  de  illi- 
teratura  et  iDsiifficientia  sua  constat. 

(4)  Greg.  Magn,  j^astorai.^  p.  IJ,  c.  U. 

(5;  Can.  QiLCB  ipsis,  5,  d.  38.  —  Agobard.  Tract,  de  prLvîl.  el  jure  Mcerdot. 

(6)  Can.  Ignorantia,  l,d.  38  (fionc.  ToleC,,  IV, c  24). 

(7)  Can.  Prœsenfium,  c.  l,  q.  5.  ^  j 

(8)  Cap.  Cum  injuventute^  15,  X,  de  Pr^^mt.  (Il,  28).    - 
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et  contre  Févèque  qai  lui  a  conféré  Fordination  (1).  Le  con 
cile  de  Trente  (2),  dans  le  sentiment  profond  des  impérieu 
besoins  de  l'Église  à  cet  égard,  a  fait  aux  évèqaes  une  obli 
gation  essentielle  d'instituer  des  séminaires  pour  l'instnictio 
des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  Félat  ecclésiastique. 

Du  reste,  la  sollicitude  de  TÉglise  pour  la  culture  et  1 
progrès  de  la  science  nVst  pas  d'origine  récente  ;  elle  a  mai 
que  tous  les  siècles  par  des  mesures  empreintes  de  la  pli 
haute  sagesse  ;  et,  bien  loin  d'arrêter  l'essor  des  intelligenoei 
les  dépositaires  de  la  puissance  spirituelle  le  couvrirent  toi 
jours  de  leur  protection  et  l'encouragèrent  de  tout  lei 
pouvoir. 

Çliarlemagne,  cet  illustre  prince  qui ,  plus  qu'aucun  c 
ses  succUeurs ,  se  montra  fartgement  convaincu  de  cetl 
idée,  que  de  l'accord  intime  ftJÊtûiàté  d'action  de  la  puis 
sauce  temporelle  avec  r%liflCwvait  résulter  le  plus  gran 
bonbeor  des  peuples  confiés  à  ses  soins,  Giarlemagne,  dison 
nous,  ne  fit  que  traduire  la  pensée  de  l'Église  en  érigeant  u 
grand  nombre  d'ëcolcs  sur  toute  la  surface  de  ses  vast< 
États  (3).  Le  même  esprit  anime  le  pape  Eugène  U,  lersqu< 
dans  un  concile  tenu  à  Borne  en  l'an  S2G,  il  décrète  solei 
nellement  que,  dans  tous  les  évéchés,  dans  toutes  les  paroif 
ses,  partout  enfin  où  besoin  serait,  il  soit  institué  des  maîtn 
pour  enseigner  la  jeunesse  dans  les  sciences  et  les  arts  lib( 
raux  (4).  L'étude  même  de  la  littérature  profane  n'était  pj 
exclue  de  l'enscigilement  ecclésiastique^  et  l'on  s'autorisa 
en  cela  de  l'exemple  de  saint  Paul,  qui,  dans  plusieurs  pai 
sages  de  ses  épîtres,  avait  cité  des  sentences  tirées  des  livr 
de  l'école  païenne  (5).  Mais  cette  étude  devait  avoir  poi 
objet  unique  le  bien  de  l'ÉgUse;  aucun  autre  intérêt  i 


(1)  Can.  Qui  in  aliquo,  5»  d.  51.  —  Cap.  Quum  sH,  cit.  :  —  Et  ordinatorc 
ultioni  gravi  decernimus  subjacere. 

(2)  Conc.  Trid.y  Sess.  23,  de  Reform.,  c.  18. 

(3)  Vid.  Deutsche  Ceschichte,  l.  2,  p.  172. 

(4)  Can.  De  quilmsdamf  12,  d.  37. 

(5)  Can.  Turhaty  8,d,  cit.  (Beda). 
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pouvait  y  trouver  place  !  A  l'exemple  de  Moïse  et  de  Dauiel 
s'initiant  aux  mystères  de  l'antique  Egj^ptc  ou  de  la  Cbal- 
dée(l),  pour  en  extraire  tout  ce  qu'ils  renfermaient  de 
choses  bonnes  et  utiles,  mais  rejetant  avec  horreur  tout  ce 
qui  leur  'semblait  être  une  cause  de  séduction  et  de  désordre 
^  moral,  ks  clercs  doivent  soigneusement  discerner  le  baume 
qui  vivifie  d'avec  le  poison  qui  tue.  Toujours  tutélaire  et 
protectrice,  TÉglise  éloigne  d'eux  les  œuvres  âassiqueg, 
toutes  les  fois  que  la  culture  de  ces  œuvres  doit  les  détoar- 
ner  de  leur  -véritable  vocation  !  Conformément  à  fles.vM», 
l'ecclésiastique  ne  doit  point  consommer  son  temps  dans  la 
lecture  de  comédies,  de  bucoliques,  de  fables  uniquement 
propres  à  allumer  dans  son  àme  le  feu  de  la  convoitise.  On 
ne  sacrifie  pas  seulement  aux  démons  en  brûlant  mr  loarg 
autels  un  encens  idolâtre;  mais  encore  en  accuélDant  avec 
plaisir  dans  son  Ame  le  l^lgage  des  païens  (2).  La  louange 
de  Jupiter  est  inconciliable  àTec  la  louange  dirChrist  (3),  et 
ce  serait  une  honte  pour  l'Église  que  l'obole  de  la  ipjive  ne 
profitât  qu'aux  grammairiens  et  aux  rhéteurs,  et  qte  les 
deniers  du  temple  reçussent  une  destination  vulgaire  (4)  ! 

Une  étude  exclusive  des  sciences  profanes  est  donc  inter- 
dite aux  ecclésiastiques,  qui  doivent  au  contraire  les  consi- 
dérer comme  des  travaux  purement  préparatoires  dont  ib 
sont  tenus  de  s'affranchir  le  plus  tôt  possible.  U  faut  qu'à 
leurs  yeux,  grammaire,  géométrie,  arithmétique,  musique, 
autant  de  sciences  qui  portent  en  elles-mêmes  leurs  beautés 
et  leurs  vérités  et  ont  leur  utilité  dans  la  vie  (5),  ne  soient 
en  quelque  sorte  que  les  servantes  de  l'Église  !  Il  est  bon  et 
avantageux  de  les  posséder  ;  mais  ce  n'est  point  là  ce  qui 
constitue  la  vocation  ecclésiastique  ;  l'évoque  n'a  point  reçu 
pour  mission  d'enseigner  les  règles  du  langage  et  de  la:  litté- 


(1)  Can.  Qui  de  mensa^  U,  d.  cit.—  Can.  Turbat,  cit. 

(2)  Can.  SacerdoteSf  2 Can.  Tdeo,  15,  d.  cit. 

(3)  Can.  Quum  muUa,  5,  d.  86. 

(4)  Can.  Quando  preshyteriy  2,  d.  38. 
<6)  Can.  Si  guis  ctrtem,  13,  d.  37. 
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rature  ;  mais  de  conduire  son  troupeau  et  de  l'instruire  dan 
la  parole  de  Dieu  (  1  ) . 

Dieu,  voilà  la  véritable  étude ,  Ja  vraie  science  que  do 
poursuivre  le  sacerdoce,  s'il  veut  apprendre  au  peuple  à  coi 
naître  et  à  servir  Dieu  !  Et  c'est  dans  cette  pensée  que  Moïj 
se  prosternait  constamment  auprès  du  tabernacle,  pour  vi 
cueillir  de  la  bouche  de  Dieu  même  les  vérités  qu'il  deva 
enseigner  au  peuple  (2).  Le  prêtre  qui  ne  va  point  s'abreuva 
à  cette  source  sacrée,  '  qui  consume  ses  jours  et  ses  nuits 
creuser  les  subtilités  de  la  dialectique,  et  dont  la  pensée  ei 
rante,  s'élançant  tour  à  tour  dans  les  hauteurs  des  cieux 
dans  les  profondeurs  de  la  terre,  se  plonge  dans  l'inanité  ( 
ses  stériles  recherches,  et  tombe  définitivement  dans  le  vid 
ou  hiàk  incore  qui  passe  sa  vie  à  forger  des  ïambes,  et  m 
toute  son  application  à  encombrer  son  cerveau  d'une  forêt  ( 
de  rhythmes,  ne  marche-t-il  pas  réellement  dans  la  vanité  c 
ses  pensées  et  dans  une  véritable  nuit  de  l'àme  (3)  ?  Ce  n'e 
point  avec  des  distiques  ni  avec  les  logomachies  d'une  dis 
lectique  quintessenciée  que  Dieu  a  sauvé  son  peuple,  ma 
avec  la  pureté  du  cœur  et  la  simplicité  de  la  foi  (4). 

Ils  sont  doni;  singulièrement  absurdes,  ces  riches  de  ] 
jscience  qui,  se  grandissant  dans  leur  sot  orgueil  de  toute  i 
hauteur  dont  leurs  connaissances  dépassent,  à  leurs  yeux, 
savoir  du  commun  des  hommes,  prétendent -dominer  le  gem 
humain,  et  raillent  méchamment  un  évêque  parce  qu'il  n'aui 
pas  toujours  réussi  à  revêtir  sa  pensée  de  formes  rigourei 
sèment  irréprochables.  11  a  transgressé  les  règles  de  ] 
grammaire;  peut-être  est- il  allé  jusqu'à  se  rendre  coup» 
ble  de  solécismes,  que  dis-je  ?  de  barbarismes  !  la  satire  peu 
elle  avoir  assez  de  traits  à  lui  lancer?...  Vanité  ridicule 
Comme  si  c'était  la  voix,  et  non  les  élévations  de  l'àme,  qi 
porte  les  paroles  de  Thomme  jusqu'aux  oreilles  de  la  dlTJ 


(0  Can.  Quummulta,  5,  d.  86. 

(2)  Can.  Si  quis  vult,  3,  d.  36, 

(3)  Can.  Nonne,  3,  d.  37. 

(4)  Can.  Omnem,  6,  d.  cit. 
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nité  (1)  !  Méditer  la  parole  de  Dieu,  c'est  le  devoir  de  tous 
les  chrétiens;  mais  c'est  la  véritable,  Tunique  science  de  ceux 
qui  aspirent  à  parvenir  aux  dignités  liiérarchiques  (2).  De 
même  que  la  nuit,  selon  le  langage  du  pape  Zéphyrinus  dans 
le  pseudo-Isidore  (3),  n'éteint  pas  la  clarté  des  étoiles,  ainsi 
la  perversité  du  monde  est  impuissante  contre  les  fidèles, 
quand  ils  éclairent  leurs  âmes  au  firmament  scintillant  de 
la  sainte  Écriture. 

C'est  donc  dans  la  parole  de  Dieu  que  l'ecclésiastique  doit 
porter  les  investigations  de  son  tsprit.  Il  faut  qu'on  puisse 
dire  de  son  cœur  ce  que  saint  Jérôme  disait  du  cœur  de  Népo- 
tien  dans  son  panégyrique,  qu'il  était  comme  une  bibliothè- 
que de  Jésus-Christ  (4)  !  Celui  qui  ne  connaît  pas  la  saintç 
Écriture  ne  connaît  pas  Jésos-Christ  (5),  et  quiconque  ne  con- 
naît pas  Jésus- Christ,  Jésiû-Christ  ne  le  coniiaît  pasi  C'est 
pourquoi  l'Église  exige  de  tons  ses  ministres  ^'ils  aient  fait 
de  grands  progrès  duis  cette  connaissance,  et  elle  oblige  Té* 
vèque,  par  des  prescriptions  très^évères,  à  ne  pas  imposer 
les  mains  sans  examfti.  On  raconte  de  saint  Césaire,  évéque 
d'Arles,  qu'il  n'ordonna  jamais  de  diacre  qui  n'eût  lu  au 
moins  quatre  fois  la  sainte  Écriture  (6). 

Du  reste,  les  conditions  imposées  aux  clercs,  relativement 
à  la  culture  des  sciences ,  ne  pouvaient  être  les  mêmes  pour 
tous  ;  l'Église  les  a  sagement  graduées  selon  les  degrés  de  la 
hiérarchie.  Déjà,  dans  les  temps  anciens,  cette  gradation 
avait  été  observée,  et  plusieurs  cancm  avaient  posé  des  rè- 
gles à  cet  égard  (7).  Le  concile  de  Trente,  dans  les  temps  mo- 
dernes, a  complété  cette  œuvre  par  de  nouvelles  dispositions, 


(1)  Can.  SedulOy  12,  d.  38. 

(2)  Can.  Omnes  psallentes^  6,  d.  cit. 

(3)  Can.  Sicut  stellos,  d.  cit. 

(4)  Thomamn^  Vetos-  et  nova  disdpl.  Eccles.,  p.  U,  lib.  I,  c.  85,  n.  1, 
vol.  IV,  p.  556. 

(5)  Can.  Sijuxta,  9,  d.  cit.<r- IgQoratio  Soripturarunif  ignoratio  Ghristi  est, 

(6)  Conférences  d'Angers.  Sur  les  irrégularilés,  juin  1709,  q,  2,  p.  97.   - 

(7)  Can.  NuUi,  4.  Can.  Qux  ipsis,  5.  Can.  Omnes  psalîentes  »  0.  Can. 
Placuit,  7.  —  Conférences,  a.  a.  0.>  p.  98  sqq. 
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d'après  lesquelles  nul  ne  doit  être  admis  à  la  tonsure,  s'il  m 
sait  au  moins  lire  et  écrire,  et  s'il  ne  connaît  les  vérités  fon 
damentales  de  la  religion  chrétienne  (1). 

Tout  aspirant  aux  ordres  mineurs  est  tenu  de  produire  un< 
attestation  de  son  curé  faisant  foi  de  son  instruction  religieuse 
et  une  autre  du  directeur  de  l'école  qu'il  a  fréquentée,  rela 
tive  à  ses  connaissances  en  latinité  (2). 

Le8  clercs  des  ordres  inférieurs  ont  tout  le  temps  nécessair 
à  Tacquisition  du  degré  d'instruction  que  FÉ^lise  exige  de 
sons-diacres  et  des  diacres.  Ceux-ci  doivent  non-seulemeii 
posséder  une  certaine  coAnaissance  des  lettres ,  et  surtov 
l'usage  familier  de  la  langue  latine ,  mais  cnccnre  être  vers^ 
dans  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  fonctions  de  leur  ordre  (3] 
On  peut  néanmoins  user  de  plus  d'indulgence  à  Fégard  de 
rt^ulicrs,  que  leur  vocation  n'appelle  point  à  la  direction  de 
Ames  (1).  Toutefois,  pour  ce  qui  constitue  plus  essentielll 
ment  Tinstruction  sacerdotale  proprement  dite,  le  religiea 
lui-même,  lorsqu'il  est  appelé  à  TbonnAir  du  sacerdoce,  n 
saurait  en  être  dispensé.  Il  ne  doit  donc  être  promu  à  ceti 
auguste  dignité  qu'à  la  condition  d'ètîS  versé  dans  la  con 
naissance  des  saintes  lettres  et  du  droit  canon.  Quant  a 
prêtre  séculier,  destiné  à  la  dispensation  quotidienne  des  cho 
ses  saintes  et  à  rompre  continuellement  le  pain  de  la  parole  a 
troupeau  de  Jésus- Christ,  cette  double  connaissance  lui  eî 
iiidispensablement  nécessaire  à  un  degré  incomparablemei 
pins  élevé  (5).  Mais  si  TÉglise  se  montre  si  exig^nteàl'i 
gard  des  simples  prêtres,  que  ne  doit-elle  pas  demander  au 
évèijues?  Aussi  veut- elle  voir  en  eux  comme  autant  depei 
sonnifieations  vivantes  de  la  science  ecclésiastique,  sans  qu( 
elle  ne  les  croit  pas  en  état  de  remplir  dignement  les  fonctioii 

(1)  Co7ic.  Tnd.,  Sess.  23,  de  Reform.,  c.  4. 

(2)  Conc.  Tnd.f  a.  a.  0.,  c.  ô,  c.  il. 

(3)  ConC'  Trid.f  a.  a.  G.,  c.  13.>-  Barbosu,  de  Offic.  et  potest.  Episc.,  p.  Il 
alleg.  4G,  n.  9,  p.  410. 

(4)  Barbosa,  a.  a.  G.,  n.  14,  p.  411.— f'ermosm».  Tract,  de  offic.  etsacris 
ad  Cap.  Ad  aures,  de  Tempp.  ord.,  q.  2,  p.  220  sqq. 

(5)  Conc.  Trid.f  a.  a.  0.,  c.  14. 
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de  leur  charge  (1).  Me  ne  permet  à  aucun  prêtre,  d'ignorer 
les  canons  {nuUi  sacerdotum  ïiceat  ignoraré){2).  Mais,  quand 
elle  s'adrefse  à  révéque,  elle  lui  recommande  cette  étude  avec 
un  zèle  qui  ne  peut  être  égalé  que  par  Tardeur  sans  bornes 
qu'elle  l'invite  à  j  apporter.  C'est  qu'en  eifet  la  connaissance 
du  droit  ecdésiastiqûe  est  indispensable  au  maintien  de  la  dis- 
cipline génénde,  et  lepape  Gélestin  avait  bien  raiiion  de  dire  : 
«  Qui  de  nous  peut  espérer  une  protection  efficace,  si  l'auto- 
rité des  Décrétales,  grâce  à  la  liberté  d'interprétation  laissée 
aux  laïques,  est  violée  âU.gré  du  premier  venu?  »  L'expé- 
riïMice  a  parMtement  démontré  combien  il  est  préjudiciable, 
difi<His  plus,  dangereux  pour  le  clergé,  surtout  en  face  de 
Tautorité  temporelle,  d'abandonner  Tétude  du  droit  canon  et 
de  vivre  dans  l'ignorance  des  lois  protectrices  de  l'Église. 
Commeiit  le  prêtre  fera-t-il  reconnaître  ses  droits  et  obtien- 
drart-il  qu'on  les  respecte,  s'il  ne  les  connut  pas  lui-même? 
On  ecmçoit  d'ailleurs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  dire,  qu'il 
ne  s'agit  point  ici  de  cette  connaissance  du  droit  qui  sert  à 
ooâdnire  habilement  jjn  procès,  mais  de  celle  qui,  dans  un 
ordre  plus  élevé,  a  pour  but  suprême  le  r^e  de  l'ordre  dans 
l'Église,  l'éducation  du  peuple  chrétien  (3). 

Le  droit  canon  étant  donc  une  des  sciences  nécessaires  à 
tous  les  dercs  en  gén^^^  et- plus  spécialement  aux  prêtres, 
pour  l'exerdce  de  leur  ordre,  ceux-^i  doivent  l'avoir  étudié, 
de  même  que  les  autres  sciences,  avant  la  réception  de  l'or- 
dination. L'ordinand  qui  ne.  possède  jf^fi  les  connaissances 
voulues  «e  trouve  frappé  d'un  défaut  qui,  en  tenant  compte 
de  la  difféirenee  des  conditions  prescrites  pour  les  divers  de- 


(1)  Cçnc,  Trid»,  Sess.  21,  de  Rerorm.  c.  2.— Can.  Qui  ecclesiasticis  2»  d.  36. 

(2)  Càh.  Nulli,  4,  d.  38.— Can.  Ignorantia,  i,  d.  cit.  Sciant  sacerdolès  scrip- 
tura»  sapctas  et  canones.  —  Vid.  supra  $  5. 

(3)  CaroL  a  Basil  S,  Pehi,  Vila  S.  Carol.  Borr.,  lib.  VUI,  c.  34.  —  Cano- 
niim  ea  scieniia  perjucunda  erat»quîe  Patruni  mores  et  acta  repraesentans  » 
ecclesiia.  eonoponendœ  atquc  ordinandœ  ratieuèm  contînet  :  dolens  eos  com- 
muni  constietôdine  tanium  canones  ad  jnterpretanduiri  seHgf,  qui  ad  lites  ja- 
didaque pertinent.  (Y.  Thomasstn^yeim  et  nova  Ëccl.  discipl.,  p.  II,  lib.  1 , 
cap.  91,  n.  12,  tom.  IV,  p.  575.) 

I.  22 
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grés  de  Forâination,  constitue  une  irrégularité.  Ce  défa 
peut,  il  est  vrai,  se  corriger  de  lui-même  par  l'étude  des  scie 
ces  exigées,  mais  cette  étude  doit  toujours  précéder  l'ordin 
tion,  et  l'évéque  ne  peut  pas  conférer  les  ordres  à  un  ign 
rant,  parce  qu'il  aura  promis  de  s'instruire  (1).  Dans  ce  ci 
le  sujet  incapable  ne  peut  méme^  rigoureusement,  être  rde 
de  son  défout  par  voie  de  dispense ,  nul  n'étant  apte  à  i 
emploi,  tant  qu'il  est  dépourvu  des  moyens  de  le  remplir  (! 
Cependant,  le  pape  peut  accorder  la  disp^ise  sous  la  réseï 
expresse  que  l'ordonné  n'exercera  les  fonctions  de  son  ord 
qu'après  avoir  acquis  les  connaissances  exigées  (3). 

Mais  la  véritable  science  du  clerc,  celle  qui  pour  lui  est  a 
dessus  de  toute  science,  c'est  la  foi,  ou  plutôt  il  n'acqui( 
de  connaissances  que  pour  corroborer  en  lui  la  yertu  de 
foi,  dont  un  souffle  divin  lui  a  transmis  le  don  incomparabl 
Ceci  nous  amène  à  traiter  de  l'hérésie,  qui,  en  même  tem 
qu'elle  constitue  un  crime  contre  l'Église,  fait  naître  ani 
un  empêchement  canonique  à  l'ordination,  sous  le  titre  i 
Defeclus  fidei. 

Cet  empêchement  s'étend-il  aux  emants  des  hérétiques 
C'est  là  une  question  controversée.  Les  textes  de  lois  (4)  rel 
tifs  à  ce  sujet  ne  parlent  que  de  l'irrégularité  de  ceux  q 
sont  morts  dans  l'hérésie,  et  seulement  au  point  de  vue  d 
bénéfices,  d'où  il  faudrait  conclure,  par  une  stricte  interpi 
tation  de  la  loi,  que  l'hérésie  des  parents  n'est  point  u] 
cause  d'exclusion  pour  les  enfants.  Cette  opinion  a  été  d'à 
leurs  consacrée  par  la  coutume  de  plusieurs  pays  (5),  et  1 
décisions  récentes  de  la  congrégation  sur  cette  matière  inci 
nent  sensiblement  vers  l'indulgence  (6). 

(1)  Fagnaniy  Gomment,  in  Cap.  Quum  in  cuhciis,  7,'X,  deElect.,  n.  151, 
in  Cap.  Qualiter,  de  Mi.  et  quai.,  n.  18. 

(2)  Schmier,  Jurispr.  can.  civ.,  lib.  1,  tract.  4,  cap.  3,  sect.  1 ,  §  3,  n.  4 
(Tom.I,  p.  425.) 

(3)  Pirhing,  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  XI,  sect.  1,  §  3,  tom.  I,  yv.  398. 

(4)  Cap.  Quicunque,  2.  Cap.  Staiutumfelicis,  15,  de  Haeret.  in  6lo  (V.  2). 

(5)  Thomassin,  a.  a.  G.,  cap.  65,  n.  7,  p.  4H. 

(6)  Ferraris,  ?romiaL  bibliotheca  jur.  can.  s.  T.  Irregularitas.  Art.  I,d.5' 

nna. 
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Dans  le  langage  usuel ,  on  distingue  habitaellement^  sons 
le  nom  de  néophytes^  les  enfants  hérétiques  rerenns  à  TÉ- 
glise;  mais,  dans  la  langue  du  droit,  cette  dénomination  re* 
yét  un  tout  autre  sens.  On  entend  généralement,  par  néophyte ^ 
une  personne  nouvellement  baptisée  (1).  Par  extension ,  on 
appelle  encore  ainsi  celui  qui  a  différé  de  recevoir  le  baptême 
jusqu'à  une  maladie  dangereuse  (2),  que  pour  cette  raison  on 
désigiiait  autrefois  sous  le  nom  de  clinieus^  ainsi  que  le  laïque 
qui  prend  soudainement  la  résolution  d'entrer  dans  un  ordre 
religieux,  en  même  temps  qu'il  manifeste  le  désir  d'être 
promu  aux  ordres  sacrés  (3). 

La  situation  particulière  de  toutes  ces  personnes  n'est  pas 
faite  pour  inspirer  à  l'Église  beaucoup  de  confiance  ;  elle  ne 
peut  supposer  chez  elles  ni  connaissances  suffisantes,  ni  expé- 
rience, ni  garantie  dé  foi.  Elle  ne  saurait  en  faire  des  maîtres 
dans  la  doctrine  (4)  !  C'est  aussi  ce  qu'elle  a  voulu  éviter  en 
reproduisant,  dans  les  décrets  de  plusieurs  conciles  (S),  les 
préceptes  de  l'apôtre  saint  Paul  (6),  qui  refusent  l'ordination 
aux  néophytes  par  ce  motif  qu'ils  concevraient  trop  souvent 
d'eux-mêmes  une  idée  orgueilleuse,  en  s'imaginant  que  l'É- 
glise a  besoin  d'eux,  et  non  qu'ils  ont  besoin  de  l'Église.  Un 
néophyte  revêtu  des  dignités  sacerdotales  est  trop  exposé  à 
manquer  d'humilité  ;  il  ne  comprend  rien  à  ce  mépris  de  sd« 
môme,  sentiment  tout  chrétien,  que  peut  seule  concevoir  une 
âme  fortem^it  trejnpée  dans  la  foi  ;  il  ne  s'est  point  éprouvié 
dans  le  jeûne  et  dans  les  larmes  ;  il  n'a  pas  épuré  ses  mœurs 
par  de  fréquentes  expiations  ;  il  ne  les  a  pas  réformées  par 
une  étude  constante  de  ses  travers  et  de  iSes  faiblesses  (7) . 

Ces  considérations ,  pesées  dans  une  balance  sévère  «t  te- 


(1)  Gonzalez  Tellez,  Gomment,  in  Décret.  Cap.  Samye,  7,  X,  de  Rescr.  — 
FerrariSf  a.  a.  G.,  n.  57.  —  Conférences,  a.  a.  0.,  q.  8,  p.  109. 

(2)  Can.  Si  quis  in  œgritudine^  U  ^'  &7. 

(3)  Can.  Sicut  neoph,,  2,  d.  48. 

(4)  Can.  Apost.,&9, 

(5)  Can.  Quoniam,  1,  d.  48.  [Conc.  Nie.  I»  can.  21.)  -^  Cohc,  Laôdif  can»  3. 

(6)  l  Tim.  III. 

(7)  Hieron,^  Epist;  ad  Oceanum. 
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nue  d'une  main  ferme,  ont  déterminé  dans  tons  les  siècles, 
même  les  plus  reculés ,  les  législateurs  ecclésiastiques  à  ex- 
clure les  néophytes  des  ordres  sacrés  ;  la  pratique  constante 
de  rÉglise  leur  interdisait  même  Taceès  des  ordres  mi- 
neurs (1).  Cette  double  exclusion  n'est  nullement  arbitraire; 
elle  renferme  un  principe  aussi  vrai,  aussi  juste  que  cette 
comparaison  de  saint  Grégoire  le  Grand  (2)  :  «  Tant  que  les 
murs  d'une  maison  récemment  construite  ne  sont  pas  complè- 
tement secs,  ils  ont  peine  à  supporter  le  poids  de  la  toiture, 
et  tout  l'édifice  peut  facilement  s'écrouler  (3) .  » 

Ce  n'est  donc  qu'après  avoir  vécu  dans  l'Église  un  loùg  es- 
pace de  temps,  qui  ne  doit  point  toutefois  se  mesurer  par  les 
années  (4),  aprèi$  avoir  acquis  les  connaissances  soffisantes^et 
cet  esprit  d'humilité  sans  lequel  on  n'est  chrétien  que  de 
nom,  que  le  néophyte  entre  dans  la  plénitude  de  la  vie  epii- 
tuelle,  et  qu'il  peut  être  admis  à  l'ordination. 

Ce  principe,  qui  est  la  loi  de  l'Église,  n'est  pas  infirmé  par 
certaines  ordination^  tout  exceptionnelles ,  comme  celle  de 
saint  Ambroise,  par  exemple.  Ce  n'est  que  très-rarement,  et 
en  considération  seulement  des  vertus  extraordinaires  du  néo- 
phyte, que  l'Église  autorise  ces  dérogations  au  droit  com- 
mun; c'est  ainsi  que  l'élection  de  saint  Ambroise,  suivant  son 
propre  témoignage,  ne  fut  reconnue  des  évèques  d'Occident 
qu'après  une  délibération  solennelle,  et  de  ceux  de  l'Église 
d'Orient  par  l'invocation  d'un  exemple  antérieur  (5). 

Cette  exclusion  des  néophytes,  qui  n'est  que  l'extension 
du  principe  Defectus  fidei ,  ne  doit  pas  néanmoins  être  exa- 
gérée (6)  ;  il  ne  fwt  pas  oublier  que  la  conquête  du  monde 
à  la  foi  chrétienne  fut  l'ouvrage  de  Juifs  nouvellement  con- 


(1)  Can.  NeophyhiSf  ô,  d.  61.  —  Conférences,  a.  a.  0.,  p.  1  i  1. 

(2)  CaiU.  Statui7nuSfS,i\.  61 1  Quum  valdemiqaiim  iiit  etabsurduin,  iitiin- 
periti  inagistiis,  iio\ i  antiquis  et  rudes  praeferantur  emeritis. 

(3)  Can.  Sicut  neoph,,  2,  d.  48. 

(4)  Barbosa,  a.  a.  G.,  p.  II,  alleg.  10,  n.  8,  p.  206. 

(5)  Can,  NeophytuSt  9,  d.  6f . 

(6)  Barbosa,  a.  a.  0.,  p.  I,  lit.  2,  gloss.  17,  n.  ô  sqq.,  p.  98  sqq. 
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vertis  (  I  )  ;  et,  malgré  l'extrême  réserve  qu*on  doit  apporter 
dans  Fordination  des  enfants  des  Israélites,  des  mahométans 
et  des  païens,  les  lois  canoniques  ne  les  considèrent  pas 
comme  généralement  irréguliers.  Si  Feutrée  de  certains  offi- 
ces et  emplois  ecclésiastiques  leur  est  interdite ,  c'est  le  fait 
de  circonstances  purement  locales,  comme,  par  exemple,  en 
Portugal,  ou  de  quelques  privilèges  particuliers  (2). 

La  force  et  la  maturité  de  la  foi  constituent,  aux  yeux  de 
rÉglise^  une  des  conditions  essentielles  de  Fadmissiou  aux 
saints  ordres.  11  doit  être  nécessaire  à  quiconque  veut  em- 
brasser la  carrière  ecclésiastique,  d'avoir  reçu  le  sacrement 
dont  la  vertu  propre  a  pour  objet  de  fortifier  la  foi  ;  cette 
obligation  forme  la  matière  d'un  décret  du  concile  de 
Trente  (3).  Il  est  vrai  qu'à  la  rigueur  la  confirmation  n'est 
pas  essentielle  au  çalut;  mais  ceux-là  seuls  sont  parfaits 
chrétiens,  dit  le  pseudo-Isidore,  qui  ont  été  confirmés  (4). 
Cette  perfection,  l'Église  l'exige  dans  les  ministres  de  ses 
autels,  et  en  présence  du  décret  formel  du  concile  œcuméni- 
que, on  ne  peut  approuver  l'opinion  des  canonistes  qui 
n'admettent  pas  le  défaut  de  confirmation  au  nombre  des 
irrégularités  (5). 

Il  existe  d'ailleurs  plusieurs  décisions  de  la  congrégation 
du  concile  qui  se  prononcent  également  dans  le  sens  de  l'ex- 
clusion, à  Fégard  de  ceux  qui  ont  négligé  de  recevoir  la 
confirmation  avant  la  tonsure,  et  déclarent  qu'ils  ne  peu- 
vent être  promus  aux  saints  ordres  sans  une  dispense  expresse 
du  jmpe  (6), 

(l>  Glossa,  ad  Cap.  Eam  te,  1,  de  Eescr.  vers.  Judœos. 

(2)  Bêned.  XIV,  de  Synod.  dicec.»  lib.  XII,  cap.  U  q.  4  sqq.  ^  Giraldi,  Ex- 
positio  jnr.  pontif.  ad  Cap.  Eam  te,  cit.,  p.  1,  p.  8,  9,  et  p.  Il,  p.  951. 

(3)  Conc,  Trid.f  Sess.  23,  de  Reform.,  c.  4. 

(4)  Can.  Omnes  fidèles,  1,  d.  ô,  de  Consecr. 

(5)  ff allier,  de  Sacris  elect.  et  ordinat.,  tom.  H,  p.  9AS. 

(6)  Giraldi,  a.  a.  G.,  p.  II,  p.  ^ZS^-^  Fagnani,  a.  a.  o.,  n.  96. 
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4.  Du  défaut  de  liberté  du  côté  des  devoirs  séculiers. 

Il  peut  anÎTer  que  l'ordinand  possède  toutes  les  qualités 
que  nous  avons  déjà  énumérées  :  Tàge  légal ,  la  santé  da 
corps  et  de  l'esprit,  les  connaissances  voulues,  la  fermeté 
dans  la  foi,  sans  être  cependant  encore  capable  d'entrer  dans 
l'état  ecclésiastique.  Il  peut  être  soumis,  par  sa  naissance 
ou  par  les  différentes  circonstances  de  sa  vie,  à  robserva- 
tion  de  certains  devoirs  sociaux  qui  s'opposent,  aussi  long- 
temps qu'ils  subsistent,  à  sa  réception  dans  les  ordres, 
l'Église  n'admettant  au  nond)re  de  ses  ministres  que  ceux 
dont  la  vie  est  entièrement  et  exclusivement  consacrée  à  son 
service.  Ne  peuvent  donc  être  ordonnés  :  celui  qui  esj  atta- 
ché au  service  d'un  maître  à  qui  il  a  juré  fidélité  ou  auquel 
il  appartient  à  titre  de  serf  ;  celui  qui  par  une  cause  quel- 
conque  se  trouve  obligé  à  une  reddition  de  compte  ;  celui 
qui  s'est  engagé  dans  les  liens  du  mariage.  Tous  ces  divers 
cas  d'émpêcbenient  sont  compris  sous  la  dénomination 
commune  de  defectus  liber tatis. 

Indépendamment  de  plusieurs  autres  motifs,  le  principe 
fondamental  sur  lequel  l'Église  a  basé  la  prohibition,  pour 
cause  de  mariage,  à  Tadmission  dans  les  ordres,  c'est  la 
liberté  absolue  qu'elle  exige  de  ses  ministres  à  l'égard  de 
tous  liens  qui  pourraient  les  tenir  éloignés  du  camp  du 
Seigneur.  Conune  conséquence  de  ce  principe  ,  l'entrée  de 
l'état  ecclésiastique  n'est  généralement  permise  à  un  honune 
marié  (1)  que  sous  la  réserve  expi:esse  du  conseatement  de 
sa  femme  ;  encore  faut-il  qu'elle-même  fasse  vœu  de  conti- 
nence (2),  dans  le  cas  où  son  âge  peu  avancé  lui  rendrait  le 
séjour  du  monde  dangereux  pour  sa  vertu. 

(t)  Vid.  les  développements,  infra,  §  60. 

(2)  Episcopus  benedictionem ,  6,  d.  77.  —  Cap.  Conjugatus,  5.  Cap.  Exora- 
tus  y  8,  X,  de  Convers.  coiijng.  (llï",  32).  —  Cap.  Quumdecorem,  8,  X,  de  Cler. 
conjug.  (UI,  3).  —  Cap.  Quum  nullus,  4,  de  Temp,  ord.  ia  Cto  (l»  9) 
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L'esclavage  et  le  serrage  ne  sont  pas  par  eux-n^n^^  UQC 
cause  d'irrégularité.  Le  Christ  a  donné  sa  vie  pour  le  salut 
de  tous  les  hommes  ;  il  les  a  tous  rachetés  sa^  distinction 
de  races,  ni  de  conditions.  Devant  lui  il  n'y  a  ni  Juifs,  ni 
Grecs,  ni  esclaves,  ni  hommes  libres,  ni  hommes,  ni  femmes, 
mais  une  seule  race  et  un  seul  peuple,  l'humanité  (  1)  !  L'es- 
clave ne  doit  donc  pais  s'inquiéter  de  son  état  de  servitude, 
car  il  est  libre  en  Jésus-Ëhrist,  et  celui  qui  est  né  libre 
devient  esclave  de  Jésus-Christ  (2).  L'histoire  ecclésiastique 
renferme  une  éclatante  application  de  ce  principe;  ou  y  voit 
l'apôtre  recommander  vivement  Onésime  à  Philémon,  son 
ancien  maître ,  comme  un  homme  devenu  son  égal  par  le 
baptême  1 3).  Malgré  cet  exemple  et  la  tradition  constainte, 
dans  l'Eglise ,  du  principe  qu'il  consacrait, .  l'exclusion,  au 
moins  conditionnelle ,  des  esclaves  relativement  à  l'ordiw- 
tion,  a  été  prononcée  successivement  (4)  par  un  certaip 
npmbre  de  décrets  canoniques,  et  ce  n'est  pas  sons  avoir  des 
motifs  impérieux  que  les  conciles  ont  établi  cette  règle. 
L'exposé  de  ces  motifs  se  trouve,  en  effet^  publié  conjointe- 
ment avec  les  prescription!^  de  l'Église  sur  cette  matière.  La 
première  de  ces  prescriptions  défendait  d'ordonner  aucup 
esclave  sans  l'invitation  ou  le  consentement  de  son  maître  (5). 
Le  législateur  donnait,  pour  raison  à  cette  défense ,  le  respept 
dû  aux  droits  du  maître  sur  son  esclave  (G),  et  plus  encore 
l'intérêt  même  de  l'Église,  qui  la  portait  à  prévenir  les  reven- 
dications d'esclaves  déjà  reçus  dans  les  ordres  ecclésiasti- 
ques (7).  Le  cas  échéant,  malgré  toutes  les  prévoyances  de  la 

(1)  Galat.  m,  28. 

(2)  I  Cor.  VII,  21,22. 

(3)  Philem.  iXi  sqq.  — 15  :  Ut  -i*.  reciperes  jàm  non  ufseryum,  sed  pro  servo 
charissimiim  fratrem. 

(4)"  La  plupart  sont  contenus  dans  les  Décret,  de  Gratien,  Dlst.  54  ;  quelques 
autres,  dans  le  vingtième  titre  du  premier  livre  des  Décret,  de  Grég.  IX  :  De 
servis  non  ordinandis  et  eorum  manumissione. 

(5)  Can.  Nullus  Episcoporum,  1 ,  d.  54  et  alibi  passim. 

(G)  Can.  Ex  anUquiSy  9,  d.  cit  :  Nec  domiuorum  jura  —  uUa  rationé  tur- 
bentur. 

(7)  Can.  Quicunque,  5;,  d.  cit.  —  Ne  quando  volnerint  eorum  domini,  fiant 
ex  clericis  servi. 
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loi,  il  n*T  avait  plus  qa*an  seul  parti  à  prendre,  coBformé- 
ment  à  oe  prindpe,  qne  rÉglise  ne  sooffire  ancon  préjudice 
de  la  restitution  dû  bien  d'autrui  (1)  :  rendre  FesclaTe  à  son 
maître,  quoiqu'il  eût  reçu  Tordination,  et  le  soumettre  de 
nouveau  comme  un  autre  esclave  aux  conditions  de  l'esda- 
Yage  et  aux  droits  du  maître  (2).  Sans  doute ,  Fordinatioii 
avait  produit  en  lui  tous  ses  effets  sacramentels  et  canoni- 
ques ;  il  appartenait  à  la  cléricature  et  avait  droit  au  pntn- 
legium  canonis;  mais  tous  cea  titres  étaient  sans  vertu  appli- 
cable au  maître  (3). 

On  peut  facilement  juger  de  la  profonde  atteinte  qu'un 
pareil  état  de  choses  portait  à  la  dignité  de  Tordre  ecclésias- 
tique. Ne  pouvant  supprimer  le  mal,  FÉglise  avait  mis  tonte 
sa  sollicitude  à  l'atténuer.  Pour  arriver  à  ce  but,  quand  l'es- 
dave  ordonné  était  un  diacre,  elle  lai  permettait  de  se  faire 
remplacer  par  un  autre  esclave  auprès  du  maitre  qui  le 
réclamait  (4).  Lorsque  c'était  un  prêtre,  elle  lui  accordait 
l'émancipation,  pourvu  qu'il  abandonnût  à  son  maitre  sa 
fortune  personnelle  (5)  ;  enfin ,  lorsque  l'esclave  avait  été 
promu  à  la  dignité  d'évéque,  elle  invoquait  en  sa  faveur  ce 
principe  du  droit  romain,  protecteur  de  l'épiscopat,  qne 
cet  ordre,  par  sa  propre  vertu,  supprime  tous  les  droits  du 
maître  (6).  £n  dehors  de  ces  conditions,  tous  les  esclaves 
ordonnés,  clercs  des  ordres  mineurs,  sous-diacres,  diacres 
même  dans  certaines  circonstances ,  ne  pouvaient  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  revenir  auprès  de  leur  maitre  (7),  à 

(1)  Can.  Généralisait,  §Niliil2»d.  cit.  :  Mhil  perire credimiis  eçclesiasticis 
iitilitatibus,  si  qnae  aliéna  sunt  reddantiir. 

(2)  Can.  ^uîli,  %  d.  cit.  :  —  Ejns  conditionis  sit«  ciijiis  ftierat  ante  gradnm. 

(3)  Schmalzgt'ueber,  Jus  canon.,  lib.  I,  lit.  XVIII,  n.  7,  tom.  1,  p.  182. 

(4)  Can.  Ex  antiquis,  9,  d.  cit. 

(5)  Can.  ExantiquiSf  cit.  Can.  Fre^uens,  10  :  Qniapropter'sacerdotium  re- 
conciliUri  non  potest. 

(6)  Can.  Si  servus  scienie,  20,  d.  cit.  {Juîian.  Epit  NoTell.  const.  123, 
e.  17.  —  Antli..  iSt  se^Dus,  Cod.  de  Episc.  et  cler.,  I,  3.) 

(7)  Sur  les  difTéients  pays  d'Italie  et  de  France  en  particulier,  y.  Berardit 
Comment,  in  Jus  écoles,  univ.,  tom.  IV,  p.  327.  «•  DevoU,  Comment.,  lib.  1, 

U.XX,tom.  II/p.  203. 
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moins  cependant  qoe  eelui-ci  ne  fût  un  israélite  (I).  Dans  ce 
cas,  si  i'esclaye  était  chrétien,*  ou  si,  étant  encofe  juif,  il 
avait  manifesté  rintention  de  se  convertir  au  christianisme, 
par  cela  seul  FEglise  le.  considérait  comme  affranchi  de  l'aur 
torîté  de  son  maître,  et  ne  voyait  aucun  empêchement  à  son 
ordination  ;  seulement  elle  avisait,  autant  qu'il  était  en  ^lle, 
à  assurer  au  juif  dépossédé  le  payement  d'une  indemnité, 
toutes  les  fois  qu'on  n'avait  pas  à  lui  reprocher  d'avoir  en- 
traîné l'esclave  chrétien  dans  le  judaïsme  (2). 

L'Église  ne  reconnaissait  pas  d'ailleurs  conune  suffisant 
raffranchissement  ordinaire,  tel  qu'il  était  pratiqué  parmi 
les  peuples  germains.  L'émancipation  germanique  ne  rendait 
pleinement  l'esclave  à  la  liberté  qu'à  la  troisième  génération  ; 
l'émancipé  ne  devenait  pas  homme  libre,  mais  seulement  son 
petit -fils;  encore  faliait^il  que  les  ascendants  de  celui-ci 
n'eussent  pas,  depuis  l'émancipation,  contracté  mariage  avec 
un  esclave  (3) .  Dans  le  cas  cimtraire,  l'émancipation  de  l'aïeul 
ne  profitait  pas  à  son  petit-fils  ;  V enfant  suivait  la  pim  mau- 
vaise main  (4).  Mais  l'Église  ne  pouvait  admettre  ce  prin- 
cipe barbare  ;  elle  exigeait,  pour  celui  qui  voulait  obtenir  la 
cléricature,  la  complète  jouissance  de  sa  liberté  (5) ,  une 
émancipation  absolue  (directa  manumissio)  et  l'entier  renon- 
cement ^u  maître  sur  son  esclave  (6).  L'aflrauchissement 
avait  lieu  dans  l'assemblée  des  fidèles  (7),  et  l'acte  authen- 
tique qui  en  était  dressé  devait  être  lu  du  haut  de  Tambon  (8). 
Le  maître  de  l'aiTranchi  ne  conservait  aucun  droit  sur  lui, 
excepté  celui  de  déterminer  l'église  à  laquelle  il  pouvait 
l'obÛger  de  demeurer  attaché,  en  lui  enjoignant  d'y  faire 
certaines  prières  ou  d'y  célébrer  un  certain  nombre  de  messes 

(1)  Can.  Mancipia,  13,  et  les  5  8ui?ants  delà  d.  54. 

(2)  Can.  Nulla^  14,  d.  cit. 

(3)  V.  Deutsche  Geschichle,  bd.  1,S.  108..  ^ 

(4)  Cap.  Dilectus^  8,  X»  de  Serv.  n.  ordin.  (I,  18). 
(â)  Cap.  Instruendif  1,  X,  h.  t. 

(6)  Can.  Quicunque,  5.— Can.  Prohibendnm,  24yd.cit.— Cap.  Eo  libeniiuSf 
6,  X,  h.  t. 

(7)  Cap.  Instruendi,  t.  X»  h.  t. 

(8)  can.  iV«//i»  9,  d.  cit. 
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à  son  intention  (1).  Il  régultait  de  ce  droit  que,  kmiqo'iiii 
esckye  avait  été  ordonné  prêtre  contre  le  gré  de  son  sei- 
gneur, cdai-ci  pouvait  exiger  que  le  sujet  lui  fût  restitué  pour 
l'accomplissement  de  ses  œuvres  spirituelles  (  operœ  spirir 
tuales)  (2).  Ces  sortes  d'ordinations  étaient  féoonfles  ea  désa- 
gréments pour  l'Église  et  pour  les  ordonnés  eux-mêmes,  et 
pourtant  elles  se  reproduisaient  fréquemm^t  et  attiraient 
sur  rÉglise  une  foule  de  démêlés  judiciaires  extrêmement 
fâcheux,  à  tel  point  que  non-seulement  elle  se  vit  contrainte 
de  les  interdire  très-sévèremeiit  (3),  mais  encore  de  prescrire 
l'acclamation  de  cette  fDrmule  dans  la  consécration  des 
évêques  :  «  Vide  ne  quetnlibet  servilis  conditionis  ad  ordines 
promovere  prœsumm  (4).  » 

Le  désir  de  ne  pas  empiéter  sur  les  drcâts  d'autrui  avait 
porté  l'Église  à  faire  de  l'esclavage  une  cause  d'éxelufflon  des 
ordres  sacrés  et  a  n'ordonner  les  esclaves  qu'avec  la  certitude 
qu'ils  ne  seraient  pas  inquiétés  à  raison  de  leur  conditicMi; 
mais  indépendamment  de  ce  motif,  elle  en  avait  encore  an 
autre  qui  se  montre  clairement  dans  le  cas  où  l'Église  était 
elle-même  le  Seigneur  (5)  ;  quoiqu'il  n'y  eût  point  alors  de 
dissentiment  à  craindre,  elle  ne  se  faisait  pas.  moins  grande- 
ment scrupule  de  permettreà  des  esclaves  deceindre  la  ceinture 
de  la  chevalerie  céleste  (6),  et  ce  n'était  point  sans  raison  ;  à 
part  l'ancien  préjugé  qui  tenait  pour  méprisa})le  la  conditioD 
du  servage  (7),  il  faut  reconnaître  qu'une  grande  corruption 
de  mœurs  régnait  dans  les  familles  des  esclaves,  tant  à  Borne 
que  dans  les  États  germaniques  ;  on  ne  pouvait  donc  user  de 
trop  de  prudence  à  leur  égard.  £n  conséquence ,  les  esclaves 

(1)  Cap.  Nullus,^,  X,  h.  t. 

(2)  Can.  Frequens,  10,  d.  cit. 

(3)  Can.  De  servorum,  6,  d.  cit.  (In  Gap.  2,  K  t.) 

(4)  Cap.  Consuluit,  5,  V,  h.  t. 

(5)  Can.  Qui  exfamilUSy  4,  d.  cit. 

(6)  Can.  Ex  antiqnis,9,  d. cit.— Can.  Frequens,  10  :  Clericalis ofïicii  cingn- 
lum.  -—  Can.  Reprehehsibile,  10,  c.  23>  q.  8.  —  Cap.  Eo  libentius,  6,  X,  h.  t.  : 
Militia  clericalis. 

(7)  Can.  Deservor.  ordin,  6,  d.  cit.  Can.  Admittuntur^  12^  Servilis  militas. 


n'étaient  admis  dans  les  ordres  qu'à  la  oonditioi)  ^'^tre 
exempts  de  topt  reproche  du  côté  des  mœurs  et  de  la  con- 
duite (1).  Pour  éprouver  leur  vertu ,  on  les  retenait  le  plus 
longtemps  possible  dans  le  noviciat  des  ordres  mineurs  ;  s'ils 
ne  sortaient  pas  honorablement  de  cette  épreuve,  ils  étaient 
obligés  de  rentrer  dans  la  condition  servile  d'où  l'ordinatiop 
les  avait  tirés  (2). 

Grâce  à  l'abolition  de  l'esclavage,  cette  matière  a  perdu  tQUt 
intérêt  pratique  non-seulement  pour  l'Allemagne ,  ^u^s 
généralement  pour  TËurope  presque  tout  entière.  On  pe||t 
néanmoins  y  rattacher  une  autre  question  qui  présente,  SQU(( 
l'empire  du  droit  romain  et  de  l'ancien  droit  gennaQique, 
une  certaine  analogie  avec  le  servage. 

La  puissance  paternelle,  dans  la  législation  quiritaine,  de 
même  que  la  tutelle  légale ,  dans  le  droit  allemand,  attri- 
buait aux  chefs  de  famille  des  droits  si  étendus  sur  la  per- 
sonne de  leurs  enfants  (3),  et,  d'autre  part,  la  nature  a  telle- 
ment subordonné  le  fils  au  pouvoir  du  père,  que,  partout  et 
toujours,  cette  question  s'est  posée  d'elle-même  :  Un  fils  de 
famille  peut-il  recevoir  les  ordres  sans  le  consentement  d^ 
son  père  ? 

Les  canons  sont  muets  à  cet  égards  et  de  leur  silence  on 
est  autorisé  à  conclure  que  ce  n'est  que  par  pure  convenance 
que  le  père-est  prié  de  donner  son  consentement,  ijiais  que 
cette  formalité  n'est  nullement  nécessaire  (4)  ;  il  est  du  moins 
hors  de  toute  contestation  que  le  père  n'^  aucun  droit  k 
rjéclamer  son  fils  après  son  ordination. 

C'est  probablement  l'abus  de  ce  droit  de  rédamatipn  et  )es 
revendications  civiles  de  toute  nature  intentées  contre  l'É- 
glise ,  qui ,  dès  la  plus  haute  antiquité ,  l'avaient  rendue  peu 

(0  Can.  Quicunqzie,  B.  Si  sine  crimiDg  sunt.—  Can.  Si  guis  oMigatus,  7.^ 
Probata  Tita.  -7- Can*  Qui  ex  familUs,  4,  d.  cit.  Si  lionestœ  ?itœ.elaruerint 
meritis.. 

(2)  Can.  Qui  ea:fatnitiîs,c\\,  :  Quos  ?ero  flagitii  sordidaverit  incorn^ibi|J8 
noxa,  perpétua  servilus  couditionis  rdiget  in  catenam. 

(3)  V.  Deutsche Geschichte^M.  ifS,209,J)eui$çh^PfiVfi(rçch(,2,^ib'i. 

(4)  SchpalugfueJifrf  9.  a.  P.,  n.  5,  p.  J8l.    ' 
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fhvorable  à  rordination  de  toutes  personnes  qni ,  ponr  une 
raison  quelconque,  se  trouvaient  obligées  à  des  redditions  de 
c(Mnpteir(l). 

T^  jH^mier  exemple  qui  se  présente ,  c'est  celui  des  magis- 
trats des  cités  romaines  (21).  On  sait  que  les  empereurs  leur 
avaient  imposé  de  si  grandes  charges  (3) ,  qu'il  ne  se  trou- 
vait pliis  personne  pour  accepter  Fédilité  des  grandes  villes  ! 
Une  de  leurs  plus  ruineuses  obligations  était  de  donner  aa 
peuple  deÉ  jeux  publics ,  le  plus  isouvent  outrageants  pour  les 
bonnes  mœurs  (4) ,  en  retour  desquels  ces  magistrats  étaient 
récompensés  d'une  couronne  qu'on 'leur  décernait  an  milieu 
des  acclamations  de  la  joie  générale.  Toutes  ces  drconstaBces 
étaient  plus  que  suffisantes  pour  légitimer  l'exclusion  des 
ordres  des  administrateurs  publics.  A  ces  considérations, 
tirées  des  antécédents  de  ces  sujets,  venait  s'en  joindre  une 
autre  non  moins  sérieuse ,  motivée  sur  une  éventualité  assez 
bizarre  de  leur  avenir,  et  contre  laquelle  ils  n'étaient  garantis 
ni  par  la  prescription ,  ni  par  la  plus  haute  dignité  hiérar- 
chique (5).  la  possibilité  de  se  voir  obligés  de  paraître  dé  nou- 
veau devant  le  peuple ,  le  front  ceint  d'une  couronne  pour 
présider  aux  réjouissances  puMiques  (6). 

C'est  en  vertu  des  mêmes  principes  qu'un  décret  du  pre- 
mier concile  de  Garthage  (7),  recueilli  par  Gratien  ,  avait 
déjà  fi^appéde  la  même  exclusion  tous  les  procureurs,  tuteurs, 
curateurs,  et  généralement  tous  ceux  que  leurs  fonctions 
obligeaient  à  rendre  des  comptes.  Ce  décret  forme  à  lui  seul, 
dans  la  collection  de  Grégoire  IX,  tout  l'objet  du  titre  :  De 
obligdtis  ad  ratiocinia  ordinandis  vel  non. 

(1)  Can.  Desigfiata,  2,  d.  51.  — Cavendum  est  ab  his  propter  tribolationem, 
qnœ  sœpe  de  his  Ecclesiœ  provenit. 

(2)  Thoniassin,  Vettis  et  nova  Eccles.  discipl.,  tom.  IV,  c.  66,  p.  416. 

(3)  tan.  Qui  in  aliquo ,  5,  d.  cit.  —  qui  ciiriœ  nexibus  obligati  sunt. — Can. 
Prisx^f  i,  d.  ô5,  yel  curiœ  Tel  publicarum  rerum  nexibus  implicati. 

(4)  Can.  Aliquctntos,  l,d^  51  :  Aliquantos,  qui  voluptates  et  editiones popuk) 
celebrarunt. 

,(5)  Can.  Preierea,  3,  d.  51. 
(0)  Can.  Si  servtu  sdenUf  20,  d.  54. 
(7)  Can.  MagnuSf  3,  d.  54.  •-  Cap.  unie,  X,  de  Oblig.  ad  ratioe.  (I,  19). 
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Bien  de  mieux  fondé ,  ^en  effet ,  que  Tirréguiarité  de  ces 
diverses  personnes  ;  car,  d'une  part,  l'Église  doit  se' tenir  gf- 
franchie  des  prétentions  que  des  tiers  pourraient  élever  ;  et, 
d'autre  part,  la  dignité  de  Tordre  ecclésiastique  se  trouverait 
gravement  Cbmproi|fiise  (1),  dans  le  cas  où  une  enquête 
dressée  contre  un  clerc  viendrait  à  constater  des  infidélités 
dont  il  se  serait  rendu  coupable  dans  une  gestion  antérieure, 
et  révèlwait  que  c'est  la  crainte  d'avoir  à  rendre  ses  comptés, 
plutôt  qu'une  véritable  vocation ,  qui  l'a  poussé  dans  l'état 
ecclésiastique  (2). 

Diverses  circonstances  analogues  qui  constituaient  autre- 
fois des  causes  d'irrégularité ,  n'existent  plus  aujourd'hui  ; 
mais  le  principe  fondamental  a  conservé  toute  son  autorité , 
et  rien  ne  justifie  l'opinion  de  certains  casuistes  modernes  (3) 
qui  prétendent  limiter  l'irrégularité  des  comptables,  pour 
cause  de  gestion-  de  fortunes  privées ,  au  cas  où  pèse,  déjà  éur 
eux  une  prévention  de  fraude ,  dolm. 

En  résumé ,  l'entrée  des  ordres  doit  être  interdite ,  non- 
seulement  à  tous  ceux  qui  sont  tenus  à  des  redditions  de 
comptes ,  en  qualité  d'administrateurs  publics ,  ne  fftt-ce  qu'à 
titre  de  membres  d'un  comité  (4),  mais  encore  les  tuteurs,  les 
curateurs ,  les  exécuteurs  testamentaires ,  les  mandataires  de 
toutes  sortes ,  les  fondés  de  pouvoir  (5),  et  généralement  tous 
les  titulaires  d'emplois  et  de  fonctions  (6)  dont  les  ecclésiasti- 
ques ne  peuvent  se  charger  (7). 

Cette  prohibition  n'est  pas .  applicable  à  la  curatelle  des 

(1)  Can.  Magnus,  cit.':  Si  enim  anie  libertatem  negolioiiim  yel  ofliciorum 
ab  ^liquo  sioe  censideratione  fueriut  ordinati,  Ecelegia  ÎDCamaliur. 

(2)  Cao.  vn.  d.  53.  —  Reiffenstuk,  Jus  canoik,.lib.  I,  tit.  XIX,  o.  4,  lom.  l, 
p.  295.  '  ' 

(3)  Berardif  Comment.,  a.  a.  G.,  p.  332.  —  Devoii,  a.  a.  G.,  p.  207. 

(4)  Leuren,  Jiis  canon.,  h.  t.,  q.  C37,  p.  354. 

(5)  Reif/enstuelf  a.  a.  O.,  n.€.  «^Pir/^in^,  Juscanoiric.  lib.  I,  tit.  XIX, 
n.  2,  tom^  I,  p.  483  « 

(6)  Conforméinent  au  principe  :  2  Tim.  II.  Nemo  militans  Deo,  implicat  se 
negotiis  ssecularibus.  —Tit.  X,  Ne  clerici  Tel  monaehi  sœoularibus  n^gotiis  se 
immisceant  (m,  50).  Can.  CredOf  2.  Can.  PlacuU,  3,  c.  21,  q.  3. 

(7)  Schmalzgruebei'f  a.  a.  o.,  Ift.  XIX,  n.  2,  p.  182. 
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personnes  misérables  (1) ,  à  la  gestion  de$  biens  dn  clergé ,  à 
la  ttltela  légitima  (2) ,  ainsi  qu'à  différentes  charges  de  cour 
qui  peuvent  être  remplies  par  des  clerc6,(3). 
.  Du.  reste,  l'irrégularité  des  comptables,  quels  qu'ils  soient, 
n'est  pas  un  obstacle  permanent  à  Fordinalion  ;.  le  règlement 
des  comptes  une  fois  terminé ,  elle  disparait.  H  y  a  donte 
seulem^tit  sur  la  question  de  savoir  si  l'ordination  peut 
avoir  lieu  avant  le  payement  définitif  de  tout  V&tnéTé; 
l'admission  permise  dans  l'état  ecclésiastique  des  débiteurs 
non  libérés ,  mais  qui  ne  se  sont  point  rendus  coupables  de 
fraude  envers  leurs  créanciers,,  semble  devoir  ^résoudre  affir- 
mativement la  question  (4)  ;  la  loi  ne  parle ,  en  effet ,  que  de 
la  gestion  des  deniers  étrangers ,  en  exigeant  l'apuration  des 
comptes ,  comme  condition  de  l'admission  à  l'état  ecclésias- 
tique  ;  par  conséquent ,  cette  condition  une  fois  remplie ,  il 
semble  qu'il  n'y  ait  plus  matière  à  empêchement.  Néanmoins, 
il  ne  fôudrait  pas  étendre  trop  loin  cette  analogie  et  assimiler 
au  débiteur  insolvable  l'administrateur  des  deniers  d'autrui 
qui  se  trouve  hors  d'état  de  satisfaire  à  ses  obligations.  La 
condition  de  celui-ci  est  bien  plus  défavorable ,  et  on  ne  de- 
vrait l'admettre  à  la  tonsure  qu'avec  une  e&trème  réserve, 
toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  pleinement  satisfait  à  ^tous  les 
droits  et  répétitions  résultant  de  sa  gestion  (5),  ou  fourni  une 
caution  qui  se  mette  en  son  lieu  et  place  conime  débiteur 
principal  (6). 

Ainsi  présentée ,  cette  irrégularité  ne  parait  pas  susceptible 
d'être  levée  par  une  dispense  qui,  du  reste,  est  exclusivement 
réservée  au  pape. 

Lorsque ,  nonobstant  l'irrégularité ,  l'ordination  a  eu  Uen, 
l'ordonné  doit  faire  à  ses  créanciers  cession  de  ses  biens ,  et 


(1)  Cap.  Multasunt,  1»  X.  Ne  clerici  v.  mon. 

(2)  Can.  Pervenit,  26,  d.  86,  et  1,  c.  21,  q.  3. 

(3)  Pirhing,  a.  a.  G.,  n.  3,  p.  484. 

(4)  Schmalzgnueber,  a.  a.  O.,  ii^6,  p.  183. 

(5)  ïd.,  ibid.,  n.  4.  5. 

(6)  PirhinÇf  a.  a.  0.,  n.  3,  p.  484. 
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s'ils  ne  0iiifiseQt|x)mt  à  éteindre  la  totalité  de  la  dette ,  Tévé- 
que  qni ,  en  connaissance  de  causeï ,  a  conféré  l'ordination , 
est  soUdaireqient  obligé  à  rentier  payement  des  sonunes  dues. 
Cette  responsabilité  del'ordinant  est  d'autant  plus  justifiable, 
que ,  par  le  fait  de  l'ordination,  il  a  mis  le  débiteur  dans 
l'impuissance  de  recourir  à  l'exploitation  (Tune  branche 
quelconque  d'industrie  qui  aurait  pu  lui  fournir  les  moyens 
de  se  libérer  (1).  Toutefois,  l'ordination  elle-même  ne  peut 
être  attaquée ,  ni  l'exercice  des  pouvoirs  qa'elle  confère  in- 
quiété d'aucune  manière  (2). 

La  raison  qui  a  fait  interdire  aux  clercs  l'exploitation  des 
professions  industrielles ,  c'est  l'incompatibilité  de  ces  pro- 
fessions avec  la  dignité  et  l'indépendance  nécessaires  à  tput 
ecclésiastique;  et  c'est  ce  même  motif  qui ,  dès  la  plus  haute 
antiquité ,  rendit  l'Église  attentive  à  ce  que  la  cléricature  ne 
f6t  accordée  qu'à  des  sujets  possédant  réellement  des  moyens 
d'eiistence  en  rapport  avec  l'état  qu'ils  allaient  embrasser. 
De  nos  jours,  c'est  encore  une  loi  du. code  ecclésiastique  , 
d'exiger  de  tout  ordinand ,  préalablement  à  son  admission , 
qu'il  fasse  la  preuve  de  son  institution  (c'est  le  nom  que  le 
concile  de  Trente  a  donné  à  ses  moyens  d'existence)  (  S  84  ) 
et,  à  parler  le  langage  moderne,  qu'il  justifie  de  son  titre. 

Le  defectus  ^t7uft  constituait  anciennement,  et  dans  une 
époque  moins  éloignée ,  depuis  la  constitution  de  Sixte  V 
Sanctum  et  salutare,  jusqu'au  pape  Clémeht  VIII,  une  véri- 
tab*le  irrégularité  dans  tous  les  cas  ;  mais  postérieurement  à 
ce  dernier  pontife ,  elle  n'a  plus  été  prononcée  que  dans  le  cas 
d'exhibition  d'un  faux  titre.  Il  Résulte  de  cette  modification 
que  la  théorie  du  titre  clérical  riè  rèlltre  plus'filaintenant 
d'une  manière  absolue  dans  le  domaine  de  l'irrégularité  (3)  ; 
autrement ,  elle  aurait  naturellement  trouvé  sa  place  dans  ce 

(1)  Reiffenstuel,  a.  a.  G.,  n.  9,  10. 

{i)  Pirhing,  a.  a.  G,  n.  5,  p»  485'. 

(3)  Quelques  jurisconsultes  mettent  le  defectus  tituli  daqg  la  catégorie  des 
empêchements  qui  constituent  Tirrégularité.  Yid.  .ScAenA^»  Instit.  jur.'eccles., 
tom.  II,  §416..  — AfttWer,  Lexilton  des  Kirchenrechts,  u.  d.  A.rt.'geistliche 
Weihen,  bd.  5,  S*  553. 
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paragraphe ,  comme  un  des  corollaires  du  defectuê  libertaiis. 
Mais  1^ venons  à  cette,  dernière  irr^alarité  :  il  ne  &ut  pas 
oublier  qu'elle  est  une  cause  d  empédiement  absolu  pour  une 
nombreuse  catégorie  de  personnes.  Pour  les  militaires,- ayant 
leur  entière  libération  du  service,  et  tant  qu'ils  peuvent  être 
rappelés  sous  les.  drapeaux ,  ils  ne  sont  pas  admissibles  à 
rétat  ecclésiastique  ;  leur  incapacité  est  écrite  en  termes 
formels  dans  un  décret  de  l'empereur  Maurice  { 1  ) ,  sanctionné, 
aux  yeux  de  l'Église,  par  la  notification  qu'en  fit  Gr^ire 
le  Grand  aux  évéques  siégeant  dans  le  ressort  de  sa  juHdielion 
patriarcale. 

A  cette  prescripticm  légale  se  joint  un  autre  motif  de  re- 
fuser l'ordination  à  ceux  qui  ont  suivi  la  carrière  des  armes, 
même  après  leur  libération  :  c'est  le  défaut ,  inhérent  à  i'état 
miUtaire ,  de  cette  douceur  de  cœur  que  l'Église  exige  de  ses 
ministres .  Ce  défaut  est  encore  une  cause  d'exclusion  pour 
plusieurs  autres  catégories  de  sujets  ;  oii  le  désigne  habi- 
tuellement sous  le  nom  de  defectvs  perfectœ  lenitatis. 

à.  Du  défaut  de  douceur. 

Le  tumulte  de  la  guerre  et  le  fracas  des  armes ,  le  carnage 
et  la  destruction  n'habitent  point  le  royaume  du  Dieu  de  la 
miséricorde ,  du  Dieu  d'amour  qui  a  répandu  sur  l'humanité 
la  douceur  de  sa  paix  éternelle  (2). 

Le  Christ ,  qui  ne  veut  point  que  le  pécheur  meure ,  mais 
qu'il  vive  pour  se  convertir  (3)  ;  le  Christ ,  qui  s'offrit  lui- 
même  ,  comme  une  hostie  de  propitiation ,  pour  le  salut  de 
tous  les  hommes ,  et  pour  eux  répandit  son  sang  sur  le  Cal- 
vaire (4),  défend  aux  ministres  de  son  Église  de  souiller  leurs 

(1)  Can.  Legem  (un.),  H.  53.  — Thomassln,  a.  a.  G.,  cap.  68,  n.  2,  p.  434.— 
J9erardt,6ratiaDi  canon,  genuin.,  tom.  II,  p.  Il,  p.  55. 

(2)  Èv,  Joann,Xl\j  27.  —  Rom,  XV,  33. 

(3)  Lzech^  III,  18. 

(4)  Ivo  Carnot.,  Epist.  246  (v.  noie  49  p.  439). 
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mains  daDs  le  isaug  de  leurs  frères ,  comme  eux  rachetés  par 
le  sacrifice  de  la  croix ,  et  de  coopérer  directement  du  indi- 
rectement à  leur  mort  (  1  ) . 

Fidèle  aux  préceptes  de  son  divin  Maître,  l'Église,  à 
toutes  les  époques ,  a  montré  la  plus  vive  répugnance  à 
ouvrir  les  rangs  du  clergé'  à  des  hommes  que  leur  profession 
expose  à  donner,  plus  facilement  et  plus  résolument  que  les 
autres  hommes  la  mort  à  leurs  semblables ,  ou  à  y  prendre 
part.  Or,  telle  est  précisément  la  condition  de  ceux  qui  sont 
enrôlés  sous*  les  drapeaux  de  la  militin  sœcularis.  Non-seule- 
ment ils  ne  peuvent  appartenir  à  la  fois  à  cette  milice  et  à  la 
militia  spirilualis ,  mais  encore  il  ne  leur  est  pas  permis , 
immédiatement  après  -  leur  libération ,  d'entrer  dans  les 
rangs  de  ceux  qui  combattent  pour  le  royaume  de  Dieu; 
réciproquement,  TÉglise  ne  tolère  pas  que  les  élus  du 
sacerdoce ,  marqués  du  signe  royal ,  choisis  pour  le  ser- 
vice du  Seigneur,  déposant  la  ceinture  de  la  chevalerie 
céleste ,  passent  dans  les  rangs  des  milices  séculières,  pour 
revètif ,  au  lieu  des  armes  spirituelles  de  la  foi  et  du  salut,  le 
casque  d'airain  et  le  glaive  de  fer  (2). 

Mais,  il  faut  le  reconnaître,  les  prescriptions  de  l'Église  ne 
furent  pas  toujours  respectées^  au  moyen  àge^  dans  les  États 
germaniques,  et  le  sacerdoce  offrit  trop  souvent  à  cette  épo- 
que le  sjpectacle  de  cette  anomalie.  Sous  le  régime  qui  régnait 
alors,  ce  n'était  pas  chose  facile  que  de  veiller  à  la  stricte 
exécution  des  décrets  canoniques  qui  condamnaient  ce  cumul 
impie,  tout  protégés  qu'ils  étaient  par  la  législation  séculière, 
comme  on  lé  voit  notamment  ^sous  le  çègne  de  Gharlema- 
gne(8). 

Toutefois,  sous  l'oppression  brutale  des  feits,  l'Église'^ne 
cessa  point  de  protester  en  faveur  du  droit,  et,  dans  toutes 


(1)  1  Tim:Uh  3^— 2riM,  7. 

(2)  ean.  Non  pila,  3,  c.  23,  q.  8.  —  Cap.  £x  n^tUta,  35,  §  De  clericUy  X,  de 
voto  et  irot.  red.  (Ill,  34)  :  Quum  clericatus  officiatn  eos  reddat'  inhabiles  ad 
pugnaDdiim. 

(3)  Deutsche  Geschkhte,  p.  2,  p.  314  sqq. 
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les  circonstances,  elle  s'efforça  de  faire  comprendre,  wi  rois 
et  aax  évéques,  combien  il  était  inconvenant  que  les  soldais 
du  Christ  portassent  l'armure  des  milices  temporelles  (1),  et 
tout  ce  qu'une  pareille  conduite  renfermait  de  mépris  et  de 
profanations  envers  les  canons  et  la  sainteté  de  l'Église  (2). 
Elle  flétrissait  justement  le  droit,  que  les  princes  s'étaient 
arrogés,  d'enrôler  les  prêtres  et  les  évéques,  et  de  les  faire 
camper  jour  et  nuit  sur  les  champs  de  bataillé  en  présence 
de  l'ennemi  (3). 

Pour  rendre  ces  remontrances  plus  efficaces,  on  porta  d'abord 
contre  les  clercs  qui  n'en  auraient  pas  tenu-  compte  la  peine 
de  la  d^adation  de  l'ordre  (4),  et,  contre  tout  ecclésiastiqne 
mort  les  armes  à  la  main  (5),  celle,  plus  sévère,  du  refus  da 
saint  sacrifice  et  des  prières  qui  se  font  dans  TÉglise  pour  le 
repos  des  défunts. 

De  ce  qui  précède,  il  faut  conclure  que  l'état  militaire 
peut  présenter  une  triple  irrégularité  au  point  de  vue  de  la 
vocation  cléricale.  En  effet,  l'bonune  de  guerre  est  irré- 
gulier : 

1  **  En  activité  de  service ,  ex  defectu  perfectœ  libertatis  ; 

2^  Après  sa  libération,  à  cause  de  sa  profession  antérieure, 
ex  defectu  lenilatis; 

3**  Quand  il  a  pris  du  service  après  avoir  reçu  la  tonsure  (6). 

De  ces  trois  cas  d'irrégularités  le  second  réclama,  de  notre 
part,  un  examen  particulier. 

La  première  question  qui  s'élève  est  celle-ci  : 

L'irrégularité  tient-elle  universellement  à  l'état  militaire, 
ou  bien  ne  frappe*t-elle  que  le  soldat  qui,  sur  le  champ  de 
bataille ,  a  versé  volontairement  le  sang  de  ses  sembla- 
bles (7)? 

(1)  Gan.  Nimium^  1.  Can.  Reprehensibilef  19,  c.  23,  q.  8. 

(2)  Can.  Quicunque  ex  clero,  6,  c.  q.  cit. 

(3)  Can.  Jteprehensibilef  cit« 

(4)  Can.  Cleridf  gui,  5,  c.  q.  cit. 

(5)  Can.  Quicunque  cletictiSy  4,  e.  q.  cit. 

(6) 'il  n'y  a  pas  îci^d'irrégularité  proprement  dite.  {Note  du  Traducteur.) 
(7)  Berardi,  Comment,  in  jus  eccl..  univ.,  tom.  IV,  p.  342.  —  Conférences 
d'Angers,  Sur  les  irrégularités^  aoùl  1710;  q.  3;  p.  194. 
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£n  admettant  cette  dernière  hypothèse,  Tordination  du 
soldat  ne  devra  rencontrer  aucun  obstacle,  en  l'absence  de 
tout  autre  empêchement,  et  quelle  qu'ait  été  d'ailleurs  la  durée 
de  son  temps  de  service,  toutes  les  fois  que  ce  temps  se  sera 
écoulé  en  .pleine  paix,  sans  être  traversé  par  des  expéditions 
militaires.  Quelques  canons  cependant  paraissent  favoriser 
l'opinion  contraire  ;  mais  il  sufGt  de  les  bien  entendre  pour 
s'assurer  qu'ils  n'établissent  poinC  d'irrégularité  dans  le  sens 
propre  du  terme.  Grégoire  le  Grand,  par  exemple  (1),  range 
les  soldats  sur  une  même  ligne  avec  les  personnes  obligées  à 
une  reddition  de  comptes  ;  mai§  c  est  qu'il  craint  que,  sous 
l'habit  ecclésiastique,  ils  ne  continuent  à  vivre  comme  danis . 
les  camps,  et  il  exige  que  l'admission  d'un  militaire  dans  un 
ordre  monastique  soit  toujours  précédée  par  un  examen  sé- 
rieux de  sa  conduite  passée. 

Un  canon  d'une  origine  plus  ancienne,  attribué  au  pape 
Gélase  I,  s'exprime  dans  le  même  sens.  Plusieurs  militaires 
ayant  obtenu  de  l'empereur  la  permission  d'embrasser  l'état 
ecclésiastique,  le  pontife  imposa  à  l'évêque  l'obligation  de  vé- 
rifier, dans  la  conduite  de  ces  hommes^  s'ils  n'avaient  jamais 
rien  fait  de  contraire  aux  préceptes  canoniques  (2),  ajoutant 
qu'il  pourrait  procéder  à  leur  ordination  dans  le  cas  où  il  les 
jugerait  non-seulement  irrépréhensibles,  mais  dignes  d'élo- 
ges. Il  est  évident  que  cet  examen  n'avait  pas  exclusivement 
pour  objet  de  constater  si  ces  militaires  avaient  tué  ou  blessé 
quelqu'un  dans  un  combat,  mais  bien  plutôt  de  mettre  à  nu 
et  au  jour  la  vie  de  l'ordinand,  précaution  infiniment  plus 
nécessaire  envers  un  soldat  qu'envers  tout  autre  homme  ;  non 
assurément  que  la  profession  des  armes  soit  mauvaise  en  elle- 
même  (3),  mais  parce  qu'elle  est  une  vie  glissante  dans  laquelle 
il  est  bien  diffîdle  de  ne  pas  faire  de  faux  pas  (4).  Bien 

(1)  Can.  Legem  (uiL)yd.  53. 

(2)  Can.  PrincipaZiy  15,  d.  63.— Diligenter  iaquiras,  ne  quid  contra  canones 
commisissent. 

(a)  Léo  M,,  Epist.  ad  Riist.  Karbon.  Episc,  c.  10  :  Etsi  innoceos  sik  (mili- 
lia). 
(4)  Qregor.  J(f.,  Homil.  24,  in  Evaog.  :  Sunt  autem  j^leraque  negotia,  quae 

23. 
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donc  qfu'elle  ne  constifùe  pas  par  eUe-méme  une  irrégularité, 
çllefait  néanmoins  un  devoir  tout  particulier  aux  évèques 
d'apporter  dans  ces  sortes  d'ordinations  une  circonspection 
toute  particulière  (I).  La  vie  des  camps  n'est  pas  faite  pour 
adoucir  la  rudesse  et  la  cruauté  du  coeur,  et  les  casernes  ne 
sont  pas  des  pépinières  ecclésiastiques. 

Ce  qui  forme  proprement  la  cause,  le  motif  de  Tirrégnla- 
rité  daus  l'état  militaire,  c'est  la  guerre  en  vue  de  laquelle  U 
a  été  institué  ;  la  guerre  tache  les  mains  du  soldat  du  sang 
de  ses  frères,  et  ces  mains  ne  peuvent,  sans  profanation,  tou- 
cher les  vases  sacrés  ;  comment  offriraient-elles  le  sacrifice 
non  sanglant  de  l'Agneau  (2)  ? 

Les  lois  de  la  guerre  portent  nécessairement  avec  elles  une 
certaine  férocité  ;  tout' soldat  est  obligé  d'obéir  à  des  ordres 
cruels  (3),  et  il  est  presque  impossible  que  ses  mains  restent 
pures  de  sang  (4).  De  là  cette  multitude  de  canons  relatés  par 
Gratien,  et  qui  défendent  expressément  d'admettre  dans  l'état 
ecclésiastique  tout  homme  qui,  après  avoir  reçu  le  baptême, 
^  porté  les  amtes  en  temps  de  guerre.  Il  n'y  a  d'exception  à 
cette  prohibition  générale  qu'en  faveur  seulement  du  soldat 
qui  prouve  positivement  que,  bien  que  présent  à  une  action 
meurtrière,  il  n'a  pour  sa  part  tué  ni  blessé  personne,  auquel 
cas  il  est  ordonné  sans  qu'il  ait  besoin  de  se  fEÛre  accorder  la 
dispense  a  sœvis  (c'est  le  nom  sous  lequel  elle  est  connue 
dans  la  pratique).  Mais  si  le  fait  reste  simplement  douteux, le 

sine  peccatis  exhiber!  aut  vix  aut  nuUateniis  possunt.  —  Conc.  Rom.,  ano. 
1078,  c.  6.  Quicunque  miles,  vel  negociator,  vel  alicui  officio  deditus,  quod  sine 
peccato  exerceri  non  potest,  si  cal  pis  gravioribus  irretitas  ad  pœnttentiam  ve- 
niret,  recognoscat  se  yeram  pœuitentiam  non  possc  peragerc,  ux&x  arma  depo- 
nat,  ulteriusqiie  npn  ferat.  —  Thomassin,  Vêtus  et  nova  Eccl.  discipl.,  p.  II, 
lib.  1,  c.  C6,  n.  25  (tom.  IV,  p.  428),  c.  75,  n.  2,  p.  471. 

(t)  Can.  Legem, cit.  — Inclero  Ecclesiae  prsepropere  non  recipleudi  suot  — 
Non  simt  teniere  (in  monasteria)  siiscipiendi,  nisi  eoram  vita  fiierit  siiblililer 
inqiiisita. — Berardi^  Gratiani  canon,  genuin.,  tom.  II,  p.  11,  p.  67.  ^Gregor. 
3Î.,  lib.  Vlll  Epist.  —  Thomassin ,  a.  a.  G.,  c.  68,  n.  7,  p.  436. 

(2)  Caii.  De  his  clericiSj  6,  d.  60. 

(3)  Can.  Aliquantos,  ],d.  5t  (Innoc.  1):  Aliquantos  ex  miflitia,  quum  potes- 
tatibus  obedierunt,  saeva  (al.  severa)  necessario  pisecepta  suiit  exsecuti. 

(4)  Cm.Clericumf  qui,  ô,  d.  50  (I^icol.  1). 
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partLIe^lussûr  est  d'obtenii:  cette  dispense,  qui,  dans  tous 
les  cas,  ne  peut  jamaiis  émaner  que  du  pape  (1). 

Il  est  cependant  une  objection  qui  semble  iufiniier  la  doc- 
trine générale  que  nous  venonis  d'établir  sur  Texclusion  des 
hommes  de  guerre  relativement  à  Fordination. 

La  voix  de  FÉglise,  bien  des  fois,  a  fait  entendre  des 
hymnes  guerriers,  et  sa  main  a  mis  le  glaive  des  batailles 
dans  la  main  des  princes  chrétiens,  promettante  ceux  qui  ti- 
rent Fépée  dans  une  cause  juste,  et  surtout  pour  la  défense 
de  la  foi ,  le  pardon  de  leurs  péchés  et  Tespërance  certaine 
du  ciel  (2),  s'ils  succombent  sur  le  champ  de  bataille.  Il  y  a 
plus  ;  si  l'on  ouvre  TAncien  Testament,  c'est  Dieu  lui-même 
que  l'on  vwt  s'irriter  contre  les  Juifs  et  les  frapper  de  sa  co- 
lère, pour  avoir  épargné  les  Chananéens  dont  il  avait  ordonné 
l'extermination  (3).  Non-seulement  l'Église  reconnaît  en  géné- 
ral la  légitimité  de  la  peine  de  mort  (4) ,  mais  elle  approuve 
aussi  la  guerre  juste  (5)  ;  elle  va  môme  plus  loin  :  elle  déploie 
le  drapeau  d^  combat,  lorsque  le  combat  est  nécessaire  (6),* 
même  dans  le  saint  temps  du  carême  (7)  ;  c'est  ainsi  qu'elle 
autojrisé'le  pape  (8)  et  Tévêque,  en  qualité  de  seigneurs  (9), 
et  tout  ecclésiast;ique  en  général,  à  se  mettre  à  la  tête  des  ar- 
mées (1 0),  et  l'on  vit  un  saint  Jean  Gampistran,  à  la  bataille  de 
Belgrade,  mêlant  sa  voix  au  fracas  des  armes  pour  exciter  le 
courage  des  chrétiens  combattant  contre  les  Turcs,  et  tant 
d'autres  ecclésiastiques  se  jetant,  la  croix  à  la  main,  dans  la 
mêlée  des 'batailles  (II).  Il  est  vrai  que  la  décrétale  d'Inno- 

(I)  Conférences  cTAngers,  a.  a.  G.,  p.  196.  —  Berardi,  Comment,  a.  a.  G. 
p.  3âJB. 

.(2)  Can.  Omni  timore^d,  c.  23,  q.  8. 
(3) /«rffc.  I,  II. 

(4)  Can.  PetruSf  16,  c.  q.  cit. 

(5)  Can.  Maq^imianus^pisc.  2.  C&n,  Fortitttdo,  c.  23,  q.  3. 

(6)  Can.  HortatUy  10.  Can.  Utpridem,  17.  Can.  SuppHciter,  18,  c.  23,  qrS. 

(7)  Gai).  Si  nulltty  14,  c.  q.  cit. 

(8)  Can.  Igitur,  7,  c.  q.  cit. 

(9)  Cap.  ult.  Ne  clericivfl  mônachi,  in  6to  (lll,  24). 

(10)  Cb^.Ex  muUa,  35,  S  De  clericis,  X,  de  voto  et  vot.  red.  (111,  34.) 

(II)  Glossa»  ad  Can.  Sciscitatts^  c.  n,  q.  1. 
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cent  ni  :  Quid  in  dvbii$  (1),  fait  naifre  cpidqiies  scropiileg  à 
cet  ^rd,  en  disant  qae  les  clei^cs  qui  commandent  imè  flotte 
armée  en  guerre,  ou  qui,  parleurs  actes  et  leurs  paroles,  ex- 
citent Fardeur  des  combattants,  se  rendent  grayement  coupa- 
bles aux  yeux  de  Dieu  ;  ipais  ces  scrupules  tombent  devant  les 
p.iroles  d'Innocent  lY  et  devant  la  glose  (2),  qui  restreignent 
celte  improbation  au  cas  de  guerres  injustes.  Le  pape  Inno- 
cent in  lui-même  permit  aux  clercs  de  suivre  l'armée  des 
croisés  marcbant  à  la  déli'^Tance  de  la  terre  sainte.  C'est  donc 
moins  la  guerre  elle-même  que  la  justice  ou  l'injustice  de  la 
guerre  qui  déterminent  l'opinion  de  l'Église,  et  Tinfluence  de 
ce  principe  se  montre  éclatante,  dans  la  dispense  que  le  droit 
féodal  donnait  aux  vassaux,  d'obéir  à  l'appel  de  leur  seigneur 
pour  repousser  une  injuste  agre88ion(3).  Ajoutons  qu'en  géné- 
ral l'esprit  de  l'Église  est  un  esprit  de  concorde  et  de  paix  (4), 
et  qu'elle  conseille  d'éviter  autant  que  possible .  l'effusion  du 
sang  dans  toutes  les  querelles  humaines,  et  de  faire  plutôt 
des  prisonniers  à  l'ennemi  que  de  le  frapper  de  mort  ou  de 
blessures  (5).  —  Mais  l'observation  de  ce  précepte,  pas  plus 
que  la  justice  de  la  guerre,  ne  change  rien  à  l'idée  de  l'irré- 
gularité encourue  par  celui  qui  se  sert  de  l'épée  et  verse  le 
sang  dans  les  combats.  Depuis  longtemps  saint  Basile  avait 
posé  ce  principe,  que  tous  les  guerriers  devaient  se  purifier 
par  une  pénitence  de  trois  ans  (6),  lorsque  les  évêques  d'An- 
gleterre imposèrent  une  pénitence  rigoureuse  à  tous  les  con- 
quérants normands  qui  avaient  combattu  dans  Tarmée  de 


(1)  Cap.  5,  X,  de  Pœn.  (V,  35)  :  Omnes  enormiter  peccant. 

(2)  fnnoc.  IV ,  super  libr.  5  Décret,  in  h.  c.  en  se  référant  anx  canons  : 
Hortatu,  Ut  pridem  (p.  358,  n.  6)  eXMaonmxanusepm,  (p.  358,  n.  6). 

(3)  Il  FeMd.  28,  pr. 

(4)  Augiistin,  :  P^cem  habere  débet  Yoluntas,  bellum  nécessitas  :  hQstem 
pugnantem  nécessitas  périmât,  non  yoliintas. 

(5)  Jlincm.  Rem,  Epist.  ad  Episc.  siiaeproT.  (Conc.  Gall.y  tom.  II,  p.  159): 
Sedpapa,  ne  saugnis  effimderetur  christianorum,  admonltiones  et  observa* 
tiones  aposlolicas  exbibiiit,  etapuddominium  Piptnum  obtinuit.-7-  Thomassinj 
a.  a.  G.,  cap.  70,  n.  10,  p.  443.  -»-  Innoc,  IV,  a.  a.  Q. 

(0)  Thomassin,  a.  a.  o.,  cap.  66,  p.  428;  cap.  70,  n.  1,  p.  440. 
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Guillauiiie  oontre  lés  Anglo^Saxons  (1).  Ces  i^cdpev  ont 
toifjoars  été  ceux  de  FÉglise  ;  quelque  jnBte^  quelque  sainte 
mèifae  que  fût  une  guerre,^  aucun  de  ceux  t[ui  j  ayaient  pris 
part  ne  pouvait  être  admis  dans  les  ordres,  sans  ayoir  aupa- 
ravant effacé  dans  le  bain  de  la  pénitence  le  souvenir  san- 
glant de  leur  première  profession.  Les  membres  même  des 
ordres  ecclésiastiques  de  chevalerie  ne  sont  pas  exempts  de 
cette  tache  d'irrégularité  (2) . 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'homme  de  guerre  que  cette 
irrégularité  cotidamne  à  subir'tous  les  effets  qui  lui  sont 
propres  ;  tous  ceux,  qui,  sans  mauvaise  intention  d'ailleurs, 
ont  été  ppur  quelqu'un  de  leurs  semblables,  une  cause  pro- 
ch^iine  de  mort  ou  de  blessure  (3),  doivent  être  considérés 
comme  atteints*  d'un  defectus  perfèctœ  lenitatis  (4).  Cette 
règle  ne  souffre  qu'un  petit  nombre  d'exceptions  faciles 
d'ailleurs  à  comprendre.  Ce  sont  les  divers  cas  de  ïneurtre 
résultant  d'un  pur  effet  du  hasard  (5)  ou  de  la  légitime  dé- 
fense, circonscrits  néanmoins  danè  les  limites  que  la  loi 
même  a  posées  (6),  moderamen  inculpatœ  iutelœ  ;  le  cas  où 
un-prince,  soit  séculier,  soit  ecclésiastique,  rend  une  loi  qui 
a  pour  sanction  une  peine  capitale  (7)  ;  celui  encore  où  un 
homme  se  met  à- la  tête  de  gens  armés  pour  sa  propre  dé- 
fense (8)  ou  pour  opérer  l'arrestation  de  malfaiteurs,  et,  ua 

(1)  TbomassiHt  a.  a.  C,  pap.  75,  n.  2,  p.  470. 

(2)  Thomcissin,  a.  a.  0.,  c.  70»  n.  8,  p.  442 ;  c.  75,  p.  Il,  p.  476. 

(3)  Navarra,  Manuale,  cap.  27,  n.  211  :  Causa  propinqua  est  dictum  vel 
factum  licitum,  d'irectum  sufficienter  in  derormatioQem  hominis  secutam  :  dix! 
directum,  qaia  oportet  ut  sit  taie,  quod  tendat  in  deformàtioneiA  ex.se  6iT«  spa- 
pte  Dattira,Vel  intentione  operantis  ;  ot  est  actus  mortifer,  etiam  sine  intentione 
occidendi,Tel  contra  actus  ex  se  non  deformatorius  cum  intentione  defonnanili. 

(4)  Conférences  (t Angers,  a.  a.  C,  juillet  1710,  q.  4,  p.  168. 

(5)  Cap.  Dilectus  filius,  13.  Cap.  Joannes,  23,  X,  de  Homic.  (V,  12). 

(6)  Cap.  Suscepimus,  10 Contra  regularem  mansuetudinem.  Gap.  âlt^n^ 

ficasti,  18,  X ,  eod.  lit.  —  Clem.  un.  eod.  lit.  (V.  4).  —  Cône.  Tria.,  Sess.  14, 
de  Reform.,  c.  7. 

(7)  Conférences,  9i.  a.  O'.,  p.  174. 

(8)  Augustin.  Epist.  154,  ad  Publicol.  :  Aut  vero  quoniam  Apostolus  Bankis 
salis  egit ,  ut  in  tribuni  ootitiam  perferret  însidias  sibi  a  quibuàdam  perditis 
praeparari,  et  ob  hoc  deductores  aeeepit  annstos,  si  in  illa  anna  scelerati  ho- 


860  DU   DB01T  BCCLÉSIASTIQUB. 

oouffit  tETorT^iiant,  frappe  de  moct  quelqa'iui'  de  ses  eoQpa- 
btesk  àdyersdirès  (1);  enfin,  celui  da  oanfesBeor  qui  incite 
un  criminel  à  faire  Taveu  de  son  forfait,  oA-refuse  Fabsolation 
au  juge  qui  élude  Tapplication  de  la  loi,  alors  même  que 
dans  l'un  et  Tautre  de  ces  cas  l'exécution  d'une  sentence 
capitale  doit  être  le  résultat  de  son  acte  (2).  Qua];it  au  jnge 
lui-même,  il  tombe  sous  le  coup  de  Firr^ularité,  et  ce  Mt 
ouvre  un  nouveau  et  vaste  champ  à  l'action  du  defeetus 
lenitatis. 

Tous  les  jugements  juridiques  concluant  à  la  peine  de 
mort  ou  dé  la  mutilation  sont  diamétralement  opposés  à  la 
douceur  chrétienne.  Si  l'empereur  Tite  se  croyait -obligé,  par 
sa  qualité  de  pontifsx  maximuSy  à  se  ccmserver  les  maios 
pures  de  sang  humain  (3),  l'Église,  dont  .le  berceau  a  été 
teint  de  son  propre  sang,  ne  pouvait,  bien  moins  encore 
que  le  César  romain,  asseoir  dans  le  sang  son.tribmM  paci- 
fique (4)  !  Aussi,  dans  son  amour  pour  les  hommes,  a-t-elie 
de  tout  temps  ouvert  des  asiles  pour  abriter  les  victimes,  en 
se  plaçant  elle-même  sur  le  seuU  pour  en  défendre-  l'entrée 
aux  bourreaux  (5)  !  Dans  l'excès-do  leur  zèle,  ^les  ministres 
de  cette  Église  se  laissèrent  quelquefois  emporter  si  loin, 
que  l'empereur  Arcadius  se  .vit  obligé  d'y  mettre  des  bornes, 
en  publiant  une  loi  portant  défense  aux  clercs  et  aux  moines 
d'enlever  les  criminels  pendant  qu'ils  marchaient  au  lieu 
du  supplice  (6).  Du  reste,  au  souvenir  du  Christ  arrachant 
rhumanité  à  la. mort  et  lui  donnant  la  vie  éternelle,  les 

mines  incidissenl,  Paulus  in  eiïusiane  sanguinis  eonim  suum  crînoen  agnoscerel  "* 
Absitut  ea,  quœ  propler  bonum  ac  licitum  facimn»  aiit  hnbemus,»  quià 
pter  bsec  praeter  nostrajn  vplnntatem  cuipiam  mali  acciderit»  uobis  imputetur. 
—  Can.  De  occidendiSy  8 ,  c.  23,  q.  5. 

(1)  Cap.  Ad  au(Hentiam\  V>  de Uomic.  (V,  12)." 
.  (2)  Conférences f  a.  a.  O.,  p»  173,  174. 

(3>  Sueton.f  in  Tito. 

(4)  ïvo  Carn.  Epist.  24 ,  ad  Joann.  Ep.  Aiirel.  :  Quomodo  enimEccIesia  jiidi- 
care  débet  fnndendum  sanguinem  alienum,  qime  a  primo  ortu  jussa  est  firodea> 
sanguinem  proprium  ?    - 

(ô)  Augustin,  Epiiit.  51,  ad  Maced. 

(6)  L.  Addicios  6,  Cod.  deEpisc.  aud.  (I,  4). 
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empereuFB  eux-mêmes  omTaient  leur  cœut  à  la  jniséricorde, 
et  le  jour  anniversaire  de  l'arrestation  du  Sauveur,  ils  ren* 

■ 

daient  les  prisonnii^rs  h  la  liberté  (  1  ). 

Cependant  la  justice  peut  exiger  Texéculion  CàpiUHe  ou  la 
mutilation  d-un  criminel.  La  parole  de  Pierre  foudroya  de 
mort  Ananie  et  Saphire,  et  Élymas  fut  frappé  d'une  éternelle 
cécité  par  celle  de  Paul  (2)  ;  mais  ces  événements  extraordi- 
naires que  Dieu  avait  permis  pour  signaler  la  puissance  de 
se»  apôtres,  .ne  pouvaient  faire  rétrograder  i'ÉgÛse  dans  la 
voie  d'uù  principe  consacré  par  sa  tradition  ;  et,  en  consé- 
quence de  ce  principe,  elle  statua  .que  tout  sujet  qui, 
par  son  fait,  fût-ce  même  dans  l'exercice  d'un  droit  légitime 
et  juste  j  comme,  par  exemple,  l'exécution  d'une  sentence 
juridique^  serait  la  causeimmédiate  de  la  mort  d'un  homme, 
deviendrait  par  cela  seul  irrégulier  à  L'égard  de  la  récep- 
tion des  ordres. 

Les  lois  canoniques  se  prononcent  très-explicitement  sur 
le  cas.  où  un  ecclésiastique  est  appelé  à  juger  en  matière  cri- 
minelle ,  et  le  stigmatisent  comme  souillant  le  sacerdoce  de 
Jésus-  Christ  (3)  ;  /elles  lui  retirent  l'administration  des  sacre- 
ments, et  généralement  tout  exercice  de  son  ordre  (4). 

Ainsi  donc  lorsqu'un  ecclésiastique  ne  peut  décliner  un 
mandat  judiciaire  dont  il  a  été  investi  par  un  priûce,  il  ne 
doit  coopérer  au  jugement  qu'autant  que.  ce  .prince  se  sera 
engagé  par  serment  à  écarter  toute  condamnation  à  la  peine 
de  mort  ou  de  mutilation  (5). 

Tel  est  le  sens  du  conseil  que  le  pape  Alexandre  III  donne 
à  l'archevêque  de  Palermepour  le  cas.  où  il  viendrait  à  être 
chargé  de  la  répression  des  énormes  brigandages  que  com- 
mettaient les  hordes  sarrasines  :  Bomez^vous,  disait-il,  à 
châtier  les  coupables  par  des  amendes  et  des  corrections  qui 

(1)  Thomàssint  a.  a^  G.,  c.  69,  d.  7. 

(2)  Cdn.  legi,  13.  Can.  Occidity  14.  Cali.  Petrus,  16»  c.  23,  q.  8. 

(3)  Thomassin^  a.  a.  C,  c.  69,  d.  4. 

(4)  Can.  Hir,  a  qtUbftSt  SOy  c.  23,  q.  8.  r-Cdp.  Clericis^  5,  X  :  Ne  cler.  Tel 
monach.  (llf,  ôO). 

(5)  Can.  Sœpe,  79;  c.  23,  q.  8. 
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ne  portent  pus  sttèmte  à  leur  Tie,  et  Ibrsqvie  la  gmYité  de 
crime  exigera-  des  condamnations  plus  séyèretf ,  laisseï  à 
l'autorité  séculière  le  soin  de  donner  satisfaction  à  la  jùs- 
tice(l).  ^  . 

Quand  l'Église  elle-même  était  appelée  à  rendre  une  sen- 
tence judiciaire,  c'était  dans  ses  propres  lois,  dsaas  sa  péna* 
lité  canonique,  qu'elle  puisait  ses  moyens  les  plus  Tigoureux 
-de  répression.  Son  code,  à  cet  égard,  était  calqué  sur  l'ancien 
système  des  compositions  suivi  par  les  peuples  germaniques  ; 
ce  genre  de  pénalité  s'accommodait  à  son  esprit  de  mansué- 
tude, et  elle  voyait  d'un  œil  favorable  lé  droit  public  et  les 
capitulaires  adopter  l'usage  des  réparations  pécuniaires  (2)j 
même  pour  les  plus  grands  crimes,  tels  que  par  exemple  le 
meurtre  d'un  clerc.  Ce  système ,  toutefois,  n'était  point  une 
création  de  l'Église,  mais  le  produit  de  cette  idée  religieuse 
originairement  adoptée  pour  base  dans  la  législation  germa- 
nique, savoir,  que  la  pénitence  est  une  satisfaction  offerte 
à  la  Divinité  outragée  (3).  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  système  ten- 
dant de  plus  en  plus  à  disparaître  des  institutions  judiciaires, 
et  les  assesseurs  s'imniisçant  peu  à  peu  dans  Ja  connaissance 
des  peines  corporelles  et  capitales,  ils  devinrent,  ainsi  que 
le  juge  président  qui  était  chargé  de  l'exécution  dés  juge- 
ments qu'ils  avaient  rendus,  passibles  de  l'irrégularité.  Sur 
ce  point,  l'Église  ne  distingue  pas  entre  les  clercs  et  les 
laïques,  les  décrets  canoniques  s'expriment  à  cet  égard  de  la 
manière  la  plus  explicite  (4).  ' 

Cependant,  le  seul  fait  d'avoir  ï)rononcé  une  côndanma- 


(1)  cap.  In  archiepiscopatu,  4,  X^  de  Raptor.  (V,  17]. 

(2)  Lex  Bajwù  ,  tit.  I,  cap.  8.  Capit.  II,  ann;  803. 

(3)  Deutsche  Beichs  und  Rechsgeschichte,  §  42. 

(4)  Can.  AliquanioSf  1,  d.  51.  (luiioc.  I.)  —  Qui  in  forensî  exercitatione  rer- 
sati  stint  et  oblineudi  pertinaciam  susceperunt.  —  Can.  DesignafOy  2,  d.  cit. 
Si  qnis  fidelis  causas  egerit.  —  Can.  Si  quis  viduam  aut.  S,  à,  50.  Similifer  si 
homicidio,  aiit  facto,  aut  praecepto,  aut  consilio,  aut  defeusione  (al.  assensione) 
conscius  fuerit.  Glossa  .*  Âtii  facto  ut  miles,  atii  prascepto  ut  judex ,  aut  con- 
silio  utassessor,  defensione  evilabili. D'après  le  C&n,  AliquantoSf  le  prxcepium 
se  rapporterait  plutôt  au  miles  et  le  consilium  au  fudex. 
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tioH  corporelle  ne  constitue  pas  le  jnge  ecclésiastique  ou 
séculier  en  état  d'irrégularité  ;  ce  qui  les  rend  irrégnliers, 
c'est  l'application  effective  de  la  peine;  jusqu'alors,  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  juge  a  été  l'occasion  de  la  mort  ou  de 
Ja  mutilation  de  son  semblable  (1). 

Il  existe  en  outre,  en  faveur  des  clercs,  plusieurs  excep- 
tions à  là  règle  générale  ;  en  voici  quelques  exemples  : 

Un  prince  ecclésiastique  est  investi  par  sa  souveraineté  du 
droit  de  vie  et  de  mort  :  s'il  exerce  directement  ce  droit,  il 
encourt  l'irrégularité  ;.  mais  s'il  eti  délègue  l'exercice  à  un 
fonctionnaire  spécial,  il  ne  devient  pas  irrégulier  (2).  Les 
cardinaux,  en  vertu  d'une  bulle  de  Paul  IV,  les  inquisi tores 
fidei]  en  vertu  d'une  autre  bulle  de  Pie  V,  jouissent  à  cet 
égard  de  privilèges  particuliers  (3)  ;  enfin,  les  prélats  sont 
autorisés  à  livrer  un  clerc  au  bras  séculier,  à  la  condition 
d'intercéder  pour  le  criminel,  à  l'effet  d'obtenir  la  commu- 
tation de  sa  peine ,  toutes  les  fois  qu'elle^  doit  emporter  la 
mutilation  pu  la  mort  (4). 

L'irrégularité  qui  résulte  du  défaut  de  douceur  n'atteint 
pas  seulement  le  juge  qui  a  prononcé  la  sentence  et  la  fait 
exécuter,  elle  frappe  encore  toutes  les  perisohniBS  qui  ont 
contribué  et  coopéré  à  cette  exécution,  comme  le  greffier 
qui  a  rédigé  le  jugement,  qu'il  soit  clerc  ou  laïque  (5),  les 
procureurs  d'état,  lès  accusateurs,  les  dénonciateurs,  l'es- 
corte niilitaire  qui  a  conduit  le  criminel  au  lieu  du  supplice, 
le  bourreau,  et  généralement  tous  les  agents  coopérateurs  de 
l'exécution  des  peines. 

Il  est  cependant  une  exception  en  faveur  des  accusateurs  : 

(1)  Conférences  f  a.  a.  O.^  juillet  17iO,  q.  4,  p.  169.  —Wanfl,  a.  a.  G., 

p.  838. 

(2)  Cap.  Episcopus,  3  :  Ne  cler.  vel  monach.  (III,  24). 

(3)  Berardiy  a.  a.  0.,  p.  339. 

(4)  Cap.  Novimus,  27,  x.  d.  V.  S.  (V.  40).—  Van  Espen,  Jus  eccle#.  ùftiv., 
p.  JI,  Sect.  I,  Tit.  X,  cap.  4>  n.  9  sqq. 

(5)  Cap.  Sentenliam,  9,  X  :  Ne  cler.  Tel  mon.  (III,  50).  A  cette  époque, 
l'office  de  greffier  était  rempli  principalement-  par  des  clericif.^  34.— 
Schmalzgrueberf  J\k^c^oni  um-,  Ijb.  |n,  Tjt.  ôQ,  S  a»  n,  97,  tpm.  III, 
p.  482. 
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elle  a  Uea  du»  le  cas  où  un  ecclésiastiqiie  ^  dënonçaiit  on 
acte  crimiiiel ,  déclare  expressément  ne  pas  intenter  pne 
action  sanglante  (1);  cette  simple  déclaration  suffit  à  le 
préseryer  de  l'irrégularité.  L'Égliâe  a  \oulu  prévenir  ainsi 
un  abus  contre  lequel  Boniface  VIH  s'était  justement  élevé; 
un  grand  nombre  de  prélats,  pour  ne  pas  devenir,  irré- 
guliers, gardaient  le  silence  sur  bien  des  actions  coupa- 
bles et  criminelles,  au  lieu  de  les  dénoncer  à  la  justice  ;  et  en 
a^gissant  ainsi,  dit  le  pontife,  ils  encourageaient  les  perverses 
intentions  des  malfaiteurs. 

Ne  devient  paç  irrégulier  l'ecclésiastique  qui  accompagne 
un  criminel  au  lieu  du  supplice,  iqaialgré  la .  défense  qu'Inno- 
cent III  fait  aux  clercs,  eu  général,  d'assister  aux  exécutions 
et  mutilations  judiciaires  (2)  ;  mais  il  ne  faudrait  pas,  dans 
ce  cas,  alors  même  que  la  compassion  l'y  porterait,  qu'il  fit 
la  moindre  démarche  ayant  pour  but  de  hâter  l'exécution  (3). 
Ne  sont  pas  non  plus  irréguliers  les  ecclésiastiques  assignés 
en  qualité  de  témoins  ht  déposant'  à  ce  titre  dans  un  procès 
criminel  (4). 

^  Le  quatrième  concile  de  Latran,  d'pu  sont  tirées  la  plupart 
des  dispositions  qui  précèdent,  interdit  pareillement  aux 
clercs  des  ordres  majeurs  l'exercice  de  la  chirurgie,  en.  tout 
Qe  qui  a  trait  aux  opérations  connues  dans  1^  science  sous  les 
noms  d'amputation,  de  scarU^cation  et  d^adustipn  (5).  Il  est 
hors  de  doute  que  l'art  chirurgical,  dans  le  cercle  de  cette 
énumération,  constitue  une  irrégularité;  mais,  à  côté  de  cette 
question  qup  la  loi  a  pris  soin  elle-mêm/B  de  llxer,.il  en 
surgit  plusieurs  autres  sujette.s  à  controverse>(6)  et  dont  la 
solution  exige  l'examen  de  différentes  décrétales.  ^ 

Et  d'abord,  cette  irrégularité  provient-elle  gâiéralement 


(1)  Cap.  Prœlatis,  2,  de  Homic.  in  6to  (V,  4). 

(2)  Cap.  Sententiam^  cit. 

(3)  Con/érenceSf  a.  a.  O.,  août  1710,  q.  i,  p.  184. 

(4)  Id.jiMd.,  q.  2,  p.  192. 

(5)  cap.  Sententiam,  cit.  —  Quse  adustionem  vel  incisionem  inducit. 

(6)  Conférences,  a."*a.0.,^q.4,  p.J200.>— ^^ardi,a.  a.  C,  p.  340  sqq. 
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d'un  defeotus  perfectœ  ïenitatis?  Première  Question...  L'exer- 
cice de  la  chirurgie ,  quel  qu'il  soit ,  entrainert-il  toujours 
rirrégularité?  Seconde  question...  Enfin,  qu'en  est-il  de  la 
pratique  de  Tart  médical  ?  Produit-elle  aussi  le  defecim  ïeni- 
tatis ?  Troisième  question  (  1  ) . 

A  prendre  les  choses  en  elles-mêmes ,  l'exercice  de  la  mé- 
deeihe',  mm  plus  que  celui  de  la  chirurgie ,  ne  renferment  un 
défaut  de  douceur  ;  ces  deux  sciences  ont,  au  contraire,  pour 
objet  le  salut  des  hommes  (2);  eU es, représentent,  dans  le 
domaine  des  corps ,  l'œuvre  divine  de  la  rédemption  ;  car  ce 
fut  pour  sauver  le  grand  malade,  Fhumanité,  que  le  divin 
médecin  se  dépouilla  des  splendeurs  célestes  et  descendit 
au  milieu  des  infirmités  terrestres.  L'exercice  de  la  médecine 
ne  peut  donc  constituer  une  irrégularité  qu'autant  que  celle- 
ci  est  produite  par  la  manière  dont  le  médecin  exerce  son  art. 
Il  est  évident  qu'un  homme  inhabile  ou  négligent  dans  les 
devoirs  de  sa  profession,  qu'il  soit  médecin  ou  chirurgien  , 
peut  faire  beaucoup  de  mal  à  ses  semblables  et  abréger  même 
la  durée  de  leur  vie.  La  science  et  une  pratique  consciencieuse 
ne  sont  pas  eUes -mêmes  à  l'abri  d'une  méprise ,  et  le  doute , 
en  pareille  matière ,  équivaut  à  la  certitude  de  s'être  trompé, 
au  moins  une  fois  dans  sa  vie.  C'est  ce  qui  arriva  à  un  cha- 
noine qui  avait  souvent  pratiqué  l'art  de  guérir  avec  un  rare 
bonheur,  mais  sans  qu'il  pût  toutefois  s'afGrmer  à  lui-même 
n'avoir  jamais ,  par  ses  médicaments ,  devancé  la  dernière 
heure  de  ses  malades.  Ayant  consulté  le  pape  Clément' ITI, 
relatiyement  a  son  admission  dans  les  ordres  sacrés  (3) ,  il 
reçut  dé  ce  pontife,  un  refus,  motivé  sur  cette  incerti-* 
tude.  Cette  décision  en  rappelle  une  autre  à  peu  près  sem- 

(i)  Un  grand  nombre  de  caoonistes  sod4  pour  rariirmative;  par  exemple, 
Scàmalzgrmber,  p.  484.  '        . 

(2)  Saint  Luc,  révangëHste,  exerçait  lu  médecine  en  même  teinpà  que  les 
fonctions  du  sacerdoce,  etc.  Salutat  vos  Lucas  medicus,  écrit  saint  Paul. 
Uoloss.  IV,  14.  —  BenM.  XIV ^  de  Synod.  di(ec.,  lib.  XIII,  cap.  10,  n.  4  sqq. 

[S)  Cap.  Ad  aures,  7.  X,  de  iEt.  et  qualit.  prsf.  (I,  14).  -r  Qoibus  potabat 
adhibere  medelam medicinis  perceptis  nrortis  poricuhnu  incurrèrunt;— si 
super  prœmissi»  conscientia  ftia  te  remordeat.  * 
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blable ,  rendue  par  Honorius  III.  Un  prêtre  qui ,  dans  une 
sortie  des  défenseurs  d'une  \ilie  assiégée  par  les  Sarrasins, 
avait  combattu ,  suivi  de  quelq^ues  autres  ecclésiastiques ,  lui 
ayant  demandé  son  opinion  sur  la  question  de  savoir  s'il 
s'était  ou  non  rendu  irrégulier  ;  le  pontife  lui  répondit  que, 
pour  peu  que  le  doute  d'avoir  donné  la  mort  à  quelqu'un  des 
ennemis  tourmentât  sa  conscience ,  il  eût  à  s'abstenir  de 
célébrer  le  saint  sacrifice  (1). 

Il  n'y  a  pas  néanmoins  une  parfaite  analogie  entre  ces 
deux  cas  ^  le  prêtre  qui  s'arme  pour  le  combat  transgresse 
incontestablement  les  prescriptions  de  l'Église  d'une  manière 
bien  plus  directe  que  le  clerc  des  ordres  mineurs  qui  pra- 
tique l'art  de  guérir  avec  habileté  et  dans  le  seul  but  de  sou- 
lager ses  frères  souffrants,  et  qui  cependant  voit  expirer  par 
sa  faute  un  de  ses  semblables  qu'il  tue  en  croyant  le  sauver  ! 

Peu  avant  le  quatrième  concile  de  Latran ,  dans  l'année 
1211,  le  pape  Innocent  III  admonesta  trjès-sévèrement  un 
prêtre  d'un  ordre  monastique  pour  s'être  immiscé  ,  par  une 
opération  chirurgicale ,  dans  une  sphère  étrangère  à  sa  vo- 
cation  de  moine  et  de  prêtre  (2).  Toutefois ,  conune  la  per- 
sonne opérée  avait  succombé ,  non  point  aux  suites  de  l'opé- 
ration ,  mais  par  l'effet  de  sa  propre  iniprudence ,  le  pape 
consentit  à  rendre  au  délinquant  l'exercice  du  saint  ministère, 
persoluta  pœnitenlia. 

Le  concile  de  Latran  est  moins  sévère  ;  sans  défendre  aux 
clercs  l'exercice  de  la  médecine,  ni  celui  de  la  chirurgie  en 
général ,  il  se  borne  à  interdire  à  ceux  des  ordres  majeurs  les 
opérations  du  domaine  de  la  scarification  et  de  l'adustion. 

Or,  si,  en  combinant  toutes  ces  dispositious  de  lois ,  décré- 
tais ou  cauons ,  on  les  place  en  regard  du  principe  fonda- 
mental de  l'irrégularité  établi  par  Bonifacç  VIII ,  à  savoir, 
que  nul  n'est  irrégulier  s'il  n'est  formellement  déclaré  tel 

(1)  Cap.  Petitio  tiia,  24,  X,  de  Homic.  (V»  12).^  Si  de  interfectione  cujus- 
quam  in  illo  contlictu  tua  conscientia  ic  remordet. 

(2)  Gap.  TtM  nos,  19,  x,  ead.  tit. — Licet  ipsa  monachus  multum  delique- 
rit,  alienum  officium  usurpaodo  quod  sihi  minime  congruebat« 
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par  une  loi  (1)  ^  de  ce  rapprochement  doit  sortir  cette  con- 
clusion-: 

1®  Que  l'irrégularité  qui  a  pour,  cause  le  defectm  lenitatis 
n'est  pas  applicable  au  laïque  ou  au  clerc  des.  degrés  içfé- 
rieurs,  pour  le  fait  seul  d'avoir  exercé  la  médecine  ou  la 
chirurgie  (2); 

2^  Que  dans  le  cas  où  la  conscience  de  l'ordinand  lui  re- 
procherait d'avoir  commis ,  dajus  le  cours  de  sa  profession  de 
médecin ,  quelque  erreur  fhtale  à  la  vie  de  ses  anciens  clients, 
il  43st  nécessaire  qu'il  se  munisse  d'une  dispense.  11  serait 
même  prudent  de  lui  conseiller,  ad  cautelanij  de  prendre 
cette  dispensé ,  alors  même  qu'il  n'aurait  qu'un  simple  doute 
à  cet  égard  (3). 

Nous  ne  pensons  pas  d!ailleurs  qu'il  faille  ranger.dans  la 
même  catégorie  d'irrégularité  et  le  juge  et  le  soldat  qui  sont 
devenus  irréguliers  en  accomplissant  un  devoir  impérieux, 
et  le  médecin  qui  le  devient  pour  n'avoir  pas  •  accoûipli  ce 
même  devoir,  le  devoir  de  sa  profession  médicale;  et.il  nous 
semble  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  ce  n'est  pas  ex  defectu  le- 
nitatis, mais  ex  delicto^  que  provient  l'irrégularité,  et  qu'elle 
doit  être  traitée  conséquemment  à  cette  origine  (4).  Le  con- 
traire a  lieu  dans  le  cas  spécial  prévu  par  le  concile  de  Latran; 
il  s'agit  évidemment ,  dan&  ce  cas,  du  défaut  de  douceur.  En 
effet ,  ce  concile ,  en  interdisant  aux  clercs  les  opérations  chi- 
rurgicales où  l'on  fait  usage  du  feu  ou  du  tranchant  du  fer, 
associe  ce  cas  à  beaucoup  d'autres  où  l'irrégularité  s'encourt 
pour  cause  de  meurtre  ou  d'effusion  du  sang.  Tout  le  con- 
texte en  est  la  preuve  II  venait  de  parler  de  ceux  qui  pro- 
noncent des  sentences  capitales ,  des  spectateurs  qui  assistent 

(1)  Cap.  is,  qiU,  18,  de  Sent.  exe.  in  6to  (V,  11). 

(2)  Bened,  XIV,  de  Synod.  diœces.,  lib.  XIII,  cap.  10.,  n.  4  sqq.—  Giratdi, 
Expos,  jar.  poDtif.  in  cap.  Adaures,  cit.,  P.  I,  p.  67. 

(3)  Cap.  Ad  audientiam,  12,  X,  de  flomic.  (V,  12)  :  Quuin  indubiis  sepaitam 
debemus  eligere  tutiorem.  —Cap.  PetUiotua,  24,  eod.  i.  f.  Qnum  sU  consullius 
in  hujusmodi  dubio  abstinere,  quanà  temere  celebrare.  —  Berardi,  a.  a.  C, 
p.  341. 

(4)  Çonférenceas^  a.  a.  G.,  p.  202. 
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à  de  sanglantes  jexécntioDS ,  et  immédiatement  après  avoir 
énoncé  le  canon  en  question  ;  il  ajoute  pow  les  clercs  la  dé- 
fense de  prononcer  aucune  bénédiction-sur  les  armes  dans  les 
combats  singuliers. 

Donc ,  en  résumé ,  tout  ecclésiastique ,  soit  qu'il  ait  déjà 
reçu  les  ordres  sacrés ,  soit  qu'il  appartienne  encore  aux 
ordres  mineurs ,  qui  se  livré  à  l'exercice  de  la  médecine  bu 
de  la  chirurgie ,  manque  essentiellement  à  ses  devoirs ,  en  ce 
qu'il  s'immisce  dans  des  fonctions  étrangères  à  son  état; 
mais ,  de  plus ,  il  encourt  une  irrégularité  proprement  dite, 
ex  defectii  ïenitalis ,  lorsqu'il  met  la  main  aux  opérations  qui 
se  font  au  moyen  d'instruments  tranchants  ou  du  feu  ;  la 
saignée  est  incontestablement  de  ce  nombre. 

11  est  inutile  d'observer  que  cette  r^le  ne  s'applique  pas 
aux  cas  de  nécessité  (1). 

SLI. 

6.  De  la  bigamie  considérée  comme  empêchement  canonique. 

Le  mariage  est  un  des  tiens  sociaux  qui  s'opposent  à  la 
réception  des  ordres  ;  mais ,  ce  lien  une  fois  brisé  par  la 
mort ,  l'homme  marié  peut  contracter  avec  l'Église  l'cilliaiice 
spirituelle  de  l'ordination ,  s'il  n'existe  d'ailleurs  aucun  autre 
empêchement  à  cette  alliance.  Au  contraire,  s'il  recherche  de 
nouveau  l'union  conjugale ,  et  qu'après  un  second  mariage, 
la  mort  vienne  encore  lui  enlever  sa  compagne ,  c'est  vaine- 
ment qu'il  voudrait  entrer  dans  l'état  ecclésiastique;,  cette 
carrière  lui  est  à  jamais  fermée.  Tel  est  le  sens  du  précepte 
de  l'apôtre  saint  Paul ,  obligatoire  non-seulement  pour  les 
évêqués ,  mais  encore  pour  lés  diacres ,  et  qui  exige  que  l'or- 
diuand  n'ait  été  inarié  qu'une  seule  fois  (2).  Ce  précepte  est 
devenu  la  loi  de  l'Église ,  qui  l'a  étendue  aux  ordres  infé- 
rieurs et  même  à  la  tonsure  (3). 

(1)  Conférences f  a.  a.  ô.,  p.  205. 

(?0  1  Tim.  ni,  2,  12,  Tit.  1,  6. 

(3)  Cap.  unk,  de-Bigam.  iu  6to  (1 12). 
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Au  premier  coup  d'oeil ,  rirrégiUarité  résultant  des  se  - 
eondes  noées  8eia|le  n'avoir  d'autre  motif  que  le  défout  de 
continence  révélé  par  ce  second  mariage ,  et  qui,  lui-même, 
révèle  l'absence  âe  la  vocation  ecclésiastique  (1  ) .  Il  est  impos- 
sible de  ne  pas  voir  que  saint  Jérôme  et,  avec  lui,  toute  l'É* 
gUse  d'Orient ,  n'ont  envisagé  la  question  qu'à  ce  seul  poiBt 
de  vue,  laissant  à  l'écart  toute  autre  considération.  Sous  Fin* 
fluence  exclusive  de  cette  idée , .  ce  grabd  docteur  enseignait 
que  celui  qui,  avant  le  baptême,  avait  eu  une  seconde  ou 
une  troisième  femme ,  pouvait ,  après  qu'il  était  devenu  çhré< 
tien,  contracter  un  nouveau  mariage,  sans  commettre  de 
bigamie,, le  bain  de  la  régénération  ayant  la  vertu  d^eifacer 
toutes  les  souillures  de  l'àmç  (2).  Mais  il  est  juste  de  direque, 
tout  en  émettant  cette  opinion ,  saint  Jérôme  protesta  daus 
l'occasion  qu'il  n'eu  voulait  point  faire  une  règle  infaillible , 
ni  la  soutenir  comme  incontestable  (3).  On  lui  opposait,  en 
effet,  un  autre  sentiment,  qui^  sans  écarter  entièremeirt  le 
motif  tiré  de  r^ncontinence,  ne  lui  donnaitpourtant  qu'une  in- 
fluence secondaire  sur  l'institution  de  cette  irrégularité.  Voici 
cette  thçorie ,  telle  que  l'expose  saint  Augustin  (4)  :  Dans 
quelque  hypothèse  que  l'on  se  place ,  disait  l'illustre  évèque, 
on  ne  peut  voir  dans  le  mariage ,  considéré  en  lui-même,  une 
offense  envers  la  Divinité ,  d'après  ces  paroles  de  l'apôtre  : 
Celui  qui  épouse  une  femme  ne  pèche  point  (5).  Par  consé- 
quent, le  fait  d'avoir  contracté  une  ou  plusieurs  unions  suc- 
cessives ne  constitue  point  une  tache  qui  ait  besoin  d'être  ef- 
facée par  le  baptême  (6).  L'empêchement  de  bigamie  ne  vient 
donc  point  d'une  faute  qui  n'existe  point,  mais  de  quelque 

(i)  Thomassirif  Vêtus  et  noVa  Eccl.  dise,  P.  Il,  lib.  ï,  c.  7S,n,  8  sqq. 
(Tom.  IV,  p.  497  sqq.) 

(2)  Can.  Unitis,  1,  d.  26.  — Saint  Jérôme  traite  ee  si^jet  principalement  dans 
sa  lettre  à  Océanus. 

(3)  Hieron,  lib.  I,  c.  Riifin.,  c.  31  (Edit.  Ver.  Tom.  IT,  col.  489)  :  Inlerrogati 
a  fratribus,  qiiid  nôbis  Tideretiir,  re8pondimus,>nulli  prœjudicantes  S^qni  quod 
yelit,  iie'c  alterius  decretom  nostra  scAtentia  subvertentes. 

(4)  Ca».  Acwrtiw,  *,.d.  26.  (4wpîi5^iw.  inTit.) 
(5}  1  Cor.  VII,  32.    •     " 

(6)  Can.  Deindi^9  3,.d*  cit.  vers.  Uxf>rein  ducere,  (Inngc.  I.)' 

I.-       •      •  '^4 
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chose  tle  défectueux  dans  le  sacrement  pour  les  Ingames.  Une 
femme  qui  a  pédié  avant  son  baptême ,  ne  peut ,  'même  après 
que  le  baptême  a  effacé  cette  souillure ,  être  regardée  comme 
Yierge ,  et  bénie  en  cette  qualité  ;  de  même  en  est-il  du  ma- 
riage contracté  par  un  homme  avant  son  baptême.  C'est  mi 
fait  que  le  baptême  ne  saurait  anéantir  :  il  n'a  point  pédié , 
il  peut  sans  péché  convder  à  de  secondes  noces  ;  par.là ,  il  ne 
perdra  rien  du  mérite  de  ses  œuvres  ;  maîis  il  contracte  m 
empêchement  aux  ordres ,  qui ,  aux  termes  du  précepte  de 
saint  Paul ,  ne  peut  être  conféré  à  des  polygames.  En  un  mot, 
la  monogamie  est  une  des  qualités  indispensables  à  la  récep- 
tion des  ordres  ;  mais  elle  n'est  point  un  devoir  dont  l'obser- 
vation soit  prescrite  sous  peine  de  réprobation  aux  yeux^  de 
Dieu  (1). 

n  est ,  du  reste ,  de  toute  évidence  que  c'est  renversef  le 
sens  de  l'interdiction  de  l'apôtre  que  de  ne  vouloir  pas  y 
inclure  celui  qui ,  ayant  épousé  trois  femmes  avant  son  bap- 
tême, en  épouse  une  quatrième  après  être  devenu  chrétien  (2)! 
On  ne  peut  raisonnablement  dire  de  cet  homme  qu'il  n'a  été 
marié  qu'une  seule  fois ,  et  C'est  précisément  cette  unité  qui 
est  la  loi  du  sujet  que  nous  traitons;  le  baptême  détruit  le 
péché,  niais  il  ne  peut  abolir  la  loi  !  IN'est-il  pas  vrai  que  tons 
les  enfants  issus  des  mariages  contractés ,  soit  avant ,  soit 
après  le  baptême ,  n'en  sont  pas  moins  frères  aux  yeux  de 
l'Église  que  s'ils  étaient  néy  exclusivement  de  la  dernière 
union?  Le  baptême  n'a  point  la  vertu  d'effacer  les  actes 
de  la  vie  passée  ;  autrement ,  il  n'y  aurait  pàS  de  liaison  pour 
qu'il  effaçât  les  uns  "plutôt  que  les  autres ,  les  démérites  plutôt 
que  les  mérites ,  et  ce  que  Ton  dit  de  Thonmie  marié ,  on  le 
dirait  avec  autant  de  droit  du  catéchumène  qui  s'est  >appliCpié 
à  suivre  les  voies  de  la  vertu ,  à  se  montrer  humble ,  patient 
et  charitable ,  qui  a  ravi  à.  la  mort  le  plus  grand  nombre  pos- 

(1)  Can.  AcutiiiSf  cit.  —  Ita  non  absurde  Yisum  est  bigamam  Don  peccasse, 
sed  normam  sacramenti  amisisse,  non  ad  Titse  meritum,  sed  ad  ofdinaftioiiis  eo- 
clesiasticae  signaculam  necessariam. 

(2)  Can.  JDeindej  dt. 
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sible  de  victimes ,  et  qui  a  gardé  là  continence ,  ayant  eii 
horreur  l'adultère  !  Humilité ,  charité ,  dévouement ,  chas- 
teté ,  tout  cela  lui  serait  compté  pour  rien  ;  les  eaux  du  bap- 
tême emporteraient  tout  entier  le  souvenir  du  vieil  homme  ! . . . 
Corneille,  qui  passait  ses  jours  et  ses  nuits  dans  la  prière,  qui 
répandait  tous  ses  biens  en  aumônes  et  vivait  si  saintement , 
que  I)ieu  le  jugea  digne  d'une  faveur  miraculeuse  et  lui  fit 
voir  dans  une'  vision  son  ange  et  le  prince  des  apôtres ,,  Cor- 
neille a-t-il  laissé  toutes  ses  vertus  au  fond  de  la  piscine 
baptismale  (1)  ? 

*  Le  pap6  Innocent  I**  s'exprime  dans  le  même  sens  sur  cettcf 
question^  et  son  opinion  est  aussi  celle  de  saint  Léon  et 
de  Grégoire  le  Ç^rand  (2).  Unanimement ,  ces  pontifes  décla- 
rent que  le  bigame  est  irrégulier,  non  pas  pour  cause  de 
crime ,  mais  par  suite  du  défaut  dû  sacrement.  C'est  le  terme 
technique  employé  par  Iraiocent  III  dans  pllisieurs  passages 
de  ses  décrétales  (3)  ;  mais  celui  de  defectus  tn  signifi- 
catione  sacramentali  ou  defectus  ex  defectm  sacràm'entali 
aurait  été  plus  exact  (4).  Lldéie  qu'on  veut  exprimer  par  ces 
mots,  c'est  qu'un  double  mariage  contracté  successivement 
par  la  même  personne  n'exprime  plus  bien  le  sacrement  ou 
lé  mystère  de  l'union  de  Jésus-Christ  avec  l'Église ,  son  uni- 
que épouse. 

Déjà  saint  Augtlstin  (5)  avait  fait  allusion  à  cette  idée,  en 
disant  que,  de  même  que,  dans  les  temps  antiques,  la  poly- 
gamie était  la  figure  de  la  pluralité  des  églises  surgir  du  mi- 
lieu des  divers  peuples;  ainsi,  le  mariage  avec  une  seule 
femme  figurait ,  dans  l'ère  moderne,  Tunité  de  l'alliance  de 


(1)  Fermosini,  Tract,  de  ofïic.  et  sacris,  II,  Tit.  XXI,  ad  Rubr.,  q.  2.  (0pp. 
tom.  UI,  p.  346.)  .        - 

(2)  Léo  M,  Epist.  5,  ad  Episc.  Metrop.  Illyr.^c.  3  (tom.  I,  col.  618)  ;  Epist.  6| 
ad  Anastas.  Thessalon.,  c.  3,^col.  6?.1,  S.,  note  16, 

(3)  Can.  Nuper,  4.  Cap.  Debitum,  5,  X,  de  Bigaip,  d.  Qrd.  (I,  21). 

(4)  Leuren;  Foruip.  eccU,  tit.  XXI,  q.  642  (tom.  I,  p.  360).  *-  Plusieurs 
canonistes  étendent  encore  Texpression  ée  Defectus  sacramenti  à  deux  cas  de 
Defectus  fidei ,  ceux  des  CUnici  et  des  Néophytes . 

(5)  Can.  Acutius^  2,  d.  26. 

24« 
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Jésus-Oirist  avec  TÉgUse  ohrétienùe:  La.  doctrine  professée 
par  saint  JLéon  et  saiqt  Grégoire  le  Grand  (1)  ne  datait  donc 
pas  de  leur  temps ,  et  1  initiative  ne  peut  ea  reyeuir  à  Inno- 
cent III  (2).  Aussi  ancienne  que  l'Église,  elle  a  servi  de  base 
h  la  législation  canonique  relativement  à  Vempèchement  de  k 
bigamie.  Le  principe  fondamental  est  celui-ci.  :  L'homme 
qui  a  déjà  partagé  sa  chair  avec  Tintentioa  formelle  d'user 
dti  droit  d'époux  porte  atteinte  au  sacrement  par  im  second 
mariage  (3). 

L'application  de  ce  principe  se  montre  dans  toute  son 
étendue  dans  une  décrétalë  d'Imiocent  III,  où  il  dit  :  Le  ma- 
riage présente  deux  faces  :  Taccord  des  âmes  et  Funionifes 
corps.  La  première  est  le  symbole  de  l'amour  spirituel  qui 
unit  Dieu  et  l'Ame  juste  ;  la  seconde  est  la  figure  de  Tidentifi- 
cation  de  Jésus- Christ  avec  l'Église,  dont  il  est  l'âme,  et  qu'il 
a  prise  pour  corps. 

Le  premier  terme  de  ce  double  symbolisme  a  pour  formule 
ces  paroles  du  livre  saint  :  Celui  qui  est  attaché  au  Seigneur 
demeure  un  nhême  esprit  avec  /wt  (4),  et  le  second,  cette  parole 
de  l'apôtre  :  Le  Verbe  s'est  fait  chair,  et  il  a  habité  parmi 
nous  (5).  Ainsi  donc,  un  mariage  qui  n'est  pas  suivi  de  l'u- 
nion charnelle  n'est  point  Texpression  parfaite  de  Falliance  de 
Jésus-Christ  avec  l'Eglise,  telle  qu'elle  existe  dans  le  mystère 
de  l'Incarnation.  De  là  plusieurs  conséquences  importantes 
pour  préciser  exactement  l'idée  de  la  bigamie ,  en  tant  qu'elle 
est ,  ou  non ,  un  empêchement  aux  ordres. 

Conformément  à  ce  principe,  il  n'y  a  point  de  bigamie 
réelle,  point  d'empêchement  aux  ordres  dans  le  cas  où  l'un 
des  deux  mariages,  que  ce  soit  ie  premier  ou  le  second,  n'a 
pas  été  consommé.  Il  en  est  de  même ,  lorsque ,  antérieure- 

(1)  Zco,  Épist,  12,  ad  Episc.  Afric,  3,  oôl.  660.—  Grjeg.  Magn.,  lib.  If, 
Epist.  54  (toni.  It,  c.  622).  S.,  note  11-, 

(^)  Comme  le  fait  Ëerardi,  a.  a.  G.,,  p.  344.  —  Devoti,  Comment. ,  fom.  II, 
p.  214,  estxie  ropinion  contraire. 

(3)  Cap.  Debitunif  cit. 

(4)1  Cor.yi,  n. 

(5)  Ev.  Joan.  F,  14.  -  ; 
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ment  an  mariage^  l'époux  a  eu  des  relations  illicitea  avec  une 
ou  plusieurs  femmes,  fAt-ce  même  lEyec  une  fiancée. 

n  n'y  a  donc  de  bigamie  proprement  dite  {bigamia  verà) 
que  dans  le  cas  de  deux  mariages  successiis  et  consom- 
més (1)^-  c'est,  celle-là  seulement  qui  produit  l'irrégula- 
rité. 

Gela  parait  étrange  au  premier  abord.  Gomment  se  feit-il 
que  toutes  les  sévérités  de  la  loi  soient  réservées  à  une  Sorte 
de  bigamie  qui,  par  elle-même,  n'a  rien  de  contraire  à  la  mo- 
rale; tandis  que  les  commerces  illégitimes  qui  constituent 
une  véritable  rébellion  de  la  chair,  comme  la  fornication  et 
le  concubinage,  jouissent  à  cet  égard  d'une  entière  impunité? 
Sans  doute,  on  ne  peut  louer  la  continence  de  celui  qui  s'est 
marié  plusieurs  fois  ;  un  tel  bonmie  aurait  bien  peu  d'autorité 
pour  exhorter  les  autres  à  cette  vertu  (2).  Mais  du  moiiis,  s'il 
s'est  écarté  de  la  perfection  rigoureuse  de  la  chasteté  chré- 
tienne, ce  n'a  été  qu'en  usant  d'un  moyen  légitime.  Il  semble 
donc  que  l'Église  aurait  dû  au  moins  frapper  de  la  même 
peine  le  fôrnicateur  et  tous  ceux  qui  ont  des  commerces  char- 
nels hors  du  mariage!  Gette  contradiction  n'est  toutefois 
qu'apparente  ;.  pour  qu'elle  existât  réellement,  il  faudrait 
que  rirrégularité  eût  un  caractère  pénal  ;  mais  il  n'en  est 
point  ainsi.  Le  juge  qîii,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
prononce  une  condamnation  capitale,  fait  un  acte  très- licite 
et  très-moral,  et  cependant,  par  cet  acte,  il  se  -rend  incapa- 
ble de  recevoir  l'ordination  (§20). 

G'est  précisément  ce  qui  arrive  au  bigame,  qui,  en  convo- 
lant à  de  secondes  noces,  use  purement  et  simplement  de 
son  droit. 

Nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs  :  il  faut  bien  se  pénétrer  de 
rWée  que  l'irrégularité  n'implique  nullement  la  perpétra - 


(1)  <TonzalBZ  Tellez,  Comment,  in  cap.  Nuper,  h.  t.,  vol.  I,  p.  587  sqq.  — 
Schmier,  Jiirispr.  can.  ci?.,  lib.  I,  tract.  *IV,  cap.  6,  sect.  2,  S  2  (tora.  I, 
]kAùO),  ^ Schmalzgrueber,  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  iXI,  n.  2,  t.  1,  p.  188.  — 
Conférences  (tÀngers,  sûr  les  Irrégularités,  |uillet  1710,  q.  145  sqq. 

(2)  Can.  iina,  4,  d.  26. 
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tioQ  d'une,  action,  criminelle  de  la  part  de  celui  qui  en  est 
frappé,  et  qu'elle  proyient  uniquement  de  Tabsenoe  de  la  con- 
dition exigée  par  le  précepte  de  saint  Paul  :  tir  unités  tixoris^ 
défaut  qu'à  raison  du  rapport  mystique  et  tout  spécial  du 
mariage  avec  l'union  de  Jésus-Christ  et  de  l'Église,  le  droit 
canonique  a  déclaré  constituer  une  irrégularité. 

Néanmoins,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'Église  regarde 
l'incontinence  comme  indifférente  à  l'admission  dans  les  or- 
dres (l);  elle  la  condamne  au  contraire  très-séyèrement,  et 
l'on  peut  Yoir  dans  les  lois  cai^oniques  par  quelles  pénitences 
rigoureuses  (2)  elle  la  châtiait  autrefois.  Ces  pénitences  consti- 
tuaient par  elles-mêmes  une  irrégularité.  £t  si  l'abolition  de 
la  pénitence  publique  a  introduit  à  cet  égard  quelques  modi- 
fications dans  la  pratique,  il  faut  dire  néanmoins  que  l'Église 
veille  toujours  avec  une  extrême  sollicitude  à  conserver  pur 
de  toute  souillure  l'honïieur  de  l'état  ecclésiastique.  C'est 
dans  cette  intention,  qu'après  avoir  scrupuleuseniait  examiné 
la  vie  du  mari,  elle  veut  qu'on  tienne  compte  encore  de  l'état 
de  la  femme  qu'il  a  épousée. 

Lorsque  cette  femme  est  une  actrice ,  et  réputée  de  mau- 
vaises mœurs ,  par  le  seul  fait  de  sa  profession,  ou  bien  une 
prostituée  (3) ,  le  déshonneur  de  sa  vie  rejaillit  sur  celle 
de  son  mari,  et  l'ordination  est  absolument  refusée  à  celui-ci. 

Cette  exclusion  frappe  avec  non  moins  de.  sévérité  celui 
dont  la  femme  aurait  eu,  avant  le  mariage,  des  relations  avec 
un  autre  homme  (4),  ou  se  serait  rendue  coupable  d'adultère 
pendant  la  durée  du  mariage,  si  toutefois  le  mari  a  eu  avec 
elle  des  relations  conjugales  depuis  son  infidélité  (5). 

(1)  Cest ,  qu'en  effet,  les  co'ncubinaires  n'étaient  pas  admis  aux  ordr^^  àmoins 
d'nne  dispense.  C'est  pourquoi  Berardi  n'en  dit  pas  assez,  quand|  au  snjef  da 
Cap.  Quia  circa,  6,  X,  h.  t.,  il  donne  à  entendre  que  les  prêtres  qui  se  trouyaient 
dans  ce  cas,  n'étalei^t  nullement  inquiétés  dans  leur  ofQce. 

-(2)  CdiTï.  Nullum,  1,  d.  28,.Can.  Siquisposty  X.'CdJi,  Haïmisse^  7,  d.  33. 
Can.  SacerdoteSy  33.  Can.  De  his  vero,  34,  d.  50. 

(3)  Can.. Si  ^'ww  viduam  aut,  i5,  d.  34. —  Aut  meretrîcem —  vel  aliquam  de 
lis,  quae  publicis  spectaculis  mancipantur.  — .Cap.  Maritum^  2,  d.  33. 

(4)  Can.  Curandunit  9.—  Qui  uxorem  \irginem  nondux.it.  —  Can,  frescipi» 
mus,  10,  d.  34 —  Can.  Nemo,  13.  Can.  Seriatim,  14,  d.  32. 

(5)  Can.  Si  cujûs,  11.  Can.  Si  laici,  12,  d.  cit. 
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Le  dé&ut  d'intégrité  virginale  de  réponse  réagit  encore 
dans  le  même  sens  sur  celui  qui  contracte  mariage  avec  une 

• 

veuve  (1).  Cette  dernière  exclusion  n'a  d'ailleurs  rien  d^ 
commun  avec  l'infamie  dont  le  droit  romain  frappait  la  veilve 
qui  sç  remariait  à  une  époque  trop  rapprochée  de  la  mort  4e 
son  mari  (2). 

Plusieurs  de  ces  cas,  et  notamment  le  dernier,  offraient 
une  certaine  analogie  avec  la  bigamie.  En  effet,  on  pouvait 
dire  de  la  femme,  avec  autant  de  raison  que  de  l'homme, 
qu'en  se  mariant  en  état  de  veuvage,  elle  avait  partagé  sa 
chair  jion  point  en  un  seul  corps,  mais  en  deux  ;  et  cette  bi- 
gamie 4e  la  femme,  à  l'aide  d'une^  fiction  juridique,  on  l'ar 
Y^t  rendpe  commune  au  mari  (3). 

À  cété  de  la  bigamie -véritable  {vera)y  la  glose  (4)  se  bornait 
à  indiquer  une  seconde  classe  de  bigames  improprement  dits  ; 
mais  les  praticiens  ont  partagé  ces  derniers  en  deux  catégo- 
ries ;  ils  ont  distingué  la  bigamia  interpretaliva  et  la  bigamia 
similiiiidinaria.  Il  s'en  est  même  trouvé  dans  le  nombre  qui 
ont  distingué  jusqu'à  sept  et  huit  espèces  de  bigamies  (5), 

Par  bigamie  interprétative,  on  entend  Tétat  de  cet  homme 
dont  nous  avons  déjà  parlé ,  qui,  sans  avoir  réellement  con- 
tracté et  consommé  deux  mariages  véritabliBS^  est  néanmoins 
considéré  juridiquement  comme  bigame  {tanqtwn  bigamm) 
au  point  de  vue  de  ^ordination.  Indépendamment  du  ma- 
riage avec  la  veuve  qui  n'est  plus  vierge  (6),  on  doit  ranger 

(1)  can.  Si  guis  viduam  licet,  13,  —  Can.  Si  guis  vid.  aut,  15,  d.  cit.  — • 
Can,  Si  guis  viduam ,  Sf  à.  bO,  -  -    - 

(2)  Berardi,  a.  a.  O.  " 

(3)  Gonzalez  Tellez,  a.  a.  O.^  p.  588.  ^  Con/érencei,  a.  a.  G.,  p.  IM.  — 
Van  Espen,  Jus  eccles.  univ.,  P.  I,  lib.  I,  tit.  10,  c.  2,  n.  17  Aqq.^  SckmaU' 
grueber^  a.  a.  O.,  n.  5,  p.  188.  —  ScAmter,  a.  a.  0.,  $  Z,  p.  46i. 

(4)  Glossa  ad  Cap.  Super  eo,  a,  h.  t. 

(5)  Fermosini,  a.  a.  o',  n.  5,  n.  342. 

(6)  Le  mariage  avec  une  yeuye  qui  n'avait  pas  eu  de  commerce  chaFoel  avec 
SOI)  premier  mari,  ne  constituait  paa  un  empêchement  canonique,  y.  Cap.  Va* 
lentino,  20,  d.  34.  —  Pirhing,  Jus  can.,  lib.  I,  tit.  XXI,  %  \,  n.  12,  tom.  I, 
p.  402.  Inforo  externo  la  présomption  est  toujours  pour  la  consommation  dn 
mariage  ;  il  en  est  autiementin/oro  interriQ,  c'est  le  Cail  qui  décide.  V.  Zusiust 
Jus  can.,  lib.  I,  p.  95. 
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dans  cette  catégorie  lé  mari  qui  a  yécu  maritatoneiit  aVec  sa 
femme  après  son  adultère  (p.  374,  n.  5),  et  tOHS  les  divers^ cas 
où  un  bomm^  qu'il  ait  eu  ou  non  connaissance  de  ce  lait  (1), 
prend  en  légitime  mariage  une  femme  déjà  déflorée  par  an 
autre  (2);  la  loinefaisant  aucune  distinction^ntre  ces  cas,  peu 
importe  que  la  femme  ait  été  jusque-là  libre  des  liens  da 
mariage,  qu*elle  ait  vécu  dans  une  union  viciée'  par  l'exis- 
tence d'iine  cause  de  nullité  (3),  ou  qu'elle  ait  été  possédée 
l^himement  par  un  premier  mari,  on  ne  doit  avoir  d'yard 
qu'au  fait  principal,  la  perte  de  la  virginité.    • 

A  la  bigamie  interprétative  apparï;ient  encore  le  double 
mariage  simultané  que,  dan^  le  langage  usuel,  on  appelle 
proprement  bigamie,  et  qui  n'est  autre  cbose  qu'un  adultère 
très-condamnable  par  lui-même ,  mais  qui  cependant  ne 
rentre  pas  dans  le  premier  cas  d'irrégularité,  celui  que  l'on 
désigne  sous  le  nom  de  bigamia  ver  a.       ^ 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  le  principe  caractéristique  de 
la  bigamie,  c'est  que  l'unité  ne  se  trouve  plus  dans  le  exmr 
merce  charnel.  Épouse-t-on,  au  contraire,  la  femme  avec 
laquelle  on  a  eu  des  relations  illicites  avant  le  mariage, 
comme,  dans  ce  cas  on  n'-a  partagé  sa  chair  qu'avec  une  seule 
et  même  personne,  on  ne  saurait  être  bigame  (4) . . 

Quant  à  la  bigamia  similitudinaria,  d'après  un  canon  du 
concile  d' Ancyre  (5)  elle  atteint  spécialement  les  sous-diacres 
et  les  religieux  qui  violent  leur  vœu  de  chasteté  eu  se  mariant 

(1)  Pirhing,  a;  a.  G.,  n.  15,  p.  493.  —  Leuren,  a.  a.  G.,  n.  3. 

(2)  Thom.  Aquin.  in  4.  Sent.  Dist.  27,  q>  3^  art.  1,  questiiinc,  3,  ad  3.  Ille 
qui  lixorera  duxit  corruptam,  quem  virginem  crédit,  irrcguiaris  est  «ara  cog- 
noscens —  Fermosini,  a.  a.  0.,  ad  Cap.  Vt  bigamie  1,  h.  i.,  q.  2,  q.  3. 

(3)  Cap.  Nuper,  4>  X,  h.  t.  Innocent  ne  permet  pas  de  dispenser  :  Non  proptcr 
sacramenti  defeclnm,  sed  pi^pter  afrectum  iutentionis  cum  opère  consecuto. 
Cap.  A  nobis,  7,  li.  t. 

(4)  Schmier,  a.  a.  0.  —  Reiffenstuel,  a.  a.  O.,  n.  22,  p.  302.  Sur  les  raisons 
pour  les({uenes  la  fornication  n*est  pas  appréciée  de  la  même  manière  du  côté  de 
J'homme,  vid.  Wiestner,  Jus  canon.,  lib.  T, tit.  XXI,  n. 6»^Barbosa,  de  Offic. 
et  pot.  Episc.  P.  lî,  alleg.  49,  p.  417.  —  Pirhing,  a.  a.  0.,  n.  15,  p.  493. 

(5>  Can.  Qiiotquoéf  24,  c.  27,  q.  I.—  Cap.  Sane,  4,  X,  deCler.  conjng. 
(III,  3). 
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avec  une  femme  encore  vierge  (1).  Cette  bigidnie  est  ainsi 
nommée  parce  que  celui  qui  contracte  uii  mariage  diarnel' 
après  s'être  uni  mystiquement  avec  FÉglise^  est  eensé  Con- 
voler à  de  i^OQdes  noces.  Que  si  celle  qu'il  épouse  n'est 
déjà  plus  vierge,  son  union  prend  le  caractère  d'une  bigamie 
interprétative  (2).  : 

La  législation  canonique  ayant  confondu  dans  la  même 
irpégularité  la  vraie  bigamie  à  laquelle  oii  a  naturellement 
assimilé  la  trigamie  et  la  quatrigamie  (3),  et  les  autres  espèces 
de  bigamie  qui  ne  sont  telles  qu'en  vertu  d'une  pure  fiction 
de  droit,  par  suite  de  cette  confusion  il  est  impossible  de 
poser  aucuù  principe  général  relativement  à  la  dispense.  Et 
d'abord,  en  ce  qui  regarde  la  bigamie  véritable,  on  est  allé 
juscpi'à  mettre  en  doute  même  la  possibilité  d'en  dispenser  ; 
mais  il  suffit,  pour  dissiper  ce  doute,  de  se  rappeler  que  Tir-, 
régularité  pour  caui^  de  bigamie,  comme  toutes  les  autres 
irrégularités,  ne  répose  point  sur  une  institution  divine, 
mais  uniquement  sur  un  texte  de  loi  ecclésiastique,  et  si  l'on 
a  vu  plusieurs  papes  se  référer  à  cet  égard  dans  leurs  décré- 
tais à  la  parole  de  l'apôtre  (4),  ce  n'est  pas  qu'ils  voulussent 
conclure  par  cette  expression  à  l'impossibilité  de  la  dispense  ; 
seulement  ils  reconnaissaient  toute  la  gravité  de  la  ques- 
tion (5).  La  difficulté  était  moins. grave,  on  le  conçoit  aisé- 
ment, dans  le  cas  de  bigamie  interprétative (6).;  toutefois, 
même  dans  ce  cas,  le  droit  d*îaccorder  la  dispense  outre-passe 
les  pouvoirs,  de  l'évêque. 

Une  autre  question  que  tes  lois  canoniques  n'ont  pas  résolue 
d'une  manière  assez  complète ,  c'est  ceDe  de  savoir  sMl  ne  fau- 
drait pas  au  moins  reconnaître  à  l'évêque  le  droit  d'accorder 
la  dispense  de  la  bigamie  pour  la  collation  des  ordres  mineurs  ? 

(1)  Schmalzgrtieber,  a.  a.  O.,  n*  9,  p.  190.  —  Cap.  A  nobis^  7,  X,  h.  t. 

(2)  Cap.  A  nobis,  7,  X,  h.  t. 

(3)  Schmalzgrueber.f  a.  a.  O.,  n.  19,  p.  192. 

(4)  Cap.  Super' eoSf  %  Cap.  De  biffamis,  3«  Cap.  A  nobig,  7,  X,  II.  t. 

(5)  Conférences  d'Angers ,  a.  a.  G.,  p.  159sqq.—  Schmalzgrueber,  a.  a. 
O.,  n.  13,  p.  190.  —  Reiffertstuelt  a.  à.  O.,  n.  28, 29^  p.  302:   . 

(6)  Conférences,  h,  a.  o.,  p.  ici. 
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•*  . 

On  JuTooiie  k  l'appui  de  rafBrmative  niie  ancieiuie  cou- 
tmne  de  rÉglise  (1)  ;  mais  cette  coatume  n*est  pas  siiGgiam- 
ment  établie  ;  on  pourrait  tout  au.  plus  la  justifier  à  l'égard 
des  diocèses  qu'une  trop  grande  distance  (2)  sépare  du  siège 
de  l'autorité  pontificale,  bien  loin  de  la  considérer  comme 
un  droit  uniyersellement  admis  et  en  yigueur  dans  l'É* 
gli3e  (3).  Ce  qui  ne  fait,  au  contraire,  l'objet  d'aucun  doute, 
c'est  la  compétence  des  évêques  à  dâiyrer  la  dispense  et  à 
conférer  même  les  ordres  majeurs  (4),  dans  le  cas  à'irr^:Q- 
larité  pour  cause  de  bigamia  .similiHidinaria  ^  irr^ularitë 
qui,  par  la  nature  de  son  objet,  provient  plutôt  ex  dilecto 
que  eix>  defeciu.  Il  faut  seulement  excepter  de  cette  règle  le 
clerc  marié  avant  son  ordination  (5). 

Il  est  nécessaire  que  toute  demande  de  dispense  relative 
à  la  bigamie  contienne  l'énoneiation  exacte  de  l'espèce  de 
bigamie  d'où  provient  l'empêchement  canonique  (6). 

• 

s  LU. 

7.  Du  défaut  de  naissance  légitime. 

m 

Le  respect  pour  la  dignité  du  mariage  et  pour  Tunicm 
mjstérieuse  dont  il  est  le  signe  sacré ,  a  fait  exclure  les 
bigames  de  la  réception  des  ordres  ;  non  sans  doute  que  le 
second  mariage  leur  soit  imputé  à  crime ,  mais  c'est  qu'il 
n'a  point  la  perfection  du  premier.  Cette  considération  devait, 
à  bien  plus  forte  raison,  être  décisive  à. l'égard  de  ceux  dont 


(1)  Cabassutiust  Theoria  et  Praxis  jur.  caD.^lib.  V^  c.  19,  n.  3»  p.  198. 

(2)  Conférences  y  a.  a.  G.,  p.  163,  not.  p. 

(3)  Fagnani,  comment,  ad  Cap«  Quoniam,  X,  de  Constit.  (1,2) Schmah- 

grueber,  a.  a.  Ô.,  n.  16,  p.  191.  —  Barbosay  a.  a.  O.,  n.  22  et  25,  p.  418.  — 
Leuren,  a.  a.  G.,  q.  644,  n.  3,  p.  362. 

(4)  Cap.  Sane,  4,  X,  de  Cicr.  conj.  (III,  3).  —  Cap.  De  diacono,  l^  X,  Qui 
clerici  v.  yovent.  —  Schmalzgrueber,  a.  a.  G.,  n.  14,  p.  191. 

(5)  Conférences,  a. a.  O.,  p.  164.  —  Reiffenstuel,  a.  a.  O.,  n.  39,  p.  303. 

(6)  Conférences,  a.  a.  G.,  p.  163 —  Leuren,à.  a.  O.,  n.  7,  p.  363. 
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la  priemièl^  entrée  dêms  le  monde-est  la  suite  d'une  union 
des  sexes  manquant  tout  à  la  fois  de  consécrafien  sacra- 
mentelle et  de  légitimité.  Assurément,  la  naissance  ill^- 
time  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  le  ^œur  de*  Thonmie 
puisse  être  «rné  de  yertus  et  son  esprit  enHchi  des  dons  de 
l'intelligence;  il  a  par  fui-méme  autant  de  mérite,  autant 
de  Taleur,  aux  yeux  de  J)ieu,  que  cdui  qui  est  né  d'un  ma- 
riage légitime.  Mais  si  ce  dernier  est -obligé  de  s'écrier  avec 
]B^¥B9lmistd\  Ecce.in  iniquitatibus  conceptus  mm  et  inpeo 
catiê  concepit  me  mater  mea  (1),  combien  ces  par(ries  ne 
sont-elles  pas  encore  mieux  placées  dans  la  i)ouche  de  celui 
dont  la  naissance  fat  illégitime  î  Mais  le  saug  de  Jésus^brist 
a  coulé  aussi  pour  lui,  et  dans  la  noilYelle  alliance  il  ne  peut 
plus  être  compté  parmi  la  raee  maudite  ;  ses  vertus  sont 
agréables  à  TÉglfee,  et  le  mérite  n'en  est  point  j^erdu  pour 
la  vie  étemelle.  Autrefois,  sous  l'antique  loi  de  Moïse,  les 
enfants  naturels,  fruits  d'un  commerce  illicite,  étaient  exclus 
du  sacerdoce  (2)  jusqu'à  la  dixième  génération  (3).  Cette 
exclusion  ne  pouvait  plus  subsister  après*  que  le  prêtre  éter- 
nel selon  l'ordre  de  Melchisédech  avait  bien  voulxi-lui-même 
accepter  une  descendance  entachée  d'unions  illégitimes  (4). 

Cependant  l'Église  ne  pouvait  pas  se  montrer  moins  sévère 
qu'elle  ne  l'a  été,  et  si  les  corps  de  métiers,  conformément 
au  vieux  proverbe  :  ies  corporatians  doivent  être  pures 
comme  si  elles  avaient  été  choisies  et  tirées  dû  milieu  des 
colombes  (5) ,  ne*  recevaient  danil  leur  sein  que  des  hommes 
engendrés  et  nés  dans  le  mariage ,  le  moins  que  l'Église  pou- 
vait faire,  c'était  bien  de  mettre  certaines  conditions  à  l'in- 
corporation, dans  les  milices  du  Seigneur,  de  ceux  dont  la 
naissance  était  entachée  d'illégitimité. 

Mais  l'expérience  prouva  que  cette  restriction  était  insulfi- 

(î)  Psalm.  L,  7. 

X2)  l^on-seulementda  sacerdoce,  mais  de  rassemblée  ((es  fidèles.  (Note  du 
Traducteur.) 

(3)  Deuter:  XXTïI,  2. 

(4)  Innoc.  II Jt  in  cap.  Innoiuit,^20,  X,  de  Elect.  (1, 6).  . 

(5)  Deutsehes  Primtrecht,  Bd.  f,  S  38,  Bd.  2,  §  275.- 
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santé,  et  l'Église  fat  contrainte  de  se  montrer  de  jdas  en 
plus  séYère  et  finit  par  faire  du  défaut  de  naissance  légitime, 
soùs  la  dénomination  de  defectm  natalitium  (1),  un  empédie- 
ment  proprem^t  dit  à  Fordination. 
.  Dans  Tancienne  discipline,  aucun  effet  particulier  ne  dis- 
tinguait la  naissance  légitime  de*  l'illégitime  ;  un  décret  da 
neuvième  concile  de  Tolède  (659)  qui  déclarait  les  «ifonts 
des^  clercs  engagés  dans  le  sous-diaconat  incapable»  d'hé- 
riter et  les  donnait  comme  serfs  à  l'Église  (2) ,  ne  parait 
pas  même  avoir  été  longtemps  en  vigueur  en  Espagne  (3), 
et  l'on  nç  peut  guère  tirer  un  argument  plus  décisif, 
dans  le  sens  de  l'irrégularité,  d'un  canon  dji  concUe  de 
S(eaux(845),  qui  se  borne  à  exclure  des  ordres  les  enfants 
nés  par  suite  d'un  rapt  ;  encore  permettait-il  de  les  ordonner 
toutes  les  fois  que  rintérèt  ou  les  besoins  de  l'Église  plai- 
daient en  faveur  ^e  leur  admission  (4). 

On  rencontre,  il  est  vrai,  çà^tlà  dans  l'histoiire  eccléàas- 
tique,  divers  exemples,  qui  témoignent  de  la  répugnance 
qu'éprouvait  l'Ëglise  à  ordonner  des  enfants  illégitimes, 
quels  qu'ils  fusseut  ;  mais  on  ne  trouve  pas  avant  le  onzième 
siècle  (5)  une  seule  loi  canonique  qui  contienne  une  disposi- 
tion formelle  sur  ce  point.  La  plus  ancienne  décrétale  où  il 
soit  fait  mention  de  l'irrégularité  provenant  eœ  defeciu 
nalalitium ,  c'est  le  canon  Apostolka^  dans  lequel  le  pape 
Alexandre  II  décide  qu'Arnold,  élu  évêque  du  Mans,. peut 
accepter  cette  dignité,  bien  qu'il  soit  le  fils  d'un  prêtre,  cette 
circonstance  étant  effacée  par  l'éclat  de  ses  vertus  et  de  ses 
mérites  (6).  Mais  un  texte  encore  plus  explicite  et  qui  forme, 


(I).  m  cap.  ISy  qui,  1,  h.  t.  in  6lo. 

(2)  Can.  Quum  muliap,  â,  c.  là^  q.  8. 

(3)  Berardij  Comment,  in  juseccles.  univ.,  tom.  IV,  p.  325. 

(4)  Can.  Tali,  17,  c.  1,  q.  7. 

(5)  Conférences  d'Angers,  sur  les  Irrégularités,  juin  1709,  q.  1,  p*  64  et  sui?. 
— Thomassin,  Vêtus  et  uovàEccles.  discipl.,  p.  II,  lib.  I,  cap.  80,  n.  7  8(|q., 
vol.  IV,  p.  610  ;  cap.  84,  p.  522  sqq.  —  C^r.  Lupus,  Dissert,  proo^ni.  ad  Concil., 
toni.  IV,  c.  12,  p.  36  sqq. 

(6)  Cau.  Apostolica,  .12,d.  56.  Vid.,  sur.  le  doute  de  Berardi,  (Gratiani 
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à  proprement  dire,  là  base  de  la  matière,  c'est  un  déoret  du 
synode  tenu  à  Poitiers  en  1078,  sous  la  présidence  du  légat 
pontifical.  Aux  termes  de  ce  décret,  qui  figure  dans  la  côlleç-' 
tien  des  décrétales  de  Grégoire  TX  (1);  les  fils  de  prêtres,  et 
généralement  tous. sujets  issus  d'unions  illiciten,  ne  peuvent 
être  promus  aux  ordres  majeurs  qu'après  avoir  efbcé  la 
tadie  de  leur  naissance,  en  embrassant  là  vie  monastique, 
ou  en  se  faisant  admettre  dans  quelque  chapik*e  régulier. 
Plusieurs  lois  subséquentes  reproduisirent  cette  disposition^ 
qui  devint  bientôt  aussi  obligatoire  pour  les  ordres  mi- 
neurs (2), 

.Grégoire  IX  réserva  exclusivement  au  siège  apostolique 
le  4roit  d'accorder  la  dispense  de  cette  irrégularité  pour''4a 
réception <les  ordres  majeurs  (3),  d'où  il.  semble  légitime  de 
conclure  que  Boniface  n'a  pas  feit  d'innovation  en  reconnais- 
sant aux  évéques.  le  pouvoir  de  délivrer  cette  dispense  pour 
l'ordination  des  clercs  des  degrés  inférieurs  (4).  ^ 

Ce  n'était  pas  sans  de  puissants  motifs  que  l'Église  se  mon- 
trait graduellement  plus  sévère  contre  le  defectus  natalitium. 
D*abord,  la  (etce  des  choses  s'était  presque  entièrement  trans  * 
formée;  la  société  chrétienne,  d^Us  les  États  germaniques, 
n'jétait  plus,  au  quatrième  siècle,  ce.qu'elle  avait  été  dans  les 
temps  primitifs  de  sa  fondation.  A  cette  époque  reculée,- le 
chrisitianisme  traversait  soa  ère  de  douleur  et  de  gloire;  et 
t^dis  que  Bome  païenne  se  précipitait  comme  en  délire 
dans  les  abîmes  du  vice,  les  plus  sublimes  vertus  florissaient 
dans  le  sdn  de  l'Église  naissante.  Persécutés  par  les  empe- 
revtrSy  les  du^tiens  marchaient  intrépidement  à  la  mort,-  et 


carfonis  genuih.,  tom.  lî,  p.  Il,  p.  231;  sur  l'authenticité  de  ce  nom,  Rkhter 
dans  son  éditioli  du  Corp.  j^ir  can. 

(1)  Cap.  UtfiliU  i,  X,  de  Filiis  presb.  oi  diu.  yel  non  (1, 17).  .      .. 

(2)  Can.iVMi  flMMl,  d.  5G. 

(3)  Cap.  iVimiJ,  18,  X,  h.  t. 

(4)  Can.  Is^qui,  i,h.  t.  in  6to.  —  Thomdssin,SL.à.  G.,  cap.  8i,  m  10,  il. 
.--I  Grégoire  IX,  successeur  iiQmédûki  d'innocept  W,  concluait  .de'là«uu  droit 
de  dispense-  de  Tévêque,  tout  en  rapportant  néanmoins,  l'opinioù  opposée, 
cap.JVimû. 
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mouraient  en  héros^  on  bien,  renoontrés  pu  riùvasion  des 
barbares,  ils  versaient  leur  sang  et  donnaient  lei^  vie  pour 
la  défense  de  leur  pays  et  de  leur  foi  !  Il  n'y  avait  alors  au- 
cun besoin  de  défendre  par  des  lois  le  sanctuaire  contre  Tin- 
vasiqn  des  bâtards,  que  TÉgUse  ne  connaissait  gnère^  et  elle 
continua  longtemps  à  a'étre  pdnt  firappée  d*un  tel  désordre. 
Mais- lorsque,  corrompu  par  les  grandes  richesses  qu'il  avait 
acquises,  le  clergé  se  trouva  enveloppé  dans  le  ]ien  féodal  de 
la  constitdtion  germanique,  de  toutes  parts  scurgirent  des  cou- 
sidératiotis  nouvelles  qui  exigeaient  impérieusement  que  ït- 
glise  adoptât  des  mesures  de  rigueur  contre  Tordinatiôn  des 
enfants  illégitimes.  - 

Au  mépris  des  lois  canoniques  qui  vouaient  les  dercs  des 
ordres  majeurs,  depuis  le  sous-diaoonat,  à  la  continence  la 
plus  absolue,  les  membres  de  ce  clergé*  dépravé  foulaient 
aux  pieds  l'obligation  du  célibat,  en  se  livrant,  aux  plus  cri- 
minels désordres,  et  consacraient  ensuite  leg^  revenus  des 
prébendes  ecclésiastiques  à  Tentretien  tle  leurs  enflants,  tris- 
tes fruits  d'unions  scandaleuses.  On  vit  alors  s'iAablir  le  plas 
immoral  des  népotismes,  et  ses  excès  furent  tels,  que  FÉglise 
dut^  pour  les  réprimer,  sopposef  à  ce  que  les  enfants  In- 
times des  clercs  succédassent  à  leurs  parents,  et  à  plus  forte 
raison  les  illégitimes  (1). 

Pour  donner  une  idée  de  Tincroyable  dépravation  de 
mœurs  qui  régnait  à  cet  égard  dans  Je  sein  du  saoerdoce,  il 
suffit  de  dire  que  les  bénéfices  d'un  grand  nombre  d'^Uses 
se  transmettaient  exclusivement  de  père  en  fils  pendant  plu- 
sieurs générations.  Ce  désordre  explique  pourquoi  Bathèrè, 
évêque  de  Vérone,  ordonna  .à  ses  clercs  de  marier  leurs  fils,  et 
de  ne  les  point  admettre  dans  le  clergé  de  leurs  églises  ;  il 
ne  vit  que  ce  seul  moyen  de  mettre  un  terme  à  cette  succes- 
sion adultère  et  de  l'empêcher  de  se  perpétuer  indéfini- 
ment (2). 

(1)  Cap.  Ad  êx$iirpandasy  il,  x,eod.  tit^^  Th(masHn,h,  a.  ô.,  cap.  84, 

n.  8  ftqq.,  p.  525.  .- 

(2)  Lupus,  a.  a.  O.,  p.  39. 
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Jj*églifle  d'Angleterre  fut  particulièrement  affligée  de  èe 
fléau  (1).  Déjà  saint  Boniface  s  était  plaint  avec  douleur  de 
la  dissolution  de  mœurs  des  pèlerins  an^lo-saxon».  Ce  fut 
bien  pis  après  Imyasion  normande  (2).  On  yit.le  règne  du 
libertinage  s'étendre  des  hommes  du  monde  aux  fninistres 
du  sanctuaire,  et  sous  le  pontificat  de  Pascal  U ,  le  nombre 
des  enfants  de  curés  (c'est  ainsi  que  les  nomme  le  livre  inti- 
talé  :  Sachsenspiegel,  ou  Miroir  dès  Scuconê)  s'était  multiplié 
à  un  tel  point,  que  le  pape  fut  en  quelque  sorte  contraint  par 
la  force  des  choses  d'accordej?  à  saint  Anselme,  alors  arche- 
yéque  de  Gantorbéry,  un  droit  illimité  de  dispense,  qui  fut 
cependant  retiré  plus  tard  par  Innocent  II  (3). 

Tel  était  le  désastreux  état  de  choses  que  la  législation  de 
l'Église  ayait  à  réformer  et  qu'elle  réforma,  en  effet,  par  des 
moyens  énergiques.  U  fallut  intercfire  absolument  ces  ordi- 
nations rétoltantes,  afin  de  briser  d'un  seul  coup  une  sue- 
cession  qui  n'avait  plus  pour  principe  la  génération  de  l'es- 
prit,  mais  qui  suivait  uniquement  les  lois  de  la  filiation 
chamelle  (4).  Du  moins ,  il  ne  Aii  plus  permis  à  un  fils  de 
recueillir  immédiatement  après  son  père  le  bénéfice  que 
celui-ci  avait  possédé. 

Les  loiô  postérieures  se  montrèrent  encore  plus  rigou- 
reuses, et  le  éoncile.de  Trente,  en  particulier,  reproduisant 
en  cela  les  dispositions  de  la  constitution  de  Clément  YH, 
Ad^ccmonum  conditorem  (b) ,  de  l'année  1533^  exigea  que  les 
fils  des  clerc»,  à  cause  <le  l'incontinence  de  leurs  pères,  ne 
pussent  jamais  leur  succéder,  même  d'une  manière  médiate, 
dans  la  possession  des  bénéfices,  ni  obtenir  aucune  espèce  de 

(1)  Des  dix-huit  décrétales  intitulées  Defililspresbyt.  ordin.f  il  y  en  a  aa 
moins  neuf,  sinon  dix,  qui  s'adressent  aux  éTèques  anglais. 

(2)  Bonifac.j  Epist.  ad  Cuthb.  Cant.  (dans  Wilkins,  Conc.  M.  Brit.,  tom.  I,. 
p.  90).  Can.  Si  gens.,  10,  d.  56. 

(3)  Thomassin,  a.  a.  C,  cap.  84,  n.  5  sqq.,  p.  524. 

(4)  Cap.  Congteer^yt^e, 4. Cap.  Ex  transmissa,! .  Csp,  Ad exsHrpandaSf  U, 
X,  h.  t. 

(5)  Crim^/Expositiojur.  pontif.  kcap.  Sx  transmUsa,  7,  X^h.  t.,  p.  I, 
p.  78. 
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chaîne  daos  les  églises  où  leurs  pères  uvaient  exercé  quelque 
»uploi('l).  .    • 

Ce  motif,  tiré  dé  rincontineuce  des  pères,  est  aussi  un  de 
ceux  que  les  décrétales  ayaieiit  mis  généralement  en  avant; 
qu'il  suffise  dov  citer  ces  paroles  dlnnocent  III  (2)  :  «  11  est 
inconvenant,  disait  ce  pontife,  que  le  Fils  illégitime  d'un 
clerc  assiste  ce  père  éhonté  à  ce  même  autel  où  le  fils  umque 
de  Dieu  est  immolé  à  son  Père  étemdl  pour  le  salut  du  genre 
humain.» 

A  cette  considération  s*en  joignait  une  autre  non  moins 
puissante;  les  constitutions  pontificales  observaient  aVec 
raison  que  les  fils  illégitimes  étaient  trop  firéquenunent  portés 
à  suivre  l'exemple  de  leurs  pères  (3)^  et  l'Église  voulait 
punir  l'incontinence  de  ces  derniers  jusque  dans  leur  pos- 
térité (4).  Néanmoins,  dans  plus  d'une  décrétale,  on  voit 
une  pensée  d'iAdulgence  se  faire  jour  au  nodlieu  des  pins 
rigoureuses  dispositions;  c'est  le  principe  déjà  établi  par 
Ale&andre  II,  que  les  vertus  de  l'ordinand  peuvent  aisément 
racheter  le  défaut  de  naissance  légitime  (5).  Aussi  se  -bornait- 
on  uniquement,  dans  le  <^s  d'ordination  déjà  4M)nférée  an 
fils  d  un  clerc,  à  empêcher  la  succession  dans  la  collation 
des  bénéfices  (6) ,  disposition  qui  n'a  plus  d  application  pos- 
sible depuis  la  législation  plus  sévère  de  Clément  YII  et  du 
concile  de  Trente  {J).  •    . 

Npus  avons  fait  connaître  les  principaux  motilSs  qui  avaient 
porté  l'Église  -à  refuser  l'entrée  des  ordres  aux  fils  ill^ 

(i)  Conc.Trid,,  sess.  25,  de  Reform.,  c.  iS.^Bened.  XIV,  de  Syuod. 
diœc,  lib.  XIII,  c.  24,  n.  13. 

(2)  Cap.  Quum  decorem,.  15,  X,  h.  t; 

(3>  Can.  Si  gens,  10,  d.  56.  ^.Càp.Litteras,  14,  X,  h.  t Le  proverbedil: 

Sacpe  solcr similis  filins  es%B  palris.  S.  Glossa^  ad  cap.  Siis^  %  b.  t.,io  6to 
(1,11).  .         '  •       • 

(4)Cap.Te»v/ew7Î5,  40,  5[,de  Hœret:  (V,  7)'.—  Rei/fénsluel,  Jus.  caiiou, 
lib.  I,  lit.  XVII,  11.  5,  p.  289.  .  .     • .    * 

(6)  Cap.  J^rqposmtyB.  Cap.  Ex  tua,  9.  Cap.  LUteras,  14,  X,  h.  t.-^ap.  Ifisi 
ct(wi,  10,  •§  ^^0  5î/m*,X,  de  Refliunc.  (I,  9).  *       ' 

(6)  Ce  sgjet  rentre  dans  je  imié  des  bénéfices  et  sei:à  complété  en  son  lieu. 
.  (7)  Giraldi,  a.  a.  C,  p.  79  sqq. 
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times  des  clercs  ;  mais  en  agissant  ainsi,  elle  avait  àù  encore 
se  préoccuper  du  soin  de  sa  propre  dignité.  Dans,  un  temps 
où  les  codes  séculiers  s'unissaient  à  Topinion  publiqoe  pour 
frapper  .d'une  même  réprobation  les  enfants  naturels,  sur- 
tout ceux  des  ecclésiastiques,  elle  ne  pouvait,  sans  dégrader 
aux  yeux  des  fidèles  la  sainteté  de  Fordination,  se  choisir 
pour  ministres  .des  homnies  voués  dès  ieur  naissance  au  mH-- 
pris  universel  (1). 

C'était  là  une  considération  très-grave,  et  l'Église  ne  fit 
qu*obéir  au  sentiment  de  son  honneur  en^  rejetant  de  son 
sein,  au  moyen  du  defeclus  natalitium,  non-seulement  les 
fils  illégitimes  des  clercs,  mais  encore  ceux  des  laïques  (2). 

Depuis  longtemps  déjà ,  la  législation  civile  avait  déclaré 
infâmes  les  enfants  illégitimes,  assimilés  à  la  classe  mépri* 
sable  des  champions  qui  se  vendaient  à  prix  d'argot  pour 
&ubir  les  épreuves  du  duel  judiciaire,  des  jongleurs,  des 
brigandl^  et  des  voleurs,  pour  lesquels  il  n'y  avait  plus  ni 
lois  ni  croyances.  D'après  les  principes  des  codes  du  moyen 
âge,  ils  ne  pouvaient  être  ni  juges,,  ni  assesseurs,  ni  clercs 
assermentés,  ni  témoins,  et  comme  il  était  dans  les  mœurs 
de  cette  époque  d'infliger  des  emblèmes  dérisoires  à  toutes 
les  professions  honteuses,,  à  celle-ci  (les  champi(ms)  un  rayon 
de  soleil  sur  un  bouclier ,  à  celle-là  (les  voleurs)  l'ombre  d'un 
homme  sur  un  mur,  à  une  autre  enfin  (les  ménétriers)  deux 
))alais  avec  des  ciseaux,  les  enfants  illégitimes  avaient  aussi 
leur  attribut  d'humiliation ,  un  char  rempli  de  foin  autant 
qu'il  en  fallait  pour  la  charge  de  deux  taureaux  d'un  an. (3). 
.  Exclus  jusqu'à  nos  jours  de  la  succesàon  aux  fiefs  et  aux 
biens  patrimoniaux,  les  bâtards  ne  pouvaientmème  recevoir 
de  leur  famille,  aucune  part  d'héritage,  et  les  biens  qu'ils 
avaient  acquis  échéaient  au  roi,  après  leur  mort,  comme  une 
succession  vaçqnte  (4). 


(1)  Cap.  fnter  delktos,  11,  X,  de  Exccss.  prael.  (V,  12). 

(2)  Thomêissin,  a.  à.  O.,  n.  15,  p  ô29c 

(3)  Landrl  d.  Saehsensp.,  B.  1,  Ait<  38;  B.  S,  Art.  45,  §  9. 

(4)  J)eut8ches  Privatrecht,  Bd.  1,  §  35.  Bd.  2,  S  175. 

I.  ^  25 
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Telle  était  la  dure  condition  qaè  le  droit  féodal  avait  Mte 
aux  enfantg  illégitimes.  L'Église  pouvaitrelle  prendre  à  son 
serrice  des  personnes  déconsidérées  à  ce  point,  leur  permet- 
tre d'offrir  à  Tantel  la  victime  sans  tache ,  et  contracter  ayec 
elle  Funion  mystique  de  l'ordination  ? 

Et  cependant ,  ce  fut  encore  l'élise  qoi  râigit  la  première 
contre' l'excessive  dureté  du  droit  séculier.  Aux  yeux  deoe 
droit  n'étaient  pas  seulement  illégitimes  les  enfants  oonços  bon 
mariage ,  mais  ceux  encore  qui  avaient  été  engendrés  dans  le 
mariage  par  un  homme  condamné  à  épouser  la  femme  qu'il 
avait  déshonorée  (1).  Plus  indulgente ,  l'Église  reconnaissait 
comme  légitime  tout  enfant  né  dans  le  mariage ,  ainsi  qne 
celui  dont  les  parents  s'étaient  mariés  après  sa  naissance , 
pourvu  qu'à  l'époque  de  sa  conception  il  n'existât  pas  d'em- 
pêchement dirimant  au  mariage  (2). 

Il  nous  reste  maintenant  à  débattre  la  question  principale  : 
Les  lois  ecclésiastiques  ayant  établi  en  principe.qae  l'IU^ti- 
ittité  est  une  cause  d'irrégularité ,  qui  doit-on  proprement 
ponsidérar  comme  illégitime  ? 

Il  faut  ici  se  référer  au  droit  canonique ,  qui  a  hd-méme 
distingué  plusieurs  catégories  d'enfants  illégitimes  :  les  filii 
naturales^  lés  mamzeres ,  les  nothi  et  les  spurii  (3),  et  a  pris 
pour  principe  d'accorder  d'autant  plus  difficilement  la  dis- 
pense que  le  crime  des  parents  est  plus  grave  (4).  S'écartant 
dans  cette  classification  de  la  glose  (5)  et  des  dispositions  do 

(1)  Landr,  d,  Sachsensp.y  B.  l,  Art.  36,  S7.  Sve  so  enes  mannes  wifbelinrpt 
openbare  oder  wif  oder  maget  nodeget,  nimt  lie  se  dar  na  to  ecliteecht 
kint  ne  wint  he  nimnier  bi  ère.  Cet  arlicie  a  été  condamné  par  Grégoire  XI. 
—  S.  M.  Joh.  Clenkoky  Decadicon.  (BiU.  hist.,  Gotting.,  p.  QS,  p.  106.) 

(2)  Cap.  Tanta  est  vis ,  X,  Qui  filii  sint  legit.  (lY,  17). 

(3)  Gap.  Nisi  cumy  10,  §  Ego  sum,  X,  de  Kenanc.  (1, 9). 

(4)  Cap.  Ad  dbolendam ,  16,  X,  de  Filiis  presb.  ord.  v*  non  (I,  19).  Thom. 
Aquin.  ia  lY  Sent.,  d.  25,  art.  11,  q.  3  :  Tanto  difficilior  est  dispensatio,  quanto 
origo  est  turpior.  —  Berardi,  Comment.,  p.  320. 

(5)  Glossa  ad  cap.  Nisi  cum  sit,  suivi  de  ces  vers  : 

Manzeribus  scortum,  sed  mœcha  nothis  dédit  ortam 
Ut  seges  a  spica,  spnrius  sic  est  ab  arnica 
Sunt  naturalef ,  qui  nobis  sont  spéciales. 
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droit  romain  sur  jcette  matière ,  on  considère  comme  enfants 
naturels  ceux  issus  du  commerce  de  deux  personnes  libres 
par  rapport  au  mariage  ;  comme  mamzçres ,  ceux  qui  ont 
pour  mères  des  filles  publiques  ;  comme  nothi  y  les  enfants 
issus  d'un  homme  marié  et  d'une  femme  non  mariée  ;  connue 
spurii ,  ceux  qui  sont  le  fruit  de  l'inceste  ou  d'autres  ujùions 
honteuses  (1).  Sont  également  exclus  des  ordres  les  enfants 
issus  de  mariages  clandestins,  contractés  au  mépris  d'un 
empêchement  dirimabt  (2)  ;  notamment ,  ceux  que  les  ca- 
nons (3)  désignent  sous  le  nom  dé  in  sacerdotiogeniti ,  alors 
même  qu'ils  ont  été  engendrés  avec  des  femmes  légitimes  (4). 
Les  enfailts  des  clercs  des  Églises-Unies  d'Orient  sont  exceptés 
de  cette  règle  (5) . 

Mais  il  peut  arriver  quelquefois  que  l'origine  soit  douteuse , 
el  c'est  là  précisément  le  cas  de  la  plupart  des  enfants  expo- 
ses,  question  diversement  résolue  par  les  canonistes.  La 
cause  la  plus  ordinaire  de  Texposition  des  enfants ,  c'est  l'il- 
légitimité de  leur  naissance.  Sous  ce  rapport,  en  les  déclarant 
exclus  de  l'ordination  (6),  on  ne  fait  que  se  conformer  aux 
principes ,  et  telle  â  été  l'opinion  de  Grégoire  XIV,  qui  con- 
céda aux  seules  confréries  spécialement  vouées  aux  soins  des 
maisons  des  enfants  trouvés  un  privilège  en  vertu  duquel 
les  enfants  élevés  sous  leurs  auspices  n'étaient  pas  réputés 
irr^uliers  (7).  Mais  un  autre  pape,  Boniface  Vin,  a  admis 
comme  un  principe  général,  pour  toutes  les  irrégularités, 
dans  le  chap .  Is  qui ,  qu'elles  doivent  être  formellement  dé- 
terminées par  la  loi  (8).  Or,  aucun  teS:te  canonique  n'a  parlé 

(1)  Reif/enstuely  a.  a.  O.,  n.  2,  p.  289. 

(2)  €ap.  Ad  prœsentiam  nostraniy  2,  }^  h.  i. 

(3)  Cap.  Quum  inhibitiOf  3,  X,  de  Gland,  despons.  (lY,  3) 

(4)  Pirhing,  Jus  canooicum,  lib.  I,  tit.  XVII,  §  1,  n.  10,  p.  465.  —  Schmal^ 
gruelfer',  Jus  canon.,  1, 17,  n.  4,  p.  174. 

(5)  Çan.  Aliter,  14,  d.  31.  —  Cap  Quum  olim,  6,  X,  deCler.  conj.  (III,  3). 
—  Cap.  Quâésitunit  7,  X,  de  Pœnit.  et  remiss.  (Y,  38).  —  Leuren,  Jus.  canon., 
1, 17,  q.  627,  p,  347.  —  Rei/fenstuelj  a.  a.  0.,  n.  6. 

(6)  Giraldi,  a.  a.  0.,  p.  76,  not.  2. 

(7)  Sc/tmier  Jurisp.  canon,  yic,  lib.I,  tract.  lY,  cap.jô,  sect.  l^n.  34,  p.  453^ 
(S)  CàpJs,  qui,  18,  de  Seùt  excomm,  in  6to  (Y,  II). 

25. 
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-des  enfiints.  trouvés ,  si  ce  n'est  pour  attirer  sur  eux  l'intérêt 
et  la  compassion  des  fidèles  (  1  )  ;  par  conséquent,  l'opinion  la 
plus  favorable  semble  devoir  l'emporter  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit ,  une  ^rave  difficulté  se  présentera  tou- 
jours dans  l'ordination  des  enfants  exposés ,  la  difficulté  de 
satisfaire  à  l'obligation  imposée  à  tout  ordlnand  de  justifier 
de  son  origine  (  S  44  ),  et  le  parti  le  plus  sûr,  en  tout  état  de 
pause,  est  de  demander  la  dispense  (3).  Mais  un  point  sur 
lequel  tous  les  canonistes  s'ont  unanimes  et  relatif  à  l'ordina- 
tion  reçue  bona  fide  par  un  sujet  appartenant  à  Ig  cat^rie 
des  enfants  trouvés ,  c'est  qu'une  fois  en  possession  de  son 
ordre,  il  peut  sans  empêchement  l'exercer  toute  sa  vie  (4). 

Le  principe  posé  par  le  chapitre  h  qui  sert  à  décider  tous 
les  cas  dans  lesquels  l'illégitimité  de  là  naissance  est  incer- 
taine (5)  ;  si  le  doute  sur  le  fond  n'est  pas  possible ,  la  pré- 
somption est  toujours  en  faveur  du  moindre  degré  d'illégiti- 
mité (6).  • 

n  est  d'ailleurs  indifférent  que  le  defeclus  naiaiitium  soit 
notoire  ou  secret  ;  les  lois  ne  distinguent  pas  à  cet  égard  (7); 
la  cUspense  est  donc  aussi  nécessaire  dans  le  second  cas  que 
dans  le  premier,  et  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  s'en  passer,  il 
faudrait  qu'il  existât  une  nécessité  urgente  d'ordonner,  et  que 
la  demande  de  la  dispense  dût  occasionner^  un  grand  scan- 
dale (8)  dans  l'Église. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'un  enfant  illégitime  pouvait  effacer 
la  tache  de  sa  naissance  en  se  faisant  admettre  dans  un  ordre 
monastique  ou  dans  un  chapitre  régulier  ;  à  ces  moyens  de 
râiabilitation  il  faut  ajouter  la  légitimation.  Les  plus  an- 
Ci)  Cap.  un.  X,  de  Tnrant.  et  lang.  exp.  (V,  11). 

(2)  Sçhmalzgrueber,  a.  a.  G.,  n.  3,  p.  174.  — Conférences^  a.  a.  G.,  p.  73. 

(3)  Pirhing,  a-  a.  G.,  n.  12,  n.  13,  p.  466.  —  Fermosiniy  de  Offic.  et  sacris, 
tract.  11,  ad  cap.  Uifilii,  q.  1  (Gpp.,  tom.  111,  p.  182  sqq.). 

(4)  Giraldiy  de  Pœnis  écoles,  v.  lUeg.,  cap.  1,  p.  2io. 

(5)  PirhinQy  a.  a.  G-,  n.  9,  p.  455.  —  Lexiren,  a.  a.  G.,  q,  629,  p.  348. 

(6)  Fermosini,  a.  a.  G.,  q.  10,  p.  200  sqq. 

(7)  Pirhinçt  a.  a.  G.,  n.  9,  p.  4C6.  —  fcrmo5tni,  a*  a.  G.,  q.  5,  p.  196.— 
Leuren,  a.  a.  G.,  q.  628,  n.  2,  p.  3'i7. 

(8)  PirTiinçy  a.  a.  G.,  v.  Idautefn.^Schmals^meber,  a.  a.  O.,  h.  2,  p.  IT3. 
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ciennes  lois  de  r]%lise  qui  traitent  de  cette .  question  attri- 
buaient déjà  cette  vertu  à  la  profe^ssion  claustrale ,  ainsi  qu'à 
Feutrée  dans  un  chapitre  de  clercs  réguliers  ;  les  dispositions 
contraires  émises  dans  une  bulle  de  Sixtfe  V  (1)  ont  été  ra- 
menées par  Grégoire  XIV  à  la  règle  du  droit  commun  (2), 
sauf  la  condition  ajoutée  par  le  pape ,  que  le  fils  illégitime 
n'entre  pas  du  yivatit  de  son  père  dans  le  cloître  où  celui-ci 
réside  comme  religieux  (3). 

Le  prédécesseur  de  Grégoire  XIV,  Grégoire  XIII ,  avait 
aussi  attaché  le  même  effet  à  l'entrée  dans  la  compagnie  de 
Jésus  j  par  les  vœux  simples ,  après  deux^ns  de  noviciat  (4). 

Mais  ce  tf était  là  qu'une  exception;  par  l'entrée  en  reli- 
gion ,  on  doit  eûtendl^e  généralement  la  profession  solen- 
nelle (5.)  ;  autrement  il  serait  trop  facile  à  un  novice  de  sortir 
de  l'ordre  après  s'y  être  fait  ordonner  et  de  s'affranchir  ainsi 
in .  fraudem  legis  de  l'empêchement  canonique.  Quant  au 
religieux  qui  a  réellement  fait  profession ,  d'illégitime  qu'il 
était  auparavant ,  il  est  réputé  devenir  légitime,  et  il  demeure 
lavé  de  sa  tache  d'illégitimité ,  alors  même  que  par  la  suite 
il  viendrait  à  quitter  l'ordre. 

Cependant ,  ce  moyen  de  réhabilitation  a  une  limite  dans 
ses  effets  ;  l'obtention  d'une  dispense  spéciale  doit  nécessai- 
rement précéder  toute  promotion  à  une  prélature  (6).  De 
plus  j  il  est  certains  ordres ,  par  exemple  les  ïrinitaires,  qui 
n'admettent  dans  leur  sein  aucun  sujet  illégitime  (7). 

Le  defecius  natalilium  est  encore  effacé  par  la  légitiinatioA. 

Il  y  a  deux  modes  de  légitimation  :  le  mariage  subséquent 
et  le  rescrît  pontifical. 

(1)  SixL  Vf  P.f  Constit.  Quum  de  omnibus,  112,  ann.  1587  (aull^r.,  tom.  IV, 
p.  IV,  p.  370);  ad  Komanum. 

(2)  Gregor,  XIV,  P.,  Const.  Circumspecta,  5,  anij.  1591  (Btillar.,  loin.  V, 
p.  I,  p.  252).  —  Giraldi,  a.  a.  O.,  p.  214. 

(3)  Schmalzg rucher,  a.  a.  O.,  §  2>  ^'  ^7,  p.  178. 

(4)  Cregor.  XIII,  P.,  cônst.  Ascendente,  ann.  1591. 

(5)  Pirhing,  a.  a.  G.,  n.  6,  p.  464,  t.  Quod  autem: -^  SchmaUgmeber  ^ 
a.  a.  0.,  S  1>  "•  ^>  P- 175.  -^  jPermosiru,  a.  a.  0.,q.  3,  p.  189. 

(6)  Cap.  UtfiUi,  \,  X,'li.  t.  :  Prselationem  autem  nullatenuâ  hafoeant. 

(7)  Conférences,  a.  a.  0.,  p.  87. 
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Le  mariage  subséquent  ne  détruit  Tillégitimité  qu'autant 
qu'à  l'époque  où.  l'enfant  a  été  conçu  il  n'existait,  aucun 
empêchement  dirimant  au  mariage  de  ses  père  et  mère  (1). 
Par  conséquent,  les  enfants  conçus  dans  rintervalle  de  la  dé- 
clarationMe  nullité  à  la  réhabilitation  du  mariage  (2)  ne  sont 
pas  légitimés  par  cette  réhabilitation. 

La  légitimation  par  rescrit  ne  peut  émaner  qne  du  souTe- 
rain  pontife ,  dont  le  pouvoir  à  cet  égard  s'étend  sur  toute 
la  terre  (3).  La  légitimation  accordée  par  le  rescrit  d'un 
prince  temporel  produit  incontestablement  tout  son  effet 
dans  le  domaine  du  droit  temporel  ;  mais  elle  n'a  aucune  va- 
leur dans  celui  du  droit  ecclésiastique  (4) ,  de  même  que  la 
légitimation  donnée  par  le  pape  est  impuissante  à  conférer  les 
droits  civils ,  et  ne  fait  qu'effacer  l'irrégularité. 

Le  sujet  légitimé  parle  pape  peut  donc,  sans  empêchement, 
parcourir  tous  les  degrés  de  l'ordination,  et  cette  faculté  est 
précisément  ce  qui  distingue  la  légitimation  de  la  dispense  : 
la  première  est  un  don  de  grâce  ;  la  seconde  une  exception  à 
la  règle  ;  la  première  rend  l'illégitime ,  sous  la  réserve  de 
certaines  exceptions  formellement  déterminées  (5)j  légalement 
égal  au  légitime  (6)  ;  la  seconde  ne  détruit  pas  l'illégitimité , 
elle  accorde  seulement  à  l'illégitime  un  privilège  qui  atténue 
les  effets  du  vice  de  sa  naissance  ;  la  première  est  illiniitée ,  la 
seconde  doit  toujours  être  interprétée  dans  le  sens  le  plus 
strict  (7);  légitimé ,  on  devient,  re  ipsa ,  apte  à  recevoir  tous 
les  ordres  ;  dispensé ,  en  termes  généraux ,  on  ne  reçoit  de 
capacité  que  pour  la  réception  des  ordres  mineurs  (8)  ;  dis- 

(1)  Cap.  Tanta  est  vis,  X:  Qui  filii  sint  legit.  (IV,  17). 

(2)  Conférences f  a.  a.  0.,  p.  72. 

(3)  Riganti,  Comment,  ad  Regul.  Conc.  Apost.  Reg.  L.,  n,  105,  tom.  IV, 
p.  30. 

(^)  Pirhing^  a.  a.  0.,  n.  4,  p..454. 

(5)  Sixt.  V,  P.,  Const.  Postqîiam  verus,  76,  ann.  1586  ^(BuUar.,  tom.  lY, 

p.  IV,  p.  279). 

(6)  Cap.  Per  veneraUlem,  X:  Qui  filii  sintleéit.  (IV^  17).  L.  Quxris^  3,  D. 
de  natal,  reslit.  (XL,  11).  —  Gimldi,  a.  a.  G.,  c.  i,  p.  209. 

(7)  Cap.  Is  qui,  1, §  Tlle  vero,  l,  de  Fil.  presb.  ord.  in  6to  (I,  11)  :  — Qiiam 
(dispensationem)  exorbitantem  a.  jnrè  oportet  velut  odiosam  restringi. 

(8)  Pirhing,  a.  a.  0.,  §  2,  n.  21,  22,  p.  468  sqq. 
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penaé  pour  reee^oir  Iôb  ordres  majeiirB)  on  n'est  inTesti  A'wh 
eun  droit  pour  être  piromuà  Tépiscopat  ;  eoiSu  «  la  légitima» 
tion  émane  exclttsi\ement  du  pape ,  tandis  que  la  dispensa 
pour  la  réception  des  ordres  minteurs  émane  également  c|ç 
l'évèque  ou  du  chapitre  y  pendant  la  vacance  du  siège  épi- 
scopal  (1).  Quand  le  pape  dispense  dans  ce  cas,  c'est  qu'il  en  a 
été  prié  ;  et  o'^st  sans  préjudice  pour  le  droit  de  réYéque.(2)» 
Ce  droit  ^  au  reste ,  doit  se  contenir  dans  les  mêmes  limites  ; 
alors  même  que  l'illégitimité  est  secrète ,  l'évéque  ne  doit 
pas  les  dépasser  (3).  Cette  règle  n'est  suscepti))le  d'exception 
qu'à  l'égard  des  enfants  trouvés  (4). 

Dans  tous  le^  cas>  la  supplique  portant  demande  de  dith 
pense  doit  énoncer  exactement  la  cause  et  le  degré  d'ill^ti- 
mité  (ô),  et  la  dispense  n'est  accordée  -quef  sous  la  réserve 
expresse  (jue  le  fils  n'ait  point  marché  sur  les  tpaces  de  Hson 
père  (6). 

s  Lin.  ■ 

8.  Défaut  d'une  banne  réputation.         .  .     - 

Parmi  les  divers  motifs  qui  ont  déterminé  la  l^islation 
de  rÉglise  à  exclure  les  enfants  illégitimes  de  l'état  ecclésias^ 
tique ,  la  défaveur  dont  ils  étaient  l'objet  dans  la  .conspiency 
publique  n£  doit  pas  assurément  être  comptée  exi  dernière 
ligne.  Sans  les  frapper  d'une  incapacité  a&solue^.le  droij 
civil  ne  leur  reconnaissait  qu'iine  capacité  imparfaite ,  pa- 
reille à  celle  qu'on  leur  accorde  aujourd'hui  encore  en  Alle- 
magne, où  ils  ont  à  souffrir  dans  leur  honneur  comme  des 
gens  mal  famés.  Or,  entre,  toutes  les  dignités,  ceUe  du  sa- 

(1)  Reiffenstuel,  a.  a.  0.,  n.  15,  p.  290/—  Pirhing,  a.  a.  0.,  $  2,  n.  19. 

(2)  Pirhinçy  a.  a.  O.,  §  1,  n.  11,  p.  466.  .     -  , 

(3)  Conférences,  a.  a.  O.,  p.  79.  —  Reiffenstuel,  a.  a.  C,  n.  23,  p.  29|: 

(4)  PirAiwgf,  a.  a.  0.,  n.  12,  p.  466. 

(5)  V.  Espen,  Jus  eccles.,  p.  ir,  sect.  I,  tit.  X,  cap.  3,  n.  16. 

(6)  ((  Dummodo  paternae  incontinentiœ  imitator  non.sit.  »  — -  îf.  Bspen  , 
a.  a.  O,  n.  13.  —  Bened.  XlVyàe  Synod.  diœceSé,  lib.  XIH»  e.  24,  n.  22. 
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xmloce  est  la  plus  BuMime^  et  par  canséqiieiit  elle  doit  être 
rendue  inaccessible ,  plus  qu'aucune  aiutre ,  à  celui  que  le 
droit  séculier  repousse  de  toutes  les  dignités  ciTiles ,  comme 
déchu  de  tout  droit  sur  elles  par  sa  mauvaise  réputation  (t). 

Aussi,  l'Église  a-t-elle  de  tout  temps  attaché  la  plus  hante 
importance  au  bon  témoignage  rendu  à  l'ordinand  par  la  Yoix 
publique.  La  sollicitude  des  apôtares  à  cet  égard  se  montre 
dans  l'institution  des  prepiiers  diacres  (2),  et  l'on  Yoit  Tapu- 
tre  saint  Paul  enjoindre  expressément  à  Timoihée  dç  yeiUer 
scrupuleusement  sur  la  réputation  de  ses.  dercs  (3). 

Innocent  I  adressait  la  même  recommandation  aux  évêques 
de  son  temp&,leur  disant  qu'il-ne  fallait  ordonner  que  des 
sujets  sur  la  bonne  conduite  desquels  il  ne  planait  aucun 
doute  dans  l'opinion  (4) .  Un  décret  du  concile  de  Tolède  (5), 
plusieurs  autres  canons,  un,  entre  autres,  où  le  pseudo-Isidore 
fait  faire  au  pape  Etienne  I  l'énumération  de  plusieurs  crimes 
infamants  (6),  et  le  concile  de  Trente  (7)  consacrent  le  même 
principe  ;  enfin ,  Boniface  Vin  caractérise  l'irrégularité  ex 
defectu  famœ  par  ce  peu  de  mots  qui  sont  éyidenunent  mie 
réminiscence  du  droit  romain  : 

f^Infamibus  portœnonpateant  dignitatum(8).  » 

Nous  allons  voir  maintenant  quels  sont  ceux  auxquels  leur 
mauvaise  réputation  ferme  les  portes  des  dignités  ecclésias- 
tiques. 

L'infamie  découle  directement  des  dispositions  mêmes  de  la 

législation  ecclésiastique  dans  cinq  cas  principaux  que  nous 
examinerons  successivement. 


(1)  L.  2»  Cod,  de  Bignit.  (KM,  1)  :  Nef|ue  famosis  et  notatis,  et  qtios scelus 
aiû  TitaB  turpitndo  f^iquinat,  etqiios  iiifamia  ab  lionestiorum  cœtu  s<^reg:it, 
djgnitalis  portœ  patebunt. 

(2)  Act,  VI,  3. 

-    (3)  I  -Tim.  m,  7. 
(4 }  Gan.  Xaict,d.  33. 

(5)  Can.  Qu'tin  aliquo,  5,  d.  51.  ^ 

(6)  Cap.  Infâmes,  17,  c.  6,  q.  1. 

(7)  Conc.  Trid.y  sess,  23,  de  Reform.,  c.  13,  c.  14. 

(8)  Jffe^.  87,deR.J.in6lo. 


Le  premier  cas  d'infamie  est  celui  d'un  homme  qui  se  marie 
avec  une  fille  publique  ou  âyec  une  femme  dont  le  genre  de 
yie  habituel  est  une  forte  présomption  de  libertinage  (1),  une 
danseuse  de  corde ,  par  exemple ,  à  moins  toutefois  qu'il  ne 
l'épouse  par  pure  èharité  chrétienne  y  dans  Tespoir  de4a  ra- 
mener 4am  les  voies  de  la  vertu  (2). 

Sont  encore  infimes,  aux  termes  des  prescriptions  du  con- 
cile de  Trente,  les  ravisseurs  (3)  et  les  duellistes  avec  leurs 
seconds  (4)",  et  ces  prescriptions  ont  été  aggravées  encore  par 
les  bulles -des  papes  Grégoire  Xni  (5),  Qément  VIII  (6)^  Be- 
noit XHI  (7)  et  Benoît  XIV  (8)  ;  ce  dernier  notamment  a  ex- 
pressément condamné  plusieurs  propositions  tendant  à  per- 
mettre le  duel  dans  certains  cas  particuliers  (9). 

Le  droit  décrétâlien  a  prononcé  de  plus  la  peine  de  l'infa- 
mie contre  celui  ^ui  se  porte  à  des  voies  de  fait  sur  la  per- 
sonne d'un  cardinal,  ou  le  met  en  état  d'arrestation  (10),  et 
contre  celui  qui  se  sépare  de  l'Église  par  l'hérésie  (1 1).  Dam 
ces  deux  cas,  l'infamie  des  pères  se  transmet  à  leurs  enfants. 
En  ceci,  l'Église  semble  avoir  pns  pour  modèle  les  principes 
du  droit  germanique,  d'après  lesquels  la  révolte  d'uii  vassal 
contre  soh  seigneur  entraînait  la  perte  du  fief  pour  toute  sa 
descendance  (12).  Mais  ce  n'est  pas  ce -droit  que  les  papes  ont 


(f)  Can.  Si  guis  viduaMy  15.  d.  34. 

(2)  Cap.  Inter  opéra,  îO,  X,  de  Sponsal.  (iV,  1). 

(3)  Cùnc,  Trid.f  sess.  24,  de  keform.  matr.,  c.  6. 

(4)  Cowc.  ZVid.,, «ess.  25,  de  Reform.,.c.  19. 

(51  Gregor,  XIII,  P.,  Consl.  Ad  tQllendtm,  W,  aniwl582'^^(Bullar4.  l.  IV, 
•p.iy,  p.l9). 

(6)  Clément,  VIII ^  B.,  Coust.  Illius  vices,  30«aDn.  1592  (BoUar.,iom.  v, 

p.  1,-p.  268). 

(7)  Bened,  XIfT,  P.rCon&t  Ex qtu> divina,  ann.  1725  (Bunar.,t.  Xir,  p.  1). 

(8)  Bened,  XIV,  P.,  Const.  Detestabilem ,  mn.  1752  {fiuWar,  Bened.  A'/K, 
tom.  IV,  p.  16). 

(9)  Bened.  XIV,  de  Sjnod.  diœc,  lib.  XIII,  cap.  17^  n.  10.*-  Giraldi,  Expo- 
sitio  jur.  pontif.,  p.  II,  p.  1068  sqq. 

(10)  Cap.  Felicis,  5,  de  Pœu.  in  6to  (V,  9). 

(11)  Cap.  Quicunque,  2.  Cai>.  ^tatulum,  lô,  de  Hœret,  la  6to  (V,  2).— Las  an« 
ciens  canons  sur  Thérésie  sont  dans  le  ch.  t3,  q.  1. 

(12)  II  Feud.,  26,  S  17.  —  H  Fend.,  31. 
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(siiiyi  eupromiilgaaiit  oçtte  loi  ;  il8  Foiit  empruntée  aia  droit  ro- 
main, tt  spécialement  à  ses  dispositions  relatives  à  la  puoi- 
tion  du  crime  de  lèse-majesté  (1). 

Le  droit  romain  sert  généralement  de  base  au  droit  cano- 
nique en  cette  matière  ;  non-seulement  ont  retrouYC  dans  la 
collection  de  iCratien  (2)  plusieurs  passages  du  Bigieste  qui 
traitaient  de  l'infamie,  mais,  dans  le  canon  Omnes  vero  (3), 
on  voit  poser  en  termes,  formels  ce  principe,  que  ceux  qm 
sont  déclarés  inf^es  par  les  leges  sœculi  doivent  Tétre  pa- 
iement aux  yeux  de  FÉgUse.  Chaque  expression  du  droit 
canonique  semble  avoir  été  tracée  sous  Timpression  immé- 
diate de  la  législation  romaine.  Or,  celle-ci,  envisageant  soiû 
deux  rapports  la  déchéance  des  droits  de  Thomme,  étabUt 
une.  gradation  entre  les  cas  plus  ou  moins  graves  d'infamie, 
infamiay  iurpituio  et  levis  nota  (4). 

L'infamie  au  premier  degré  (ordinairement  appelée  infa- 
miajuris)  suivait  immédiatement  certains  actes  déterminés 
{infamia  immediata)^  ou  les  atteignait  médiatemept  pariBQite 
d'une,  sentence  judiciaire  (infamia  mediata). 

Étaient  réputés  infâmes  immédiatement  les  usuriers,  les  sou- 
teneurs de  maisons  de  prostitution,  les  soldats  ignominieuse- 
ment dégradés  et  chassés  de  leurs  corps,  Ijes  gladiateurs,  ceux 
qui  avaient  contracté  un  double  ^la^iage  ou  de  doubles  fian- 
çailles, et  d'autres  encore,  exploiteurs  de  métiers  honteux  ou 
flétris  soit  par  la  loi,  soit  par  l'opinion  publique. 

Étaient  réputés  infâmes  médiatement  tous  les  condamnés 
pour  cause  de  delictum  publicufny  et,  depuis  Honorius  et 
Théodose  II,  pour  cause  d'hérésie  (5);  tous  ceux  contre  qui 
une  actio  furU,  vi  bonorum  raptorum^  injuriarum  (6)  et  de 
dolo  ayant  été  intentée,  pu  qui,  accusés  de  fraude  dans  une 

(1)  L.  QuisguiSy  5,  §  1,  Cod.  Ad  leg.  Jul.  Maj.  (IX,  8). 

(2)  Can.  Infâmes  non,  2,  c.  3,  q.  7. 

(3)  Can.  2,  c.  6,  q.  1  :  Omnes  Tero  infâmes  ease  dicimus,  quos  I^es  sœcali 
infâmes  appellant. 

(4)  Mûhienbmch,  Doctrina  Pandectarum,  toI.  I,  §  189  sqq^ 

(5)  L.  Manichseos,  4,  §  Ac  primumy  \,  Cod.  de  Hœret.  (1, 5). 

(6)  V.  im  exemple  dans  le  caj^.  Quum  te,  23,  X,  de  Sent,  et  re  judic.*(Il ,  27). 
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societéj  dans  une  fxrtelle,  dans  nu  mandat  on  dépàXy  avaient 
été  judiciairement  reconnus. coupables  (1);  dans  tous  ces  cas, 
l'accommodement  produisait  le  même  effet  que  la  condamna 
tion(2). 

L'infamie  ^u  second  degré^  la  iurpitudo  (infamia  facti\ 
résultait  de  l'habitude  d'un  genre  de  vie  ignoble,  tandis  que 
la  levis  nota  se  rapportait  in^médiatement  à  la  constitution 
municipal^  romaine  et  à  la*  distinction  par  elle  établie  entre 
les  lionestiores  et  les  humiliores. 

Ces  dispositions  du  droit  romain,  le. canon  Omnes  vero  les 
a  reproduites;  et,  commq  nous  l'avons  déjà  dit,  non-seule- 
ment ce  canon,  mais  tout  le  droit  canonique  sous  le  rapport 
de  l'irrégularité  en  question  paraît  être  à  peu  près  calqué 
sur  la  législation  romaine,  avec  cette  seule  différence  que  Yif^ 
famia,  dans  les  lois  canoniques,  atteint  un  bien  plus  gran4 
nombre  de  personnes  que  dans  le  droit  romain.  L'écla- 
tante dignité  du  sacerdoce  exigeait  une  protection  plus  effi- 
cace contre  le  scandale  d'une  mauvaise  réputation  ! 

C'est  pour  ce  motif  que  l'Église  refusa  d'admettre  dans  le 
saint  ministère  tous  ceux  dont  le  nom  n'est  pas  à  l'abri  d'une 
accusation  infamante,  de  quelque  nature  qu'elle  soit  ;  celuir- 
là  seulement  peut  entrer  dans  l'état  ecclésiastique,  ou,. s'il  en 
fait  déjà  partie,  conjtinuer  à  remplir  les  fonctions  de  son  or- 
dre, qui  s'est  purifié  de  sa  flétrissure.  Cette  purification  des 
ecclésiastiques  se  faisait,  au  moyen  âge,  par  la  purgatio  cano- 
nica^  qui,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  devait  avoir  lieu, 
alors  même  que  l'accusation  avait  été  purgée  p^  un  acquit- 
tement (3). 

Il  ressort  clairement  du  titre  même  des  décrétales  qui  trai- 
tent .de  ce  moyen  de  réparation,  ainsi  que  de  la  glose  qui  se 
rapporte  à  ce  titre,  qu'à  l'époque  dont  nous  parlons,  le  mot 
A' infamia  n'était  pas  strictement  pris  dans  l'acception  que 
lui  donnait  le  droit  romain  (4),  et  c'est  ce  qui  nous  a  Mi  dire 

(1)  Glossa  ad  Can.  Infâmes  y  2,  c.  3,  q.  7,  y.  Infamia. 

(2)  Giraldi,  de  Pœnis  cccles.,  p.  I,  c.  33,  p.  56. 

(3)  Zfi/fi?en&ranef,  Purgatio  canonica  et  vulsaris^  Munich,  1841. 

(4)  Cap.  Si  quispresbyter.y  2.  —  Cap.  Moniales  ^  3,  X,  de  Purgat. 
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avec  raison  que  l'idée  de  Firrégularité'  eaj  defectu  fatnce ,  telle 
que  lé  pape  Innocent  I  Fayait  déjà  conçue,  s'étendait  bien  au 
delà  des  bornes  où  la  renfermait  ce  même  droit. 
.  La  cause  réelle  du  defeetùs  n'était  pas  d'ailleurs  l'infamie 
proprement  dite,  mais  bien  la  mata  fama  en  général;  il 
n'est  donc  pas  entièrement  certain  que  le  pape  Boniface  Vin, 
en  adoptant  le  principe  du  droit  romain,,  Tnfamibus  pùrtœ 
non  pateant  dignitalumy  ait  eu  la  pensée  de  ne  fermer  qu'eaux 
infâmes^  tels  que  ce  principe  les  définît,  les  portes  de  l'état 
ecclésiastique.  Innocent  III ,  qui  reproduit  cette  même  for- 
mule dans  le  chapitre  Inter  diUctos,  au  lieu  d'eipployer  k 
mot  infamibuSy  dit,  d'une  manière  générale,  personis  vilibiis 
etindignis{l)»  On  s'explique  aisément  comment  la 'glose, 
préoccupée  de  l'idée  de  faire  concorder  avec  le  drcHt  romaÎB 
lès  dispositions  du  droit  canonique,  a  pu  tomber  dans  one 
certaine  fluctuation  sur  la  signification  du  mot  iùfamia. 
Ainsi  que  Grégoire  IX,  ^i,  dans  le  chapitre  Non  debet^  ex- 
cluait de  l'ordination  tous  ceux  qui  étaient  mis  en  causé  pour 
crime,  pendant  toute  la  durée  du  procès  et  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  purgé  Taccusation  (2),  leur  refusant  en  même  temps 
le  droit  d'intenter  aucune  plainte  ou  de  porter  aucun  témoi- 
gnage ,  la  glose  (3),  dans  plusieurs  passages;  déclare  que  l'on 
doit  écarter  de  l'ordination  quiconque  est  simplement  entaché 
de  gravûtœ  ou  malœ  opmtowts  (4),  allant  jusqu'à  dire  que  le 
droit  ne  distingue  pas  entre  infamia  juriset  infamia  facti, 

canon.  (V,  34).  —  Glossa,  ad  Gap.  Inier  sollicitudines,  10,  x,  cit.  tit.r. 
Obortam. 

(1)  Cap.  Inter  delictos,  11,X,  de  Excless.  praelat.  (V,  31). 

<2)  .Cap.  Non  débet  y  ôC,  X ,  de  Teslib.'  et  attest.  (I!,  20).  —  Glossa,  âd  an. 
Ipsi  apostoliy  38,  -c.  2,  q.  7,  y^Nec  esse  :  Accusatio,  testioaonium  et  ordo  pari 
ambulant  passu.  —  Panormitanus  super  quinto  décrétai,  cap.  Si  legitimus, 
1,  de  Accusât.  (l).Edit.  1539,  fol.  51,  n.  4  8qq.  et  sup.-sec.  in  h.  I.  fol.  89. 

(3)  y.  Laspeyres  ,  daris  Tariicle  Ordination,  (Btc,  Allgemeine  Eucyclopadie 
der  Wissenscliaften  und  Kiinste.  Sekt.  III,  Th.  5,  S.  37  u./. 

(4)  Glossa  cit..i.  f.  :  Item  uec  iUe  admittiXur  ad  accusationem,  cui  crimeo 
«  est  in  modum  excepliotiis  probatnm,  per  quod  est  rcpulsiis  a  testlmonio, 

licel  non  sit  infamis...   gravata  est  tamen  ejûs  oplniô. «.  Nam  ioboriestiim 
.  est  taies  ad  ordines  admitti',  ut  dicit  lex  de  bis,  qui  supponuDtur  fustibusab 
îvdilibus. 
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tout  péché  mprtel  emportant  Finfamie  (1).  Ailleurs,  elle  ad- 
met des  distinctions  ;  elle  coiùpte  trois  degrés  dans  l'infamie  : 
Tinfamie  produite  par  le  péché  mortel^  ihfamia  canonica^  qui 
peut  être  levée  par  la  pénitence  ;  Vinfamia  faclij  plus  ejtacte- 
ment  nommée  infamàtio^  qui  ne  s'efface  que  par  la  purgatio; 
enfin  Vinfamia  juris,  provenapt  d'une  source  judiciaire  ou 
ipso  faclo  (2).  Celle-ci  diffère  des  deux  autres  en  ce  qu'elle 
ne  peut  être  levée  ni  par  la  .purgatibn,  applicable  d'ailleurs 
dans  l'espèce,  ni  par  la  plus  sévère  des  pénitences  (3).  Or, 
comme.  Ja  pénitence  lève  l'irrégularité  provenant  du  péché 
mortel,  la  glose  arrive  logiquement  à  cette,  conclusion,  que 
tout  crime  ne  produit  pas  une  irrégularité  (4) .  Voici  donc 
ce  qui  a  lieu  à  l'égard  de  l'irrégularité  :  tant  que  celui  qui  a 
péché  mortellement  ne  s'est  pas  purifié  par  la  pénitence,  tant 
que  l'infàmè  n'a  pas  purgé  l'accusation  intentée  contre  lili , 

• 

(1)  Glossa,  ad  Cln/ames,  2^  c.  3,  q.  7,v.  /^âTnfa.'Infamiajalia  juris^atia 
facti.  Infamie  facti  est;  quando  quis  aggravatur  vel  infamatur  apud  bonos  et 
graves...  Hsec  infamia,  quae.tUcituT  infamia  juris^  quandoque -irrogalur  fpso 
facto  etiiliis  modis.. .  jsed  liœc  distinctio  non  videtur  habere  iocum  secundum 
canones^  quum  omne  mortale  crimeninfamet. 

(2)  Gl'ossa  ad  Can.  Ormes  vero,  2,  c:  6 ,  q.  j,  y.  Leges  :  hicuni  tâmen 
quidam,  qHod  infamia,*  quae  esl  irrogafa  per  sententiam  Tel  quee  contraUUur 
ipso  factDy*  Tel  cum  aliqua  deprehenditur  in  adultcrio,  vel  cum  aliqiiis  contrsrtiit 
bina3  liuptias-..  hxc  infamia  non  purgatur  per  quantanKiinque  pœnitentiam 
(CaB; PrimUm^  7,  à.  26). . .  Alia  est  inFamia  facti. ..  éC  melius  dicitur  infa- 
matio,  quae  inducit.purgationem,  et  illa  aboletur  purgatlone  prspstita..'.  Est 
etiam  qusedam  inramia  canonica  qitôe  irrogatur  ex  quolibet  peccato  mortali 
(note  1). ..  et  aboletur  per  pœniteiitiam. ..  Tamen  (ut  dicunt  qnidam)  talis 
Don  admitteretnr  ad  accusationem  vel  promotionero,  quia  non  auffi^t  ûi  modo 
non  sit  infamis;  sed  quod  nunqûam  fuerit  infnmis.  Item  infamia  contracta  ex 
seotentia  excommunicationis  tollitur  per  absolutionem. . .  Bicut  fiuito  temporc 
relegalionis  tollitnr  ilifamia  orta  ex  seiitentia. 

(3)  Ùlossa,  Leges  cit.  :  Glossa^  adJCap.  Nisi  quimif  10,  X,  'de  Reiiunt.  (1, 9), 
T.  Sed  duntiaœat. . .  Qua;  ergo  sunt  crimina,  quae  post  peraclam  pœnitentiam 
impediuut executioneni  ordinis?  Die  quod  sii)ionia  est  unnm  de  illis...  Item 
lioniicidium...  et  de  his  duobtis  crimihibus  habeii\us  expresse...  Item  secim- 
dum  Joannem  omne  peccatuov  quod  ipso  jure  irrogat  infàmiam. ..  quia  licet 
cutpa  per'pœnitentiamtoilatur,  infamia  tamen  non  aboletur.  ^FanormUanus 
sup.  V.  Décret,  cap.  Ex  diligenii^  17,  de  Simonia  (2),  fol.  73,  n.  6  et  sup.  Il , 
cap.  r€s«momttm,  53,  de  Testii.  (20),  fol.  87. 

(4)  GUfssa,  ad  Cap.  Nisi  quum,  cit.  v.  Culpx  :  Hoc  est  contra illos,  qai  dicunt 
omne  cruuen  inducere  irregularitatem. 
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Fun  et  Faulrc  demeurent  frappes  d'irrëgtilarité  jwir  tm  defec- 
tus  famœ.  I^e  même  effet  est  produit  par  Vinfamia  juris; 
mais,  dans  ce  cas,  le  defectm  est  inefEaçable,  et  Firrégularité 
qui  en  proTient  ne  peut  être  levée  ni  par  la  pénitence  ni  par 
une  sentence  d'absolution.  Fréquemment  il  arrive  que  Vin- 
famia juris  se  rencontre  avec  Yinfarnia  canonica;  la  pénitence 
a  bien  alors  la  vertu  d'eifacer  la  coulpe,  mais  non  la  flétrissure. 

La  pénitence  publique  et  solennelle  étant  toujours  un  in- 
dice' révélateur  d'un  crime  grave,  lors  même  qu'aucune 
autre  circonstance  extérieure  n'accusait  sa  véritable  nature, 
elle  avait  par  cela  même  un  caractère  infamant  ;  mais  depuis 
qu'elle  est  devenue  de  plus  en  plus  rare  et  qu'on  lui  a  substi- 
tué la  pénitence  privée ,  le  silence  absolu  dans  lequel  cette 
dernière  enveloppe  l'aveu  des  crimes  a  rendu  plus  rare  aussi 
le  defectus  famœ ,  et  l'a  réduit  presque  exclusivement  à  Yin- 
farnia facti  éthïinfamiajuris. 

Outre  la  maxime  que  ceux  qui  sont  réputés  infâmes  par  les 
leges  scbcuU  doivent  être  également  notés  d'infamie  aux  yeax 
de  l'Église,  le  canon  Omnes  ver()  avait  encore  établi  une  autre 
règle.  Cette  ancienne  formule ,  transplantée  dans  un  autre 
temps,  dans  une  autre  civilisation ,  ne  pouvait  rester  cir- 
conscrite dans  les  limites  précises  du  droit  romain  ;  non,  sans 
doute ,  que  l'Église  fût  obligée ,  dans  cliaque  siècle ,  dans 
diaque  pays,  de  s'associer  d'une  manière  absolue  à  tous  les 
principes  qui  y  étaient  en  circulation ,  en  sacrifiant  ses  pro- 
pres principes ,  mais  elle  devait  en  tenir  compte  dans  la  me- 
sure de  l'impossibilité  réelle  où  ils  la-  mettaient  d'agir  avec 
une  entière  liberté.  Ne  pouvant  donc  s'affranchir  totalement 
et  des  lois  locales  et  de  l'opinion  populaire ,  elle  dut  leur 
faire  certaines  concessions  et  reconnaître  comme  tels  la  plu- 
part de  ceux  que  ces  lois  et  cette  opinion  lui  désignaient 
comme  entachés  dans  leur  honneur,  flétris  dans  leur  réputa- 
tion !  Gomment  les  fidèles  auraient-ils  pu  honorer  la  dignité 
sacerdotale  dans  un  homme  naguère  niontré  du  doigt  par 
tout  le  monde  (1).    i. 

(1)  Gan.  Non  negamuSf  Z,  d.  61  (flornùsd.). 
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De  là  Tient,  qu'en  ÂlIemagçlB  le  defectus  famœ  atteignait 
tous  ceux  qtii  ne  jouissaient  pas  de  la  plénitude  de  leurs  droitis, 
ou  dont  la  probité  n'était  pas  irréprochable,  et,  par  une  suite 
naturelle  de  ce  principe,  l'irrégularité  frappa  tous  les  hommes 
illégitimes,  et  tous  ceux  que  les  codes  du  moyen  âge  (1)  dé- 
claraient atteints  dans  leurs  droits  pu  dans  leur  honneur,  en 
un  mot,  tous  ceux  qui  avaient  perdu,  soit  leur  capacité  l^ale 
ou  leurs  droits  judiciaires ,  soit  l'honneur  de  leur  état  jpar- 
ticulier.*        - 

Or,  si  Ton  peut  dire,  en  générM,  que  le  droit  a  beaucoup 
diangé  depuis  le  moyen  âge  ^  il  est  encore  plus  vrai  que ,  par 
suite  de  la  transformation  qui  s'est  opérée  dans  les  idées  et 
les  opinions  populaires ,  le  droit  spécial  à  la  question  qui 
nous  occupe  s'est  extraordinairêment  modifié  en  Allemagne, 
surtout  à  compter  de  la  réception  du  droit  romain  en  matière 
d'honneur  civil  (5).- Mais  s'il  est  on  ne  peut  plus  notoire 
qu'aucune  théorie  de  droit  actuellement  en  vigueur/ dans  ce 
pays  n'est  tombée  dans  une  aus^i  graiide  confusion  que  celle 
dont  il  s'agit  icir,  il  n'est  pas  moins  reconnu  que  l'applicabi- 
lité absolue ,  tant  du  droit  romain  que  dii  droit  allemand,  est 
une  thèse  insoutenable  et  d'une  pratique  Impossible.  Du 
reste,  ce  conflit  de  législation  *  est  sans  conséquence  dans 
^appréciation  du  defectus  famœ ,  excepté  lorsqu'il  survient 
des  CQS  non  prévus  par  le  dtmt  canonique ,  auxquels  notre 
droit  national  attache  néanmoins  l'idée  d'infamie.  Mais  à 
l'égard  des  cas  à  la  solution  '  desquels  la  législation  germa- 
nique u  borné  les  principes  du  droit  romain  adoptés  jpar 
les  canons ,  l'Église  rentre  pleinement  dans  l'indépendance  de 
ses  propres  lois.  C'est  ainsi,  par  exemple ,  que  le  droit  com- 
mun en  Allenmgne  (3)  rejette  aujourd'hui  l'idée  de  Vinfamia 
immediàta ,  parce  qu'il  prend  exclusivement  en  considération 
le  jugement  du  crime  imputé  et  surtout  la  pénalité  infligée  au 

(1)  Deutsches  Privatrecht,  Bd.  r,  $  35.  -^Vid.  sopra,  §  52»  s.  527. 
<2)  /Wà„  Bd.  1,  S  36. 

(3)  im.,  Bd.  1,'S  38.  —  MUtmnaier^  DeiitsoheB  PrHratreolit,'  Bd.  l, 
S  101. 
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coupable  daos  la  déclaration  d'infamie,  sans  quç  cette  inno- 
Yation  ait  foit  subir  la  plus  légère  atteinte  an  droit  ecclésias- 
tique. 

Maintenant ,  cherchons  à  préciser  les  conditions  constitu- 
tives d'une  irrégularité  pour  cause  de  deftctus  famœ.  Ces 
conditions  varient  selon  la  diversité  des  cas.  Si  le  défdut  pro- 
vient de  cette  sorte  de  déconsidération  dont  l'idée,. comme  le 
nom ,  est  einpruntée  à  la  législation  romaine,  de  la  levis  nota , 
il  fout  9  sans  avoir  égard  à  des  on  dit ,  à  des  rumeurs  vagues, 
prendre  pour  base  une  position  notoire ,  comme  une  profes- 
sion décriée ,  celle  de  bourreau ,  par  exemple ,  ôi>  bien  une 
naissance  notoirement  illégitime ,  ou.  bien  encore  des  faits 
avérés  et  prouvés  par  le  témoignage  unanime  de  personnes 
dignes  de  conûanee  (1). 

S'agit-il  d'une  infamia  juris  proprement  dite ,  la  condi- 
tion nécessaire ,  c'est  une  sentence  judiciaire  ou  la  notoriété 
de  l'acte  infamant  (2). 

D'après  ces  principes ,  on  ne  peut  admettre  l'opinion  (3) 
qui  veut  qu'un  délit  entièrement  inconnu  fora  extemo 
puisse  emporter  le  defeetus  famœ  (4).      , 

La  notoriété  est  de  l'essence  de  cette  irrégularité;  le  droit  ca- 
nonique ne  la  conçoit  pas  autrement  ;  on  le  voit  par  ce  qu  il  dit 
lui-même  des  pénitences  publiques  :  «  Celui-là  ne  peut ,  comme 
prêtre,  inspirer  du  respect  au  peuple,  que  lé  peuple  a  vu  na- 
guère gisant  à  terre  conune  pénitent  (5).  »  Dans  ce  peu  de  pa- 
roles se  trouve  le  principe  fondamental  et  dominant  de  l'irré- 
gularité pour  cause  de  defeetus  famœ  (6).  Ainsi ,  ce  qui  ferme 
les  portes  de  l'ordination,  c'est  le  décri  général ,  le  mépris  ex- 

(1)  Cap.  Qualifer  et  quando,'  Vu  X,  de  Accnsat.  (V,  1). 
<2)  Cap.  Quxsitum  est,  M,  X,  de  Temp.  ordio,  (1, 1 1).      ' 

(3)  Schmier^  Jurispr.  canon.  c\v.,  lib.  T,  tract.  4,  cap.  6,  sect.  5,  $  2,  n.  50i, 
p.  481. 

(4)  V.  contre  cette  opinion  les  Conférences  éTAngeis,  sur  les  Irrégularités, 
juillet  1710,  q.  ?.,  p.  139. 

(5)  Glossa  ad  Cap.  Eu;  diligentu  M ,  X,  de  Simon.  (V,  3),  v.  Tnfamia  :  Et  h«c 
talis  infamia,  quœ  nisi  cum  eo  dispensclur  per  principein,  ad  aliquod  ecclesiasU- 
cum  beneiicium  admitli  non  débet;  quoad Deum  acta poenitentia foUitur. 

(6)  Can.  Non  negamus,  3,  d.  61. 
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primé  par  la  voix  publique ,  la  honte  jpubliqucmcut  affichée, 
la  flétrissure  légalement  attachée  à  une  action.  Il  résulte  de 
là  qu'on  ne  doit  pas  non  plus  conférer  les  ordres  à  celui  qui 
a  subi  même  innocemment  une  peine  infamante ,  tant  que.  la 
preuve  deison  innocence  n'est  pas  complètement  établie. 

U  faut  cependant  faire  une  réservé  (l)  :  il  est  des  cas* où  le 
droit  civil,  soit  par  lui-même,  soit  par  la  manière  de  l'appli- 
quer, est  en  contradiction  flagrante  avec  le  droit  divin,  comme 
par  exemiple ,  lorsqu'un  homme  est  condamné  à  des  peines  ci- 
vilement infamantes  pour  avoir  rendu  gloire  à  Dieu  ou  k  la 
vérité;  dans  ce  cas,  la  peine  infligée,  quelle  'qu'elle  soit,  fut-ce 
la  détection  dans  une  maison  de  force ,  fut-ce  la  marqucou 
les  galères,  bien  loin  de  le  déshonorer  et  de  le  rendis  îrrégu- 
lier,  est  au  contraire,  pour  le  confesseur  qui  la  subite  la  porte 
qui  lui  ouvre  l'entrée  ,des  dignités  ecclésiastiques. 

L'infamie  peut  être  levée  par  la  réhabilitation  {restitutio 
famœ)j  dans  le  cas  oii  elle  est  le  résultat  d'une  action  judi- 
ciaire. Le  droit  d'accorder  cette  grâce  appartient  au  pape  (2). 
Il  appartient  aussi  au  souverain  temporel,  danâ  les  cas  d'in- 
famie adoptés  par  le  droit  civil,  et  la  réhabilitatioii  émanée  de 
ce  pouvoir  produit  aussi  ses  effets  ecclésiastiques  (3). 

Le  defectus  famœ  peut  être  encore  levé ,  dans  d'autres  cir- 
constances ,  par  le  changement  de  vie  ou  par  .l'entrée  dans 
une  profession  honorable.  Ce  dernier  cas  li'aurait  guère  chez 
nous  sa  réalisation  qu'à,  l'égard  des  valets  de  bourreaux  ;  enr 
core,  ce  defectus  effacé,  resterait-il  contre  eux  le  defectus 
lenitatis. 

Quant  à  la  dispense ,  le  pape  ou  Pévêque  ne  la  délivrent 
que  dans  le  cas  d'infamie  judiciaire  résultant  d'adultère  ou 
de  crimes  d'une  moindre  gravité  (4). 

(1)  Conférences  d'Angers,  a.  a.  G.,  j).  138,  not. 

(2)  (iuum  te,  2'3,  X,  dé  Sent,  et  re  jud.  (II,  27). 

(3J  Schmier,  a.  a.  0.,  §  5,  n.  643  sqq.,  p.  483.  —  Giraldi,  a.  a.  0.,  p.  î, 
c.  34,  p.  58.- 
(4)  Cap.  Al  si  clerki,  4,  $  De  adult.,  1 ,  X,  de  Judic.  (II,  i). 
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t)'    ËXCLUSIOJ^I   DES  milÉGULIERS  POUU  GAU$£   PE   GRIME. 

(  Irregularitas  ex  dellcto.  )  : 

•    t 

s  LIV. 

I.  Introduction  historique. 

La  pénitence  publique  (§  53)  imposée  à  l'auteur  de  certain» 
crimes  par  l'ancien  système  pénitentiaire  de  l'Église  était 
pour  le  pénitent ,  dont  l'opprobre  et  la  criminalité  se  révé- 
laient ainsi  aux  yeux  de  tous ,  une  cause  d'exclusion  des 
Saints  ordres.  Mais  cette  répulsion  de  l'état  ecclésiastique 
n'avait  pas  seulement  pour  raison  la  pénitence  suite  du 
crime;  le  crime  lui-môme  était  un  de  ses  plus  graves  motifs. 
Dès  les  premiers  jours  du  christianisme,  l'apôtré saint  Paul 
avait  prescrit  aiux  évêques  de  n'admettre  dans  le  -service  du 
Seigneur  que  des  hommes  purs^e  tout  crime '(1). 

Ici  se  présente  donc  une  double  question  :  Qu'est-ce  qu'un 
crime  ?  qui  est  exempt  de  crime  ? 

Au  point  de  vue  purement  ecclésiastique  et  dans  toute  la 
rigueur  du  droit  qui  régit  les  consciences ,  tout  péché  cons- 
tituant une  révolte  de  la  volonté  humaine  contre  la  volonté 
divine  est  un*  crime  ;  mais,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  lieu  dans 
le  domaine  du  droit  positif,  où  le  caractère  juridique  de  la 
criminalité  n'affecte  que  certaines  actions  ou  omiissiôns  déter- 
minées ,  passives  des  peines  portées  par  la  loi ,  la  législation 
ecclésiastique ,  dans  son  système  de  pénalité ,  n'a  frappé  aussi 
que  les  actions  ou  omissions  déréglées  gUi  appellent  sur  le 
coupable  un  châtiment  éternd  (2),  à 'moins  qu'il  ne  les  expie 
daûs  le  cours  de  sa  Vie  terrestre  ;  à  ces  actions  et  omissions 
seulement  FEglise  a  donné  le  nom  de  crimes ,  dans  le  sens 
rigoureux  du  mot ,  tandis  qu'elle  ne  considère  pas  commue  tels 

(1)  i  Tint.  III,  10.— Ndlum  crimen  habentçs.  —  Tit.  I,  6,  7.  —Sine  cri- 
mine.  —  Dans  le  texte  grec,  les  trois  passages  portent  àviYKXviTo;. 

(2)  Jarcke,  Handbuch  des  deulschen  Strafrechts,  Bd.  1,  §  9,  s,  51,  §  61, 
S.  91. 
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les  péchés  quotidiens  coHunis  par  pure  fragilité  humaine  (t). 

Saint  Augustin  entend  dans  ce  sens  les  paroles  de  l'apôtre , 
quand  il  observé  que  saint.  Paul  né'  dit  point  :  sans  péahé  ; 
mais  :  sans  crime;  car  s'il  en  était  autrement ,  il  ne  se  trou- 
verait aucun  homme  qui  pût  entrer  dans  les  ordres.  Puis , 
l'illustre  do.cteur,  citant  comme  exemples,  pour  fixer  ridée 
de  crime ,  le  meurtre ,  l'adultère ,  la  fornication  et  autres 
semblables,  en  donne  cette  définition  :  Le  crime  est  un  péché 
grave  qui  réclame  impérieusement  accusation  et  condam- 
nation (2).  . 

L'Église  avait  d'ailleurs,  dans  le  Décalogue,  l'expression 
même  de  la  volonté  divine  sur  cette  question ,  et  elle  l'a- pris 
pour  règle  dans  sa  législation  (3).  En  conséquence  ;  indépeor 
damment  des  exemples  cités  par  saint  Augustin  ,  elle  en  si- 
gnale un  grand  nombre  d'autres ,  dont  les  principaux  sont  : 
le  sacrilège ,  l'hérésie  j  le  schisme ,  l'apostasie ,  lé  vol ,  Iç 
larcin  j  la  fraude ,  le  faux  témoignage. 

Mais  pour  qu'un  fait  qualifié  action  criminelle  constitue 
véritablement  un  crime,  il  ne  suffit  pas  que  la  matérialité 
même  de  ée  fait  soit  légalement  constatée  ;,  le  vëritablç  siège 
du  péché  est  dans  la  volonté  de  l'homme  ;  c'est  donc  cette 
volonté  qu'il  importe  avant  tout  de  éonvaincre  de  culpabi- 
lité. Une  action  innocente  en  elle-même  peut  avoir  des  suites 
aussi  funestes  qu'une  action 'criminelle  ;  il  ne  faut  paB  tou- 
jours conclure  de  ces  suites  à  l'existence^même  du  crime  :  il 
peut  arriver,-  par  exemple,  qu'un  homme  ayant  le  droit  d'en 
châtier  un  autre,  ait  le  malheur  de  le  tjxér  en  le  frappant 
sans  colère;  cet  homme  n'est  pas  criminel,  il  n'est  pas  jfliw 
coupable  aux  yeux  de  Dieu  que  la  jeune  fille  à  qui  une  im- 
pudique violence  raVit  son  intégrité  \irgihale  (4) . 

(1)  Can.  Âpostolus  PauluSyi,à,  81  {Augustin. y irdict  XLî, ad Ev.  Joaqii.vilJ). 

(2)  Dans  on  piuaage  {Desanctis,sive  de  anim.  defuncL)  Inséré  dans  une  dé- 
crélale  de  la  coUect.  de  Gralien,  dist.  25,  p.III,  saint  Augustin  développe  la  dis- 
tinction entre  criwen  et  pecca^i/ï». 

(3)  Gregor,  M.^  Epi«t.  ad  Marinian.  (Ub:  VU»  .19).—  yApma««i;i,» Vçlu»  et 
nova  Ecoles,  discipl.,  p:  lî,  lib.  I,  c.  59,  n.  6,  7,  p.  378  sqq» 

(4)  Can.  Si  quis  non  iratiis,  13,  c.  15,  q.  l . 

26. 
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Il  est,  (lu  reste ,  indifférent  que  le  crime  ait  été  divulgué 
ou  soit  demeuré  secret  ;  le  précepte  de  l'apôtre,  qui  yeut  que 
celui-là  seul  puisse  être  ordonné,  dont  la  conscience  est  pure 
de  tout  crime,  est  obligatoire  dans  les  deux  cas. 

Vient  maintenant  la  seconde  question  :  Qui  est  exempt  de 
crime? 

—  Celui  qui  n'a  jamais .  commis  d'action  qualifiée  crime 
ecclésiastique ,  disent  quelques  théologiens  «  Mais^  cette 
réponse  manque  d'exactitude  ;  car  celui  qui  a  commis  des 
actions  criminelles ,  avant  de  recevoir  le  baptême,  est  néan- 
moins, dans  le  sens  du  précepte  apostolique,  exempt  de 
crlme-j  le  sacrement  ayant  effacé  toute  coulpe  (1).  Mais  qu'en 
est-il,  au  même  point  de  vue,  du  sacrement  de  la  pénitence? 
Ne  peut-on  pas  dire,  du  pécheur  qui  s'est  retrempé  dans  ce 
bain  mystique  en  accomplissant,  la  peine  qui  lui  avait  été 
imposée  en  expiation  de  son  péché,  qu'il  est  pur  de  crime? 
La  pénitence  n'est-elle  pas  ,  comme  le  baptême,  une  piscine 
régénératrice  qui  efface  toutes  les  taches- de  Tàme  et  lui  rend 
sa  première  innocence  (2)  !  N'engendre-t-elle  pas  aussi  des 
saints  pour  le  ciel  (3)  ?  Et  si  telle  est  la  vertu  de  ce  sacre- 
ment, bien  qu'il  ne  puisse,  pas  plus  que  le  baptême,  suppri- 
mer de  fait  l'acte  criminel,  ne  peut- on  pas  en  conclure  que 
le  véritable  pénitent^  lui  aussi,  est  exempt  de  crime  ?  Incon- 
testablement. IMais  ce  principe,  tout  absolu  qu'il  est  en  théo- 
rie, ne  pouvait  devenir,  dans  la  pratique,  une  règle  inva- 
riable de  conduite  pour  l'Église,  et  nous  allons  voir,  en  effet, 
comment  et  par  quels  motifs  sa  discipline  en  a  varié  l'appli- 
cation relativement  à  la  collation  des  ordres.  Le  canon 
PrimuWj  dont  la  substance  est  empruntée  à  saint  Jérôme, 
exige  non-seulement  que  l'ordinand.  soit  exempt  de  crime, 
mais  encore  qu'il  n'eïi  ait  commis  aucun  depuis  le  baptême, 
et  la  raison  de  cette  règle,  c'est  que  l'ordinand  ne  serait  pas 
en  droit  de  punir  le  pécheur,  alors  que  celui-ci  pourrait  lui 

(1)  Can.  Primumy  7,  d.  25  {Hieron.,  inTit,). 

(2)  Can.  Illud,  60,  d.  ôo.  —  Omuium  peccatoram  conCagione  mundati. 

(3)  Thomdssin,  a.  a.  O.,  cap.  56,  n.  7,  p.  351. 
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répondre  dans  le  tète-à-tête  du  confessionnal  :  Le  ci^ime  que 
j*ai  commis,  vous  vous  en  êtes  rendu  coupable  (I). 

Le  pape  Sirice  reconnaît,  il  est  vrai,  que  le  pénitent  n'est 
pluB  infecté  du  venin  du  péché  ;  mais  il  lui  défend  néanmoins 
de  toucher  aux  vases  sacrés  (2),  parce  qu'il  a  été  longtemps 
lui-même  comme  un  vase  d'iniquité. 

Cette  t;ontradiction  est  plus  apparente  que  réelle  ;  l'écono- 
mie du  système  pénitentiaire  ecclésiastique  présente  deux 
ordres  d'idées  dont  il  fout  soigneusement  lenir  compte  : 

r  Dans  l'antiquité  chrétienne,  la  pénitence  publique j 
même'  après  qu'elle  avait  effacé  la  tache  de  la  Culpa- 
bilité, laissait  encore  le  pécheur  dans  une  situation  très- 
fâcheuse  vis-à-vîs  dés  fidèles  ;  il  ne  pouvait  les  reprendre 
quand  ils  commettaient  quelque  foute,  sans  que  le  souvenir 
toujours  présent  de  Topprobre  qu'il  avait  subi  ne  fît  aussitôt 
dégénérer  en  scandale  ses  conseils  et  ses  réprimandes.  II  ne 
pouvait  toucher  aux  vases  sacrés  sans  que  le  peuple  se  repré- 
sentât la  tacbiB  honteuse  qui  avait  souillé  ses  mains  ;  de  telle 
sorte,  qu'innocent  en  réalité,  il  subissait  cependant  les  fata- 
les conséquences  de  la  publicité  que  la  pénitence  avait  donnée 
à  son  ancien  crime.  En  le  purifiant  intérieurement,  la  péni- 
tence lui  avait  imprimé  extérieurcHient  une  flétrissure  inef-^ 
façable.  * 

¥  La  vraie  pénitence  a  seule  la  vertu  d'effacer  le  crime  J^ 
mais,  quelque  sévère  qu'elle  soit,  il  est  difficile  de  distinguer 
extérieurement  si  eHp  est  sincère  ou  si  elle  est  feinte  ;  elle 
peut  n'être  qu'apparente ,  et  alors ,  le  criminel  n'en  de- 
meure pas  moins  sous  le  poids  de  son  crime.  Il  .est  vrat 
qu'à  l'origine  de  l'établissement  du  royaume  du  CSirist  sur  la 
terre,  le  Sauveur  lui-même  donna  un  grand  exemple  de  don-" 
ceur  et  de  miséricorde  divine  en  confiant  les  clefs  de  la  céleste 

•  *  - 

patrie  à  ce  même  Pierre  qui  l'avait  renié  trois  fois;  en  inves- 
tissant l'apôtre  infidèle  de  la  première  dignité  de  son  royaume , 

(1)  Gan.  Quum,  exaudiero,  19,  d.  âû(ad  cap.  3  Miohascd).^  Berardi  ^ 
Gratiani  canon,  genuiir.,  tom.  I^ly  p.  130. 

(2)  Can.  niud^fixi. 
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Dieu  Voulut  que  ce  fût  un  pécheur  <iui  ouvrit  les  portes  du 
ciel  aux  iunoc^ts ,  et  non  que  les  innocents,  les  fermassent 
aux  pécheurs  (1). 

Mais  les.  circonstances  que  nous,  avons  déjà  fait  connaître, 
et  surtout  le  grand  nombre  de  fausses  pénitences  ,  ne  per- 
mettaient pas  à  rÉglise  de  suivre  l'exemple  de  son  divki  mai^ 
tre,^t,  au  rapport  de  saint.  Augustin  (note  préoéd.),  elle  se  vit 
obligée  de  se  montrer  plus  sévère  et  d'enlever  aux  pénitents, 
pour  éprouver  la  sincérité  de.leur  repeiitiF^  toute  espérance 
de  parvenir  jamais  à  F^tat  ecclésiastique.  Cette  exclusion, 
qui  ne  préjudiciait  en  rien  au  salUt  de  leur  àme,  ajoutait 
encore  au  mérite  de  leur  humilité.  C'était  comme  un  remède 
nouveau  que  rexpérience  avait  appris  à  l'Église,  semblable , 
en  cela,  au  médecin  que  le  traitement  de  nombreuses  mala- 
dies a  rendu  habile  dans  la  pratique  de-son  art. 

Ce  redoublement  de  sévérité  se  manifeste  déjà  dans  le  con- 
cile de  Nicée.  D'après  ce  concile,.tout  prêtre  qui,  après  aToir 
été  ordonné  sans  subir  au  préalable  un  examen  convenable, 
vient  à  confesser  un  crime,  doit  étre'entièrement  déposé  des 
fonctions  de  son.  ordre  (2).  Cette  décision  a  été  depuis  adoptée 
dans  les  décrétales  de  plusieurs  papes  et  par  les  décrets  de  di- 
vers conciles.  C'est  en  s'appuyaint  sur  ces  autorités  que  Sirice, 
-enlevant  aux  pénitents  toute  espérance  d'ordination,  considère 
comme  subreptice  l'ordination  d'un  -pénitent  (3).  Le  pape 
Imnocentl^",  après  avoir  rappelé  qu'aux  termes  du  concile  de 
^iqée  l'exclusion  des  pénitents  s'étend  même  jusqu'aux  ordres 
mineurs,  s'appui^sur  cette  raison  *pour  montrer  combien  est 
téméraire  celui  qui,  n'ayant  pu  déjà  être  ordonné  qu'au  mé- 
pris de  toutes  Icsl  règles,  osé  néanmoins  aspirer  encore  à  l'é- 
piscopat  (4).  Le  même  pontife  observe,  dans  une  autre  lettre, 

(1)  Optât.  Miiev.f  ad?.  Parrnen.,  lib;  VIT,  c.  8,  i.  f.— Can*.  Ut  consiituen' 
tur.f  *lb{Augusiin,y  Epiât. -ad  Bonif.»  50(189)^  ann.  417) — Cûd.  Coiasideran' 
dum,  53  (Gregor.  jtf .^  Homil.  2l|  in  Matth.  XVl).— JAQma««m,  a.  a.  O.,  n.  15, 
16,  p.  356  sqq. 

(2)  Can.  Si  qui  sine  examinatione,  i,  d.  81  (Conc.  Mie.  c.  9). 

-  .(3)  t!an.  QîUcunquepœnitenSy  66,  d.  50'(5trtc.,'Ëpist.  ad  Himer.,  ann.  385). 
(4)  Can.   ÇanoneSy  60,  d.  cit.  {Innoc.,  I  Epist.  39,  ad  Episc.  Apulos;  Tid. 
Constant,  Doro.  Pontif.  Epist.,  col.  913.) 
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que  la  gaérison  d'une,  plaie  laisse  toujouns  après  Aie  une 
cicatrice^  et  que  par  conséquent  Tbonneur  clérical  ne  peiit 
trouver  place  là  où  la  pénitence  a  passé  (1).  C'est  aussi  l'opi- 
nion, du  pape  Gélase(2),  qui  ne  fait  d'exception  en  faveur 
d'aucun  pénitent,  et  lef^Staluta  Ecclesiœ  anttgticiD,  faussement 
attribués  au  quatrième  concile  de  Cartbage,  déclarent  formel* 
lement  que,  quelque  ^ncère  que  soit  la  pénitence,  le  pénitent 
ne  doit  jamais  être  admis  à  l'ordination  (3). 

Mais  il  faut  entendre,  avec  quelle  énergie  l'austère  arche-* 
vêque  d'Arles ,  Césaire,  s'élève  Contre  ceux  qui  trouvaient 
trop  rigoureux  le  décret  du  concile  de  Kicée  (4)  :  «  £h  !  quoi 
«  donc,  leur  demande-t-il,  oseriez- vous  prétendre  qu'il  y  a 
«  en  vous  plus  de  mansuétude  que  dans  les  trois  cent4ix- 
«  huit  évéques  qui  ont  apposé  leurs  noms  à  ces  décrets?  que 
«  votre  miséricorde  est  pluB  grande  que  celle  du  saint  pon- 
«  tife  Jean?  que  votre  charité  est  plus  vive  que  celle  des 

» 

«  autres  saints  évéques  qui,  pour  siuvre  Texemple  de  Içurs 
«  prédécesseurs  et  pour  avoir  un  remède  -efficace  contre  de 
«  grands  maux  spirituels,  ont  adopté  cette  régla  àms  leur 
«  .^lise?  N'est-ce  pas  une  indulgence  destructive  de  la  jus- 
«  tice,  que  celle  qui  éloigne  la  guérisou  des  plaies  des  crimi- 
«  nels  jusqu'au  jour  du  jugement?  » 

S'autortsant  ensuite  du  grand  nombre  de  fausses  pénir . 
tences  dont  le  spectacle  scandaleux  affligeait  si  souvent  les 
regards  des  fidèles,  il  s'écrie  encore  :  * 

«  A  la  vue  de  cette  multitude,  dd  pénitents  en  qui  ne  s& 
«  révèlent  aucune  humilité,  aucune  ccmtrition,  aucun  indice 
a  de  ferme  propos  de  pleurer  leurs  péchés  et  de  s'écrier  avec 

• .    ■    ■        .  ■    ■ 

(1)  Càn.  Ventumestf  18, c.  i,  q.  1  (/nnoc.l,  Eufo Episc. Sans  CoMant^ 
ep.  17,  c.  7,  col.  834,  aun.  414). 

(2)  Ca^.  Non  confidat f  59,  d.  cit.  ifielus.  Episc.  per  Luç^.  »  aon.  494. 
QuosHbet  pœnitentesy 

(3)  Can.  Ex  pœnitentibuif  55,  d.  cit.—  Quamyis  sit  bônin. 

(4)  Can.  Si  quis  diaconus,  29,  d.  cit.  Ce  canou  esl  attribué  à  tort  par  Gratien 
^u  pape  Hormisdas.  —  ^erarcfi,  Gratiani  canon,  gen.,  toro.  U,  p.  I,  p.9S4. 
— JSm.  Richter,  COrp.  jar.  can.^  h.  1.,  not.  200,~~Thoma8sin,  a.  a.  0„  oap,  58, 
n.  3,  p.  364.  • 
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«  le  roi  David  :  Je  laverai  toutes  les  nuits  mon.  lit  de  mes 
«  pleurs,  et  j'arroserai  ma  cou^che  de  mes.  larmes ,  n'est>-oii 
«  pas  en  droit  de  prévoir,  non  pk)int  la  négligence,  le  reM- 
«  cbement,  ce  n'est  pas  dire  assez,  mais  la  sécurité  fueeste 
«  pour  leur  salut,  avec  laquelle  ces  pénitents  indignes  rem- 
«  pliraient  leurs  dignités  ecclésiastiques,  s'il  leur  était  per- 
«  mis  d'occuper  ces  dignités  ?» 

Ces  mêmes  considérations  avaient  porté  saint  Grégoire  le 
Grand  à  exclure  de  leurs  ordres  les  clercs  qu'il  avait  Mu 
soumettre  à  la  pénitence  (  I  ) . 

Où  était  donc  le  véritable  motif  de  l'exclasion?  dans  le 
crime  ou  dans  la  pénitence  ? 

D'après  ces  circonstances,  il  pouvait  être  à  la  foû^dans  rnn 
et  dans  l'autre,  ou  bien  simplement  dans  l'un  des  deux. 

Le  crime  est  le  mottf  originel  ;  quand  la  pénitence  est  simu- 
lée ou  imparfaite,  il  subsiste  avec  tous  ses  effets  ;  la  péni- 
tence, qui  est  eu  quelque  sorte  la  proclamation  d'un  crime 
commis,  constitue,  de  son  côté,  à  raison  de  lopprobre  qui 
en-^t  la  suite,,  un  nouveau  motif  d'exclusion  qui  produij; 
son  jeiïet  même  après  la  purification  de  l'àme  du  pénitent, 
alors  que  le  crime,  étant  effacé,  n'est  plus  par  lui-même  un 
obstacle  à  l'ordination.  C'est  là  cette  cicatrice  laissée  par  la 
pénitence  dont  parle  Innocent  I,  et  qu'il  déclare  inconcilia- 
ble avec  l'honneur  de  l'état  ecclésiastique.  ' 

Pour  éviter  ce  désordre,  plusieurs  églises  adoptèrent 
Tusage  de  ne  pas  soumettre  les  clercs  à  la  pénitence  publi- 
que (2). 

La  nécessité  avait  obligé  l'Église  à  déployer  une  sévérité 
inflexible  ;  plus  tard  ce  fut  encore  la  nécessité  qui  l'amena  à 
se  relâcher  de  sa  grande  vigueur.Il  arrivait  fréquemment, 

(i)  Can.  Si  lapsif,  1.  Can.  Presbyierum,  3.  Can.  PcrrawW,  9.  Can.  Àcée- 
dens,  10.  Can.  Postquam,  il,  d.  50.  Le  cabon  Quia  sanctitas'est  aniérienr,  il 
est  Trai,  au  pseudo-Isidore;  mais  on  ne  peut  Tattribuer  à  GrégoiFe  te  Grand.  <— 
Thomassin,  p.  375." 

(2)  Can.  Confirmandum^  65  {Conc.  Carth.,  V,  ann.  401);  Can.  lUud,  66 
(Sine.,  Epist.  ad  Himer).  Can.  AHenum,  67  {Léo  l,  adRost.) —  Thomassin, 
a.  a.  0.,  56,  n.  9,  p.  353. 
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eiitré  autres  cas ,  *  qu'un  ecclésiastique ,  en  bonne  ^odetir  dé 
vertu  dans ropînion  publique,  se  recoimoissait  tout  à  coup 
coupable  d'un  crime.  Le  dépouiller  de  sa  dignité,  c'aurait*  été 
peut-être  soulever  uiïe  défiance  universelle  contre  les -mem- 
bres du  clergé  ;  l'Église  recula  devant  un  danger  si  grave  ! 
et  nul  doute  que  saint  Bonifâce  se  sort  inspiré  de  cette  consi- 
dération, en  maintenant  dans  leurs  offices  les  ecclésiastiques 
prévaricateurs,  api*ès  qu'ils  avaient  accompli  la  pénitence 
privée  (t). 

Une  plus  grande  indîdgence  (2)  était  devenue  nécessaire 
depuis  que  plusieurs  sortes  de  crimes ,  particulièrement  la 
simonie  et  le  libertinage,  avaient  envahi  lés  rangs  du  clergé, 
livré  d'ailleurs,  comme  toutes  les  classes  sociales,  à  un  rel^ 
chement  de  mœurs  général.  On  en  voit  les  premiers  exem- 
ples sous  le  pontificat  de  (îlém^nf  II,  de  Léon  IX  ftt  de  Nico- 
las 11(3)  à  l'égard  de  Ja  simonie,  et  sous  celui  dé  Gré- 
goire VII  à  l'égard  de  l'incontinence  (4) .  11  fut  alors  décidé 
que,  la  pénitence  accomplie ,  on  permettrait  au  pénitent  de 
rentrer  dans  l'exercice  de  son  ordre,  cette  condescendance 
étantl'unique  moyen  de  conserver  à  l'Eglise  une  grande  par- 
tie de  son  clergé.  Était-ce  là  une  dérogation,  sous  forme  de 
dispense,  au  précepte  de  l'apôtre,  ou  bien  une  reconnaissance 


(1)  Thomassiiiy  a.  a.  0.,  n.  13, 14,  p.  369. 

fî?)  Pelàgius  II  (Can.  Fratemiiaiis,  7,  d.  34)  dirait  déjà  :  Et  qoamvis  multa 
sint,  q^ae  in  hujusmodi  casibus  observari  canonicœjubeatsublimitatis  au^lo- 
ritas  ;  tamen  quia-'defêetuâ  nostrornni  temporuhi,  quibas  non  8olam  merKa, 
sed  corpora  ipsa  iiominum  defecenint,  districtionis  ilKus  non  patitur  in  oomi- 
bu8  manere censuram Temporum condescendenlesdefectiii. 

(3)  Conc.  Rrnn.f  ann.  1059  traf.  (  f.  Can.  Statuknus,  107,  De  cetero,  109 
sqq»,  c.  1,  q.  i)  :  Quia  igitor  usqiie  adeo  hœc  yenenata  pernicies  iiacteifDft 
inoleTît,  ut  Tix  qnaelibet  ecclesia  Taleat  reperiri,  quœ  hoc  morbo  non  ûi  aliqaa 
ex  part»  corrupta,  eos,  qui  usqne  roodo  gratis  sunt  a  'simohiacis  consecrati, 
non  tam  censura  >u8titise,  quam-intuitu.misericordtae  in  acceptis  ordiiiibus 
manere  -permiltimus,  nisi  forte  alia  culpa  ex  Tita  eonim  contra^  canohes  ëis 
existât;  Tanla  tallùnî  noultitudo  est,  ut  dum  rigorem  canonici  yigoris  super  eos 
seri^re  non  possumus,  neCesse  sit  ut  dispensatoiie,  ad  pise-condescensionis 
studium  nostros  animos* ad 'prsBsen»  inclinemus, etc. —ferarcfi,  a.  a.  0^, 
tom.  Il,  p.  II,  p.  316.  '  ' 

(4)  Thomassin,  a.  a.  O.,  cap.  61  >  n.  5, 6,  p.  385  sqq. 
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de  Tefflcaeité  de  la  péniteiiçe  ?  Nous  adoptons  cette  dernière 
supposition  comme  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle.  Et 
ainsi  Urbain  II  ne  faisait  pas  une  innovation,  lorsque,  déro- 
géant  à  l'ancienne  sévérité  de  TEglise,  U  permettait  à  Tévê- 
que  de  Constance  d'user  d'une  sage  indulgence  à  l'égard  des 
clercs,  excepté  le  cas  ou  ils  auraient  commis  un  crime  info* 
mant,  réserve  sur  laquelle  il  revient  dans  ses  instructions 
oJt  il  répète  que  tout  crime,  soit  notoire,  soit  secret^  entrdne 
l'exclusion  des  ordres  et  doit  avoir  toutes  ses  conséquences 

é  •  ' 

disciplinaires  vis-à-vis  des  laïques  (I). 

Pour  bien  apprécier  la  question  qui  lious  occupe,  voyons 
souS  quel  jour  elle  a  été  traitée  par  Gratien  et' par  la  glose  de 
son  décret.  La  vingt-cinquième  distinction  de  ce  décret 
qui  n'est  autre  chose  que  la  fornaule  du  canon  PnTnimi,  tirée, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  d'un  passage  de  saint  Jérôme, 
conclut  en  ces  termes  :  Quiconque  veut  devenir  évêque  ne 
doit  avoir  souillé  son  âme  d'aucun  crime  depuis  le  baptême. 
Et  la  glose,  qui,  $i  l'expression  de  ^  crimine  immunis,  ajoute 
encore  celle  de  acriminali  infamia^  distingue,  relativement 
à  la  formule  précitée,  trois  opinions  qui  s'étaient  formées 
dans  l'Église.  La  première  de  ces  opinipns  n'admettait  au- 
cun adoucissement  à  la  rigueur  du  principe,  que  quiconque 
s*fest  rendu  coupable  d'un  crime  depuis  le  baptême  doit  être 
exclu  de  l'ordination.  La  seconde,  plus  indulgente,  per- 
mettait l'ordination,  persoluta  pœnilentia^  excepté  seulement 

(i  )  Urban,  II,  P.,  Epist.  ad  Gebch.  Episc.  Const.  :  De  presbyteris,  diaconis, 
subdiaconis,  qui  post  acceptum  ordinem  in  aliqiio  crimine  lapsi  fucriut,  sire 
palam  sive  .clatn  couslat  quidem  canonum  censura  ab  ecclesiasticis  officiis 
inhiberi.  Tuœ  tamen  providenlûe  discretionique  committimus.,  utrum  eorum 
aliqui,  qui  tamen  inramiœ  notis  non  fùerint  a8persi>  necessitate  Ecclesiœ  ur- 
gente^  et  ipsoruin  sancta  conversatione  promerente,  in  suis  gradibus  recuperari 
debeant.  Hoc  autem  secundum  iiiduigentiam  dico,  non  sccundum  imperium,  etc. 
Si  quem  Tero,  qnod  absit,  aut  post  aceeptiun.,  aut  ante  acceptum  officium 
conti^erity  percmptorio  quolibet  eorum,  qui  in  lege  morte  mulctantur^  si?e 
clam,  sive  palam  occupatum  crîmine  inveniri,  eos  maxime  qui  adliiic  mondo 
\ii:unt  ab  ômni  eo^  altaris  ministerio  sequestramus.  Sicut  euim  pœnitentiam 
agere  cuiquam  non  conceditur  clericorum,  ita  et  pokt  pœnitudinem  ao  recon- 
cifiationcm  nulli  uuquam  lâico  liceat  honorem  clericatus  adipisci,  y.  clerico  ad 
alliores  ordines  promoveri. 
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le  cas  4)11  rprâiuand' avait  commis  certains  criines  gravei.  Eor 
fm,  la  troisième  opinioq,  excluaat  des  ordres  tes  isUjets  cou- 
pables de  crimes  nptoires  (1),  en  autorisait  la  collation  à 
ceux  dont  les  crimes  étaient  demeurés  secrets.  La  glose  re- 
produit encore,  ces  trois  seirtimeuts.à  la  cinquantième  distinc- 

• 

tion  (2),  en  se  prononçant  -eu  faveur  du  dernier  comme  le 
plus. indulgent  et  le  plUs  conforme  au\. vrais  principes  (3). 
Mais  yoici  quelque  chose  de  plus  explicite.  Après  avoir  fait, 
à  partir  de  la  vingt-sixième,  distinction,  une  citation  œntinue 
4e  tous  les  canons  calqués  sur  les  préceptes  de  l'apôtre,  rela- 
tivement aux^qualités  requises  dans  les  clercs,  il  commence 
çn  ces  termes  la  quarante-neuvième  :  «  Tejs  sont  les  défeuts 
dont  doit  être  exempt  le  clerc  qui  veut  être  promu,  à  la  di- 
gnité de  répisco[xit.  »  Rappelaîit  ensuite  le  commentaire 
mystique  et  allégorique  de  Grégoire  le  Grand  sur  Jes  défauts 
corporels  considérés  copime  empècliements  à  Feutrée  dans 
le  sacerdoce,  il  s'en  sert  comme  d'une  transition  pour  arriver 
à  traiter  celte  questijon  :  Un  clerc,  s'étant  rendu  coupable  d'un 
crime,  péut-il,  aprè$  avoir,  accompli  la  pénitence,  conserver 
l'exercice  de  sa  dignité?  •. 

Et  il  conclut,  de  l'examen  et  de  la  comparaison  de  loutes 
les  autorités^  favorables  aux  diverses  opinions^  que  la  doc- 
trine la  plu^  sévère  se  réduit  à  réndfe  plus  difficile,  dans  les 
circonstances- données,  mais  non  impossible,  l'entra  dç  l'or- 
dination; jque,  du  reste,  on. a  le  droit  de  faire  une  dislinctioa 
entre Jes  crimes  publiquement  divulgués  et  les  crimes  se- 
crets (4).         ,  •.  *  ... 

Cette  opinion  se  trouve  consignée  dans  le  canon  De  his,  et 
reproduite  dans  une  lettre  adressée  en  853,  par  Babanus 
Maurus,    à   l'arclievêque  d'Auxerrç  (5)  ;  et  Hincmar  de 

Reims  (6)^  dit  que  telle  est  la  pratique  de  TÉglise  de  Bome , 

.• 

(1)  Glossa,  adcan.  PrimuTtif  7,  d.  25,  v.  Primum. 

(2)  Gtossa,  acTDMît.  Grat.,  d.  50,v.  Ea;prwmissis,Yen  Quidan^nimdicunf. 

(3)  GlossQy  cit  :  ...  El  hœc  opinio  vctior  est  et  benlgnior. 

(4)  Dict.  Grattan.f  ad  can.  Presbyteros,  32,  d.-60.-  '^ 

(5)  Can.  2)e/rf5',M,  d.  cH.  -       • 

(6)  Binon.  Rem.'  :  Ita  nec  apostolica  sedèft  sibi  îpsa  diversa  Td  àdveMa, 
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asaertioii  que  confirmerait  pleinement  le  canon  Sacer dotes  (1), 
si,  comme  on  le  lui  attribue,  ce  cdnOn  émanait  positîyement 
du  -pape  Nicolas  t"  (2) . 

La  dissertation  de  Gratien  se  termine  par  une  décision  qu'il 
énoncé  -en  tête  de  la  formule  suivante  :*  «  Ecce  quod  crimi- 
«  nosi,  yel  non  veré  pœnilentes,  vel  -pUblicam  pàenit^itiam 
«  agentes  a  saeris  prohibentur  ordim6w«(3).  »  Cette  âéçisioD, 
qui  prend  uniquement  pour  base  la  nature  et  le  caractère  de 
la  pénitence,  n'est  au  fond  que  la  reproduction  exacte  du 
principe  déjà  suivi  dans  une  époque  antérieure,  sans  qu'il  y 
soit  même  changé  le  moins  dii  monde  par  la  distinction  qui  7 
est  faite  entre  les  crimes  notoires  et  les  crimes  secrets.  C'est 
toujours  la  même  idée  :  la  fausse  pénitence  ne  détruit  pas  le 
crime  ;  le  crime  secret  peut  être  effacé  par  la  pénit«ice 
privée;  mais  si  la  pénitence  publique  en  révèle  extérieurement 
l'opprobre,  il  est  assimilé  au  crime  devenu  public  autrement 
qqe  par  la  pénitence ,  et,  comme  lui,  il  exclut  des  ordres. 

Les  papes  du  douzième  et  du  treizième  siècle  suivirent  éga- 
lement le  principe  d'indulgence,  d'après  lequel,  sauf  qud- 
ques  rares  exceptions  légales ,  un  crime  secret  ne  constitue 
pas  un  motif  suffisant  d'interdiction  des  fonctions  ecclésiasti- 
ques. On  doit,  il  est  vrai,  en  pareille  circonstance,  conseiller 
au  clerc  de  se  retirer  dans  un  cloître  (4)  ;  mais,  s'il  refuse  de 
se  soun^ettre  à  cette  invitation,  on  doit  lui  fournir,  par  la  pé- 
nitence, le  moyen  de  conserver  l'exercice  de  sa  dignité;  on 
peut  même,  selon  les  circonstances,,  lui  Conférer  les  madrés 
majeurs.  Alexandre  III,  dans  une  lettre  adressée  à  l'évêqùe 


^  - 


quœ  secnndum  canoues  de  maniAœtis  peccatls  cotifessos  sive  con^ictos  a  gradu 
ecclesiastico  jiibet  deponi^ef  non  pudi'ce  confessos  Tel  legaliter  ac  regulariter 
conviçlos  (hHiinarî  Tel  degradarbnulla  ratione  permittit.  —  Thomassin^  a.  a. 
O.,  c.  60,  p.  279. 

(1)  Can.  33,  d.  cil. 

(2)  C^eat  probablemeat  un  canon  du  concile  de  Worms,  86S.  —  Èerardi, 
Gratiani  can.  genuin.,  tom.  H,  p.  Il,  p.  242. 

(3)  Dict.  Gratfan,,  d.  61,  p.  I.  Ecce,  quod  crimino&i,  Tel  non  Tere  pœoitenU» 
Tel  publicam  pœnitentiam  agentes  a  sacris  probibentur  ordiiiibus.  . 

(4)  Thomassin,  a.  a.  0-,  n.  I3'aqq.,  p.  392  aqq. 
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du  Mans,  y  met  pour  condition  rentrée  en  religion  (1).;  mais, 
consulté,  dans  un  autre  cas,  sur  la  même  question,  il  ne  r<ev- 
connaît  plus  cette  condition  coiùme  obligatoire.  ][2).  Inutile  de 
dire  que  cette  indulgence  supposé  le  crime  décret,  et^  de  glus, 
ea  dehors  de  la  catégorie  de  ceux  qui,  quoique  inconnus  et 
soumis  à  la  pénitence,  constituent  un  empêchement  à  Fexer- 
cice.  des  ordres  j(3),  tels,  par  exemple,,  que  l'homicide  et  la 
simonie.  C'est  conformément  à  ce  principe  qu'Innocent  IJ( 
décide,  dans  la  dé(»*étaleAÏ5/  quum  (4),  que  c§  n'était  pas  la 
conscience  d'une  faute  quelcohque  (  conscienti(t  cujuslibei 
culpœ)y  mais  uniquement  le  fait  de  certains  crimes,  expiés  on 
non  par  la  pénitence,  qui  rendaient  nécessaire  la  résignation 
d'un  siège  épiscopal  (5). 

Du  reste,  si  l'on  considère  que  la  pénitence  publique,  sans 
disparaître,  à  la  vérité,  d'une  manière  absolue  de  lalégislatioif 
de  FEglise,  devenait  cependant  déplus  en  plus  rare  poijr  faire 
place  à  la  pénitence  privée,  on  comprend  sans  peine  qu'il 
devenait  toujours  plus  facile  au  crime  d'échappW'à  la  no- 
toriété. 

2.  Droit  actuel.  ^ 

L'ancienne  législation  de  l'Église,  avec  les  modificatiomt 
que  nous  venons  d'exposer,  forme^la  base  de  la  théorie  et  de 
la  pratique  actuelles  en  matière- d'irrégularité  ea?  delictq.  Qe. 
droit  nouveau  a  pour  formule  générale  le  principe  3uivapt  : 

(1)  Cap.  Ex  littéHs  tttœ,  2,  X,  de  Cler.  non  ordinal.  mm\9Xr,{Vrban.»  117; 
Yf  28).  —  Salùbrius  autem  sibi  almque  dubio  proTidebitr  si  ad  regularem  YttaDi 
se  duxerit  transferendum. 

(2)  Cap.  Ex  lUterarunif  2,  X.  QtU  clehioi  vel  vov.  (IV,  6).  Cap.  Veniens  ad 
nos,  P.  1  sqq^X,  de  eo  qui  fiirt.  ord.  siisc.  (V,  30).    '  • 

(3)  Cap.  Ex  tênore,  4,  X,  da  T«»n|».  ordinal.  (ï,  11).  —Cap.  Ex  lUferis  'tukf 
5,X,  deFurtis(V,18). 

(4)  t:ap.  Inquisitionis»  21,  pr'.  X,  de' Accusât.  (V,  1).— tJtrum  sit  taiecrimen, 
qiiod  ordinis  executionem  suscepti  aut  retentioneni  benefidi-etiaiii  post  per* 
actam  pcenitentiain  impediret, 

(5)  Cap.  10,  §  Propter  conscientianif  2,  X«  de  Renunciat.  (1. 9). 
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Les  crimes  ne  rendent  irWguliers  qu'autant  qu'ils  sont  spé- 
dfiés,  dans  les  lois  de  FÈglise,  comme  produisant  l'irrégula- 
rité; en  d'autres  termes,  il  n'y  a  que  les  crimes  publics  et 
infamants  qui  rendent  irrégutiérs  ;  les  autres  crimes,  qu'ils 
soient  pjiblicâ  ou  secrets,  '  ne  '  produisent  cet  effet  qu'autant 
que  rir|"égularité  y  est  formellement  annexée  par  les  canons. 
En  interprétant  ce  principe  dans  toute  sa  rigueur  littérale,  on 
sé  sent  porté  à  reprocher  à  la  discipline  deTÉglise  un  excès 
àe  bénignité  et  d'indulgence  envers  les  tîriminels  à  l'égard  de 
leur  admission  dans  les  ordres  ;  et  telle  a  été,  en  effet,  l'opi- 
monde  plusieurs  théologiens  qui  donnent  assez' clairement  à 
entendre  que  ce  relâchement  a  été  surtout  l'œuvre  du  pseudo- 
Isidore. 

On  serait  assurément  bien  autorisé  à -s'étonner  si  on  voyait 
l'Église ,  elle .  si  vigilante  et  si  sévère ,  lorsqu'il  s'agît  de 
fermer  les  portes  dds  dignités  sacerdotales  aux  ignorants ,  aux 
infirmes ,  et  même  aux  juges ,  se  montrer  facile,  à  les  ouvrir 
aux  criminels.  Or,  cette  supposition  erronée ,  on  serait  na- 
turellement conduit  à  l'admettre  si ,  dans  l'application  de  la 
règle  de  Boniface  VHI ,  que  nous  avons  déjà  citée  plusieurs 
fois  ,•  à  savoir,  que  toute  irrégularité  doit  être  exprimée  dans 
le  droit  {injure  expresstim),  Ton  donnait  à  l'irrégularité  un 
caractère  pénal  proprement  dit ,  et  Ton  serait  réellement  en 
dtoît  de  conclure,  sinon  à  l'impunité  absolue  de  certains 
crimes ,  du  moins  au  privilège  accordé  à  ces  crimes  dêtre 
soustraits  à  llrrégularité.  Mais  cette  notion  est  radicalement 
fiiuSse  ;  l'irrégularité  n'est  point  une  peine ,  elle  n'est  dans 
son  objet  ni  une  satisfaction ,  ni  une  réparation ,  ni  un  moyen 
de  correction;  elle  est  simplement  et  d'une  manière  générale 
une  qualité,  une  situation,  qui  a  pour  effet  d'éloigner  Tbomme 
dp  la  réception  des  ordres ,  un  lien ,  une  chaîne ,  et  si  l'on 
veut ,  un  lacet  (d'où  vient  la  dénomination  souvent  usitée  de 
ïaqueus\  qui  l'empêche  d'entrer  dans  le  camp  du  Seigneur; 
mids  celui  que  ce  lacet  enveloppe  peut  être  d'ailleurs  un  mo- 
dèle ,  un  type  de  sainteté  pour  ses  semblables  (1). 

(l)Vid.S44. 
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Dans  le  droit  moderne ,  comme  dans  le  droit  ancien',  la 
parole  de  l'apôtre  :  Le  clerc  doit  être  exempt  de  crme\  est 
obligatoire  pour  TÉglise  ;  tout  crime ,  qu'il  soit  notoire  ou 
secret ,  tant  qu'il  n'est  pas  effac;J,  entraîne  l'exclusion  des 
ordres  ;  aussi  le  concile  de  Trente  ordonne'-t-il  à  l'évéque 
d'interdire  généralement  tous  les  ordres  sacrés  aux  sujets 
coupables^,  même  de  crimes  ensevelis  dans  le  plus  profond 
secret  (1).  Nous  avons  déjà  parlé  de  Texamen  prescrit  à  l'évé- 
que à  cet  égard  (§  54). 

Mais,  d'autre  part ,  aujourd'hui  comme  autrefois,  la  péni- 
tence efface  le  crime  aux  yeux  de  TÉglise  ;  on  peut  dire ,  par 
conséquent,  de  tout  criminel  qui  à  fait  ute-pénitence  vraje 
et  sincère ,  qu'il  est  exempt  de  crime ,  et  que ,  par  la  péni- 
tence ,  l'irrégularité  ex  delicto  est  levée ,  en  ce  sens  du  moins, 
qu'elle  n'est  plus  que  sa  suite  médiate  ;  c'jest  la  cicatrice  qui 
reste  après  la  guérfson  (2).  "       . 

Sous  ce  point  de  vue,  la  théorie  et  la  pratique  actuelles 
sont  Complètement  expliquées  et  justifiées ,  à  la  condition 
néanmoins  que  l'on  fasse  toujours  couvenablemcnt  la  dis*, 
tinction  des  divers  cas  particuliers. 

Dans  les  deux  chapitres  Nisi  quum  et  Inquisitioni^ ,  Inne- 
cent  m  dit,  en  propres^  termes,  qu'il  y  a  des  crimes  qui^  après 
même  qu'ils  ont  été  expiés  par  la  pénitence,  sont  un  empêche- 
ment à  l'exercice  des  ordres,  en  d'autres  l^rme^,  qui  rendent 
irréguliers;  parla,  il  reconnaît  évidemment  que,  ppur  les 
autres  crimes,  l'irrégularité  est  levée  par  la  vertu  de  la  péni- 
tence ,  tandis  que,  pour  ceux  dont  il  parle,  la  pénitence.kisse 
encore  une  trace  de  leur  atteiote.  Orj  en  quoi  consiste  pour 
le  crime  cette  trace  qui  survit  au  crime  lui-même? 

Le.chapitre  Ex  Utteris  vient  nous  mettre  sur  la  voie  de  la 
réponse  qui  doit  être  faite  à  cette  question  : 

«  Le  vol ,  dit-il ,  commis  par  un  clerc ,  ne  doit  pas  êtrê,un 

(1)  Conc.  Trid.,&eB&.  14,  dcReform.,  c.  1. 

(2)  Cap.  Ex  Utteris  iuis,  5,  X,  de  Furtis  (V,  f3).  —  Me  esi  super  lioc  uotk 
Tel  infomia  resp^nus.  —  Urhan,  II,  P.,  Epist.  ad  Gebeh.  EpV  Gàut^  /,  $  54» 
note  27. 
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eippéchemeut  à  Fordînation ,  à  moins  qu'il  n'ait  entraîné  la 
ruine,  de  la  réputation  de  ce  clerc.  La  cicatrice,  jiui  liste 
après  les  crimes  publics ,  c'est  donc  Tatteintp  profonde  que 
la  publicité  même  de  ce  crime  peut  porter  à  Féminente  dignité 
du  corps  sacerdotal ,  atteinte  que  le  chapitre  Ex  litteris  n'at- 
tribue  pas  seulement ,  comme  on  a  coutume  de  le  faire ,  aux 
crimes  infamants ,  dans  le  sens  strictement  juridique  du  mot, 
mais  encore  à  la  notoriété  du  fait ,  qui  entraîne  inévitable- 
ment par  elle-même  la  déchéance  morale ,  dans  roi»nion  pu- 
blique ^  de  celui  gui  a  commis  ce  fait  (1  ). 

Conséguemment,  bien  que  l'irrégularité  ex  delicto  soit  en- 
tièrement levée  par  la  pénitence,  celle-ci  ne  saurait  triompher 
du  defectus  famœ ,  pas  plus  qu'elle  ne  pourrait  fair^  marcher 
un  boiteux  ou  voir  un  aveugle. 

Ici  donc ,  ce  qui  subsiste  après  l'accomplissement  de  la 
pénitence,  c'est  une  irrégularité  e.jc  defectu  famœ,  issue  du 
crime ,  non  immédiatement ,  mais  d'une  manière  médiate  ;  et 
si ,  dans  le  langage  de  la  pratique ,  on  lui  donne  habituelle- 
ment ie  nom  d'irrégularité  ex  delicto ,  cette  désignation  est 
impropre  et  tout  à  fait  contraire  aux  vrais  principes. . 

Quelques  autres  crimes  produisent  l'irrégrularité,  alors 
même  qu'ils  sont  secrets  ;  il  faut  faire  ici  la  même  distinction 
que  pour  les  crimes  publics.  Au  nombre  de  ces  crimes  se 
trouve  d'abord  l'homicide  ;  quiconque  s'est  rendu  coupable 
de  meurtre ,  qu'il  en  ait  ou  non  fait  pénitence,  que  son  crime 
soit  public  ou  secret ,  demeure  également  exclu  de  l'ordi- 
nation (2). 

Quel  est,  dans  ce  cas,  le  véritable  empêchement? 

La  pénitence  a  lavé  le  péché,  le  secret  qui  entoure  le  fait 
du  meurtre  a  laissé  intacte  la  réputation  du  coupable ,  pour- 
quoi donc  cette  exclusion?  C'est  que  la  criminaiité"  de  l'acte 
se  dresse  encore  contre  son  auteur  ;  c'est  que  le  fait,  d'avoir 


(1)  Cap.  Non  débet,  56,  X,  de  Teslib.  et  attest.  (II,  20) Van  £spen.  Jus 

eccles.  univ.,  p.  II,  sect.  1,  Ut.  10,  cap.  6,  n.  13  isqq.  —  Supra  S  53. 

(2)  Cap.  Quœsitum,  17,  X,  de  Temp.  ordinat.  (Greg.  IX,  I,  il).  —  Pr«ter 
reos  homicidii.  —  §  53,  S.  .547. 
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donné  la  mort  à  un.  de  ses  semblables  a  imprimé  à  ses  mains 
une  tache  ini^façable ,  la  cicatrice  de  la  plaie  ;  dans  ce  cas , 
c'est  le  (fo/«c<tis  Imitatis  qui  interdit  l'entrée  des  ordres  ec- 
clésiastiques à  l'homicide,  rejeté  par  son  crime  dans  la  caté- 
gorie des  hommes  de  guçrre  et  des  juges  en  matière  crimi- 
nelle. Ce  defectus  lenitatis  est  bien  le  résultat  d'un  délit  y 
^ais  il  ne  constitue  plus  immédiatement  une  irrégularité  ex 
dèlicto{\). 

Le  même  effet  est  produit  par  la  mutUs^tiôn  ;  seulement  /si 
on  l'a  exercée  sur  sa  propre  personne ,  la  cicatrice  qui  reste 
après  l'expiation  du  crime ,  c'est  le  defectus  corporis. 

A'prehdredans  la  rigueur  de  ses  termes  le  chapitre  QuçBsitum , 
dans  lequel  Grégoire  IX  ne  s'occupe  exclusivement  que  de 
l'homicide*,  on  pourrait  croire  qu'aucun  autre  crime  secret  ne 
peut  être  une  cause  d'exclusion  de  la  collation  des  ordres  ; 
mais  il  fout  observer  que  l'exception  formulée  dans  ce  cha- 
pitre n'est  nullement  limitative  et  qu'elle  se  rapporte  simple- 
ment aux  crimes  spéciaux  sur  lesquels  le  papeavait  été  con- 
sulté (2).  Les  décrétâtes  mentionnent  plusieurs  autres  cas , 
dans  le  nombre  deiàquels  se  trouvent  l'hérésie  (3)  et  ses  soeurs, 
l'apostasie  (4)  et  le  schisme  (5).  Ici  encore  le  crime  est  efface 
par  la  pénitence  ;  mais  il  laisse  après  lui  un  defectus  fidei 
(S48). 

Les  autres  cas  analogues  sont  leà  crimes  commis  dans  la 
réception  et  l'administration  des  sacrements  de  l'ordination 
et  du  baptême,  c'est-à-dire,'indépendanunent  de  la  simonie  (6), 
le  fait  de  celui  qui  reçoit  les  ordres  subrepticement ,  et^  stii- 
Tmt  le  langage  des  canons,  qui^'y  glisse  furtivement  (/îir^tve), 

(1)  Wfra  Ç  57. .  ' 

(2)  Berardi,  Comment,  in  jus  eccl.  univ.,  tom.  IV,  p.  346  sqq. 

(3)  Can.  Qui  in  aliquo,  b,  d.  ôli  —  C.  Salubèrrimum,  21,  c.  l,  q.  7.  —Cap. 
Quicunquef  9,^  Hâereticiy  2,  cap.  Statutum,  15,  de  Haeret.'ia  Oto  (V,  2). 

(4)  Can.  Presbytères  ,  32 ,  can.  Considerandnm^  69,  d.  50.  —  Cap.  Tu» 
fraterMati,  3,  X,  de  Apostat.  (V ,  9). 

(5)  Gap.  Fraiernitati,  2,  X,  de  SchiKm.  (V,  8). 

(6)  Cap.  InqtUsitUmis;  2(,  x,  dé  Accusât.  (V,  1).  ^  Cap.  Per  ^itos,  V, de 
Simon.  (V,  3).  — 'Cap.  Quum  detestabUCf  2,  Ëxtrav.  comm.  eod.  tit.  (V,  2). 

I.  27 
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OU  qui  s'introduit  dans  le»  rangs  des  ordinands  sans  avoir  été 
examiné  ni  admis  par  Févéque  (1);  c'est  le  fait  Picore  de 
celui  qui  reçoit  les  ordres  s^icrés  sans  observer  la  gradation 
et  l'ordre  prescrits  par  les  lois  (2),  en  omettant  tel  ou  tel 
degré  {per  salium)  ;  c'est  enfin  le  cas  de  celui  qui  se  fait  or- 
donner sous  le  poids  de  l'excommunication  (3)  ou  par  un 
évèquc  excommunié  (4).  ' 

Tous  ces  divers  cas  sont  ordinairement  compris  sous  la 
dénomination  commune  de  abmm  ordinationi^ ,  dans  laquelle 
il  faut  encore  ranger  la  collation .  des  ordres  par  uçi  évéqae 
incompétent ,  et  celle  de  deux  ordres  majeurs  dans  le  nràme 
jour.  L'on  place  aussi  dans  là  même  catégorie  y  sous  la  déno- 
mination d'abmus  ordinis ,  les  trois  autres  cas  suivants  : 

Lorsqu'un  clerc  exerce  un  ordre  sans  l'avoir  encore  reçu(5); 
lorsque ,  malgré  la  suspense  ou  l'excommunication  dont  il  est 
frappé  (6),  ou  malgré  l'interdit  j^té  sur  l'église,  où  il  réside  (7), 
il  continue  de  remplir  les  fonctions  de  son  ordre. 

Dans  ces  différents  cas,  le  péché  est  effacé  par  la  pénitence, 
mais  il  laisse  derrière  lui,  soit  un  defectus  famce^  ou  lenitaixs^ 
ou  f.dei^  soit  une  lésion  de  l'intégrité  du  sacrement ,  qui  n'est 
{)oint  réparable  par  la  pénitence  ;  tel  est  le  cas  d'un  clerc 
ordonné  par  un  évéque  schismatique  ou  Simoniaque.- L'ordi- 
nation conférée  par  un  évéque  simplement  incompétent  (8) 

(i)  Cap.  Veniens  ad  nos,  p.  1  sqq.  X^deJSo  quifurt,  ord.^susc.  (V,  30).— 
Selon  le  sentiment  de  quelques  théologiens,  rirrégulaiité  n'a  lieu  qu*autant  que 
révéqu«  ft-appe  \es  indignes  d^excommnnication,  S  44,  S.  42^.  ^  Girqldi,  àt 
Pœnis  eccles.  s.  ▼.  Ordo,  cap.  7.  —  Berardi^  a.  a.  .O.,  p.  )49. 

(2}  Cap.  un.  Xf  de  Cler.per  saltum  pram,  (Y,  29).  -^'Conc^d,  Trid.,  Ses». 
23,  deReform.,  c.  14. 

(3)  Can.  Abexcommunicatis,  4,  c.  9,  q.  1. 

(4)  Cap.  Quum  illorum,  32,  X,  de  Sent,  excomm.  (V ,  39).  —  Giraldif  a.  a. 
O.,  cap.  4,  p.  306. 

(5)  Gap.  Si  quis  bapHzaveritf  1,  Cap.  Ex  liUeris  tu»f2p  X,  de  Cter.  non 
ordin.  min.  (V,  28). 

(6)  Can.  Si  quis  episcopus^  33, 34,  c.  9 ,  q.  3  {Conc.  Antiùch.  ann.  332).  — 
ïit.  X,  de  Clerico  excomm.  minist.  (V,  27).  ^Berardi,  a.  a.  O.,  p.  S5o  «|q.— 
Bened.  XIV.  P.  Const.  EtsipcLstoralis,  §  7,  n.  9. 

(7)  Cap.  Ist  quif  18,  S  Hl^  vero^  1,  de  Sent,  excomm.  in  6to  (v,.  il). 

(8)  Cxp,  LHteras  vestrast  13,  x,  de  Temp.  ordiu.  (I,  il).  •«  cap.  Ihm- 
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ne  produit  pas  le  même  résultat ,  non  plus  que  la  réce|>tion 
de  deux  ordres  sacrés  le  même  jour  (1).  Daàs  ces  deux  dieiy 
nières  hypothèses ,  il  y  a  bien ,  à  la  vérité ,  violation^  d'un 
précepte  de  l'Église ,  inais  le  sacrement  lui-même  n'est  pas 
outragé  par  une  ordination  entièrement  contraire  à  la  nature 
des  ordres ,  comme  dans  le  cas  où  on  le  reçoit  sans  l'agrément 
de  l'Église ,  ou  malgré  son  expresse  désapprobation ,  ou  apràs^ 
s'être  séparé  de  sa  communion ,  ou  enfin ,  dans  Un  ordre  qui 
n'est  pas  celui  de  la  gradation  'et  de  la  succession  naturelles 
de»,  degrés  hiérarchiques ,  établies  par  le  divin  fondateur  du 
sacerdoce.  Celui-là  porte  encore  atteinte  ali  sacrement  qui 
exerce  la  fonction  d'un  ordre  qu'il  n'a  pas  reçu,  oi^  qui  exerce 
cet  ordre  jhors  de  la  vraie  Église.  Cette  atteinte  portée  ati 
sacrement  n'est  pas  effacée  par  la  pénitence  j  c'est  la  cicatrice 
que  laisse  laguérison,  un  defectus  sacrameiUi ,  <M)mparablç 
à  la  bigamie,  laquelle  ^st  un  défaut  opposé  à  l'unité  dii 
mariage.  .  „ 

Dans  cette  même  catégorie  d'irrégularités ,  qui  ne  sont 
point  levées  par  la  pénitence ,  il  faut  comprendre  la  bigimia 
similitudinaria  (§  51  ),  ainsi  que  plusieurs  cas  connus  scktii 
le  nom  de  abusus  baptismi ,  et  qui  renferment  aussi  une  vio- 
lation du  respect  dû  au  sacrement . .  En  effet ,  celui  qui ,  sciem- 
ment ,  administre  ou  reçoit  itéjrativement .  le  baptême  (2) , 
pèche  contre  l'unité  du  sacrement  de  baptême,  et  se  constitue 

ê 

à  son  égard  dans  une  position,  identique ,  s'il  l'administre,  et 
du  moins  analogue,  s'il  le  reçoit,  à  celle  du  bigame  interpré* 
tativement.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  bigamie  interprétative^ 
sinon  l'état  d'un  homme  marié  en  premières  noces  ^  il  est  vrai, 
mais  qui ,  en  épousant  une  femme  non  '  vierge  ^  a  eontrUmé , 
comme  ministre  du  sacrement  de  mariage  ^  à  la  coofectioa 

tuU ,  3,  X,  dé  Eo  qui.  fart.  ord.  suso.  (V,  30)*  —  Conc,  TrUl.,  jSess.  23 ,  de 
Refbrni.,  c.  13* 

(1)  Cap.  Requisivitf  l.—  Cap.  Cum clericis  ^  2^  X,  deOrdin.  ab  episc.  qui 
ren.  (I,  13.  ) 

(2)  can.  Confirmandum  f  65,  i.  f.  {Conc,  Carth.y  V,  anu.  401),  d.ôo.  -«• 
Can.  Eosy  d.  4,  de  Coûsecr.  —  Cap.  £x  IHtei'jarum  tuarum»  2,  X,  de  Apost. 
et  reiler.  bapt.  (V,-9).  -        • 
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d'un  sacrement  imparfait  et  défectueux-,  et  encourt,  à  ce 
titre,  rirrégularité(S52).? 

Quant  a  ceux  qui  participent,  en  qualité  de  parrains,  à  la 
réitération  du  baptême ,  comme  ils  n'ont  pris  aucune  part  ni 
à  Tadministration  ni  à  la  réception  du  sacrement ,  mais  que 
néanmoins  ils  ont ,  d'une  manière  indirecte ,  coopéré  à  l'abus 
qui  a  été  fait  de  ce  même  sacrement ,  ils  ne  deviennent  irré- 
guliers qu'autant  que  leur  crime  est  connu  publiquement,  et, 
dans  ce  cas ,  leur  irrégularité  est  entièrement  levée  par  la 
pénitence  (1). 

Il  n'en  est  pas  de  mèthe  à  l'^ard  de  celui  que  les  lois  de 
r  Église  désignaient  anciennement  sous  le  nom  de  clinicus 
(5  52),  et  de  l'adulte  qui,  dans  un  cas  de  nécessité,  se  fait 
donner  le  baptême  par  des  hérétiques ,  c'est-à-dire ,  hors  de 
l'Église  (2);  l'un  et  l'autre  se  rendent  coupables  d'un  abusus 
baptismi ,  bien  qu'ils  ne  reçoivent  pas  le  sacrement  d'une 
manière  contraire  à  son  essence  ;  et,  à  cause  de  cet  abus,  le 
baptême,  qui  efhce  tous  leurs  péchés,  no  peut  effacer  l'irré- 
{[ularité  dont  ils  sont  atteints  et  qui  provient  d'un  defectv* 
fidd. 

Une  question  controverse  est  celle  de  savoir  si  la  réitéra- 
tion des  sacrements  de  confirmation  et  d'ordre  entraîne  Tir- 
régularité  contre  le  ministre  qui  les  a  conférés  et  celui  qui 
les  a  reçus  ?  Quelques  textes  canoniques  (3)  semblent  répon- 
dre négativement  à  cette  question  ;  mais  que  cette  opinion 
soit  plus  ou  moins  conforme  au  di'oit  écrit ,  l'usage  contraire, 
et  l'on  doit  y  applaudir,  n'en  a  pas  moins  prévalu  dans  l'É- 
glise; par  conséquent,  ainsi  que  la  réitération  du  bap- 
tême, et  pour  les  mêmes  motifs,  celle  de  la  confirmation  et 
de  Tordre  produit  une  irrégularité  qui  n'est  point  levée  par 
la  pénitence  (4). 

Toutes  ces  irrégularités,  qui  proviennent  médiatement  d'un 

(1)  Cap.  Ex  liltèrartim  tuarum,  cit. 

(2)  Can.  Placuity  3,  c.  1,  q.  4. 

(3)  Cap.  Dictum,  4,'d.  5,  de  Coiisecr.  —  Can.  Sicuf,  i,  d.  68. 

(4)  Navarrus,  Manuale  Confess.,  cap.  27,  n.  248,  p.  975. 
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crime ,  offrent  une  particularité  remarquable  ;  c'est  le  privi- 
lège qui  y  est  attaché  relativement  à  la  dispense  et  qui  investit 
Févêque ,  à  l'égard  de  ces  cas .  d'irrégularité ,  d'un  pouvoir 
beaucoup  plus  étendu  que  pour  tous  les  autres  cas  !  ïin  effet, 
une  disposition  du  concile  de  Trente  accorde  aux  évéques  le 
droit  de  dispense  pour  tous  les  crimes  secrets ,  à  rexclusion 
de  l'homicide  volontaire  et  des  autres  crimes  déjà  déférai 
au  for  extérieur  (1).  Cependant,  le  concile  de  Trente  n'ayant 
pas  été  reçu  par  toutes  les  églises ,  dans  celles  qui- ne  l'ont 
pas  admis ,  le  droit  de  dispense  des  évéques  reste  circonscrit 
dans  les  anciennes  limites  des  dispositions  décrétalieunes  (2). 
Certains  passages  de  ces  dernières  attribuent  aux  évéques  un 
droit  de  dispense  à  l'égard  des  irrégularités  qui  survivent  à 
ia  pénitence  et  proviennent ,  soit  de  crimes,  publics,  soit  de 
crimes  secrets  (3)  ;  mais  il  ressort  clairement  du  plus  grand 
nombre  de  ces  passages  que  les  évéques ,  en  exerçant  ce  droit, 
agissent  comme  mandataires  du  souverain  pontife  (4) ,  tandis 
que,  dans  les  cas  où  l'irrégularité  a  déjà  été  levée  par  la  pér 
nitence,  le  pape  décide  purement  et  simplement  qu'il  n'y  a 
plus  d'empêchement  à  l'ordination  (5). 

Le  concile  de  Trente  avait  voulu  donner  plus  de  pouvoir 
aux  évéques,  coiimie  on  peut  en  juger  par  la  disposition  que 
nous  avons  reproduite.  De  l'application  du  principe  que  cette 
disposition  consacre,  il  résulte,  que^  dans  une  foule  de  cas  où 
l'ordinand  ne  s'est  pas  même  rendu  coupable  de  la  faute  la 

(1)  Cone.  Trid.,  sess.  24 ,  de  Reform.,  c.  6.  —  Liceat  episcopis  in  irregolari- 
tatibus  omnibus  et  suspensionJbus  ex  delicto-occolto  proTenienlibus,  excepta 
ea  quœ  orjfiur  ex  bomicidio  Toluolario,  et  exceptis  allis  dedoctis  ad  forum  con- 
teutiosum,  di^pensâre. 

fl)  Bened,  XIV,  deSynod.  diœc.,  lib.  IX,  c/5,  n.  2.  —  Giraldi,  Expositio 
jur.  ponfif.  P.  III,  p.  J006,  n.  1.       '  '  - 

(3)  Cap.  Sane  sacerdotes ,  4>  X  ,  de  Cl.  conjug.  (III,  3).  —  Cap.  l)e  diacono, 
1.  Cap.  Ex  litterarum  ttuirum,  2,  X,  qui  clerici  Tel  tôt.  (IV,  6).— Cap.  At  si^ 
4,  X,  de  Jiidic.  (II,  1). ^Cap.  Quàsitum,  17,  X,  de Temp. ordin.  (I,  il).— 
Cap.. un.  X,  de  Cler.  per  »allum  prom,  (V,  29). — Cap.  Veniens  ad  nos,  p.  1  sqq. 
X,  de  Eoqui  furtiveord.  susc.  (V,  30). 

(4)  Cap.  Innotuit,  Z,  X,  de  Eo  qui  fort.  ord.  anac  (V,  90).  —  Cap.  ub.  X,  de 
Cler.  per  saltum  pronr.  (V,  29). 

(5)  Cap.  Quxsitwn,  cit 


p 

422  DU  DROIT  'BCGI.<8TA8TTQUS. 

plus  légère ,  il  doit  recourir  à  la  dispense  du  pape ,  tandis 
que  le  criminel  j  ou  plutôt  celui'  qui  antérieurement  siest 
rendu  coupable  d'un  crime  entraînant  l'irrégularité  ex  delkto, 
peut  être  directement  dispensé  par  son  ^Téqué.  Mais  cette 
anomalie  n'est  qu'apparente,  et  elle  disparaît  complètement 
lorsqu'on  considère  que ,  dans  la  plupart  des  cas ,  la  péni- 
tence privée  ayant  succédé  à  la  pénitence  publique ,  dans  ce 
nouvel  état  de  choses ,  la  guérison  secrète  du  crime  a  liea 
bien  plus  fréquemment  que  soiis  l'empire  de  rancienne  dis- 
cipline, et  comme  cette  guérison,  à  l'exception  des  cas  léga- 
lement réservés  ail  pape,  émane  "de  l'évéque,  comme  ministre 
du  sacrement  de  pénitence  dans  son  diocèse ,  le  sens  de  la 
disposition  du  concile  de  Trente  est  que  l'évéque  puisse  ôter 
l'irrégularité  ex  delicto  occtdto,  comme  il  ôte  la  cause  qui  la 
produite ,  et  qu'ainsi  la  réputation  de  l'irrégulièr  ne  puisse 
être  compromise.  Le  concile  n'excepte  que  le  cas  d'homicicle 
ou  d'un  crime  déjà  déféré  aux  tribunaux.  Cetfce  intention  du 
concile  ressort  visiblement  du  contexte  du  passage  en  ques- 
tion (1),  lequel  investit  aussi  les  évêques.du  plbuvoir  d'ab- 
soudre de  tous  les  cas  réservés ,  même  de  l'hérésie ,  quand  le 
crime  est  occulte  et  après  avoir  imposé  une  pénitence  salutaire. 
En  résumé ,  il  suffit ,  dans  divers  cas ,  de  l'absolution  de 
l'évéque  pour  effacer  toute  espèce  d'irrégularité  ;  l'évéque 
peut ,  sans  autre  formalité ,  procéder  à  l'ordination .  C'est  ce 
droit  spécial  que  plusieurs  canonistes  ont  désigné  sous  lé  nom 
de  dispense  tacite.  Pans  d'autres  cas ,  la  pénitence  laisse  après 
elle  une  irrégularité  ex  defeçtu  ou  UnitaHs,  ou^/idèt,  ou  sa- 
cramenti;  mais  alors  encore,  si  le  crime  lest  secret,  et  pour 
lui  conserver  ce  caractère ,  l'évéque  peut  lever  l'irr^^arité 
par  une  dispense ,  sauf  le  cas  de  l'homicide-. 


(1)  Conc.  Trid,  a.  a.  O.  :  Et  (liceat  episeopis)  in  quibogcnnque  casibas  oecol* 
tifl  etiam  Sedi  apostolicœ  reservatis,  deiinquentesqnoscnnque  sibi  subditos  in 
diœcesi  sua  per  se  .ipsos,  aut  vicarium»  ad  id  specialiler  deputandum,  in  foro 
eonscien lise  gratis  absoivere,  impositapœniteritia  salutari.  Idem  et  in  haeresis 
crimine  in  eodem  foro  conscientiae  eis  tantum,  non  eoram  vieariis,  sil  pe^ 
missum. 
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Gen*estpa8,  néanmoins,  que,  dani  la  pmttqne,  1q  décnet 
du  concile  de  Trente  ne  soulève  de. grayes  dilBcidtés»  t  d'une  • 
part,  à  cau^e  de  la  contradiction  où  elle  se  trouve  avec  la 
bulle  In  ccena  Domini  ;  d'autre  part ,  à  .cause  de  Ih  contro- 
versé qui  partage  Fécole  sur  cette  question  :  Que  fa%it*il  en- 
tendre proprement,  dans  le  sens  du  concile,  par  evimê 
occulte  {t)7 

Le  saint  concile  ne  distingue  nullement,  par  .rapport  à- 
l'absolution,  entre  le  cas  où  le  crime  a  été  déféré  aux  tribu- 
naux, et  cdui  où  il  ne  Ta  pas  été  ;  U  ^dmet,  par  conséquent, 
qu'un  crime  >puisse  demeurer  secret,  même  dans  le  premier 
cas;  mais  il  attache  une^ande  importance  à  cette  distino» 
tion  en  ce  qui  touche  au  droit  de  dispense  des  évèques. 
Prenons  un  exemple-  :  voilà  un.  homme  qui  a  commis  un 
crime  devant  un  seul  témoin  ;  tant  que  ce  cKime  n'aura  pas 
été  déféré  en  justice  par  ce  témoin,  ou  par  uiie  autre  per- 
sonne, en  tm  mot,  tant  qu'il  n'aura  donné  lieu  à  aueun  débat 
jucticiaire  (2) ,  il  devra  incontestablement  être  co|isidér^ 
comme  secret.  Ici  Tévéque  pourra  non^seulemetit  absoudre 
du  crime,  mais  encore  lever  par  voie  de  dispense  l'irrégula- 
rité qui  en  provient.  Mais  supposons  que  les  débats  aient 
lieu  ;  dès  ee  moment,  bien  que  le  crime  ne  puisse  nullement 
être  prouvé  et  qu'il  n'ait  pas  •  cessé  d'être  secret,.  Tévêque  a 
bien  eîicore  le  droit  d'en  absoudre ,  4nais  il  ne  peut  plus 
dispenser  de  rirrégularité  (3^). 

Pour  francbir  cette  limite,  reconnue  pourtant  par  la  con- 
gr^âtioB  du  concile,  il  n'y.  aurait  qu'un  moyen  :-ee  serait  de 
considérer  aussi  comme  secret  le  crime  commis  devant  un 
petit  .nombre  de  témoins  et  non  enjcore  divulgué.  Mais  ici, 
le  crime,  à  raison  même  du  nombre  d^  témoins,  est  suscep- 
tible de  preuve  (4).  Àuslsi,  dans  ce  cas,  s'il  y  intervient  une 

(1)  Barhosckt  de  Offiiîio  çt  potestate  j^pisc.  P.  }1,  aljeg.  89^  if,  208^q.^  p.  372. 

(2)  /rf.,  ibii,,  n.  28  sqq.,  p.  374.  .      ' 

{2k)'Fagnani,  Comment,  ad  Cap.  Fes^ra ,  7,  X,  de  Cohabit.  cïer.  et  muHer. 
(llï,  2). 

(4)  Cap.  Ex  parte ,  20,  d.  V.  S.  —  Barbosa,  a.  a.  G.,  n.  21,  25,  p.  373.  — 
FagnanU  a.  a.  G.,  n.  26. 
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action  judiciaire,  Tévéque  ne  peut  accorder  la  dispense  qu'au- 
tant que  Tordinand  ou  le  clerc  accusé  a  été  absous  (  1  ). 

Tout  ce  qui  yient  d'être  dit  du  droit  de  dispense  relative- 
ment à  révéque ,  s'applique  en  général  an  diapitre  pendant 
la  vacance  du  siège  épiscdpal  ;  mais  il  n!en  est  pas  de  même 
des  prélats  réguliers  nullius  diœces/sos^  ni  des  cardinaux  dans 
les  églises  de  leur  titre  (2).  Le  concile  de  Trente  ne  leur  a 
donné  aucun  pouvoir  à  cet  égard. 

On  pourrait  croire  que  la  bulle  In  ccetia  Dathinij  qui  téaent 
expressément  au  pape  l'absolution  de  l'hérésie  secrète  (3),  n'a 
pas.  le  pouvoir  de  déroger  au  décret  du  concile,  puisque  ce 
décret  renferme  lui-même  ui\e  dérogation  à  la  buUe  ;  il  pour- 
rait sembler  surtout  fort  étrange  que  Pie  IV,  qui  se  montra 

m 

si  empressé  à  confirmer  le  concile,  se  soit  avisé,  au  lende- 
main de  cette  publication,  d  abolir  précisément  par  une  bulle 
un  décret  de  ce  même  concile.  Que  teUe  ait  été  ou  non  l'in- 
tention de  Pie  lY,  il  n'eu  est  pas  moins  vrai  que  les  souve- 
rains pontifes,  à  partir  de  Grégoire  Xin,  dont  la  bulle 
Bûlla  ccenœ  contient  ces  paroles  :-  Non  obstantibûs  cujuith 
cùncilii  decretiSj  ont  constamment  foit  usage  du  droit  qui 
leur  a  été  formellement  reconnu  par  le  concile  (4) ,  de  déro- 
ger à  ses  décrets  (5).  Par  conséquent,  l'absolution  derhérésie 
ayant  4té  distraite  de  la  compétence  des  évèques,  ils  ont  éga- 
lement perdu  le  droit  dç  dispenser  du  defectus  fidei  (6)  dont 
l'hérétique  reste  atteint  après  sa  réconciliation  avec  l'Eglise. 

(1)  Fagnani,  a.  a.  G.,  n.  130.  —  Van  Espen,  Joseccles.  uniy.,  p.  ll,sect. 
1,  tit.  X,  cap.  6«  II.  20. 

(2)  Conc.  Tridy  sess.  U,  deReform.,  c.  14.— i^o^iianl.  li.a.O.,  n.  I06sqq. 

—  Crira/(/i ,  Exposilio  jur.  pontif,,  P.  Ht,  p.   1006 JFeiraris  ,  ProrapU 

biblioth.  s.  t.  IrregiUaritas,  art.  3,  n.  13  sqq. 

(3)  Il  en  est  autrement  si  Tliérétique  est  déféré  on  se  présente  lui-même  au 
tribunal  de  Tévêque.  —  Bened.  XI Vy  a.  a.  O.,  lib.  IX,  cap.  4,  n.'  3,  cap.  5,  n.  4. 

(4)  Conc,  Ti-id.  sess.  25,  de  Reform.,  c.  21. 

(5)  JBened.  XIV,  a.  a.  G.,  cap.  4,  n.  4  sqq.  -r  Giraldi,  «.  a.  G.,  p.  1005. 

(6)  Barbçsa,  a.  a.  G.,  n.  45,  p.  375. 
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3.  De  l'homicide  et  de  la  mutilation  comme  empéchementi 

à  V ordination. 

De  tous  les  crimes  qui  rendent  inhabile  à  la  réception  des 
ordres,  il  n'^i  est  pas  que  l'Église ,  dès  les  temps  les  plus 
reculés,  ait  frappé  d'autant  dé  réprobation  que  la  mutilation 
et  l'homicide.  Le  motif  de  cette  grande  sévérité  est  facile  à 
comprendre  ;  Thomicide  détruit  l'image  vivante  de  Dieu  (1)  ; 
prenant  cette  considération  pour  base ,  les  anciens  canons 
ont  admis  ^vec  grand'peine  une  exception  à  la  rigueur  du 
prindpe,  alors  même  que  le  meurtre  était  totalement  inno- 
cent et  même  légitime  (2).     * 

L'irrégularité  légale  qui,  de  nos  jours  encore,  frappe  les 
soldats  et  les  juges,  n'a  pas  d'autre  source.  Des  mains  isouil- 
lées  de  sang  ne  sont  pas  dignes  d'offrir  le  sacrifice  de  l'A- 
gneau! Et  Dieu  lui-même  ne  voulut  pas  (3)  que  David^ 
l'homme  des  batailles,  lui  bâtit  un  temple  ;  il  réserva  cet  hon% 
neur  à  Salqmon  (4). 

Mais  l'homicide  dont  il  est  question  dans  ce  chapitre,  c'est 
l'homicide  criniinel ,  contre  lequel  la  législation  de  l'Église 
se  prononce  de  la  manière  la  plus  positive  et  la  plus  claire 
dans  le  canon  JHf tror  (5)  : 

«  J'admire,  s'écrie  le  pape  Jean  Vin  en  parlant  à  un 
«  évéque,  que  vous  puissiez  être  ignorant  au  point  de 
«  penser  qu'un  prêtre  qui  s'est  rendu  coupable  d'Homidde 
«  puisse  encore  exercer  le  sacerdoce,  et  que  vous  osiez  pré- 

(1)  Cap.  Inter/ecisti,  2,  X,  de  Homic,  V,  12. 

(2)  Thotnassirif  Veius  et  nova  Ecdes.  discipl.,  p.  ll,1ib.  1 ,  cap.  60, n.  6, 
tom.  IV,p.  879.—  Van  EspeUf  Jus  ecçles.  iiriiv.,  p.  n,  flieet  1,  tit.  X/cap.  7, 
n.  1  sqq. 

(3)  Paralip.  XXlh  8.  ^  Gonzalez  Tellez^  Comment,  ad  Décret.,  cap.  De 
catero,  1 1 ,  de  Homic,  n^ 4 ,  tom.  V,  p.  264. 

(4}  Can.  Tabemaculum^  ^  ,  d.  1,  de  Conseçr.  -^  Can.  Siquii<mnem\  2, 
c.  1,  q.  7. 
(5)  Can.  Miror,  4,  d.  50. 
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«  tendre  que  nous  devions  approuver  une  semblable  audace  !  » 
L'irrégularité  suivait  le  meurtre,  même  dans  le  cas  où  il 
avait  été  commis  par  pute  nécessité  ;  ainsi  \e  déclare  Nico- 
las r*  (  1  ).  Ce  fut  aussi  l'opinion  émise  par  Hildebert  du  Mans, 
plus  tard  archevêque  de  Tours ,  dans  sa  réponse  à  Ives  de 
Chartres  (2),  qui  l'avait  consulté  à  cet  égard. 

Ce  ne  fut  que  plus  tard  <)ue  la  ClémentiAe  Si  furiosm  fit 
uue  exception  en  faveur  du  cas  de  nécessité,  qui,  dès  lors, 
ne  produisit  j)lus  l'irrégularité  (3).  Ici  se  présente  naturel- 
lement en  première  ligne  une  question  q^m  a  beaucoup 
exercé  la  controverse  des  canonistc^  (4).  Dans  quel  cas  faut-il 
admettre. qu'il  y  a  réellement  meurtre  d'homme?  En  d'au- 
tres term£^,  l'homicide  peut-il  avoir  lieu  à  l'égard  d'un  foetus? 
Cette  question,  considérée  dans  sa  plus  grande  généralité, 
ne  peut  être  résolue  qu'affirmativement  (5).  PrfîQant  pour 
base  un  passage  de  la  sainte  Écriti^*e  entendu  d'après  la 
verûon  des  Septante,  les  canons  distinguent  entre  le  cas  où 
le  fœtus  est  complètement  formé  et  celui  où  il  ne  l'est  pas 
encore  (6). 

-  Ils  se  prononcent  très-formellement  contre  la  doctirine  qui 
suppose  que  l'àme  est  conférée  à  l'enfant  par  l'acte  même 
d^  la  génération.  Selon  eux,  de  même  que  Dieu,  en  créant  le 
premier  homme,  forma  d'abord  un  corps  inanimé  et,  souf- 
flant ensuite  sur  ce  corps,  l'iinit  à  une  àme  immortelle ,  ainsi 
le  corps  de  l'enfant,  qui  est  en  quelque  sorte  la  résidence 
de  Tàme,  est  formé  le  premier,  et  l'àme  n'y  entre  que  plus 
tard  conduite  par  le  souffle  de  Dieu  (7)  ! 

(1)  Can.  De  hiSf  a,  à,  c\t 

(2)  fvo  Carnot.,  Epist.  60. 

•  (3)  Cap.  un.  de  Homic.  in  Clem;  (V,  4)  :  Si  furiosiis ,  aut  inrans  aot  dormiens, 
bominem  mutilet  Tel  occidat,  nullam  ex  hoc  irregiilarilatem  incûrrit.  Et  idem 
de  iilo  censeiiiiis,  qui,  mortem  aliter  yitaré  non  Talent?,  sniiin  occîdat  vel  mutilet 
invasorem. 

(4)  Can.  Consuluisti,  20,  c.  2,q.  5. 

(5)  Jarcke,  Handbuch  des  StrafrecIUs,  Bd.  3,  S.  314  p.  f. 

(6)  Can.  QUod  vero,  8.  Can.'  Moyses ,  9,  c.  32 ,  q.  1  (le  dernier  panage 
n'est  pas  de  saint  Âugustjn). 

(7)  Can.  Sicuti,  10,  d.  cit. 
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Ainsi  donc,  bien  que  dans  tons  les  cas  Tayortement  eo^B- 
titue  un  çriine  grave,  il  n'est  pas  touj.ours  considéré  oomme 
un  homicide,  et  par  conséquent,  il  ne  produit  pas  non  plus, 
dans  tous  les  cas,  l'irrégularité  qui  suit  Thomicide.  Cette 
distinction  fut  expressément  reconnue  par  Innocent  III,  à 
l'occasion  d'un  événement  déplorable  qui  l'obligea  de  se 
prononcer  sur  la  question  que  noiis  agitons  ici  :  un  prêtre 
de  l'ordre  doé  Chartreux ,  précédemment  Bénédictin ,  jouant 
avec  une  femme  .qu'il  avait  connue  charnellement,  l'aywit 
saisie  à  la  ceinture,  eut  le  malheur  cfe  la  blesser  assez  gra- 
vement pour  que  l'avortement  s'eiosuivlt....  Innocent  III, 
consulté  à  ce  sujet,  répondit  que,  si  le  fœtus  n'était  pas  en- 
core animé ,  ce  religieux  pouvait  Continuer  à  exercer,  les 
fonctions  du  saint  ministère,  après  avoir,  comme  de  rigueur, 
expié  sa  faute  par  la  pénitence  (t).  Or,  l'opinion  générale- 
ment reçue  dès  cette  époque,  et  qui  a  été  aussi  adoptée  par 

* 

la  glose,  est  que  l'union  de  l'âme  avec  le  fœtus. a  lieu,  si 
c'est  un  fœtus  mâle,  le  quarantième  jour  après  la  concep- 
tion ;  si  c'est  un  fœtus  du  sexe  féminin,  le  quatre- vingtièiiie  (2). 

En  cas  de  doute,  la  présomption  est  toujours,  à  F^àrd  de 
l'irrégularité;  en  faveur  de  l'animation  du  fœtus  (î). 

Il  peut  encore  arriver  que  l'avortement  produise  une  dou- 
ble irrégularité  :  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  assez,  fréquent 
où  l'avortement  entraine  la  mort  de  la  mère. 

Le  fait  de  celui  qui,  par  un  moyen  quelconque,  rend  une 
femme' impuissante  à  engendrer,  est  assimilé  du  meurtre  (4)  ; 
mais  l'irrégularité  établie  dans  ce  cas  par  Sixte  V  (6)  a  été 
supprimée  par  Grégoire  XIV  (6^ 

(li  Cap.  Sicut  ex  y  X,  de  Homic.  (V,  12). 

(2)  Glositty  ad  Di$t.  5,  pr.  v.  Quadraginta.*^Gl9Mia;tià  L.  Dinif ,  ?l  D.  dé 

extraord.  cognit.  (XliVIÏ,  11). 

(3)  Gi?vïirfi,  dc'Pœn.  eccles.,  p.  II,  v.  Ahortus,  p.  67.  —  Expôsitfo  jiif.  pon- 

lif.,  p.  II,  p.  652,  p.  657. 

(4)  Cap.  Si  aliquiSy  5,  X,  de  Homic.  (V,  12).  -^Gonzalez  Tellez,  ad  Cap,  cit., 
ïïi  2,  p.  255.  .  .■ 

(5)  Sh:ti  y,  P.,  Consi.  effrenatam,  *»«•  1588,  §  Eqs,  2,  § /*r«^^{*ca»  5 
\Bullar.y  tom.  V,  p.  f,  p.  25).  —  Glraldiy  Expo^itjo,^.  H,  p.  ^59, 

{(^;'Gregor.  XIV,  P.,  ÇoftStit.-S^rfq  (|f|ïO«|f)^pfï^ MUl,  |&pl  i^^H^r,^tpVf\:  V, 
p.  I,  p.  275)i 
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Passons  maintenant  à  la  mutilation.  Il  j  a  mutilation  pro- 
prement dite  loi*squ'un  individu  fait  subur  à  un  autre  la  pri- 

» 

vation  d'un  membre  nécessaire  aux  fonctions  importantes  da 
oorps  humain  ((). 

Cette  définition  juridique,  entièrement  vicieuse  au  point  de 
vue  du  defecivs  corporis^  est  très-exacte  au  point  de  vue  de  l'ir- 
rc^larité  que  nous  traitons  ici  (§  47)  ;  il  est  donc  de  toute 
évidepce  que  ce  serait  définir  très-inexactement  l'irrégularité 
pour  ^use  de  mutilation,  que  de  dire  qu'elle  a  lieii  dans  tout 
les  cas  où  la  mutilation  produit  une  irrégularité  ex  defectu 
corporis^  et  seulement  dans  ces  cas  (2).  En  effet,  celui  qui 
prive  la  main  d'un  homme  d'un  des  doigts  dont  cet  honune  a 
besoin  pour  rompre  la  sainte  hostie,  le  rend  irrégulier  et  ne 
le  devient  pas  lui-même  ;  tandis  que  celui  qui  conunet  sur 
autrui  le  crime  de  castration  se  rend  lui-même  ir^i^ulier, 
sans  que  le  mutilé  encoure  l'irrégularité. 

Tout  fait  d'homicide  ou  de  castration  frappe  son  auteur 
d'irrégularité,  à  moins  que  ce  fait  soit  de  nature  à  ne  pas  en- 
freindre le  principe  de  la  douceur  chrétienne.  Cette  der- 
nière exception  n'infirme  nullement  la  règle  générale,. qui 
subsiste  dans  toute  sa  force  (3).  En  l'établissant,  la  législa- 
tion de  l'Église  a  prévu  le  cas  où  un  meurtre  viendrait  à  être 
commis  par  une  personne  privée  de  discernement,  telle,  par 
exemple,  qu'un  enfant,  un  homme  en  état  de  sommeil  ou  de 
démence  (4). 

Le  meurtre  ne  constitue  pas  non  plus  une  irrégularité, 
lorsque  celui  qui  le  commet  n'obéit  qu'à  l'instinct  de  sa  pro- 
pre  conservation  et  tue  pour  n'être  pas  tué. 

Quant  aux  autres  cas  que  nous  venons  d'énumérer,  celui 
du  meurtre  accompli  pendant  le  sommeil  est  seul  susceptible 
de  quelque  difficulté  d'interprétation  (5).  En  effet,  on  ne  peut 

(1)  Schmier,  Jurisp.  canon,  civ.,  Jib.  I,  tract.  IV,  cap.  6,  sect  4,  S  2,  n.  392, 
p.  470. 

(2)  Berardi,  Comment,  in  jus  eccles.  univ.,  tom.  IV,  p.  353. 

(3)  .Gonzalez  Tellez,  a.  a.  o.,  n.  5,  p.  265. 

(4)  Cap.  Si/uriosus,  note  8. 

(5)  Conférences  (JT Angers f  sur  les  Hrrégularitéâ»  septembre  1710^  q.  2,  p.  219. 
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pas  dire  d'une  manière  générale  que  le  sommeil  soit  une  cir- 
constance justificative  du  meurtre,  qu'il  rende  innocent,  im- 
punissable,  exempt  d'irrégularité.  Celui  qui,  pendant  son 
sommeil',  fait  une  chute  et  donne  en  tombant  la  mort  à  un 
homme,  est  parfaitement  innocent,  et  ne  devient  pas  irrégu- 
lier ;  mais  le  père  qui  prend  son  enfant  dans  son  lit,  et  l'é- 
touffe  en  dormant,  ne  peut  pas  invoquer  le  bénéfice  de  l'ex- 
ception précitée.  Ainsi  le  décida  Clément  III  au  sujet  du 
clergé  grec  (l). 

Le  cas  de  nécessité  (2)  n'est  reconnu  comme  tel  par  les  ca- 
nons que  lorsqu'il  présente  l'ensemble  caractéristique  de 
certaines  conditions  déterminées  par  la  loi  r  il  faut  qu'il  y 
ait  attaque  à  main  armée  ;  de  plus',  le  meurtre  doit  être  Im- 
médiat et  suggéré  exclusivement  par  l'imminence  du  Ranger, 
et  non  par  un  sentiment  de  vengeance  (3)  ;  il  faut  encore  qu'il 
n'y  ait  pas  possibilité  d'échapper  à  ce  danger  par  la  fuite. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  distinguer  entre  les  militaires  et 
les  nobles,  d'une  part,  et  les  simples  citoyens  de  l'autre  (4), 
pour  se  mettre  d'accord  avec  le  préjugé  qui  veut  que  M  fiiite 
soit  honteuse  et  déshonorante  pour  tous  ceux  qui  portent 
l'épée.  Cette  distinction,  la  législation  canonique  n'a  pas  à 
s'en  préoccuper.  Mais ,  d'un  autre  côté,  il  serait  souveraine- 
ment injuste  d'exiger,  de  celui  qui  se  borne  à  défendre  sa  vie 
audacieusement  attaquée,  qu'il  se  serve  des  mêmes  armes  que 
son  agresseur  (5).  Cependant,  si,  au  lieu  de  le  tuer,  il  lui  est 
possible  de  le  désarmer  et  de  le  faire  prisonnier  (6) ,  en  lui 


(1)  Cap.  Quassitum, 7,  X» de Pœnit.et remiss. (V, 38). 

(2)  Wiestner,  Jus  canoniciim ,  lib.  V,  lit.  12»  n.  26 ,  yol.  V,  p.  131.  — >jPir- 
hinp  ,  Jus  canon,  eod^  tit.,  vol.  V,  p.  186  Siqq.  —  R€\ffen$tuel\  Juc  canon, 
eod.  lit.,  n.  130  sqq.,  vol.  V,  p.  199  sqq.  —  Schmalzgrueber^  Jus  eanon.  eod. 
tit.,  §  2,  n.  22,  tom.  V,  p«  185. 

(3)  Cap.  Sign^castif  1^  X,  de  Homic.  (V,  12)  :  Non  ad  sumendam  vindic- 
tam,  sed  ad  injuriam  repulsandam. 

(4)  Schmierj  a.  a.  p.,  n.  332,  p.  472. 
(B)  /&.,n.  304,  p.  471. 

(6)  Cap.  InterfecisH,  2,  IT,  de  Homic.  (V,  12):  Interfecisti-furein  autlaironein, 
ubi  comprehendi  potefat ,  abaque  occisîoife. 
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doniiant  la  mort  il  sortirait  évidemment  des  limites  de  la 
légitime  défense  (1). 

Bien  que  la  Clémentine  Si  furiosus  ne  mentionne  que  lé 
cas  de  meurtre  commis  en  état  de  défense  de  sa  propre  vie, 
comme  n'entraînant  pa»  l'irrégularité  contre  son  auteur,.ila 
été  cependant  mis  en  question  si  cette  exception  ne  devait  pas 
être  étendue  au  cas  de  meurtre  résultant  de  l'interyention  de 
l'ordinand  dans  la  défense  d'autres  personnes  unies  ayec  lui 
par  les  liens  de  la  parenté  ou  de  TafTection,  et  même  en  gâié- 
rai  de  toutes  personnes  hors  d'état  de  se  défendre  elles-mê- 
mes ?  «  Le  courage,  dit  saint  Ambroise  (2),  qui  protège  les 
«  faibles  contre  les  barbares,  et  ses  concitoyens  contre  les  en- 
«  yabûsseurs,  est  hautement  avoué  par  la  justice  ;  et  celui  qui 
a  ne  défend  pas.  son  compagnon  contre  une  agression  injuste 
«  est  aussi  coupable  que  celui  qui  l'attaque  (3).  »  Sans  doute, 
la  valeur,  comme  la  justice,  est  digne  de  toute  gloire  et  de 
tcmte  louange  ;  mais ,  quelque  ohcTaleresque  et  honorable 
qu'il  puisse  ôtre  de  hasarder  sa  propre  Vie  pour  la  défense  de 
ses  semblables,  si  le  meurtre  d'un  homme,  cet  honime  fût-il 
le  dernier  des  criminels,  est  le  résultat  de  ce  déyouemait, 
d'après  les  principes  du  droit  ancien  (§§  5,  80),  ainsi  que  d'a- 
près la  règle  tracée  par  la  décrétale  de  Clément  V,  on  ne  peut 
édiapper  à  l'irrégularité,  qui  d'ailleurs,  nous  rayons  déjà 
dit,  n'est  pas  une  peine  (4).  La  glose  interprète  rigoureuse- 
ment dans  ce  sens  la  disposition  du  pape  Clément,  et  elle 
n'est  d'ailleurs  susceptible  d'aucune  autre  interprétation  (5). 

(1)  Cap.  SignificasH,  cii,..  Quamvis  Yim  tî  repellere  omnes  leges  et  omnia 
jura  permittant  :  quia  tamen  id  débet  fieri  cum  modefaimne  ioculpatae  tutds. 
(2)'  Can.  ForiitudOf  6,  c.  23>  q.  3. 

(3)  Can.  Non  in  infetenda,  7,  c.  q«  cit. 

(4)  NavarruSf  Maouale,  cap.  27,  n.  216,  p.  954.  —  Fagnani^  Comment,  ad 
cap.  Petitio  tua,  24,  X,  de  Homic,  n.  3 —  Van  Espen,  a.  a.  O.,  n.  11. 

(5)  Glosiaf  ad  Clem.  Si/tiriosus,  v.  Suum.:.  Haec  littera  iuuuit,  secus  io  illo 
qui  occiderit  volentem  occidere  patrem,  filium,  coDJugem^yel  persouam  coq- 
junctam  ,  quam  aliter  juvare  non  poterat.  Quod  vergm  puto  :  quaai  casas  ilie 
non  includatur  sub  necessitate  inevitabili  sed  evitabili.  Et  hoc  dico,  dato  quod 
verum  sit»  quod  Dotàvit  Iimoc.,  de  Sent.  exe.  si  vero^  1'^  ubi  tenet  :  quod  eo 
casu  percutiens  clericum  noa  est  eieommunicatus,  ut  îbî  scripsi.  Irreguiori- 
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Toutefois,  uu  certain  nombre  de  canonistes  modernes  (i)  ont 
cru  pouvoir  s'écarter  de  cette  disposition  ;  et  de  plus,  ils  ont 
prétendu  que  le  meurtre  accompli  pour  la  déf(^Qse  de  sa  chas- 
teté ne  devait  pas  être  compris  dans  les.  cas  d'irrégularité  (2). 
Leur  erreur  vient  évidemment  de  ce  qu'ils  ont  confondu  l'in- 
nocence même  de  l'acte  avec  l'exemption  de  l'irrégularité  ;  Tir- 
régularité  n'étant  point  une  peine,  elle  n'est  pas  subordonnée 
à  une  idée  de  culpabilité,  et  se  produit  en  dehors  de  toute 
répression  pénale.  Le  prisonnier  de  guerre  qui  recouvre  sa 
liberté  au  prix  de  la  vie  de  ses  ennemis  ne  mérite  assuré- 
ment aucune  peine  ;  et  cependant,  il  serait  difficile  de  le  con- 
sidérer, ipso  jure^  comme  exempt  de  toute  irrégularité  (3). 
On  ne  peut  se  prévaloir  de  l'exemple  du  pape  Pie  V,  qtii  dé- 
clara non  irrégulier  le  capucin  Anselme  de  Petramellera,  qui  > 
avait  massacré  sept  soldats  turcs  ;  cette  déclaration  pouvait 
équivaloir  à  une  dispense. 

On  est  encore  moins  fondé  à  admettre  que  celui  qui,  en  dé- 
fendant sa  propriété  attaquée  par  des  malfaiteurs,  vient  à  en 
tuer  un  (4),  est  exempt  d'irrégularité.  Les  lois  permettait,  il 
est  vrai,  de  repousser  la  force  par  la  force  (6)  ;  ce  droit  était 
déjà  écrit  dans  les  Douze  Tables  (6),  et  même,  avant  elles,  la 
loi  divine  (7)  avait  proclamé  l'innocence  et  la  légitimité  du 
meurtre  du  voleur  de  nuit  et  de  celui  qui  commet  le  vol  en 
plein  jour,  à  main  armée,  et  en  faisant  usage  de.  ses  armes. 
Lés  canons  ont  aussi  reconnu  ce  droit  ;  ils^  n'infligent  pas  de 
peine  proprement  dite  au  meurtrier  (8),  lorsqu'il  n'a  pas  eu 

tas  nempe  ista  contrahitur  sine  culpa,  edam  ex  merlto,  ut  in  judice  Juste 
accidente. 

(1)  Pirhing,  a.  a;  0.,  d.  77,  n.  81,  p.  186.  —  Retf/ensttui,  a.  a.  O.,  b,;14S, 
D.  154.  —  Schmalzgrueber,  a.  a.  G.,  d.  36,  p.  187. 

(2)  SchMeTj  a.  a.  C,  ii.  3o6,  n.  310,  p.  470  sqq.  . 

(3)  C'est  l'opinion  d'Alphonse  de  Liguori ,  Homo  apostolicus ,  tract.  XIX , 
n.  107. 

(4)  Cap.  Interfecisti,  cit. 

(5)  p.  430,  n.  1.  —  Cap.  Dilectq,  6,  de  Sent,  excomin*  in'6to  (V,  tl^. 

("6)  Itaque,  ^,  §  Lex.  1,  D.  adj  leg.  Aqaii.  (IX^  2).  •-  L.  ISi  p^gmre.bi, 
§  Furent,  4,  D.  de  furt.  (XLVII,  2).  . 

(7)  Exod.  XXII,  2. 

(8)  Cap.  Si  pcr/orficw5, 3,  X,  de  Homic.  (V^  t2)*,  •"    • 
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d'autre  moyen  de  soustraire  son  bien  au  Yoleor  que  de  k 
tuer,  et  lorsqu'il  est  bien  démontré  qu'en  agissant  ainsi,  il 
n'a  fait  qu'obéir  à  l'impérieuse  loi  de  la  nécessité ,  ils  Tabsol- 
vent  de  toute  responsabilité  ;  mais  ils  ne  disent  nulle  part 
qu'il  est  exempt  de  l'irrégularité  (1).  Par  conséquent,  sur  la 
question  d'irrégularité,  il  vaut  mieux  s'en  tenir  à  l'opiuion 
la  plus  sévère  (2),  en  présence  surtout  du  principe  général 
posé  par  la  décrétale  Decœtero  (3),  d'après  lequel  quiconque, 
et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  est  la  cause  immédiate  de 
la  mort  d'un  homme,  est  exclu  des  ordres  ;  principe  auquel  la 
Clémentine  5t  furiosm  ne  déroge  que  dans  un  seul  cas  :  odoi 
où,  menacé  dans  sa  propre  vie,  on  ne  peut  échapper  à  la  mort 
qu'en  la  donnant  à  son  agresseur.  Le -meurtre  du  voleur  et  du 
brigand  n'échappe  donc  à  l'irrégularité  que  lorsqu'à  l'att^- 
tat  à  la  propriété  se  joint  l'attentat  à  la  vie  dlu  propriétaire, 
et  qu'en  même  temps  il  est  impossible  à  celui-ci  de  se  sous- 
traire par  la  fuite  à  cette  double  agression.  Quelques  exem- 
ples pourront  nous  aider  à  faciliter  l'intelligeiioe  de  ces 
principes. 

Un  prêtre  assailli  par  un  voleur  qui  lui  avait  déjà  porté  un 
premier  coup,  s'aime  d'une  bêche,  et,  frappant  son  agres- 
seur à  la  tête,  le  renverse  mort  à  ses  pieds;  Innocent  III  ne 
croit  pas  devoir  maintenir  ce  prêtre  dans  l'exercice  dé  ses 
fonctions  ecclésiastiques  (4). 

Après  cette  décision,  on  ne  sera  pas  surpris  de  voir 
Alexandre  III  se  refuser  à  reconnaître  les  caractères  d'un 
meurtre  pai*  nécessité,  dans  le  cas  suivant  (5)  : 

L'abbé  d'un  monastère  situé  dans  un  lieu  désert  en  avait 
confié  la  garde  à  deux  religieux  :  deux  voleurs  s'y  introdoi- 
sent;  mais,  surpris  par  les  vigilants  gardiens,  après  unedé- 


(1)  Fagnani ,  Comment,  ad  cap.  SuscepimuSf  10,  X ,  epd.  —  Cm^férences 
dr Angers,  a.  a.  O.,.  octobre  1710,  p.  234. 

(2)  Giraldi,  Expositio  jur.  ponlif,  p.  U,  p.  656. 

(3)  Cap.  11,  X,  (fe  Homic.  (V,  12). 

(4)  Cap.  SignificasHt  18,  X,  de  Homic.  (V,  1 2). 

(5)  Cap.  SuscepmuSf  10,  X»  eod. 
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feuse  inutile,  ils  furent  saisis  et  garrottés.  Or,  pendant  que 
l'un  des  deux  frères  courait  avertir  FaJbbé  de  qui  s'était  passé, 
les  voleursi  essayèrent  de  briser  leurs  liens.  L'autre  religieux, 
qui  Teillaitsur  eux,  craignant  qu'une  fois  délivrés  ils  nfe  vou- 
lussent se  défoire  de  lui,  pensa  qu'il  n'avait,  rien  de. mieux  à 
faire  que  de  les  prévenir  dans  leul^s  projets,  et  il  les  tua. 

Autre  eipemple  : 

Un  étudiant,  attaqua  la  nuit  par  un  voleur,  et  se  défen- 
dant  avec  courage,  fut  grièvement  bl^sé.  Mais,  en  continuant 
à  lutter.contre  son  crjminel  agresseur,  il  parvint  à  lui  arra- 
cher son  épée,  et  le  frappa  d'un  coup  si  violent,  qu'il  le 
renversa  par  terre.  N'ayant  pu  se  relever,  le.  voleur,  fut  livré 
à  la  justice.  Châtié  ensuite  par  les  sergents,  il  mourut  trois 
jours  plus  tard  de  colère  et  de  souffrance  (1).  Le  cas  Ml 
soumis  à  Innocent  III,  qui  décida  que  l'étudiant  n'avait  point 
encouru  l'irrjégularité.  -    •         , 

La  règle  d'après  laquelle  tout  homicide  entraîne  Tirrégu- 
larité  peut  encore  souf&ir  exception  dans'plusieurs  autres  cas 
de  meurtre  accidentel.  Dans  les  anciennes  sommes  sur  les 
décrétales  (2)  et  dans  plusieurs  canonistes  plus  modernes,  la 
base,  principale  sur  laquelle  on  s'appuie  .pour:  conclure  à 
l'existence  ou  à  la.  non-existence  de  l'irrégularité,  c'est  l'exa- 
men de  cettç  question  :  —  L'acte  qui  a  déterminé  la. mort 
était-il  ou  non  licite  eu  lui-même?  Mais  cette  distinction 
ne  saurait  fournir  un  critérium  infaillible  ;  car,  en  définitive,* 
un  clerc  peut  fort  bien  commettre  un  acte  iUicite  pour  lui, 
ecclésiastique,  sans  encourir  l'irrégularité:  tuer,. par  exem- 
ple, un  homme  à  la  chasse,  en  croyant  tirer  sur  une  pièce  de 
gibier,  tandis  qu'il  devient,  au  contraire ,  irr^ulier,  ci,  più^ 
suite  d'une  cure  médicale  ou  d'une  opération  chirurgicale,  il 


(1)  Cap.  ftia  nosjld,  $  Ad  ultimum,  \,  X^eod. 

{2)  Par  exefnpie  cap.  Presbyterum,  7,  X,  eod.  :  Honilcidlum  casuale  iinp.u- 
tatur  eiy^qui  dabat  operam  rei  licitoe  si  non  adhibuit  diligeutiam,  quam  dçboit 
Càp.  DilectuSf  13,  eod.  :  Homicidium  ca«uale  non  imputatiir  ei,  qui  dédit  ope- 
ram rei  Wdisny  uec  fuit  in  culpa.  —  Thomas. d'Aquin,  Suniina  theol.  il,  2 ,. 
q.  64,  art.  8,  ad.  3. 
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cause  la  mort  du  malade.  D'après  la  solution  différente 
ces  deux  cas,  on  pourrait  peut-être  s'imaginer  que  la  cai 
réelle  de  l'existence  ou  de  la  non-existence  de  l'irr^ulai 
est  tout  entière  dans  le  motif  de  la  prohibition  qui  frappe  l'a 
en  lui-même (1);  qu'ainsi-,  lâchasse  n'est  pas  interdit 
Teccl^iastique  à  cause  du  danger  de  mort  qu'elle  peut  ^ 
trainer  pour  autrui  (ce  danger  n'est  pas  même,  absolum 
parlant,  un  résultat  aléatoire  de  la  chasse) ,  tandis  que  g( 
éTcntualité  parait  être  la  raison  immédiate  de  la  défense  < 
lui  est  faite  d'exercer  la  médecine  et  la  chirurgie.  M 
cette  supposition  serait  encore  fttusse  ;  la  médecine  et  la  c 
rurgie  sont  interdites  au  clerc  parce  qu'elles  répugnent 
quelque  sorte  à  sa  vocaticm  et  qu'elles  impliquent  undéh 
de  douceur,  quand  elles  s'exercent  par  la  cautérisation  et 
section.  Ces  considératioqs  écartées,  il  en  est  du  clerc  conu 
du  laïque:  celui-ci  ne  devient  pas  irrégulier  pour  êxejrcer 
médecine  ou  la  chirurgie ,  mais  seulement  quand  il  n'appo 
pas  dahs  cet  exercice  tout  le  zèle  cQiisciencieux  que  son  ( 
Voir  de  médecin  ou  de  chirurgien  lui  impose,  et  que,  par 
négligence,  il  devient  la  cause  de  la  mort  anticipée  de  i 
Malades  (S  50)  ;  c'est  là  précisément  qu'il  feut  chercher  le  < 
ractère  aifectif  de  l'irrégularité,  que  Ton  peut  détermii 
par  cette  formule  :  —  Quiconque  occasionne  la  mort  d'i 
homme^  qUe  ce  soit  par  suite  d'un  acte  Ucite  ou  illicHey  d 
vient  irréguUery  s'il  s'est  rendu  coupable ,  en  accomplira 
cet  aete^  d'un  défaut  d'attention  ou  de  prudence  (2). 

Les  différents  exemples  que  fournissent  les  Décrétale 
c'est  tantôt  un  maître  d'éducation  qui,  en  châtiant  un  é 
élèves  confiés  à  ses  soins,  le  frappe  mortellement,  et  encôtt 
l'irrégularité,  bien  que  juridiquement  il  puisse  p'étre  pa 
sible  d'aucune  peine  (3).  Une  autre  fois,  c'est  encore  un  pn 

(1)  Comme  fait  Van  Èspen,di.  a.  0.,  n.  75  sqq. 

(2)  C'est  ce  que  dit  la  Somme,  ad  cap.  Continebatur,  8,  X,  de  Homic.  (V,  V 
Homicidium  casuale  imputatur  ei,  qui  dabat  operam  rei  illicitœ  vel  etiam  liciti 
»ecundum  alium  Intellectum ,  si  non  adhibuit  omnem  diligentiam  qiiam  début 
—  Gonzalez  Tellez,^.&.  o, y  lï.  \f^.  2^Z. 

(3)  Cap.  Presbyterum,  7  cit. 


DU  ilAGEBDOCB.  485 

t 

cepteur  qui  fustige  son  âève  a\ec  une  ceinture  dans  laquelle 
se  trouve  un  couteau  qui,  venant  à  s'échapper,  fait  à  Tenfant 
une  blessure  suivie  de  mort  (I).  —Le précepteur  ert  déclaré 
irrégulier. 

Suivent  d'autres  exemples  en  sens  contraire  :  IJn  clerc 
jouant  avec  un  autre  clerc  laisse  échapper  son -couteau  et  le 
tue  (2).  Un  petit  garçon  jouant  avec  son  camat'adelui  lance 
une  pierre  qui  n'arrive  pas  à  son  but  ;  mais  ce  dernier,  ayant 
pris  la  fuite  pour  se  dérober  au  coup  qni  le  menace,  tombe 
et  se  blesse  la  tête  Contre  une  autre  pierre;  il  meurt  bientôt 
après  des  suites  de  sa  blessure  aggravée  par  la  négligence 
de  son  père  (3). 

Dans  ces  deux  cas,  les  Décrétalés  décident  que  l-irr^ula- 
rite  n'est  pas  encourue. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  du  cas  où  un  meurtre  acciden-; 
tel  serait  commis  par.  des  clercs  d'un  âge  mûr  se  livrant  avec" 
une  imprudence  manifeste  à  un  jeu  dont  le  danger  est  facile 
à  prévoir  d'avance.  Ainsi  le  décide  Alexandre  III  au  sujet 
d'un  accident  de  cette  nature  dont  uji  diacre  était  Tauteur. 
I     Plusieurs  clercs  revenaient  de  la  vigne  de  leur  église.  L'un 
I    d'eux,  jeune  encore,  se  mit  à  chévri  sur  le  dos  du  diàcfe 
I    j)ar  manière  dte  jeu,  et,  se  servant  de  lui  comme  d'une  mon- 
t    ture  (4),  l'excitait  à  courir  au  milieu  de  leurs  compagnons 
'    qui  portaient  tous  .des  faucilles.  Sétant  heurté  malheureuSfe- 
ment  contre  l'une  d'elles ,  le  jeune  imprudent  en  reçut  une 
blessure  qui  fut  suivie  de  mort. 

Alexandre  déclara  le  diacre  irrégulier'. 
Au  contraire,  le  clerc  qui  monte  un  véritable  cheval  et 
qui,  faute  de  savoir  le  conduire,  va  se.  jeter  sur  un  passant  et 
le  tue,  n'encourt  pas  l'irrégularité  (5). 

Mais  d'autre  part  ^  ayant  à  prononcer  sur  la  position 

(1)  Cap.  Ad  audientiam,  12,  X,  de  Homic.  (V.  12).  . 

(2)  Cap.  Lafor,  9,  eod. 

(3)  Cap.  Exhibita,  22,  eod.  ^ 

(4)  Cap.  Continebatur,  8,  eod. 

(5)  Cap.  Dileclus,  13.  -^Cap.  Signijicasti,  16,  eod. 

28. 
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duii  .prêtre  qui,  déchargeant  un  chariot  de  foin  et  jetant  à 
terre 'la  barre  qui  assujettissait  la  char$;e,  a>^it  atteint  et  tué 
un  enfant,  le  pape  Innocent  III  exigea  qu'il  fût  constaté, 
par  une  enquête  circonstanciée,  si  ce  prêtre  avait  eu  ou  non 
la  précaution,  avant  de  jeter  I9.  barre  ,  de  s'assurer,  en  re- 
gardant autour  de  lui,  qull  ne  courait  aucun,  risque  de 
blesser  personne  (1).  Le  poiût  décisif  jde  la  question  en  par^l 
cas,  c'est  donc  la  prudence  où  l'imprudence  de  l'acte,  cause 
du  meurtre  (2).  En  cas  de  doute,  le  parti  le  plus  sage  et  le 
plus  sûr,  c'est  de  présumer  toujours  l'itrégularité  et  d'ayoir 
recours  à  la  dispense  (3). 

Le  principe  rigoureux  qui  sert  de  règle  aux  lois  de  TÉ- 
glise  à  l'égard  de  l'irrégularité  pour  cause  d'homicide,  c'est 
l'absence ,  non-seulement  de  toute  intention  coupable,  mais 
encore  de  tout  fait  reprochable  dans  la  consommation  du 
meurtre  (4).  U  est  donc  facile  de  comprendre  la  manière 
dont  elles  apprécient  rhomicide  involontaire,  mais  com- 
mis sous  l'influence  de  la  colère  (5),  et  surtout  celui  qui 
est  l'œuvre  d'une  volonté  libre,  intelligente  et  perverse. 

■ 

Ces  mêmes  lois  ne  déclarent  pas  seulement  irr^ulier 
celui  qui  exécute  directement  et  en  personne  le  crime  de 
meurtre  ou  de  mutilation  (6) ,  mais  encore,  d'après  une  dis- 
position de  Boniface  VIII ,  celui  qui  le  fait  exécuter  par  un 
internïédiaire  (7),  et  cela,  alors  même  qu'il  aurait  retiré  ce 
mandat  criminel  avant  son  exécution,  si  cette  révocation  n'est 

(1)  Cap.  JSx  litteris  tux,  14,  eod. 

(2)  Can.  Hii  qui,  49.  CdJi.  Saepe  contingU,  60,  Si  duo-,  Si,  â.  50.  *  Cap.  Ex 
litteris  tuœ,  15.  Cap.  Quidam,  7b,  eod. 

(3)  Cap.  Ad  audientiam,  12,  eod.  Cap.  lllud,  b^X,  de  Cler.  excomniuD.  (Y, 
27).  —  Van  Espen,  a.  a.  O.,  n.  22,  n.  23. 

(4)  CaD.  Studeat,  39,  d.  cit. 

(5)  On  imposait  quelquefois  une  pénitence  à  ceu](  qui  avaient  comtois  un 
meurtre  en  état  de  démence ,  aussitôt  qu'ils  étaient  revenus  à  leur  bon  sens. 
V.  Gonzalez  Tellez,  p.  269. 

(6)  Cap.  Si  quis  voluntaiie,  44,  d.  50.— Cowc.  Trid.,  1.  sess.  14,  de  Reform., 
c.  7. 

(7)  Can.  Si  quis  f  8,  d.  50.  — Cap.. /5,  qui  mandat,  3»  de  Uoniicid.  in  6to 
(V,4). 
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point  parvenue  au  mandataire  (1),  ou  qu'il  n'aurait  com- 
mandé qu'une  simple  correction ,  si  la  mort  de  la  Tictime 

■ 

s'en  est  suivie  (2). 

Les  Décrétales  condamnent  encore,  conùne  constituant  un 
homicide  réel,  le  ifait  de  celui  qui  soudoio^  des  assassins, 
quand  bieui  même  l'assassinat  projeté  n'a  pas  été  con- 
sommé (3).  Elles  ne  traitent  pas  moins  sévèrement  celui  qui 
donne  à  un  autre  le  conseil  de  commettre  un  meurtre  ou 
une  mutilation  (4)  et  qui  ne  le  retire  pas  avec  tout  l'em- 
pressement 4onl  il  est  capable  (5),  et,  généralement,  tous 
ceux  qui  ont  aidé  à  la  perpétration  du  crime  (6). . 

Il  ne  faudrait  pas  néanmoins  assimiler  à  cette  catégorie 
de  coupables  celui  qui  approuve  un  meurtre  consommé, 
bien  que,  sous  un  autre  rapport,  cette  approbation  jsoit  éqiu* 
valenteaumandat(7).  La  condition  caractéristique  en  mar 
tière  d'irrégularité  pour  cause  d'homicide,  c'est  qu'on,  ait 
été  la  cause  immédiate  où  médiate  de  la  mort  d'un  indi- 
vidu (8).  Par  conséquent,  ne  doit  pas,  à  plus  forte  raison, 
être  réputé  irrégulier  celui  dans  l'intérêt  duquel  un  meurtre 
a  été  commis  malgré  ses  protestations  (9). 

Ici  s'élève  une  question  importante  qui  est  relative  à  la 
dispense  (10)  :  le  concile  de  Trente  (11)  soustrait  formellement 
la  dispense  de  Thomicide  volontaire  à  la  compétence  des 


(1)  Wiestner,  a.  a.  C,  n.  ^67,  p.  140.  —  Sehmier,  a.  a,  O.,  n.  381,  p.  475. 

(2)  Cap.  fSf  qui  mandat^  cit. 

(3)  Cap.  Pro  humant,  i  (/nnoc../F),  eod. 

(4)  Càn.  Pemidose,  23,  d.  1,  de  Pœnit.  —  Cap.  Sicut  dignum,  6,  $  QtU  vero^ 
3,  X,  de  Homic.  (V,  12). 

(5)  Alphonse  de  Uguori,  a-.  4.  O.,  n,  98.  .       ^ 

(6)  Le  cliap.  Sicut  dignum,  qui  renferme  les  ins  ructions  d'Alexandre  III,  re- 
lativement au  jug^ment  des  assassins  de  saint  Thomas  de  Cântorbéry,  fournit 
sur  ce  point  d'abondantes  lumières.  V07.  aussi  cap.  ffénricuSf  2 ,  X ,  Pngnant. 
(V,  14). 

(7)  Cap.  Quum  quis,  23,  de  Sent,  excom.  in  6to  (V^  11). 

(8)  Sehmier,  a.  a.  O.,  n.  395  sqq.,  p.  476. 

(9)  Cap.  Petrus^  17,  X,  de  Homic.  (V,  12). 

(10)  Barhosa,  a.  a.O.,  p.  IIÎ,  alleg;  .51,  n.  3,  p.  44. 
(U)  Conc.  Trid.y  sess.  24>  deReform.,  c.  6. 
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évéqueft,  alors  même  que  te  crime  est  demeuré  secret  ;  de 
cette  distraction,  nettement  spécifiée,  découlent  plnsieun 
conséquences. 

La  première,  c'est  que  le  pouvoir  de  dispenser  est  dévolu 
à  révéque  dans  tous  les  cas  secrets  de  mutilation  ;  la  seconde, 
c'est  que  l'évéqùe  est  compétent  à  dispenser,  ad  cautélamj 
dons  le  eas  d'homicide  par  nécessité,  tout  autant  qu'il  peut  y 
avoir  lieu  à  dispense  (1)^  et  dans  cdui  de  rbomicide  ^acci- 
dentel qui  n'est  pas  entièrement  irréprochable. 

Quant  à  rhomicide  à  la  fois  légitime  et  secret,  plnsieun 
canonistes  veulent  que  l'évéqne  ait  le  droit  d'etf  dispenser  (2); 
mais  leur  opinion  nous  semble  reposer  sur  la  lettre  du  con- 
cile de  Trente  plutôt  que  sur  le  sens  qu'elle'  renferme;  dans 
les  ^passages  invoqués ,  il  est  question  de  crimes ,  et  nulle- 
ment d'actes  Intimes. 

n.   DU   TITRE  CLÉRICAL. 

SLVH. 

1*.  Introduction  historique.' 

Une  disposition  de  la  loi  écrite  dans  les  plus  anciens  ca- 
nons de  l'Église,  et  qui  est  encore  en  vigueur  à  l'époque  ac- 
tuelle, défend  à  l'évèque  d'ordonner  un  sujet  sans  titre  ;  par 
ce  mot,  op  n'a  pas  toujours  entendu,,  comme  on  le  fait  au- 
jourd'hui, les  moyens  d'existence  d'un  ecclésiastique.  Ayant 
d'arriver  à  cette  signification,  le  titre  a  passé  à  travers  une 
série  remarquable  d'évolutions  historiques. 

Dérivé  de  iutulus ,  cône,  ornement  caractéristique  que  le 
flamen  diaJis  et  la  flamtnîa  son  épouse  portaient  sur  la  tète, 
titulus^  son  synonyme  (3),  exprime  l'idée  d'un  insigne,  d'un 

(1)  Ferraris,  Bibliotliec^  promta  s.  y.  Jrregularitas,  art.  3,  n.  s,  9. 

(2)  Schmier,  a.  a.  0.,  n.  470,  p.  479. 

(3)  Le  mot  iiti^lus ,  ou  tutulm ,  n'est  un  dérivé  ni  de  xita  (honorer)  ni  de 
tueri.  C'est  un  mot  de  formation  duplicative«  comme  populus,  cucumus  *  il  se 
rattache  à  tXoo)  et  tuH ,  et  signilie  porté,  La  Vulgate  s'en  sert  pour  désigner  la 
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emblème  afférent  h  une  personne  ou  à  une  ohoge  (l)v£n  VaCr 
fectant  à  une  chose,  on  lui  imprime  une  sorte  de  caractère 
significatif  de  la  destination  que  Ton  donne  à  cette  .chose,  ou 
indicatif  de  la  personne  dont  elle  est  la  propriété  ou  dans  la 
dépendance  de  qui  elle  se  trouve  et  qui  la  marqué  lui-même- 
de  cet  emblème  distinctif  :  corne ,  armoiries,  poteau ,  ins-< 
cription, .  car  le  possesseur  d'une  chose  pouvait  aussi  la  mfur;** 
quer  de  son  nom.  Il  est  facile  maintenant  de  comprendre 
pourquoi  le  mot  Tilulus  implique  Tidée  d'une  prétention 
juridique,  celui-là  seul  pouvant  apposer  son  titre  à  une 
chose  qui  avait  sur  elle  un  dj*oit  réel  (2). 

C'est  ainsi  que  les  empereurs  faisaient  arborer  le  veïum 
revêtu  de  leur  effigie  (3)  sur  les  monuments  et  les  domaines 
qu'ils  voulaient  déclarer  propriété  du  fisc,  et  qu'à  leui: 
exemple  les  chrétiens  inscrivaient  3ur  les  édifices  destinés 
au  culte  divin  le  nom  des  propriétaires  de  ces  édifices  (4) , 
plus  tard,  celui  des  martyrs  auxquels  ils  étaient  Consacrés  (5). 
Lorsque  les  césars  eurent  embrassé  la  foi  chrétienne,  ils 
permirent  de  consacrer  au  vrai  Dieu  les  temples  des  idoles 
et  de  proclamer  leur  nouvelle  destination  en  y  dressant  l'é- 
tendard du  salut  (6).  Pat  une  suite  naturelle  d'idées ,  il  arriva 
donc  que  Ton  désigna  par  le  nom  de  Tituîi  (7)  ces  lieux  de 

colonne  élevée  par  Jacob ,  près  de  Béthel ,  en  l'honneur  de  Dieu  {Gen.  XXVIII, 
18). 

(1)  Du  Cange,  Glossar.  s.  v.  Tltulus.—Greiser,  de  Sancta  CKUce,  lib.  II,  cap. 
7,  col.  3C5  sqq.  ^golst.  1616).—  Gonzalez  Telles,  Comment,  in  cap.  Epi» 
scopus,  4,  X,  de  Praeb.  (lit,  5),  vol.  III^  p.  131.— G^^^a,  ad  cap!  Dudum,  54, 
X,  de  EleciJv.  Iniitulaiam. 

(2)  AugiisHn.  in  Psalm.  XXI  :  Ubi  potens  aliquis  invenerit  titulos  siios,  nonne 
jure  rem  sibi  vindicat?  el  dicit  :  Mon  ppnerem  titujos  mcos,  nisi  res  meà  esset^ 
— Cân.  Consuetudo^  l,  c.  16,  q.  \  .—^Thomassin,  Vêtus  et  nova  Ecclés.  discipl, 
p.  1,  lib.  II,  c.  93,  n,  1  (tom.  II,  p.  651  ). 

(3)  l.Si  quanUOf  3,  Cod.  de  bon.  vacant.  (X,  10).— L.  Ne  liceat,  8,  §5i  vero, 
5,  Cod.  de delator.  fX,  U).-^ Novell,  28,  29. 

(4)  Par  exemple:  Titulus  Lucinœ,  Ut,  Damccsi,  Ut,  Eudoxiœ,  -^ Berardi, 
Cooiment.  in  jus  eccles.  univ.,  tonl.  II,  p.  173. 

(5)  Par  exemple ,  Titulùs  S.  Pétri,  til.  S»-Nerei  et  Àchillei, 

(6)  L.  ult.  Cod.  Theod.,  de  paganis:  DeInbra  pag^anorum  christianœ  religipuis 
cnltui  màncipareutùr,  coUocato  in  eis  venerando  christianœ  religionis  signo. 

(7)  Baron.  Annal.,  ann.  112.  —  Thomassin\  a.  a.  0.,«,  21,  n,  }i',  p.  194.  * 


440  DU   DBOIT  BGCLéSIASTIQUK. 

réunion  des  chrétiens,  les  églises,  et  le  mot  passa  aussi,  natu- 
rellement, dans  le  domaine  du  droit  canon. 

Cette  dernière  signification  du  mot  litûlus  nous  explique 
ce  que  les  anciennes  lois  de  l'Église  entendent ,  lorsqu'elles 
disent  que  nul  ne  doit  être  ordonné  ahsolute  ou  sine  ti- 
tuTo  (1);  ce  qui  signifie  que  tout  ordinand  doit,  en  reoe- 
Tant  les  ordres,  recevoir  en  même  temps  une  affectation 
spéciale  et  fixe  dans  une  église  déterminée ,  et  aussitôt 
qu'il  est  âiilsi  classé  dans  les  fonctions  déricales ,  il  est  ap- 
pelé iituîatiis  ou  intitulatus  (2).  L'emploi  uliérieur  du  mot 
titulus^  pour  désigner  une  charge  ecclésiastique,  est  la 
conséquence  immédiate  de  cette  dernière  signification  (3)  ; 
comme  à  cette  charge  se  rattachait  subséqueniment  un  bâié- 
fioe,  celui-ci  prit  lui-même  le  nom  de  titulus  (4),  et  du  béné- 
fice à  l'avantage  principal  qu'il  procure  la  transition  étant 
toute  naturelle ,  l'usage  a  prévalu  d'entendre  par  le  mot 
titulus  les  moyens  d'existence  nécessaires  à  un  clerc* 

Le  titré  en  vue  duquel  on  conférait  autrefois  rordination 
à  un  clerc,  et  qu'on  publiait  même  le  plus  souvent  avec  For- 


(î)  Conc.  Chalced.,  eau.  6  :  Niillum  absolute  (à7roX£>u(iév6K)  ordinari  presliy* 
téruoit  aut  diaconiini)  nec  qiiemlibet  in  gradu  ecclesîaslicô ,  nisi  specialiter  in 
ecclesia  civitatis  aut  pagi  (xa>[jLyj;)  ,  aut  in  martyrio  ant  mouasterio  ^  qui  ordi- 
nandus  est ,  pronuntietur.  Qui  vero  absolute  (àTcoXurcdO'  ordinantnr  decrevit 
sàncfa  synodus  irritam  haberi  hujusmodi  manus  impositionem,  et  nusquani 
posse  ministrare  ad  ordinantis  injui-iani —  GraUen,  can.  Neminem^  1  ,d.  70, 
travestit  ainsi  le  sens  de  ce  canon  :  Memincm  absolute  ordinari  presbyferiim 
Tel  diaconum.  Tel  qiiemlibet  in  ecclesiastica  ordinatione  oonstitutum,  nisi  ma- 
nifeste in  ecclesia  civitatis  si ve  possessionis,aut  in  martyrio,  aiit  in  monasto 
rio,  qui  ordinatur,  mereatnr  ordination is  publicatœ  Tocabulum.  Eos  anlem,qui 
absolute  ordinantnr,  deçrevit  sancta  synodu^  Tacnam  habere  maiftus  impositio- 
nem,  et  nnlinm  taie  faclum  Talere  ad  injuriam  ipsius  qui  eum  ordioaTÏt.— 
Lupus,  Synod.  gêner,  et  proV.  Décréta  et  canones.Conc.  Chalc.  (Op.  il,  p.  73). 
^-~Van  Espen,  Tract,  liist.  canon,  in  omnes  can.  Conc.  (Op.,  edit.  Venet., tooi. 
VI,  p.  72).>—Berardi,  Gratiani  canon,  genuiu.,  t.  I,  p. ,^32. 

(2)  Du  Cange,  a.  a.  O. 

(3)  Can.  Sanctorum,  2,  d.  cit.—  Ut  sine  titulo  factà  ordinatio  irrita  habeatur 
et  in  qualibet  ecclesia  quilibet  titulatns  est,  in  ea  perpétue  persereret.  Omnino 
autem  in  duabus  aliquemtitulari  non  Uceat.— Cap.  PastulasU,  X,  de  Jnre  patron, 
(lu,  37).  ^  Glossa,  ad  cap.  Duàum,  54,  X,  de  Eleet;,  v.  IntUulatam. 

(4)  Cap.  Qtiod  a  te,  3,  X,  de  Cler.  conj.  (III,  3). 
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dination  (1) ,  était  donc  une  églicfe  déterminée ,  dans  liâquelle 
le  clerc  devait  se  consacrer  au  service  du  Seigneur.  La  légis- 
lation de  l'Église,  comme  on  peut-le  \oir  notamment  dans  le 
concile  de  Nicée  (2)  et  dans  le  synode  de  Chalcédoine  (net.  1, 
p.  440) ,  établit  et  confirme  firéguemment  le  principe  qui 
veut  que  tout  clerc  ait  un  titre ,  et  elle  ne  feit  que  de  très-, 
rares  e^Lceptioni^  à  ce  principe  (3).  Elle  a  eu  plusieuirs  railBonii 
d'en  user  ainsi  (4).  D'abord ,  c'était  un  moyen  d'obvier  au 
vagabondage  des  clercs,  en  établissant,  en. outre,  en  règle 
générale ,  l'obligation  pour  tous  les  clercs  de  desservir  exclu- 
sivement et  fidèlement  ïe  titre  (c'est-à-dire  l'églisie)  en  vue 
duquel  ils  avaient  été  ordonnés  (§41).  Mais  en  même  temps 
le  fait  de  leur  inscription  au  canoii  d'une  église  déterminée 
leur  attribuait ,  en  leur  qualité  de  desservants  de  cette  église, 
le  droit,  oïi  ne  pisut  mieux  fondé ,  de  prendre  une  part  dans 
ses  revenus  pour  subvenir  aux  besoins  de  leur  existence  (5). 
La  vie  commune  des  ecclésiastiques  fournissait  à  leur  subsis- 
tance. Ils  n'étaient  pas  obligés  pour  vivre  de  se  livrer  à  un 
métier,  aune  branche  d'industrie  incompatible  avec  la  dignité 
de  leur  état,  où  d'aHer*  mendier  aux  portes  et  sur  la  voie 
publique  (6).  A  ces  considérations  il  faut  en  joindre  encore 
une  autre  qui  n'avait  poiiit  échappé  au  législateur.  Le  nombre 
des  clercs  doit  toujoui^s  être  proportionné  aux  besoins  die 

(1)  Conc.  Chalced.,  a.  a.  O.—  CaUlani,  Comment,  in  Conc.  œcnm.  Coiie, 
Chalcedi,  C.  6,  n.  17  (tom.  I,  p.  soi).  —  Florens,  Opéra  jurid.,  tom.  n,  p.  259. 
• —  Yan  Espen,  Jos  eccles.  univ.,  p.  n ,  sect.  I ,  tit.  9 ,  cap.  6,  n.  5.  —  GÙasa  » 
cit.,  et  Notât,  correct,  ad.can.  iVcwiinem,  1,  d.  7Ô, 

(î)  Conc.  Nie,  can.  15,  16.—  Cowc.  JVcoc««.,  c.  X^Att.  Conc  l^phes.)  p. 

1,  c.  'sî), -^Conférences  d'Angers,  sur  le  Sacrement  de  Tordre,  juiHet1709yq.  l, 
p.  149. 

(3)  Paulin,  Epist.  6 ,  ad  Sulpit.  Sev.  :  Ea  conditione  iï\  Barcinonensi  ecclesia 
consecrari  adductus  sum  ,'Ut  ipsi  ecclesise  non  illigarer,  in  sacerdotium  tantum 
Dominiy  non  etiam  in  locum  ecclesi^e^. — Tftoinassinf  a.  a.  G.,  p.  II,  lib.  l,cap. 

2,  B.  1  (tom,  IV,  p.  9).  --FlorenSfdi.  a.  C,  p.  261.  —  DevoH,  Inslit.  canon., 
tom.  I,  p.  2&6. . 

(4)  Conférences^  a.  a.  O.,  p.  148. 

(5h/  Cwr.  IX,  7.  —  Cap.  Quum  secundum,  16,  X,  de  Pr»b.'(lll,  &). 
(6)  Can.  Diaconif  23,  §mncautem,  5,  ô.'^i.-^Thomassin,  a.  a.  C,  cap.  9, 
n.  2,  p.  48. 
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rÉglise;  autant  il  est  préjudiciable  à  la  bonne  admimstration 
des  intérêts  spirituels  que  ce  nombre  ne  réponde  pas  à  la 
grandeur  de  ces  besoins ,  autant  .il  est  dangçrenx  qu'il  les 
dépasse  ;  Texcès  est  même  un  bien  plus  grand  mal  qnc  la 
disette  (1);  car  il  produit  nécessairement  un  défaut  d'occu- 
pation qui  favorise  rpisiveté  et  le  vagabondage.  En  outre, 
Teùtretien  d-un  clergé  trop  nombreux  peut  devenir  une 
charge  accablante  pour  l'Église. 

Lorsque  l'usage  des  clercs  de  vivre  en  commuimuté  fut 
tombé  en  désuétude  dans  la  plupart  des  églises,  et  que  cha- 
que ecclésiastique ,  à  l'égal  du  chevalier  séculier  au  service 
du  roi,  dut  obtenir  un  bénéfice  comme  chevalier  du  roi  des 
rois  (2) ,  |in  grand  nombre  d'évéques  commencèrent  à  se  re- 
làcl)er  sur  ce  point  et  ne  tinrent  plus  assez  strictement  à  ce 
que  cbacun  de  leurs  ordinands  eût  un.  ]bénéfice  (3).  Ce  relâ- 
chement engendra  naturellement  une  foule  d'abus..  Le9  évè- 
ques ,  au  lieu  de  n'ordonner  que  le  nombre  de  clercs  néces- 
saire à  leurs  églises ,  se  cbmpliu*ent  à  se  voir  entourés  d'iui 
cortège  imposant  d'ecclésiastiques,  ou  couvrirent  d'une  tolé- 
rance coupable  l'ardeur  ambitieuse  qpi  les  poussait  en  foqle 
dans  les  cours  des  princes  et  des  grands?  Ces  désordres  émurent 
le  zèle  de  plusieurs  conciles  ;  ils  fulminèrent  de  vives  remon- 
trances ,  surtout  sous  le  pontificat  d'Urbain  II ,  contre  les 
clerici  vagi  et  acephaïi ,  et  généralement  contre  les  abus 
qu'entraînaient  les  ordinations  absolues  (4).  Ces  ordinations 
furent  prohibées  notamment  par  le  décret  synodal  reproduit 
par  Gratieu  dans  le  canon  Sanc^orum  (not.  3,  p.  440),  et  qui, 
encore  qu'il  n'émanerait  pojnt  du  concile  de  Plaisance,  tenu 
en  1095  (5),  est  néanmoins  parfaitement  en  harmonie  avec 
les  principes  établis  immédiatement  après  par  le  concile  de 


(1)  Can.  Legimtts,  24,  §  Diaconos,  d.  93.— Presbytères  turba  contemptibiles 
facit. 

(2)  Hostiensis,  in  cap.  Episcopus,  4,  X,  de  Pr^b.,  tom.  II,  fol.  15 

(3)  Berardi,  a.  a.  O.,  p.  365. 

(4)  Thomassin,  a.  a.  O.^  n.  1. 

(5)  Berardi,  Gratiani  canones  genuin.,  tom.  I,  p.  438. 


nu  gÀCBIIDOCIt.  443 

CIermo^t  (1).  Cette  question,  d'.une  importance  capitale  poiir 
la  discipline  ecclésiastique ,  fut  de  nouyeau  agitée  dans  le 
troisième  concile  de  Latran,  et  un  décret  fiit  rendu  portant 
qu'aucun  diacre,  aucun  prêtre  ne  serait  désormais  ordonné 
sans  collation  immédiate  d'un  titre  ;  qae  si ,  nonobstant  cette 
règle,  l'ordination  avait  lieu ,  J'évéque  qui  l'aurait  conférée 
serait  tenu  de  pourvoir ,  à  ses  propres  frais,  à  l'entretien  du 
clerc,  jusqu'^  ce  qu'il  lui  eût  affecté  un  bénéfice ,  à  l'exoep- 
tien  seulement  du  cas  où  l'ordinand  posséderait  par-de\ers 
lui  des  facultés  suffisantes  (2). 

La  décrétale  Episcopus ,  cinquième  canon  dii  concile  pré- 
cité, forme  un  chapitre  important  dans  l'histoire  du  ûtfd 
clérical ,  tant  à  cause  des  Modifications  qu'il  introduisit  dans 
l'ancienne  discipline ,  que  par  les  conséquences  qu'on  en  tira 
dans  la  .pratique  ^  et.  qui  n'étaient  pas  assurément  dans  la 
pensée  d'Alexandre  UI.  Ce  pontife  s'était  proposé  de  ramener 
la  discipline  ecclésiastique  à  son  ancienne  sévérité ,  aumoins 
en  ce  qui  concernait  les  ordres  majeurs  (3).  Pour  atteindre 
plus  efûèacement  ce  but ,  on  accordait  à  tous  les  clercs ,  dia-r 
çres  ou  prêtres,  dépourvus  de  fortune  personnelle  et  ordonnés 
6ans  affectation  de  bénéfice,  le  droit  d'exiger  de  l'évèque  qu!il 
pourvût  à  leur  subsistance.  Ce  moyen,  l'expérience  le  prouva, 
ne  répondait  pas  aux  exigences  d^  la  situation  ;  il  ne  pouvait 
aboutir,  et  il  n'avait  ni  force  ni  efficacité  parce  qu'il  s'adressait 
aux  évéques  sous  la  forme  d'une  simple  exhortation.  Mais  U 
eût  semblé  trop  dur,  à  cette  époque ,  d'en  faire  l'pbjet  d'une 
injonction  absolue ,  et  d'imposer  aux  évoques  l'accomplisse- 
ment d'un  devoir  qui ,  dans  la  rigijeUr  du  droit ,  devait  in- 
comber à  l'Église.  Toutefois ,  cette  mesure  eut  pour  consé* 

''.■■■■' 

(1)  Conc.  Cîaram.y  c.  12,  13, 14  (Ladhe,  Côncil.,  tom.*  XU,  col.  â31). 

(2)  Cap.  EpUcQpuSj  4,  X,  de  Praeb.  (lïl,  î)  :  Episcopus,  si  aliquem  siiiB  certo 
titiilo,  de  que  neciessaria  yifœ  percipiat,  in  diaconam  vel  prjésbyterum  ordina- 
Verit,  tamdlu  ei  necessaria  subministret ,  donec  ito  aliqua  ecclésia  ei  cotiTénfen- 
tia  stipendia  militiai  clericalis  assignet,  nisi  falis  forte  ordlnatus  de  sua  vel  p«i- 
terna  liereditate  subsidium'vitâD  possit  habere. 

(3)  Thomassirit  a.  a.  G.,  H.  4,  p.  49.—  Gonzalez  TelleZj  ad  cap.  Non  lieeat, 
lom.  m,  p.  129. 
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quence  d'ajouter  encore,  à  la  grande  distinction  intrinsèque 
des  ordres  ecclésiastiques  en  majeurs  et  mineurs,  une  nou< 
▼elle  ligne  de  séparation  extérieure  et  juridique ,  qui  peut 
être  comptée  au  nombre  des  causes  les  plus  actÎTes  de  la  dé- 
préciation où  tombèrent  plus  tard  les  ordres  inférieurs,  et 
qui  tirent  abandonner  peu  à  peu  aux  simples  laides  les  fonc- 
tions de  ces  ordres. 

'  .  Peu  de  temps  après  le  concile  de  Latran ,  l'Kglise  sentit 
aussi  le  besoin  de  pourvoir  aux!  moyens  d'existence  des  clercs 
des  ordres  mineurs  ,  et  les  papesi,  notamment  Innocent  m, 
firent  de  la  satisfaction  de  ce  besoin  l'objet  de  leur  plus  me 
sollicitude.  Ce  dernier  pontife,  dans  la  décrétale  Onurnse- 
cundum  apostDlicum^  oblige  formellement  les  évêqnes  à 
pourvoir  à  la  subsistance  de  tous  les  clercs  auxquels  ils  ont 
conféré  l'ordination  (1).  Le  cas  qui  avait  motivé  cette  déci- 
sion était  relatif  à  un  sous-diacre;  par  cç  décret,  Inno- 
cent m  réussit  à  faire  étendre  au  sbus-diaconat  la  prescrip- 
tion du  troisième  concile  de  Latran.  (Ne  trouverait-on  pas, 
dans  cette  circonstance,  la  véritable  raison  de  l'adjonction 
définitive  du  sous-diaconat  aux  ordres  sacrés,  qui  eut  lieu 
précisément  sous  le  règne  de  ce  pontife)  (S  38)? 

A  partir  de  cette  époque,  on  voit  fréquemment  les  papes 
délivrer  aux  clercs  des  ordres  mineurs  des  mandata  de  prch 
videndo  (2),  en  se  référant  aux  dispositions  de  la  décrétale 
d'Innocent  in.  Mais  ces  tentatives  écHouaient  toujours  de- 
vant la  résistance  des  évèqués  qui  invoquaient,  de  leur  côté, 
le  concile  de  Latran,  dont  les  prescriptions  ne  leur  impo- 
saient pas  des  obligations  aussi  étendues  (3).  Ces  inandata 

(i)  Cap.  16,  Xy  de  Praeb.  (III,  ô)..Providere  voliimùs  ei^dinatis,  donec...  ec- 
clesiasUca  bénéficia  consequantur.  —  Cap.  Postulasti,  27,  X ,  de  Rescr.  (I,  3). 
Ce  chapitre  parle  également  d'une  manière  absolue  des  pauperes  clerid. 

(2)  FlorenSf  a.  a.  O.,  p.  263. 

(3)  Citons  ici  un  passage  remarquable  de  la  lettre  d*£11enne  de  Toumay  au 
pape  de  son  temps,  lequel  ne  peut  être  que  Célestin  III  ou  Innocent  III  :  «  Salva 
sancta  Reverentia  vestra ,  nobis  tiovum  \idetur  hoc  et  insolitum ,  cnm  in  sacris 
et  antiquis  canonibus  circa  presbyteros  tantum  et  xllaconos  restringatiir  hsec  ob- 
servantia ,  et  in  sancto  Lateranensi  concilio  sub  fer.  record,  beatissimo  papa 
▲lexandro,  oui  plures  ex  nobis  interfuerunt,  suffragium  suum  omnibus  qui  ade- 
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tombèrent  donc  en  désuétude ,  et ,  dè^  le  pontificat  d^Inno- 
cent  IV,  ce  pape  put  déclarer,  eu  se-  fondant  sur  un  principe 
universellement  accepté,  que  TÉglite  romaine  n'obligeait  pas 
les  évèques  à  pourvoir  de  bénéfices  les  ordres  mineurs  (1). 

Cette  exclusion  produisit,  des  conséquences  funestes.  Dé- 
pourvus de  titre  et ,  par  conséquent ,  de  ;no;ejis  r^uliers 
d'existence,  le  plus  grand  nombre  de  ces  membres  inférieurs 
du  clergé  se  jetèrent  dans  le  vagabondage;  et,  au  milieu  de 
ce  désordre,  on  vit  encore  se  produire  une  interprétation-er- 
ronée de  la  décrétale  Episcopm^  laquelle,  passant  dans,  la 
pratique,  paralysa  complètement  les  intentions  du  concile. 

Jusqu'à  ce  moment  o^  avait  ^itendu,  par  tilult^s^  le  bé- 
néfice ecclésiastique  qui  devait  être  affecté  auderc  lors  de 
son  ordination.  Au  cas  où  la  collation  n'était  pas  immé- 
diate^, lé  bénéfice  devait  être  suppléé  par  une  allocation  aux 
frais  de  1  evèque,  à  moins  queTordinand  ne  possédât  ube  for^ 
tune  particulière  suffisante  à  son  entretien.  Mais,  lorsque 
Alexandre  III  formulait  cette  disposition,  il  n'était  certaine- 
ment pas  dans  sa  pensée  d^assimiler  un  bénéfice  avec  la  pos- 
session d'un  patrimoine,  et  de  reconnaître  celui-ci  pour  un 
véritable  filulus.  Innocent  Ul  se  sert  encore  de  ce  mot  dims 
le  sens  antérieurement  adopté,  et  répond  à  un  évêque  qui  al- 
léguait que  les  clercs  des  ordres  supérieurs  pourvus  de  man- 
data de  providendo  étaient,  irréguliers,  en  lui  disant  que,  s'il 
en  était  ainsi,  ces  clercs  n'auraient  pas  dû  être  ordonnés  (2). 

On  interpréterait  non  moins  faussement  une  autre  décrétale 
du  même  pape  (3),  si  Ton  supposait  qu'il  ait  voulu  y  con^ 

rant  praestantibus,  de  presbyteris  tanluip  et  diaconibiis  sfatutum  fuertt  et  de* 
cretum,  id  libeoteramplectimur,  fideliter  approbamus,  obedienter  Deo  ?oleiile 
servabimus  et  servamus.  Impussibile  autem  nobis  est  nonyoa  et  numeram  eo- 
ruin,  qiios  iufra  diaconatum  ordinavimus,  inemofiter  tenere,  nec  minus  impo»- 
sibile  est,  omnibus  eis  vel  coiiferre  bénéficia,  irel  uecessari^  pro?idere.  »  (Sicut 
murqs,  9^  yéiWi,  de  Molinet 9  Paris,  l&S^.)' 

(1)  Innoc,  IV,  in  cap.  Episcoptts:  Sed  Romand  Ecclesia  non  oogit  provideri, 
nisi  constitutis  in  sacris. 

(2)  Cap.  AccepimuSy  13,  X,  de  ^Etate  etqualit.  pnef.  (I*  U). 

(3)  Cap.  Tuis,  23,  X,  de  Praeb.  (Ul,  5).  -.  ffi^UefUiSy  Sumina,  fol.  303  :  Sine 
titulo,  nisi  patrimoniom  habeat.  . 
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fondre,  par  une  assimilation  complète,  la  possession  d'un  pa  - 
trimoine  et  le  bénéfice  ;  il  dit,  dans  cette  décrétale,  que  les 
clercs  des  ordres  mineurs  possédant  une  fortune  particulière 
peuvent  être  promus  aux  ordres  majeurs,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  encore  (et  si  nondum)  obtenu  un  bénéfice.  Cela  voulait 
dire,  tout  simplement,  qu'ils  peuvent  quelquefois  être  ordon- 
nés sans  bénéfice ,  mais  qu'ils  doiveùt  cependant  en  obtenir 
un(l). 

Mais,  déjà  à  oette  même  époque ,  prévalait  l'idée  qu'un 
patrimoine,  sans  être  précisément  lin  titultAS^  pouvait  liéan- 
moins  être  admis  pro  HtulOy  maidme  qu'Etienne  de  Tour- 
nay  (2)  mentiotine  en  la  condamnant  dans  une  lettre  écrite  à 
la  fin  du  douzième  siècle,  ou  vers  le  conunenceâient  du  trei-^ 
zième. 

Cependant,  l'usage  d'ordonner,  par  voie  de  dispense,  les 
dercs  qui  possédaient  un  patrimoine,  avait  fini  par  se  nata- 
rdiser  dans  l'Église;  dès  Icm's,  il  fallut  résoudre  une  autre 
question  :  celle  de  savoir  quelles  devaient  être  les  facultés  de 
l'ordinand,  pour  qu'on  pût  l'admettre  à  l'ordination  sans  ti- 
tre ;  question  fréquemment  débattue  dans  les  synodes  (3),  à 
cette  époque  et  ultérieurement;  par  suite  de  la  dépréciation 
de  l'argent.  Le  concile  de  Béziers  nous  offre  le  premier  exem- 
ple d'une  règle  fixe  et  positive  sur  cette  matière ,  et  les  ter- 
mes dans  lesquels  il  la  foriîiule  assimilent  déjà  complètement 
le  patritnonium  au  beneficium  (4). 

Telle  est  l'origine  du  titulns  patrimonii^  pour  nous  servir 
de  l'expression  dès  lors  consacrée  par  la  glose  elle-même.  Ce 

(1)  On  a  vii  dans  cette  décrétale  Tassimilation  des  tit.  heneficii  et  patrimo- 
nity  et  c'est  avec  raison  que  Fagnani ,  in  cap.  Episcopus,  n.  23,  remarque  que 
la  disposition  du  Concile  de  Trente,  sess.  21,  de  Reform.,  c.  2,  a  dérogé  au  cli. 
Tuis: 

(2)  Les  paroles  rapportée^  dans  la  note  3,  p.  444,  âont  précédées  de  celles-ci  1 
Quidam  etiam  (accedunt)^  quibus  sunt  propriœ  facuitates^ut  inde  Yîyere  possiut, 
ordinari  tapaen  expetunt,  ut  pro  tituio,  secundum  dispensâtionem  sacrorum  ca- 
nonnm,  rébus  propriis'  utantur;  nonnuUi,  etc. 

(3)  Tkomassin^  a.  a.  0.,  n.  5,  p.  49. 

(4)  Conc.  Éiterr.y  c.  23  :  Sine  patrinioniali  centum  solidornm  ad  minus,  Tel 
bénéficie  competenti,  nunatenus  adnaittatur. 
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fut  en  transformant  suecesslvement  ridée  positive,  que  la 
théorie  aboutit  enfin  à  ce  dernier  tertiie  qui  inaugurait  tout 
un  nouvel  ordre  de  choses.  Que  cette  innovation  ait  confri- 
bué  à  gagner  à  Tétat  ecclésiastique  dés  hommes,  possesseurs 
de  grandes  richesses,  mus  uniquement  par  le  dêàr  de  se 
Touer,  corps  et  biens,  au  service  de  Dieu  et  de  son  Église, 
c'est  là  un  fait  incontestable  ;  mais  «on  résultat  le  plus  poài- 
tiffut  de  pousser  dans  les  rangs  du  clergé  une  foule  çie  riches 
oisifis  qui  trouvaient  facilement  le  moyen  de  se  soustraire  à 
la  sut'veillancé  de  Tévêque  (  1  ) . 

Le  mal  que  le  chapitre  Episcopus  avait  voulu  prévenir 
éclatait  donc  dans  toute  sa  violence,  aggravée  encore  par  un 
autre  abus,  suite  inévitable  du  premier.  Pour  échapper  à  l^of- 
bligation  que  leur  avait  imposée  Innocent  III  dans  là  d'é- 
crétale  Qutim'  secundum  apostoUcum,  plusieurs  évêqûes  se 
faisaient  promettre  avec  sermeftt,  par  les  clercs- qu'ils  ordon- 
naient sans  béôéflce,  bien  qu^ls  ne  possédassent  aucune 
fortune,  de  n'élever  jamais  contre  eux  de  réclamation  tou- 
chant la  question  de  leur  subsistance.  On  voit  déjà  Gré- 
goire IX  contraiûf  dé Ailminer,  contretin  évêque  coupable  dé 
ce  genre  de  transaction,  la  peine  d'une  suspense  de  trois  ans 
du  droit  d'orditiation  (2). 

Le  Concile  de  Trente  s'ouvrit  au  milieu  dé  ce  déplorable 
état  de  choses.  La  saiiitc  assemblée  n'eut  pas  de  peine  à  re- 
connaHre  qtie,  dans  la  décadence  générale  de  la  discipline 
ecclésiastique,  le  tiiulus  patrimonii ,  grâce  à  l'abus  qu'on  en 
avait  fait,  n'était  pas  le  moindre  de  tous  les  maux  auxquels 
elle  avait  à  remédier,  et  elle  s'en  occupa  avec  la  plus  vive 
sollicitude.  L'expérience  réclamait  l'abolition  radicale  de  ce 
titre.  De  nombreux  discours  furent  prononcés  dans  ce  sens  ; 
mais  on  fit  ressortir,  d'un  autre  côté,  qu'il  serait  (difficile  de 
le  supprimer  entièrement ,  en  présence  d'un  certain  nombre 
d'églises  absolument  dénuées  de  bénéfices  (3).  Toutefois,  les 

(1)  7Aoma5sin|.  a.  a.  G. ^  D.  3,  p.  48. 

(2)  Cap.  Si  quis  ordinaverit,  45,  X,  de  Simon.  (V,  3}. 

(3)  Pallavieinif  Histor.  Concil.  Trid.^  Ub*  XVU,  ç,  9«  —  JMfd»  J^F^lte  9y- 
nod.  dioec.y  lib.  XI»  c.  2,  n.  15. 
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Pères  du  concile,  désirant  se  rapprocher  autant  que  possible 
de  l'ancienne  sévérité,  et  se  référant  aux  prescriptions  du 
concile  de  Chalcédoine,  statuèrent  : 

Que  tout  clerc  devait  être  ordonné  en  vue  d'une  église  dé- 
terminée, auprès  de  laquelle  il  serait  tenu  d'exercer  les  fonc- 
tions de  son  ordre  (1),  et  que  nul  ecclésiastique  ne  devait 
être  promu  aux  ordr^  majeurs,  qu'il  ne  pcMssédàt  un  béné- 
fice. Cette  règle  ne  souffrait  exception  que  dans  le  cas  où  les 
besoins,  le  bien  de  l'Église,  Fexigeaient  absolument.  L'évèqœ 
pouvait  alors  ordonner  des  clercs  auxquels  leur  fortune  per- 
sonnelle ou  uuje  pension  assurait  des  moyei^  d'existence.  Le 
^  concile  renouvela  les  prescriptions  de§  anciens  canons  concer- 
nant les  peines  portées  contre  lesinfracteurs  de  ces  mêmes 
dispositions  (2). 

Ainsi  se  trouva  rétabli  un  des  principes  les  plus*  imp(U^« 
tants  de  l'ancien  droit,  à  savoir  :  que  l'unique  ti tutus  primi- 
tivement admis,  le  titulm  beneficii^  constitue  la.r^le  en  cette 
n^atière  (3)  ;  c'était  comme  une  interprétation  authentique 
du  chapitre  Episcopus  donnée  par  le  concile  de  Trente.  11 
peut  paraître  étonnant  que  le  concile  ait  maintenu  la  perni- 
cieuse limitation  du  titulus  aux  ordres  majeurs  !  Mais  cette 
disposition  s'explique  par  la  facilité  plus  grande  qu'ont  les 
clercs  des  ordres  inférieurs  de  se  procurer  certains  moyens 
d'existence,  en  se  livrant,  par  exemple,  à  l'enseignement  (4), 
tandis  que  la  dignité  plus  élevée  et  les  fonctions  plus  actives 
des  clercs  dès  ordres  majeurs  ne  sont  pas  toujours  compa- 
tibles avec  ces  sortes  de  moyens.  Il  faut  aussi  tenir  compte 
des  changements  opérés  déjà  à  cette  époque  dans  la  situation 
générale  du  clergé.  L'ancien  usage  de  l'Église  de  confier  ex- 
clusivement à  des  clercs  les  offices  inférieurs  du  ministère, 
était  à  peu  près  tombé  en  désuétude  ;  c'était  donc  sur  cet 
abus  que  devaient  porter  les  premiers  efforts  de  la  réforme, 

(1)  Conc.  Trid.y  sess.  13,  de  Reform.,  c.  16. 

(2)  Conc.  Trid.f  sess.  21,  de  Reform.,  c.  2. 

(3)  Fagnani,  in  cap.  Episcopus,  n.  24.  —  Tfiomassinf  a.  a.  O.,  n.  8,  p.  50. 
—  Conférences  d'Angers,  a.  a.  O.  —  Devoti,  a.  a.  O;,  p.  288. 

(4)  Gonzalez  TelUZf  in  cap.  Episcopus,  p.  133. 
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et  il  paràtt  que  le  concile,  dominé  par  les  (iroonstances^  ûe 
pat  compléter  son  œnyre  et  dut  se  borner  à  en  recomman- 
der instamniént  la  réalisation  à  la  sollicitude  et  à  la  sagesse 
des  évéques  (1).  Il  fondait  à  cet  ^ard  de  grandes  espéranées 
sur  les  synodes  provinciaux,  et  il  n*est  pas  douteux  que,  si 
cette  institution  eût  atteint  le  degré  de  développem^it  qu'a- 
Vàit  souhaité  le  concile,  les  ordres  inférieurs,  recouvrant 
dans  la  pratique  leur  ancienne  et  véritable  importance,  n'eus* 
sent  égalem^t  été  conférés  qu'avec  un  titre  suffisant. 

Indépendamment  du  pattimoinèylè  concile  de  Trente  parle 
encore  de  la  pension^  comine  pouvant  tenir  liçii  de  bénéfice, 
toutes  les  fois  que  les  besoins  ou  le  bien  de  l'Eglise' le  deman- 
dent. Une  distinction  devient  ici  nécessaire  :  si  la  j^nsien 
provient  des  revenus  de  l'Église  et  qu'on  l'ait  donnée  réellcr 
ment  en  guise  de  bénéfice,  elle  en  a  la  nature,  et  par  consé- 
quent Tordination  peut  avoir  lieu  sans  avoir  égard  aux 
besoins  de  l'Église  (2)  ;  maid  si  c'est  une  pension  annuelle 
ou  viagère,  provenant  d'une  autre  source,  elle  ne  peut  rem- 
placer le  titre  que  dans  les  cas  prévus  par  le  concile  (3). 

n  ne  faut  pas  confondre  avec  le  titulu8  pensionis  lé  titre 
connu  sous  le  nom  de .  titulus  mensà:^  d'origine  germa- 
tiique(4)  et  consistant  en  une  obligation  souscrite  par. des 
princes,, des  corporations,  ou  des  tnétiers,  de  fournir  aux 
besoins  du  clerc,,  spécialement  dans  le  cas  où  il  deviendrait 
incapable  d'exercer  les  fonctions  ecclésiastiques. 

Tout. ce  qui  tient  à  la  doctrine  relative  au  titre  n'a  jamais 
été  qu'indirectement  applicable  aux  religieux.  En  effet,  même 
après  l'admission  des  réguliers  dans  le  clergé,  on  n'exigémt 

(1)  Conc,  Trid.,  sess.  M,  de  Rerorm.,€.  17.  —Supra, §  37. 

(2)  Ferràris,  Promta  bibliotheca  s.  t.  Pensio,n.  3, 6,  T-^^Fùgnani,  in- cap. 
Ad  audimtiam.  X,  de  Rescr.,  ik  41* 

rf)  Fagnani^di.  a.  C,  n.  135.  — iî'crwiostiii,  ad  cap.  Quod  translationem, 
1 1 ,  X ,  de  Temp.  ordinat.,  q.  7  »  n.  1  (Op.,  tom.  11 ,  p.  263).  —  Barbosa ,  de 
Oflfic.  et  potest.  Episcopi,  p.  Il;  alleg.  19,  n.  73  sqq.,  p.  Tb^,--  Leuren,  Forum 
écoles.,  lit).  I,  lit.  XI,  §  4,  q.  540,  tom.  I,  ^.  301. 

(4)  JSngel ,  Coliegium  jur.  can. ,  ad  tit.  de  iElate  et  qualît.  prsef.,  n.  14,  p. 
148.  ^Reiffenstuel,  Jus  canon.,  lib;  I,  lit.  XI,  §  5,  n.  76,  p.  260.  ^^SchnUer, 
Jurispr.  can.  civ.,  lib*  1,  tract.  IV,  cap.  3,  sect.  3,  $  3,  n.  149,  tom.  1,  p.  433. 
1.  29 
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point  qu'ils  fussent  affectés  à  un  emploi  dans  une  église  dé- 
terminée, leur  admission  dans  Tordre  monastiqae  offrant  par 
ello-mème  une  garantie  sufGsante  de  stabilité.  Mais  dans  tov 
les  cas,  ce  serait  interpréter  bien  frussement  le  déeret,  d^ 
tant  de  fois  cité ,  du  concile  de  Ghaloédoine,  que  ûî^ea  ftire 
sortir  la  nécessité  d*un  titre  particulier  pour  lesdercs  r^- 
liers  ;  le  concile  dit  formellement  que  le  s^our  du  dottre 
équivaut  à  un  véritable  tUulm^  et  la  disposition  dont  il  s'agit 
concernait  exclusivement  le  4;lerc  séculier  chargé  de  fm»- 
tions  ecclésiastiques  auprès  d'un  monastère  (1).  La  question 
adressée  par  l'évèque  dans  l'ordination  relativement  au  titre 
revenait  à  celle-ci  :  —  D'où  Tordinand  tire^t^il  sa  suhnh 
tanoe  ?  —  Or,  quand  celui  était  un  religieux,  il  ne  poorait 
être  question  ni  de  bénéfice,  ni  de  patrimoine,  ni  de  peuioii; 
a  réponse  présentait  l'entrée  dans  Tordre  monastique  comme 
une  garantie  suffisante,  et  telle  fut  Torigine  da  titre  dit 
TiliUus  profe$sioniê  religimii  êivepaupertatiê. 

Les  questions  de  droit  qui  se  sont  élevées  sur  tons  on  dif- 
férents titres,  ont  été  résolues  postérieurement  par  plusieon 
constitutions  (S  58).  Dans  tous  ces  documents  respire  le  tèle 
des  souverains  pontifes  à  remédier  aux  abus  qui,  toujoun 
extirpés,  parvenaient  toujours  à  se  reproduire  (2).  On  les  y 
voit  constamment  attentifs  à  maintenir  le  principe,  que  pour 
le  clergé  séculier,  tout  autre  titre  que  le  tUului  beneficii  n'eit 
qu'une  exception  à  la  règle. 

S  LVin. 
*1.  Des  divers  titrée  diricaux,  diaprés  le  droit  actuel 

Les  prescriptions  du  concile  de  Trrate,  à  l'égard  du  titre 
clérical,  sont  toutes  marquées  au  coin  de  la  sagesse,  et  si  elles 

(1)  lupus,  a.  a.  O.,  p.  79. 

(2)  Voici  ce  que  Bellannin  écrirait  à  son  MTeu,  évèqnede  Théone:  HasiimiB 
est  abusus  ordinare  quoslibet  ad  titulum  patrimonii;  plarimi  eniin  ordiiiari  en- 
pinnt  pro  iitilitate  sua,  non  Ecclesisp,  et  de  cekebratione  IfisiMs  faciunt  artemde 
pane  lucrando ,  iinde  Sacerdotiuin  oootemtibile  redditor  et  Koclesia  aeaodilii 
patet. 
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laiBseitt  qâelcpie  chose  à  désirer,  c^ëst  Qu'elles  eussent  été 
constamment  observées- avec  toute  la  fidélité  convenable. 

Le  titiàlus  véritable  et  proprement  dit,  c'est  le  titulus 
benefkii  ;  néanmoins,  il  est  permis  de  le  suppléer  par  le  tituliH 
patrimonii  et  pensionis:  Cet  évéque  se  rendrait  donc  cou- 
pable d'imprévoyance  qui  refuserait  absolument  d'admettre, 
dans  son  diocèse,  en  qualité  de  tûre,  la  fortune  personnelle 
de  Toi^di&and  ou  la  pension  qu'on  lui  sert  ;  mais  d'un  autre 
côté,  il  se  conformerait  strictement  aux  intentions  du  concile, 
si,  (feulant  d'une  part  le  nombre  de  bénéfices  dont  il  peut 
encore  disposer,  dé  l'autre,  prenant  en  considération  l'éten- 
due des  besoins  de  son  diocèse/il  se  réglaitsur  cette  double 
base  pour  déterminer  combien  il  lui  est  encore  possible  de 
Mte  d'ordinations,  Bans  admettre  le  titulus  patrimonii  ou 
pen»i(mis{i). 

Hais  ces  principes  ne  forent  pas  suivis  par  tous  les  évéques, 
et  Innocent  Xni,  dans  sa  constitution  :  ApostoUci  mim- 
stérii  (2)',  puis  Benoît  xm,  dans  la  bulle  In  8upt$mo  mt7i- 
tantls  Ecclesiœ  (3),  durent  encore  rappeler,  énergiquement, 
aux  jmsteurs  de  l'Église  l'observation  des  décrets  du  concile 
de  Trente. 

La  condition  de  l'admission  des  titres,  autres  que  le  tituluê 
beneficii^  est  donc  le  besoin  ou  Futilité  d'une  église  {nécessitas 
vel  commoditas]  ;  en  d'autres  termes ,  cette  admission  peut 
avoir  lieu  dans  le  cas  où  cette  église  ne  possède  pas  assez 
de  bénéfices  pour  en  doter  un  nombre  d'ecclésiastiqi^s  pro- 
portionné à  ses  besoins,  et  lot^squ'une  multiplication  d'offices 
lui  assurerait  une  administration- plus  avantageuse  (4),  en. 
vertu  de  ce  principe,  qu'on  peut  toujours  accorder  l'ordination 
sur  ces  titreis,  lorsque  les  sujets  qui  la  demandent  sont  des 
hommes  hautement  recommandés  par  leurs  talents  et  leur, 
mérite. 

(i)  Bemd,  ^/F,  deSynodo  diœces.,  iib.  XI,  oap.  S,  d.  15. 

(2)  Bullar.y  tom.  XU,  p.  258. 

(3)  Biillar.,  tojn.  XU,  p.  360. 

(4)  Rigantif  Comment,  ad  Reg.  Cane.  Apost.  Reg.  XXIV,  §  5,ii.  IH  (tom.  II  » 
p.  414).  —  Fagnani,  in  cap.  QuesHs,  X,  de  iEtat.  et  qualit.  praef.,  n  3. 

90. 
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Ainsi. le  droit  actaiBl distingue  plosieurs  titres.  Le  Pontifi- 
cal  romain,  d^ns  la  partie  du  eérémonial  de  Fordinatioa  des 
sous-diacres  où  se  trouve  la  question  relatiye  an  titre,  en  énn- 
mère  trois  principaux  :  tilulus  beneficiif  titu^us  patrinwnii, 
titulm  paupertatis.  Le  litulus  pensionis  n'y  est  pas  mentlonDé 
comme  un  titre  particulier,  on  peut  cependant  l'enirisager 
comme^tel.  Quant  slu  lilulm  paupertatis  ou  religiosœ  profeh 
sioniSj  lé  concile  de  Trente  ne  s'en  est  pas  expressément  occupé 
et  ne  Ta  reconnu  qu'indirectement  en  limitant  ses  dispositions 
au  clergé  séculier.  A  la  faveur  de  ce  silence,  on  vit  bientôt 
plusieurs  communautés  qui  vivaient  à  la  manière  des  reli- 
gieux, vouloir  s'afiranchir  de  l'obligation  du  titre,  prétendant 
qu  elles  avaient  pour  elles  les  prescriptions  du  concile  ;  Pie  T, 
condanma  cette  fausse  interprétation,  et  .déclara,  de  la  ma- 
nière la  plus  positive,  dans  sa  constitution  Romanm  pon- 
tifex{\)^  de  l'année  1568,  que  nul  clerc  régulier ,  à  quel- 
que ordre  ou,  communauté  qu'il  appartint,  ne  pouvait  être 
promu  aux  ordres  majeurs  sous  le  titre  religiosœ  professiom^ 
tant  qu'il  n'avait  pas  réellement  fait  profession.  Cette  règle 
a  subi  néanmoins  diverses  exceptions,  par  privilège  spécial, 
tel,  par  exemple,  que  celui  accordé  aux  jésuites  par  Gré- 
goire XIII  (2)  et  Grégoire  XIV  (3),  en  vertu  duquel  les  mem- 
bres de  cette  compagnie  peuvent  recevoir  les  ordres  majenrs 
après  l'émission  des  vœux  simples.  Une  bulle  de  Benoit  XUI 
a  décidé  en  outre  (4)  que  la  société  n'est  pas  obligée  de  pour- 
voir à  la  subsistance  des  membres  congédiés  après  la  pro- 
nonciation de  ces  vœux.  Un  privilège  semblable  a  été  con- 
cédé, aux  mêmes  conditions,  à  plusieurs  communautés  ecclé- 
siastiques ,  entre  autres ,  à  la  congrégation  de  la  Doctrine 
chrétienne  de  France,  dont  les  membres  peuveiit  être  ordon- 

(1)  BuUar.  Rom.,  tom.  IV,  p.  3>  p.  46. 

(2)  Gregor,  Xill,  P.,  Const.  Âscendente,  163,  ann.  1584  (Bullar,,  tom.  IV, 
p.  4,  p.  55). 

(3)  Gregor.  XIV,  P.,  Const.  Exponi^^,  ann.  1691  (Bullàr.^  lom.  V,  p.  I, 
p.  297). 

(4)  Bened.  XUI,  P.,  Constit.  Injuncti,  228,  aivi.  1728  (Bullar.,  tom.  XII|  p- 
285).  .... 
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nës  sans  production  du  titulûs^  çommtini/a^ts^  faveur  refusée 
à  d'autres  cofporations  (  1  ) . 

Indépéndanunent  de  ces  exceptions ,  le  saint-siége  a  permis 
encore  fréquemment  de  promouvoir  aux  ordres .  sacrés  des 
clercs  qui  ne  possédaient  ni  bénéfice,  ni  fortune  patrimoniale, 
ni  pension.  C'est  ainsi  que  le  pape  Eugène  TV  avait  déjà  ac- 
cordé à  l'église  métropolitaine  de  Florence  (2)  le  privilège  de 
conférer  le  sous- diaconat  à  cent  de  ses  clercs  qui  avaient 
exercé  pendaiit  dix  ans  des  fonctions  rétribuées.  Cette  ordi- 
nation,.connue  dans  la  pratique  sous  le  nom  A'ordinatio  H* 
iulo  servitii ,  peut  en  conséquence  avoir  lieu  encore  de  nos 
jours ,  moyennant  l'agrément  du  pape  et  de  l'autorité  ecclé- 
siastique immédiate ,  si  les  revenu^  de  Féglise  j&  laquelle  ces 
clercs  appartiennent  leur  assurent  des  moyens  convenables 
d'existence,  et  à  la  condition  de  pourvoir  à  leur  subsistance, 
par  la  collation  d'un  bénéfice  ou  par  tout  autre  moyen ,  dans 
le  cas  où  ils  viendraient  à  sortir  du  service  de  l'église  (3). 
Les  élèves  des  divers  établissements  eci^lésiastiques ,  notam- 
ment du  collège  grec ,  de  celui  de  la  propagande ,  du  collège 
allemand  de  Rome,  du  séminaire  de  Prague  et  de  plusieurs 
autres ,  ont  pareillement  obtenu,  ^ar  privilèges  pontificaux , 
le  droit  de  pouvoir  être  ordonnés ,  avec  ragrément  de  leurs 
directeurs ,  ad  tituïum  seminarii,  coïlegii  ou  missianis  (4). 

Mais  dans  tous  ces  privilèges,  il  ne  faut  voir  que  die  pures 
excq[)tions  à  la  règle,  qui  n'en  isid)siste  pas  moins  dans  toute 
sa  force ,  et  qui  veut  que  le  clerc  séculier  ne  puisse  être  or- 
donné que  titMlo  beneficii ,  et  ^  à  défaut  de  ce  titre ,  tituïo  pa- 
trimonii  ou  pensionis.  Par  conséquent,  le  titulus  menscBy  usité 
en  Allemagne,  doit  être  aussi  considéré ,  au  lâoins  dans  la 
plupart  des  cas ,  plutôt  comme  une  exception  que  c(mmie  lin 
titre  proprement  dit. 

(1)  Riganti,  a.  a.  0.,  n.  15,  p.  402. 

(2)  Id.f  ibid.f  n.  8,  p.  401.  . 

(Z)  Barbosa,  de  Offido.  et  ^potestate'Ej^iscop.,  p.  U,  alleg.  19,  n.  26  > 
p.  248. 
(4)  Riganti,  a.  a.  0.,  n»  8,  p.  401.       ..  .  j 
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Il  faut  mainteaant  examiner  qaelleB  sont  les  oonditioDS 
particulières  à  chaque  titre.  En  première  ligne  se  préiente 
le  titulus  beneficii. 

Le  bénéfice  qui  le  compose  doit  être  nécessairement  une 
dotation  ecclésiastique  déterminée  et  eonférèe  à  Tiei  ;  un  l)é- 
néfice  séculier  ne  pourrait  servir  à  fonder  qu'on  tiiului  por 
trimmii. 

Une  autre  condition  essentielle  de  ce  bénéfice ,  c'est  Ffaui- 
moyibilité  de  recdésiastique  qui  le  reçoit  ;  amoTflïle ,  il 
pourrait  se  trouver  réduit  tout  à  coup  à  la  mendicité  ou  à  la 
nécessité  de  pourvoir  à  ses  moyens  d'existence  en  exerçant 
peut-être  une  industrie  incompatible  avec  la  dignité  de  son 
état,  ce  qui  est  précisément  l'écueil  que  le  législateur  a  voda 
éviter  (1  ).  Pour  le  ,méme  motif ,  on  ne  doit  pas  accorder  ^o^ 
dination  au  possesseur  d'une  vicairie  ou  d'une  commande 
révocable,  ni  au  clerc  pourvu  seulement  d'une  '  anmânerie 
domestique  (2).  Il  n'y  a  que  les  ecclésiastiques  attachés  à  la 
chapelle  du  pape ,  quoique  également  amovibles ,  qui  soieiit 
exceptés  de  cette  règle  (3);  mais  il  est  permis  d'ordonner  le 
titulaire  d'uue  vicairie  viagère  ou  d'une  coadjutorerie,  pourvu 
qu'eu  vertu  d'une  concession  papale ,  ces  offices  soieiit  irré- 
vocables ou  accompagnés  du  droit  de  succession  (4).  Toutefois, 
dans  tous  les  autres  cas,  il  peut  être  suppléé  au  défaut  de 
titre  par  la  promesse  du  patron  At  ne  pas  révoquer  Iç  sujet 
présenté ,  ou  du  moins  de  ne  le  révoquer  qu'autant  qu'il 
aurait  obtenu  un  bénéfice  à  vie,  et,  si  le  pape  accorde  la  dis- 
pense ,  la  daterie  délivre  ce  que  Von  appèUe  une  deputaUio  ad 
vitam  (5). 

Le  bénéfice  est  encore  soumis  à  j^ne  autre  oonditioii  ;  il  doit 

(1)  Conc,  Trid.f  sess.  31,  de  Reform.,  c.  2  :  Cam  non  deceat  eos,  qtrl  divlM 
ministerio  adscripti  sont ,  cum  ordiuis  dedecore  menàkare,  aut  sordidooi  ali* 
qtiem  quaestum  exercere. 

(2)  Pirhing,  Jus  canonicum,  lib.  I,  tit.  XI,  S  8|ii.  69,  tom.  I,  p.  416. 

(3)  Barbosat  a.  a.  G.,  p.  II,  alleg.  19,  n.  30,  p.  248. 

(4)  Pirhing,  a.  a.  0.  —  Rigantiy  a.  a.  G.,  n.  102,  p.  411.  *-  Fermosini/nk 
cap.  Quod  translationem ,  il»  X,  detenip.  ordinat.,  q.  7«  n.  Il  (Op.,  tom.  II) 

p.  264). 

(5)  Riganti,  a.  a.  O.,  n.  33  sqq.,p.  404. 
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fônnilr  aax  besoins  de  son  titulaire  dans  une  honnête  me- 
sure |1),  dé  manière  à  le  mettre  an-dessus  de  tout  soin  maté^ 
riel  et  dans  une  position  qui  lui  permette  d'exercer  Thospita^ 
lité ,  qui  est  un  des  devoirs  de  son  état.  Sur  cette  question  un 
débat  s*est  engagé  entre  les  canonistes  ;  il  s'agissait  de  savoir 
si  la  différence  de  la  condition  dans  la  vie  séculière  devait 
exercer  quelque  influence  sur  la  quotité  du  bénéfice  ;  si  Ton 
devait ,  par  exemple ,  doter  plus  richement  un  êlerc  d'une 
naissance  nobiliaire ,  ou  revêtu  de  quelque  titre ,  qu'un  sinw 
pie  particulier  (2)P 

Beaucoup  ont  penché  pour  l'afflnnative  (3)  ;  maisnne  sem- 
blable opinion  est  inconciliable  avec  les  principes  de  l'Église, 
qui  ne  saurait  s'enquérir  ni  se  pi^éoccuper  de  la  distinction 
des  classes  sociales.  Le  clergé  est  une  milice  sainte,  toute 
spirituelle ,  choisie ,  séparée  du  peuple  ;  les  clefcs  sont  autant 
de  rois  (S  34)  ;  qu'impoii;e  à  TÉglise  leur  origine  chamelle? 
Tous  les  clercs  d'un  ftiême  diocèse  ont  un  père  commun,  l'é- 
vAque ,  et  d'ailleurs,  une  triste  expérience  n'a  que  trop  bien 
appris  à  l'Église  quels  résultats  funestes  peuvent  amenet 
Foubli  et  la  désertion  de  ce  principe. 

Quand  le  bénéfice  est  insuffisant  par  lui-même  à  fournil^  à 
Tordinand  des  moyens  honnêtes  d'existence ,  sa  fortune  par- 
ticulière peut  être  admise  comme  supplément  (4) ,  mais  alors 
seulement  que  l'ordination  eçt  donnée  par  Vepiseopus  originiê 
ou  domieilii ,  et  non  dans  le  cas  où  c'est  VepiscùpuB  benefMi 
qui  la  confère  (  §  42). 

L'évaluation  du  revenu  que  le  bénéfice  doit  jrendre ,  au 
minirHum ,  pour  constituer  un  véritable  titutus  benefcii^  peut 

(i)  Conc.  Tiid.,  a.  a.  0....  Beneficium  eeclesiastieuin,  guod  sibt  ad  vletom 
honeste  sciflfieiat. 

(2)  Riganti ,  a.  a.  O.,  il.  49  gqq.,  p.  405.  —  Barhoêa,  a.  a.  0.,  n.  8  6qq.,  p. 
946.  —  Fsrmatini,  a.  a.  0.,  d.  13,  p.  965. 

(3)  Schmier,  Jurispr.  canom  civ.,*  lib.  1 ,  traci.  IV»  cap.  3 ,  Sêet.  S/J  I , 
n.  138>  p.  489. 

(4)  Barbosa,  a.  a.  G.,  n.  14.  —  Mganti,  a.  a.  0.»  n.  45,  p.  40âr.  —  JM^reu, 
Jus  èanon.,  lib.  ),  tlt.  XI,  %  4,  q.  587,  tom.  1,  p.  990.  —  Bet^ardî^  Comment.  In 
jus  eccles.  univ.,  tom.  H,  p.  367. 
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être  faite ,  soit  d'après  la  taxe  synodale  (1) ,  quand  elle  n'est 
pas  trop  élevée  pour  la  généralité  des  cas ,  soit  directement 
par  révéque  (2) ,  qui  a  également  à  décider  dans  sa  cmis- 
cience  si  les  messes  attachées  au  bénéfice  et  que  le  bénéficiaire 
est  tenu  d'acquitter  par  lui-même  ou  par  d'autres  prêtres , 
doivent  ou  non  être  défalquées  de  la  valeur  totale  de  son 
revenu  (3).  La  discussion  de  ce  sujet  donna  lien  dans  la  con- 
grégation du  concile  à  d^  dissertations  de  la  plus  haute  im- 
portance, parmi  lesquelles  se  distingue  celle  du  cardinal 
liambertini ,  qui  fut  plus  tard  Benoit  XIV  (4) .  Ce  grand 
homme  traite  cette  matière  avec  la  profondeur  et  la  sagadté 
qu'il  portait  dans  toutes  les  questions  sur  lesquelles  s'exera 
son  puissant  génie ,  et  reproduit  la  décision  de  la  congr^- 
tion  en  vertu*  de  laquelle  la  question  est  généralement 
abandonnée  à  la  sagesse  des  évêques. 

Enfin  le  concile  de  Trente  (5)  veut  que  la  possession  dn 
bénéfice  qui  doit  servir  de  titre  soit  hors  de  litige.  Nul  ne 
doit  être  présenté  à  l'ordination ,  à  quelques  rares  exoepticms 
près  (6),  s'il  ne  possède  effectivement  le  bénéfice,  n  est  ce- 
pendant permis  d'élever  un  clerc  au  sous-diaconat  avec  le 
titre  d'un  bénéfice  qui,  aux  termes  de  la  fondation,  ne  de- 
viendra productif  qu'au  moment  où  ce  clerc  sera  promu  à  la 
prêtrise  (7)  ;  mais  la  possession  en  elle-même  doit  être  à 
l'abri  de  toute  contestation  judiciaire.  Un  bénéfice  est  con- 
sidéré comme  ayant  un  caractère  litigieux  dès  l'instant  où  il 


(1)  Quand  le  titulaire  est  obligé  à  la  résidence»  c'est  la  taxe  da  diocèse  oii  est 
sis  le  bénéfice,  qui  sert  de  base;  autrement,  c'est  celle  de  son  domicile.  Bwt' 
(Uctus  XIV,  à.  a,  G.,  lib.  Xll,  cap.  9,  n.  2. 

(2)  Riganti,  a.  a.  O.^  n.  38-40  sqq.,  p.  404. 

(3)  Bened.XIVf  a.  a.  0.»  n.  3  sqq. 

(4)  Rapporté  dans  le  Thésaurus  Résolut  Gongr.»  de  interpr.  ConcTrid.,  tom. 
II,  p.  214,  et  dans  Biganti,  a.  a.  O.^  n.  48  sqq.,  p.  406  sqq. 

(5)  Conc.  Trid,,  a.  a.  G Nisi  prius  légitime  constet  eum  beneficium.... 

pacilice  possidere. 

(6)  Pirhing  >  a.-a.  G.,  n.  71 ,  p.  417.  —  Riganti ,  a.  a.  G.,  n.  69 ,  p.  408.  — 
far^o^a,  a.  a.  G.,  n.  15,  p.  247. 

(7)  Barbosa^  a.  a.  0.,  n.  29,  p.  248.  —  Schmalzgrueber^  Jus  canon.,  lib.  I, 
tit.  XI,  S  6>  n-  ^4,  tom.  I,  p.  148. 
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a  été  Tobjet  d'une  citation  légale  (1);  si  le  litige  Ae  porte  que 
sur  une  partie  du  bénéfice,  on  doit  examiner  si  la  partie  non 
litigieuse  suffit  ou  non  à  assurer  au  derc  un  entretien  con- 
venable. 

Pour  que  la  possession  soit  yéritablement  permanente ,  le 
concile  de  Trente  (2)  a  prohibé  toute  résignation  de  béné- 
fice, sauf  le  cas  où  le  clerc  déclare  expressément  que  le  bé- 
néfice qu'il  veut  résigner  est  son  tilulus  ;  et  établit  en  outre 
qu'il  a  d'ailleurs  des  ressources  pleinement  suffisatitea^  n 
n'est  pas  non  plus  permis  d'échanger  un  bénéfice  contre  un 
autre  sans  la  permission  de  l'éyéque  (3)^  En  cas  de  suspense 
ou  de  privation  du  bénéfice  par  suite  d'une  sentenco  pénale, 
le  clerc  ne  peut,  dans  le  cas  du  moins  où  il  est  contumace, 
être  autorisé  à  percevoir  les  fruits  de  sa  prébende ,  à  moins 
qu'il  ne  lui  reste  plus  d'autre  ressource  que  la  mendicité  (4). 

A  défout  de  bénéfice ,  le  clerc  peut  être  promu  au  sous- 
diac(mat  ad  titulum  patrimonii^  pourvu  toutefois  que  ce  titre 
remplisse  les  conditions  précédemment  exposées.  Ces  condi- 
tions moquant ,  le  derc  doit  obtenir  une  dispense  spâôale 
du  pape ,  et  toute  autre  dispense  délivrée  pour  une  circons- 
tance différente ,  alors  même  que,  selon  le  slylus  curiœ,  il  y 
serait  fait  mention  du  titre  patrimonial ,  ne  saurait  avoir 
aucune  vertu  à  cet  égard  (5). 

Le  litulus  pairimonii  est  encore  soumis  à  plusieurs  autres 
conditions  qui  en  déterminent  les  -éléments  constitutif!}.  11 
faut  d'abord  que  les  biens  qui  doivent  constituer  ce  titre 
soient  la  propriété  du  clerc  ;  peu  importe  qu'il  les  ait  acquis 
par  héritage ,  par  donation  ou  par  tout  autre  mode  de  trans- 
mission légitime.  Les  immeubles  par  natiure  ou  par  disposi- 

(1)  Barbosa,  a.  a.  0.,  d.  17, 18,  p.  247.  —  Riganti,  a.  a.  0.,  n.  73,  p.  409. 

(2)  Conc.  Trid.f  a.  a.O.  — JJarftosa,  a.  a.  O.,  n.  32  sqq.»  p.  249.  —  C<n^ 
renées  tT Angers,  sur  le  sacrement  de  Tordre,  juillet  1709,  q.  3,  p.  160.— leic- 
ren,  a.  a.  O.,  q.  541,  p.  301. 

(3)  Leuren,  a.  a.  G.,  q.  542,  p.  302. 

(4)  Engel,  Colleg.  jur.  canon.,  ad  Ht.  de  ^at.  et  qnalit.,  n.  70, 

(5)  Innoc.  Xttf  P.,  Const.  Speculatores,  $  3.-^  JUganti^  a.  a.  O.,  n.  IIS, 
p.  412. 
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tion  de  la  loi  sont  seolff  admiMiblès  ;  ili  doivent  être  prodiK- 
tifis,  exonérés  de  tontes  dettes  et  charges  (1).  Ainsi,  des 
rentes  viagères  (2)  peuvent  constituer  un  titre  patrimonial; 
mais  une  propriété  foncière  dépendante  d'un  domaine  greré 
d'une  hypothèque  générale  (3)  ne  le  pourrait  pas.  Le  dotit- 
nium  utile  se  prête  parfaitement  à  la  cbnstitation  de  ce  titre; 
il  n'en  est  pas  de  même  du  domàitum  dtr ecfum  qui  n'emporte 
pas  jouissance  des  fruits  (4). 

Aucune  profession ,  quelque  IneratiTe  qu'elle  puisse  être , 
n'est  admise  à  composer  un  titre  patrimonial ,  et  jMir  eoimé- 
quent,  on  ne  peut  subroger  à  ce  titre  le  prétendu  tOuha 
liiteraturcB  (b). 

n  n'existe  d'ailleurs  aucune  loi  qui  fixe  la  quotité  de  hiei» 
nécessmre  à  la  constitution  de  ce  titre  ;  cette  éyalnation  est 
laissée  à  la  sagesse  de  Tévêque  dans  chaque  diocèse' (6).  H 
devra  naturellement  examiner  si  le  patrimoine  de  rordinaod, 
abstraction  faite  des  honoraires  de  messes  (7),  lui  Apporte  un 
revenu  suffisant  pour  fournir  convenablement  aux  besoins  de 
Son  existence.  Il  faut  généralement  considérer  dans  ce  cas  la 
fortune  personnelle  du  clerc  comme  représentant  un  Téritable 
titre  de  bénéfice ,  et  par  conséquent ,  conune  jouissant ,  à 
dater  de  l'ordination,  des  mêmes  privil^s  que  les  biens 
ecclésiastiques  (8).  Il  est  donc  opportun,  bien  que  la  loi  ne 

(1)  Pirhing,  a.  a.  G.,  n.  72,  p.  417.-^  Fagnani^  ia  cap.  Splscqpus^  n.  î6.— 
Schmalzgrueber,  a.  a.  G.,  n.  55,  p.  148  sqq.  —  Van  Espen,  Jus  ecdes.  doIy., 
p.  Il,  sect.  ),  tu.  9,  cap.  6,  n.  27.' 

~  (2)  Barbosa ,  a.  a.  G.,  u.  55 ,  p.  261.  —  Fermotini^  a,  a.  O.,  n.  48  sqq.,  p. 
267.  —  Riganti,  a.  a.  G.,  n.  128,  p.  414.  —  Giraldi^  Expos,  jor.  ppntif.,  p.  11, 
p.  875  sqq —  Van  Espen,  a.  a.  G.,  n.  41. 

:  (3)  Andreueci ,  Hierarchia  ecdes.,  lib.  H ,  diss.  4,  de  Patrimonio  ad  sacras 
ordines  hypothecâe  generali  subjecto.  —  Fermosinif  a.  a.  G.,  n.  35  sqq.,  p.  266i 
q.  8,  n.  1,  p.  270. 

(4)  Pirhing,  a.  a.  G.  ^Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  p.  149. 

(5)  Fermosini ,  a.  a.  G.,  q.  7,  n.  16,  p.  264 —  Pirhing,  a.  a.  G.,  d.  74 ,  p. 
418.  —  Co2/6^ ,  Continuatio  praelcct.  Iheol.  Honor.  Toumely,  tom.  XI11 ,  p.  II, 
App.,  n.  6,  p.  418. 

(6)  Van  Espen,  a.  a.  G.,  n.  36. 

(7)  Barbosa,  a.  a.  G.,  n.  U,  p.  246. 

(8)  Riganti ,  a.  a.  G.,  n.  136,  p.  414,  p.  147,  p.  415.  —  Fagnani,  a.  a.  0.» 
n.  30. 
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renfcrme  à  eet  égard  aucune  diapositioB ,  que  lei  évèqaes 
asaigiimt  un  mifitmum  au  titre  4^  patrimoiiie  (1). 

Sous  la  résenFe  faite  plus  haut,  rinunenble  aflféoté  au  tifse 
patrimonial  peut  être  greVé  d'une  hypothèque  particulière , 
pourvu  que  sa  valeur  totale  soit  de  beaucoup  supérieure  au 
ohifire  de  la  créance  garantie. 

Du  reste ,  il  va  sans  dire  que  la  possession  doit  être  réeUe 
et  actuelle  (2),  paisible,  c'est-à-dire  non  troublée  par  des 
reprises  et, des  revendications;  et  pour  prévenir  to^t  in- 
convénient de  cette  nature ,  la  publication  de  l'ordination  qui 
se  fait  habituellement  à  l'église ,  doit  contenir  la  mention  du 
bien  qui  constituera  le  titre  (S), 

La  vérification  de  ce  titre  exige  presque  toujours  le  plus 
Sév^  examen  (4) ,  alors  surtoift  que,  pour  le  constituer,  une 
donation  a  été  faite  à  l'ordinand,  donation  qui  n'est  ^brop 
souvent  qu'un  contrat  simulé»  Pour  prévenir  toute  surprise 
à  cet  égard ,  on  a  dû  ét^lir  certaines  règles  qui  déterminent 
à  queUe  autorité  ecclésiastique  est  dévolu  l'examen  du  titre. 
Le  papè^  Innocent  XII ,  diyos  la  constitution  Speeutatorêê^  déjà 
tant  de  fois  citée ,  a  décidé  que ,  lorsque  c'est  Tévèque  d'ori- 
gine qui  fait  l'ordination ,  ou  bien  un  autre  évéque  avec  son 
dimissoire ,  cette  vérification  incombait  à  l'un  et  à  Fautre  de 
ces  deux  prélats^  tandis  que  l'évèque  du  domicile  et  Tévéque 
du  bénéfice,  dans  le  cas  où  le  patrimoine  de  l'ordinand  est 
admis  comme  supplément  de  bénéfice ,  peuvent  se  borner  à 
consulter  les  lettres  testimoniales  de  l'évèque  d'origine ,  seule 
formalité  de  rigueur.  Quand  il  s'agit  de  sujets  nvitUus  dîœea^ 
seos ,  la  vérification  revient  de  jdroit  à  l'évèque  qui  donne  le 
dimissoire  ou  à  celui  qui  fait  l'ordination  (5). 


(i)  tHçBHHf  a.  a.  O.,  n.  135,  p.  414. 

(2)  Ainsi  un  fils  ne  peut  être  ordonné  sur  respëraoM  da  l'héritase  de  son 
père.  —  SchmalzgruebeTf  a.  a.  G.,  n.  50,  4 ,  p.  148.  «-«  Xeuran »  a.  a.  0.»  q. 
549,  p.  305;  '  ^ 

(3)  Berardif  Gomment.,  tom.  II,  p.  307. 

(4)  Bened.  XIV,  iQstit.  eccles.,  n.  20.— De  Synod.  diœces.,  lib.  XI)»  cap.  f, 
n.  f .  -*  Vau  EtpeM,  a.  a.  O.,  n.  33  sqq. 

(5)  Biganti,  a.  a.  0.,  n.  101  sqq.,  p.  410  sqq. 
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Les  biens  affectés  à  la  composition  da  ùtre  patrimonial, 
devenant  biens  ecclésiastiques,  ne  peai^axt  être  altérés  d'an- 
cune  manière  sans  l'agrément  exprès  deTévéque,  et  toute 
aliénation  faite  en  dehors  de  cette  oonditiiMt  serait  par  là 
même  nnlle  et  sans  yaleur.  Même  iq[)rès  avoir  obtena  nn  1^ 
néfice,.le  clerc  ne  pent  disposer  de  sa  fortnne  ayant  que 
l'évéque  n'y.  ait  subrogé  le  bénéfice  (1)  ;  et  si  ce  bénéfice  ne 
suffisait  pas  à  lui  assurer  uae  existence  honnête ,  son  patri- 
moine resterait  encore  «ngagé  comme  supplément  du  tUuinê 
beneficii,  jusqu'à  concurrence  du  déficit. 

Toute  conventicm  contraire,  pm*  le  clerc ,  avec  un  tiers, 
doit  être' considérée  comme  ne  produisant  aucon  efifet  d)li- 
gatoire  (2). 

Les  dépositions  du  concile  de  Trente  relatives  au  titulus 
patrimonii  sont  entièrement  applicables  au  Htulus  pensionU; 
elles  imposent  par  conséquent  à  Tévéque  les  mêmes  r^les  de 
prudence  (3).  Quant  au  titulm  mentiè,  en  usage  dans  les  États 
germaniques ,  les  lois  de  l'Église  ne  renferment  aucune  dis- 
position qui  s'y  rapporte  (4).  Aussi  bien  ee  titre  n'est-il  en 
quelque  sorte  qu'un  expédient  pur^nent  toléré  (5),  auquel 
on  a  recours  généralement  )  non  point  pour  fournir  aux 
moyens  d'existence  du  clerc ,  mais  pour  lui  ménager  une 
ressource  dans  le  cas  ou  il  deviendrait  incapable  de  remplir 
les  fonctions  du  saint  ministère. 

La  collation  de  ce  titre ,  entièrement  étranger  au-  droit  ca- 
nonique et  qui  ne  saurait  être  considéré  comme  nn  -véritaUe 
titulm ,  peut  être  faite ,  soit  par  des  particuliers ,  soit  par  des 
corporations,  ou  bien  encore  par  le  seigneur  dans  le  vasselage 


(1)  Conc,  Trid,,  sess.  2( ,  de  Reform.,  c.  2,  i.  f.—  Fagnani,  a.  a.  o.,  n.  48. 
i—  Fermosinù  a.  a.  0.,  n,  60»  p.  268.  ~~  Barhosa^  a.  a.  G.,  n.  lO.  —  Rigantii 
a:  a.  O.y  n.  144,  p.  415. 

(2)  Rigantiy  a.  ai  G.,  b.  150,  p.  416. 

(3)  Laur,  de  NicoUis,  PraxM  cauonica,  tom.  11,  liv.  Y,  tit.  ai.  eccles.  benef., 
n.  44,  p.  818.  —  Riganti,  a.  a.  G.,  n.  153,  p.  416.  -^Bened.  A/F,  a.  a.  G.,  lib. 
XI,  c.  2,  n.  l'5, 

(4)  Engel,  Gollegium  jur.  canon.,  lib.  ],  tU.  14,  n.  14  sqq.,  tom.  I,  p.  148. 

(5)  Leurerit  a.  a.  G.,  q.  156,  p*  804.  '         ^ 


duquel  se  trouve  le  clerc;  Dans  Je  premiei*  cas ,  l'évéque  doit 
user  de  beaucoup  de  circonspection,  et  n'accepter  le  titre 
qu'autant  qu'il  est  garanti  par  une  caution  ou  par  une  hypo^ 
thèque  (  I  ) .  Même  prescriptioù  pour  le  second  cas  (2),  et  quant 
au  troisième ,  les  lois  du  pays  y  ont  pourvu,  dans  oe»demi^» 
temps ,  par  des  dispositions  spéciales. 

Il  est  facile  de  voir  que,  par  une  transgression  flagrante  des 
intentions  du  concile  de  Trente,  l'admission  du  titulus  mensœ 
peut  ouvrir  la  porte  ^  un  grave  abus.  En  effet,  si  l'on  ne 
subvient  pas  à  rexistence  des  clercs  j)ar  un  autre  moyen  que 
par  ce  titre  précaire,  avant  comme  apr^  son  obtention,  ils 
se  trouvent  précisément  dans  la  situation  que  le  concile  avait 
voulu  leur  éviter,  c'est-à-dire,  exposés  à  tout  moment  à  n'a- 
voir plus  d'autre  ressource  qqe  le  pain  de  l'aumône  ou  l'ex- 
ploitation d'une  industrie  peu  compatible  avec  la  dignité  de 
leur  état.  Si  Ton  ne  consultait  que  les  principes,  toutes  les 
fois  que  le  clerc  ordonné  ad  titulum  mensœ  se  trouverait 
dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  ses  besoins  par  s^  hono- 
raires de  messes,  ou  par  tout  autre  moyen.conciliable  avec 
S(m  caractère,  l'obligation  de  compléter  le  titre  devrait  natur 
rellement  incomber  au  collateùr  ;  mais  comme  géoéralement 
le  titre  est  constitué  en  vue  du  cas  où  le  titulaire  deviendrait 
impropre  au  service  ecclésiastique,  le  cpllateur.  peut  jse  pré  - 
valoir  de  ce  que  la  condition  du  supplément  n'existe  pas.  A 
la  rigueur,  on  pourrait,  dans  le  sens  du  concile  de  Trente, 
considérer  Févèque  conune  responsable  des,  suiteà  de  l'ordi- 
nation, et.  l'obliger  à  pourvoir  à  Texistence  du. clerc,  dans 
l'intérêt  de  l'honneur  de  «on  clergé  (3);  mais  ce  principe, 
quelque  juste  qu'il  soit  en  lui-même,  ne  pourrait  être  invo- 
qué contre  les  évèques^  sans  une  grande  injustice,  dans  l'état 
Muel  de  l'Église  d'Allemagne  (4).  ijss  biens  ecclésiastiques 

(1)  Pirhinçy  a.  a.  G.,  n.  73,  p.  418.  —r  ScHmierf  a.  a.  O.»  n.  lab,  p.  432. 

(2)  Ainsi  y  par  exemple ,  pour  la  constitution  de  ce  titre  à  la  charge  d'un  cha- 
pitre ou  d'un-couvent ,  lV>n  doit  exig^^'  consentement  du  chapitre  ou  du  cou- 
vent. Schmahgrueberf  p.  149. 

(3)  Engely  a.  a.  G.,  n.  15,  p.  US. 

(4)  Rkhter,  a.  a.  G.,  note  9. 
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ayant  presque  tons  été  absorbés  dans  le  domaine  public,  k 
nombre  des  bénéfices  dont  les  évéques  péuyent  eifoore  dispo- 
ser est  bien  peu  considérable  ;  ks  familles  riches,  à  raison 
des  circonstances,  fournissent  bien  plus  raremmit  c[u*autrefoi8 
des  membres  à  Fétat  ecclésiastique  ;  il  faut  pourtant  toujoon 
le  même  nombre  de  prêtres.  Pour  les  trouver,  Im  éyéqm 
ne  sont-ils  pas  obligés  d'admettre  indistinctement  à  Fordioa- 
tion  riches  et  pauvres,  quoique  ceux-ci  n'aient  à  préteoler 
que  la  promesse  d'un  titre  pour  le  cas  où  ils  deviendraient 
incapables  d'exercer  les  fonctions  du  ministère  ?  Ici  donc 
disparaît  complètement  le  caractère  essentiel,  aux  termes  da 
concile,  de  tout  titre  clérical,  la  possession  réelle,  et  Fordi- 
nation  est  accordée  sur  une  promesse  purement  éventueUe. 
L'État  s'oblige,  il  est  vrai,  à  pourvoir  aux  besoins  des'dera 
devenus  invalides,  fftt-ôe  même  par  leur  faute ,  et,  en  cela,  il 
ne  fait  que  donner  satisfaction  aux  moindres  exigences  de 
l'équité;  mais  les  titres  Mensœ^  tels  qu'ils  ont  été  r^lés  par 
lus  diverses  législations  del'AlIemagner  sont  en  général  très*- 
modiques  (1).  L'ecclésiastique,  pauvre  de  bien»  temporels, 
mais  riche  de  santé  et  de  connaissances,  qui  s'est  dévoué  de 
longues  années,  avec  le  plus  grand  esprit  de  sacrifice,  au  se^ 
vice  de  l'Église,  qui  peut-être,  en  des  jours  d'épidémie  et  de 
contagion,  est  courageusement  resté  au  chevet  des  malades 
pour  remplir  son  devoir  de  prêtre ,  peut  se  trouver  rédoit 
tout  à  coup,  avec  un  corps  exténué,  à  n'avoir  pour  toute  res- 
source qu'une  subvention  qui  n'est  guère  que  d'une  centaine 
deflorins  (250ft*.)  (1).  Impossible  de  voir,  dans  cette  faible  al- 
location, l'honnête  existence  que  supposait  le  concile;  et  pour- 
tant, ne  serait-il  pas  de  la  plus  stricte  justice  que  le  domaine 
de  FÉtat,  en  s'approprîant  le  patrimoine  deFÉglise,  eût  aussi 
succédé  aux  diarges  légales  de  ce  patrimoine?  H  est  donc  de 
toute  évidence  que  c'est  un  devoir  rigoureux  pour  les  États 

(1)  En  Aatricbe,  les  enrës  tirent  de  ce  que  l'on  appeUe  Xeè/onds  de  religUm 
300  florins (750  (r.),  et  les  ecclésiastiques  sans  prébende,  200  florins  (500  flr.}. 
En  BaTicie,  les  curés  touchent  de  300  à  500  florins;  dans  les  £tats  unis  à  la  pro- 
vince ecclésiastique  du  Haut-Rhin,  de  300  à  400  Ooriiis,  etc. 
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allemands  d'aïusigner,  d'une  part^  une  dotation  plus  convena. 
ble  au  clergé,  et,  d'autre  part,  de  remplir  fidèlement  les  pro- 
messes faites,  dans  les  derniers  concordats  avecle  saint-siége, 
d'ériger  et  de  doter,  dans^  chaque  diocèse,  «Les  maisons  d'ec- 
clésiastiques émérites  (1). 

En  terminant  la  sérié  des  prohibitions  portées  contre  les 
ordinations  absolues,  le  concile  de  Trente  déclare  qu'il  re^ 
nouvelle  les  peines  des  anciens  canons  (2);  mais  comme  il 
s'est  renfermé  dans  cette  énonciation  générale, .  une  grave 
controverse  s'est  élevée  sur  la  question  de  savoir  quels  étaient 
les  canons  que  le  concile  ayait  eus  proprement ^en  vue?  Le 
concile  de  Chalcédoine  (  S  ^7  )  frappe  de  suspense  les  clercs 
ordonnés  sans  titre.  Cette  disposition  a  été  abrogée  par  Inno- 
cent III  ^  et  remplacée  par  l'obligation  imposée  à  Tévèque 
de  pourvoir  à  l'existence  duclerc(3)  ;  enfin,  Grégoire  IX  in- 
flige trois  ans  de  suspense  à  l'évéque  qui  aurait  ordonné  des 
•clercs  dépourvus  de  titre,  «ur  leur  renonciation  avec  serment 
à  revendiquer  contre  lui  la  subvention  qui  retombait  à  sa 
charge  (4). 

U  peut  être  difficile  de  s'expliquer  pourquoi  le  copcile 
de  Trente,  qui  renouvelle  sur  bien  d  autres  sujets  les  dispo- 
sitions des  anciens  canons,  se  sert  spécialement  ici  de  l'ex- 
pression aniiqui  canones^  tandis  qu'habituellement  il  dit  sim- 
plement sacri  onsacratissimi  canones  (5),  ou  rappelle  d'une 
manière  absolue  les  décrets  des  papes  et  des  conciles  (6).  On 
ne  peut  cependant  conclure  de  cette  expression  que  le  oon^ 

-(l)  Muller,  a.  a.  G. 

(2)  Conc.  Ttid,f  sess.  ^1,  de  tleformL,  c.  2,  i.  f.  antiquorum  canonum  pœnas 
«oper  his  innovando. 

(3)  Cap.  Quum  secundum,  16,  X,  de  Praeb.  (llI^5)../Licetautero'prKdecei- 
sores  noçtri  ordiuationes  eoram,  qui  sine  certo  tituk)  promoyentur,  in  injuriam 
ordinantiiim  irritas  esse  voluerint  et  inanes,  nos  tamen,  beuignius  agere  cupien- 
feSy  tamdia  per  ordinatores  ye\  sûccessores  provider!  vôlumusordinatiSy  denec 
per  eos  ecclesiastica  bénéficia  çonsequantur...  Si...  tu  ei  juxta  mandatum  nos- 
trum  neglexeris  pro^idere...  ad  id  exsequendum  ie  per  districlionem  ecclesia- 
slicam  coifipellemus. 

(4)  Cap.  Si  quis  ordinaverit,  45,  X,  de  Simon.  (V,  3). 

(5)  Co7ic.  Trid.f^es^,  25,  de  Reform.,  c.  1$.  c.  20.    . 

(6)  Conc.  Jiid.f  sess.  22,  de  Morm.,  d  i. 
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die  ait  vonla  donner  an  canon  de  Ghalcédoine  la  préférence 
sur  les  Décrétalea.  S.  telle  eût  été  son  intention,  il  l'aurait 
certainement  déclarée  en  termes  pins  formels  et  plus  explici- 
tes. D'un  autre  côté,  on  ne  saurait  prétendre  que  la  décrétale 
d'Innocent  III  ait  absolument  abrogé  ce  canon  ;  et  ainsi,  cette 
expression  antiqui  canoneê  innovando  pourrait  bien  Youloir 
dire  que  les  anciens  canons  en  général,  tout  autant  q[a'ils  n'ont 
pas  été  légalement  abrogés,  doiyent  avoir  de  nouveau  force 
de  loi  dans  l'Église  (1),  et  être  appliqua  selon  la  diversité 
des  cas ,  et  en  ayant  égard  aux  différentes  dispositions  lea- 
fermées  à  cet  égard  dcgos  la  législation  postérieore. 

L'ordination  absolue  peut  être  imputable  à  Févêque  oa  à 
l'ordiuand.  Dans  le  premier  cas,  la  question  est  toute  résdae 
par  les  décrétales  dlnnocént  III  et  deGr^ire  IX  ;  il  ne  reste 
plus  qu'à  déterminer  l'étendue  de  l'obligation  de  l'évéque  re- 
lativement ^.  la  .subvention  qui  lui  incombé.  Xa  première 
con(Ution  de  cette  subvention,  sur  laquelle  il  ne  peut  surgir 
aucun  doute,  c'est  qu'elle  soit  assez  élevée  ..pour  fournir 
honnêtement  à  l'existence  d'un  ecclésiastique.  Du  reste.,  il 
peut  se  faire  que  plusieurs  évêques  soient  solidairement  obli- 
gés à  la  servir  ;.  c'est,  par  exemple ,  lorsque  l'ordiuand  a  été 
promu  aux  divers  degrés  des  ordres  sacrés  par  différents 
évêques ,  ou  bien  encore  lorsqu'un  évêque  ou  un.  vicaire  ca; 
pitulaire  ('i)  délivre  des  lettres  dimissorialqs  à  un  ordinand 
sans  s'inquiéter  davantage  du  titre,  et  qu'un  autre  évêque 
coufère  l'ordination,  sachant  bien  qu'il  n'existe  aucune  insti- 
tution de  titre.  11  faut  cependant  faire  une  exception  en  fa- 
veur de  l'évéque  étrai^er  qui,  en  vertu,  d'un  pleiu.  pouvoir 
général,  ordonne  des  sujets  dépourvus  de  titre  dans  lé  dio- 
cèse d'un  autre  évêque  (3). 

'  (1)  Fagnaniy  iû  cap.  Quûm  secundum,  16,  de  Praeb.,  n.  G3  sqq.^Eigantit 

a.  a.  O.y  n.  179,  p.  ^iS.^Leuren,  a.  a.  O.,  q.  5â6  sqq.,  p.  308  sqq. Schmahi- 

gtuebert  a.  a.  O.,  §  7,  n.  69,  70,  p.  152.  —  Giraldi,  Expositio  jur.  pontif.,  p. 
II ,  p.  876.  —  (Thés.)  de  Pœn.  eccles.,  p.  II ,  s.  v.  Ordo ,  c.  il,  p.  311  sqq.  — 
Bened.  XIV,  Instit.  eccles.  XXV I.  ^Serardi,  Comment.,  vol.  II,  p.  367  sqq. 

(2)  Riganti,  a.  a.  O.,  n.  197,  p.  419. 

(3)  Ferraris,  Promta  bibliotheca,  s.  ▼.  Ordo,  art.  4,  n.  31  sqq. 
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L'évéque  -est  encore  tenu  de*  subventionner  le  clerc  qu'il  a 
ordonné,  lorsque  ce  dernier  \ieut  à  être  évincé  ^u  bénéfice 
qu'il  lui  avait  conféré,  si  les  droits  du  réclamant  lui  étaient 
connus  (l),,sans  qjiie  cette  obligation .  soit  éteinte  par  la  dé- 
position de  l'évèque,  ni  par  la  résign&tion  volontaire.de  son 
siège  (2). 

Ija  mort  de  l'évèque  qui  a  ordonné  sans  titre  ne  supprime 
pas  non  plus  les  droits  du  clerc  ;  seulement ,  on  n'est  pas 
d'accord  sur  la  question  de  savoir  à  qui,  du  successeur  ou 
de  l'héritier,  incombe  la  charge  delà  subvention  ?  Les  lois 
l'imputent  formellement  au  premier  (3)  ;  cependant,  en  vertu 
du  principe  que  l'héritier  reste  chargé  des  f(icta  defanctij 
il.  n'est  pas  douteux  que  cette  obligation  doive  pareillement 
l'atteindre  (4).  Que  si  l'on  ne  veut  pas  admettre  de  solidarité 
entre  le  successeur  et  l'héritier,  au  moins  devra- t-on  consi- 
dérer  celui-ci  comme  subsidiairement  e^gagé^  au  cas  où  le 
premier  serait  hors  d'état  de  fournir  la  subvention  (5). 

Il  peut  sembler  injuste ,  de  priiiie  abord,  de  faire  peser 
sur  le  successeur  qui  n'a  rien  à  se  reprocher  la  responsa- 
bilité de  la  faute  de  son  devancier  ;  mais  il  ne  faut  pas  consi-- 
dérer  la  chose  sôus  ce  point  de  vue.  Cette  responsabilité  n'est 
point  une  punition ,  ,mais  un  devoir  fondé  sur  de  graves 
considérations,  et  d'abord,  sur  la  nécessité  de  sauvegarder 
tout  à  la  fois  et  la  dignité  du  clergé  et  les  plus  chers  intérêts 
de  l'Église,  qui  se  trouveraient  compromis  par  le  tri^  spec- 
tacle d'un  clerc  réduit  à  mendier  pour  vivre,  ne  recueillant 
aucune  rémunération  de  ses  services,  et  pouvant,  en  quelque 
sorte,  accuser  l'Église  de  l'avoir  trompé  !  D'ailleurs ,  ne 
peut -on  pas  dire  que  les  biens  de  l'Église  en  général  sont 

(1)  Fagnahi,  a.  a.  O.,  xi.  42.         "■ 

(2)  Fagnani,  a.  à.  O.,  n.  34,  35.  -^  Riganti,  a.  a.  C,  n.  196,  p.  419. 

(3)  Cap.  ÀccepimUs ,  13,  §  Licet,  t,  X,  de  JEia\,  et  quai.,  pmcf.  (1 ,  14).  Cap. 
QUîtm  secundum,  cit. 

(4)  Innoc,  IV,  in  cap.  Quum  secunàtim ,  n.  2...  Videlur  etiam  qnod  hsere* 
des  sui  ad  hoc  teneanltir,  quia  ex  quasi  contractu  est  liœc  obligatiaititer  ordi- 
natorem  et  ordinatum,  et  ideo  transit  ad'hseredem.  . 

(5)  jPap'wawi,  a.a.  O.^n.  40,v.  Tuaduerte, 

I.  30 


466  DU   DBÔIT  BGCXÉSIASTIQUB. 

les  biens  des  pauTtes,  et  dbiyent  par  conséquent  être  em- 
ployés à  secourir  les  clercs  sans  fortoûe  (1)  ? 

C'est  ainsi  que  le  droit'  actuel,  surtout  depuis  que  Pie  Y, 
dans  sa  bulle  Romanus  pontifex ,  a  fermé  pareillement  la 
porte  à  Fabus  des  ordinations  sans  titres  des  religieux  non 
profès,  en  menaçant  Tévéque  infracteur  d'une  suspense  d'un 
an,  a  paré,  au  moins  l^Iement,  à  la  n^ligence  et  auxpré- 
yarications  du  côté  des  éTèques. 

"  Quant  au  concile  de  IVente,  en  se  servant  de  ces  mots  : 
Cuntmes  antiqui;  il  a  eu  certaineiïïent  llntention  de  remettre 
en  Tigueur,  pour  le  cas  où  la  faute  est  toute  du  côté  de  Tor- 
dinand,  circonstance  que  n'avait  point  en  vue  Innocent  01 
dans  sa  décrétale  Ouum  semnduniy  la  disposition  du  canon 
de  Ghalcédoine  qui  frappe  de  suspense,  tp^o  jure,  le  derc 
•  ordonné  sans  titre  (2).  S'il  en'  était  autrement^. le  concile 
n'aurait  fait  que  donner  pleine  carrière  à  un  abus  déplorable 
contre  lequel,  au  contraire,  il  s'est  élevé  de  toute  la  force 
de  son  zèle  (3),  celui  des  titres  simulés.  Le  pape  Pie  V  avait, 
dans  sa  bulle  Sanctum  tt  salutafe,  prononcé  la  suspense  pour 
tous  les  cas  ;  mais  Clément  Y III  a  ramené  cette  disposition, 
ainsi  que  beaucoup  d'autres  du  même  pape ,  à  la  règle  da 
concile  de  Trente  (4).  Plus  tard,  Urbain  VIII  s'est  vu  obligé 
de  prononcer  formellement  la  peine  de  la  suspense  à  l'égard 
des  titres  simulés,  peine  spécialemefnt  applicable  aux  sujets 
transmontains  résidant  à  Rome. 

S  LK. 
2.  Des  prescriptions  légales  à  observer  dans  V ordination. 

Le  premier  devoir  que  l'Église  impolse  à  ceux  qui  aspirent 
à  la  grâce  de  l'ordination,  c'est  qu'Us  y  soient  préparés  sé- 

(1)  Fagnaniy  a.  a.  O.,  n.  27  sqq. 

(3)  BerarcUy  a.  a.  O.,  p.  368u  — '  Aeif/enstuel  f  Jus  canon.,  lib.  I,  tit  11  f 
$8,  n.  198,  p.  374. 

(3)  Rigantiy  a.  a.  0.,  n.  189,  p.  419« 

(4)  Urban.  VI IF,  P.,  Gonst.  SeeretiSf  ann.  1624  (Ballar.»  tom.  V,  p.  T, 
p.  289). 
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rieusement  paî  deft  exercices  de  piété  et  la  confession  ;  mais 
Ce»  prescriptions,  ainsi  que  celles  concernant  le  rite  à  obser* 
Ter  dans  Tordination,  se  rattachant  particulièrement  à  soih 
importance,  comme  sacrement,  et  devant,  par  conséquent, 
être  examinées  à  part,  nous  n'arons  encore  ici  à  nous  occuper 
que  des  dispositions  ayant  trait  à  la  collation  de  Fordination. 

Les  lois  de  l'Église  renferment  plusieurs  prescriptions 
relatives,  soit  au  lieu  où  l'éTéque  doit  faire  Fordination , 
soit  au  temps  dans  lequel  elle  peut  être  feite.  EYLeê  exigent 
non  -  seulement  que  la  succession  des  divers  degrés  d6 
l'ordination  ait  lieu  dabs  l'ordre  voulu,  mais  encore  que  la 
promoHon  d'un  degré  à  un  autre  ne  soit  accordée  à  l'ordi- 
nand,  qu'après  que  celui-ci  à  passé  un  certain  temps  dans 
lé  degré  qui  précède  immédiatement  celui  auquel  il  doit  être 
promu  ;  ces  intervalles  d'un  degré  inférieur  à  un  degré  supé- 
rieur se  nomment  interstices. 

L'Eglise  a  naturellement  attaché  une  plus  grande  impor- 
tance à  l'observation  de  ces  diverses  règles  dans  la  collation 
des  ordres  majeurs ,  laissant  beaucoup  plus  de  latitude  à  la 
coutume  dans  celle  des  ordres  mineurs  ;  néamnoins,  la  force 
des  usages  traditionnels  a  quelquefois  prévalu  sur  le  droit 
positif,  même  à  l'égard  de  l'admission  aux  ordres  sacrés,  et 
il  serait  désirable  que  l'on  revint  autant  que  possible  aux 
pures  prei^criptions  de  la  loi. 

Examinons  d'abord  ce  qui  concerne  le  lieu  de  l'ordination  : 
il  doit  être  situé  dans  le  ressort  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique de  l'évêque,  et  dé  plus,  être  un  lieu  saint  et  public  (I). 
Un  juge  civil  ne  peut  dresser  son  tribunal  que  dans  la  cir- 
conscription juridique  qui  lui  est  assignée  ;  de  même,  il  n'est 
pas  permis  a  l'évêque  de  faire  des  ordinations  hors  du  cerde 
juridictionnel  de  son  diocèse  (2).  Dans  les  cas  exceptionnjels 
où  il  est  autorisé  à  ordonner  dans  iin  autre  diocèse ,  il  ne 

(1)  HallieTy  de  Sacris  ordiimt.  et  elect.,  p.  ni ,  sect.  6 ,  cap.  1 ,  art.  1 ,  $  1  ; 
lom.  iriyp.  209  8qq. 

(2)  Conc.  Trid.,  séss.  B,  de  Rcfoi'm.,  c.  5 —  Pirhing,  Jus  canon.,  lib.  î,  tit. 
XI,  §  9y  n.  77 ,  p.  418.  — ^ar&osa,  de  Offic.  et  potest.  episc,  p.  li^  alleg.  6, 
D.  9,  p.  190. 
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peat  encore  le  Mre  que  du  consentement  de  celui  à  qui  le 
lieu  de  Tordination  est  soumis.  Si  ce  lieu  est  un  monastère 
exempt  de  la  juridiction  de  l'ordinaire,  il  doit  nécessaire- 
ment obtenir  l'autorisation  du  prélat  respectif,  et  s'il  est  rà 
outre  enclavé  dans  un  autre  diocèse,  l'assentiment  de  l'ordi- 
aire  (1).  Ainsi,  un  archevêque  n'a  pas  lé  droit  d'ordon- 
ner dans  le  diocèse  de  son  sufTragant^  sans  soi^consentem^t 
préalable  (2),  ni  aucun  cardinal>évêque,  alors  même  qu'il 
réside  à  Borne,  celui  d'y  feire  de»  ordinations  sai\s  la  permis- 
sion du  vicarius  urbis  (3). 

L'ordination  étant  l'acte  le  plus  solennel  dé  la  puissance 
ecclésiastique  (4)  en  ce  qu'elle  perpétue  la  divine  institution 
du  sacerdoce,  elle  ne  peut  convenablement  être  accomplie 
que  dans  un  lieu  sanctifié  et  avec  la  plus  grande  publicité 
possible.  Aussi,  le  concile  de  Trente  a-t-il  prescrit  (5)  que  la 
collation  des  ordres  majeurs  se  fasse  dans  la  cathédrale  de 
l'évéque,  en  présence  du  chapitre,  et  qu'au  cas  ou  elle  devrait 
être  faite  ailleurs  que  dans  la  ville. épiscop&le,  ce  qui  est 
également  licite,  ce  soit  toujours  dans  l'Église  principale  de 
la  localité,  et  eu  présence  du  plus  grand  nombre  possible  d'ec- 
clésiastiques. Toutefois,  le  droit  couttimier,  écartant  cette 
prescription,  autorise  l'ordination  dans  toute  église  du  diocèse 
non  interdite  (6).  Cette  dérogation  à  une  règle  formelle  serait 
assurément  justifiable  dans  un  cas  de-  nécessité  (7)  ;  mais 
hors  de  là,  l'usage  de  faire  des  ordinations  ailleurs  que  dans 
la  cathédrale  devrait  être  rigoureusement  improuve.  Les 
principes  soumettent  également  les  évêques  à  recevoir  Tordi- 
nation  dans  l'église,  métropolitaine  de  la  province  (8)  ;  ce- 
ci) ffaUier,  a.  a.  0.,§  5,  p.  3l5. 
(!2)  Leuren,  Forum  eccles.,  lib  I,  til.  XI,  q.  585,  n.  î,  p.  326 

(3)  Maschat,  Instit.  canon.,  lib.  I,  tit.  XI,  $  2,  n.  11,  p.  247.. 

(4)  Gieg.  Naz.,  Oral.  3.  nàvTwv  jictÇov  xaXXwiciqAa.  — .  JETa/^ier,  a.  a.  0., 
c.  2,  art.  1,  p.  2î>7. 

(5)  Conc,  Trid.f  sess.  23,  de  Rcform.,  c.  8. 

(6)  Barbosa,  a.  a.  O.,  alleg.  11,  n.  27,  p.  21  . 

(7)  Dans  des  temps  de  persécution,  Tordination  peut  même  sa  faire  secrète- 
ment. Devoti,  Inslit.  canon. ^ib.  I,  tit.  4,  p.  279. 

(8)  Hallier,  a-  a.  O.,  art.  3,  §  1,  p.  234  sqq. 
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pendaùt  les  circonstances  peuvent  assez  souvent  e^^iger  que 
Von  déroge  à  cette  règle. 

L'Église  s'est  monirée  beaucoup  moins  formaliste  à  l'égard 
des  ordres  mineurs  et  dé  la  tonsure  qui  les  précède  ;  Tévèque 
peut  ies  conférer  dans  sa  chapelle  (1),  et  la  coutume  lui 
accorde  même  le  droit  d'en  faire  la  collation  hors  de  son 
diocèse  (2):  Cette  extrême  latitude  n'est  pas,  sans  doute,  un 
principe  à  suivre  ;  mais  eUe  explique  comme  il  est  pa$sé  en 
usage  de  conférer  les  ordres  mineurs  d'une  manière  très-peu 
solennelle,  à  tel  point  qu'il  n'est  pas  même  indispensable 
que  révèque  soit  revêtu  des  ornements  pontificaux . 

Quant  au  temps  de  l'ordination,  les  canons  sont  également 
plus- sévères  pour  les  ordres  majeurs  que  pour  les  ordres 
niiineurs  ;  ils  ne  fixent  même  aucun  temps  pour  la  colla- 
tion de  la  tonsure  (3) . 

Les  époques  spéciales  (4)  d'ordination  dans  l'Église  la:- 
tine  (5)  sont ,  pour  le  sous-diaconat,  le  diaconat  et  la  prêtrise, 
les  samedis  de  Quatre-Temps ,  le  samedi  Sitientes  d'avant  le 
dimanche  de  la  Passion  et  le  samedi  saint  (6).  Le  samedi 
de  la  Pentecôte  est  exclu  (7),  par  la  raison  qu'il  ne  serait  pas 
convenable  d'ordonner  immédiatement  avant  la  descente  du 
Saint-^Esprit.  On  a  choisi  le  samedi  de  préférence  aux  autres 
jours  de  la  semaine,  pour  marquer  que  l'ordination  doit 
avoir  pour  effet  de  faire  passer  l'ordinand  de  l'agitation  des 
affaires  temporelles  dans  le  calme  et  le  repos  du  sabbat  (8). 

(1)  Pirhing^  a.  a.  0.,  n.  76. 

(2)  Hallier,  a.,  a.  C,  c.  1,  art.  1,  $  4,  p.  .214  sqq. 

(3)  Pontif.  Roman.,  de  Ordin.  confer.  —  ffaliierf  a.  a.  0.,  aect.  7,  cap.  I , 
arl.  iy  p.  241. 

(4)  Hallier ,  a.  a.  0.»  art.  2,  p.  234.  -^  Devoti,  a.  a.  C,  n.  i,  3,  p.  279  sqq. 
— «  Chr.' Lupus,  S.  Leoois  XI  Decre^,  n.  3.  (Op.,  tom.  IV^  p.  293  sqq.) 

(5)  Chez  les  Grecs ,  il  n'y  a  aucune  époque  légale  pour  les  ordinations.  Ri" 
gantif  Comment,  ad  Reg.  Cane.  Àpost  Reg.  XXIV,  S  1»  i^*  28^  p.  317. 

(6)  Can.  Ordinationes,  1,  d.  7ô  (Gelas.);  cap.  De  eo,  3,  X,  de  Temp.  ordin. 
(1, 11).  Voyez,  contre  rbpinion  qui  prétend  que  jusqu'au  pape  Simplicius  il  n'é- 
tait permis  d'ordonner  que  dans  le  mois  de  décembre,  Pagi,  Breviar.  gest.  Pon- 
tif. nom.  Vita  S.  Simpl.,  tom.  I,  p.  119 Lupus,  a.  a.  C,  p.  298. 

(7)  Cap.  Subdiaconos,  1,  X,  li.  t. 

(8)  Glossa^  ad  cap.  LHieras,  13,  X,  ti.  t,  vers.  Pertinere^*^  fftûUèrp  a.  a. 
O.,  art.  3,  p.  258. 
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L'Église  8'est  toujours  montrée  d'uue  grande  sévérité  ém 
les  prescriptions  relatives  à  robservation  de  ces  époques  (1). 
Alexandre  1 1I,  notamment^  procède  avec  la  plus  grande  éner- 
gie contre  une  coutume  contraire  très-répandue  en  Écosae 
et  qu'il  sigpale  comme  subversive  de  l'ordre  dans  l'Église  (2), 
réservant  exclusivement  au  pape^  le  !djx>it  de  conférer  les 
ordres  sacrés  dans  un  autre  temps  que  les  époques  canoni- 
ques, n  déclare  même  que,  sans  l'ancienneté  de  cette  cou- 
tume dans  le  pays  et  le  grand  nombre  de  clerca  ordonnés 
en  contravention  à  la  j*ègle ,  il  prononcerait  une  suspense 
générale  (3).  Quant  aux  ordres  mineurs,  le  même  pape,  in- 
terrogé sur  cette  question,  perpet  aux  évèques^  dans  le  cha- 
pitre De  eo,  de  les  conférer  è^  un  ou  deux  ordinands,  le 
dunanche  et  les  jours  de  fêtes  (4).  La  glbse  étend  cette  per- 
mission à  un  plus  grand  nombre  d'ordinands  (5)  ;  néanmoins, 
4ans  les, églises  où  il  n'existe  pas  de  coutume  consacrée  (6), 
il  est  plus  sûr  de  s'en  tenir  aux  termes,  on  ne  peut  plus  for- 
mels,, de  la  loi  (7),  d'autant  plus  qu'il  ne  manque  pas  dans 
l'année  de  dinianches  etde  jours  de  fête  (8). 

Indépendamment  de  cette  première  exception  légale,  il  est 
encore  permis  de  coirférer  et  de  recevoir  les  ordres,  hors  às& 
époques  prescrites,  en  vertu  d'un  hreî  extra  tempora.Cè 
bref  porte  ordinairement,  en  outre  du  droit  d'ordonner  aux 
jours  qu'il  indique,  permission.de  conférer  les  ordres  trois 
jours  de  fête  dans  l'année  (9). 


(1)  Ivo  Carnot.,  Epist.  58. 

(2)  Cap.  Sane,  2,  X>  h.  t. 

(3)  Ob  popnlum  multum ,  crimen  pertransit  muttuoiy  dit  la  Glàse  à  ce  sojet. 

(4)  Fagnani,  in  cap.  De  eo,  n.  2.  .       - 

(5)  Glossa,  ad  cap.  J)e  eo ,  cit.,  y.  Aut  duos.  — .  Innoc.  /F,  in  h.  cap.— 
JieiXfenst'uelf  Jus  canon,,  lib.  I,  tit  XI,  §  2,  n.  31,. p.  255. 

(6)  Hailier,  a.  a.  O.,  p.  248. 

(7)  L.  Utilitatem,  \ ,  §  Liçet,  20,  d.  de  Exerc.  art.  ^IV,  1).' 

(8)  Hostiens»  in  cap.  De  eo. — Fagnani,  Comment,  eod.^n.  6,  7.-^6ira/di, 
Exposit.  jur.  pontif.,  p.  I,.p.  ô3.  -r-^i^an^i,  a.  a.  O.,  n^34,  p.  316. 

(9)  Wiesineff  Jus  canon.,  lib.  I ,  tit.  XI ,  art.  3 ,  n.  43.  —  SchntalzgruebeTf 
Jus  canon.,  lib.  I>  tit.  XI,  §  2,  n.  9,  p.  135.  —  jfa^naiu,  in-cap.  Deeo,n.^2. 
—  Re\f/en$tuely  a.  a.  p.,  n.  52,  o.  56,  p.  236. 
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rordiûation  pouvait  ou  ûonÀVoir  lie\i  ua  jour  4e  fétesoleitr 
nisé  seu]i3mfint  in  choro.  Maiia  toute  djifficulté  à  cçt  égard  a  dis? 
paru  devant  te  décret  d'Urbain  YIII  aux  termes  duquel  For- 
djnatioQ  ne. peut  se  faire  qu'un  jour.de  fête  de  prçBcepto  (1). 

.Déjà,  antérieurement,  au  concile  de  Trente,  des  bjpe&  extr^ 
tempora  avaient  été  accordés  à  divers  ordres.  Depuis  le  con- 
cile, Grégoire  XIII  a  concédé  ce  privilège  ^ux  jésuites  en 
1582,  Urbain  YIII  aux  franciscains  dans  les  Indes,  et  plu^ 
sieurs  autres  papes  à  divers  collégeis. 

Ces  immunités  exceptionnelles  occasionnèrent  de  granclii 
et  nombreux  abus ,  auxquels  Innocent  XII  fut  contraint  de 
remédie^  par  de  sévères  dispositions  ;  mais,  d'après  une  déci- 
sion rendue  par  Benoît  XIII,  dans  un  synode  romain  célébré 
en  1725',  ces  dispositions  n'infirment  point  les  anciens  pri- 
vilégias des  réguliers. 

Innocent  XII  convoqiia  dans  le  cours  de  l'année  16t93  nue 
congrégation  spéciale  de  cardinaux  pour  soumettre,  à  leurs 
délibérations  les  conditions  auxquelles  devaient  être  accor- 
dés les  brefs  ^xtra  tempora  jj^oici  quelles  furent  les  condi- 
tions, adoptées  et  établies  comme  titres  à  l'obtention  de  ces 
brefe  :  '        . 

t  ^  L'obligation  pour  un  clerc  de  se  faire  ordonner  prêtre 
à  cause  de  la  possession  d'un  bénégce  ;;: 

T  La  pénurie  des  prêtres. dans  un  diojcèse  ou  dans  un 
monastère: 

3°  Ce  bref  peut  encore  être  accordé  à  un  clerc  pour  (|aur 
ner  à  ses  p^ents^  âgés  d§  plus  de  cinquante  ans,  la  consola- 
tion de  le  voir  admis  dans  les  ordres  ; 

4°  il  est  acquis  de  plein  droit  aux  familiers  du  pape,  aux 
chanoines  d'églises  cathédrales,  aux  docteurs  dans  les  deux 
droits  et  à  quelques  autres  (2). 

Dans  certains  pays,  la  coutume  a  prévalu  de  coUférer  les 

Cette  règle  est  sans  exception.  Riganti,  a.  à.  O.,  11/589.0.  63,  p.  319 iqq. 
Rigan  U,  a.  a.  O.,  n.  43  — -  57,  p.  319  sqq. 
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ordres  mineurs  dans  Taprès-midi  du  mercredi  oa  du.  yen- 
dredi.  Celte  coutume  est  improuvée  par  le  Pontifical  romain, 
qui  exprime  formdiemeiit  le  vœu  de  yoir  les  éyèqiies  se  con- 
former aux  prescriptions  qu'il  contient  à  cet  égaird  (1). 

U  peut  quelquefois  arriver  qu'une  ordination  commencée 
le  samedi,  à  cause  du  grand  nôn^re  d  ordinands,  ou  poor 
tout  autre  motif  légitime,  ne  puisse  être  terminée  le  m6me 
jour;  dans  ce  cas,  il  est  permis  de  la  ccmtinaer  le  dimàncte, 
ce  qui  exige  que  ni  Tévéque  ni  les  ordinands  n'aient  inter- 
rompu le  jeune  prescrit  (2).  Cette  faculté  repose-t-dle  snr 
la  fiction  de  droit  qui  veut  que  le  inatin  du  dimandie  forme 
un  même  jour  avec  le  samedi?  C'est  l'opinion  assez  générale 
des  canonistes  ;  mais  la  question  ne  nous  parait  pas  suffisam- 
ment éclairée  par  cette  ingénieuse  explication.  Une  raison 
plus  solide ,  c'est  que  les  ordres  majeurs'  doivent  être  <»n- 
férés  dans  le  cours  de  la  messe  célébrée  par  l'évêque,  vq  à 
quoi  les  ordres  mineurs  ne  sont  pas  soumis  (3).  Or,  dans  les 
temps  anciens,  la  messe  pouvait  étre.cclébrée  même  le  soir, 
et  ce  n'est  que  depuis  le  quatorzième  siècle  que  l'usage  a 
généralement  prévalu  de  n'ofMr  le  sacrifice  que  dans  la 
matinée.  On  a  cependant  conservé  dans  ces  paroles  de  la 
préface  du  samedi  saint  :  In  hac  polissimum  nocte,  le  souve- 
iiir  de  l'ancienne  pratique.  Alors  donc  qu'une  ordination 
avait  commencé  à  se  faire  pendant  une  messe  du  soir,  il  était 
tout  naturel,  si  le  nombre  des  ordinands  était  considérable, 
qu'elle  continuât  le  dimanche,  et,  par  suite,  le  jeune  se  trou- 
vait prolongé  d'autant  (4). 

L'ordination  des  évoques,  d'après  tin  usage  qui  remonte  à 
la  plus  haute  antiquité,  doit  avoir  lieu  le  dimanche  (5)  ou  on 

(i)  Fagnanif  a  a.O.,ii.  ^1  sqq.  ^  Rei/fensinel,  a.  a.  O.^  n.  32,  p.  255.- 
IHganti,  a.  a.  O.^.n.  37  sqq.,  [>.  317. 

(2)  PirhinÇf  a.  a.  C,  n.  85,  p.  422. 

(3)  Hallier,  a.  a.  C,  p.  243,  p.  259.  —  Bened.  XIV,  de  Syn.  diioec.^  I. YIIl, 
cap.  li,n.  3  sqq. 

(4)  Can.  Quod  a  patribiLS,  4,  d.  75. 

(5)  Can.  QiU)d  die,  5,  d.  75. 


i)U   SACERDOCE.  473 

jofur  de  fête  d'un  Apôtre;  t^peridant  elle  peut,  avec  ràssen- 
timent  du  pape,  se  faire  un  autre  jour  de  fête(l). 

La  peine  portée  contre  les  infractions  des  préceptes  de 
rÉglise  concernant  les  époques  canoniques  de  l'ordination 
est,  pour  l'ordinand,  la  suspense  de  l'ordre  reçu,  pour  l'évè- 
que  celte  fle  soii  pouvoir  d^ordination  (2).  Le  J>ape  Urbain  IH 
avait  réservé  au  saînl-siége  l'tibsolation  du  clerc  ordonné  (3)  ; 
Grégoire  IX  restitua  ce  poutoir  aux  évoques  (4).  Rétablie  par 
Sixte  V,  la  réserve  a  été  abolie  de  nouveau  par  Clément  VIII. 

Indépendamment  dés  règles  relatives  au  lieu  et  au  temps 
de  l'ordination,  les  lois  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  exi^ 
gent  encore  que  l'on  observe  fidèlement  la  gradation  des 
divers  degrés  des  ordres  (5).  Par  conséquent  il  ne  faudrait 
pas  que,  tantôt  s'élevant,  tantôt  descendant  {prœpostera 
cursu%  on  reçût,  tantôt  un. ordre  mineur,  tantôt  unr ordre 
majeur  (per  saltum)  (6).  Le  xoncile  de  Sardique  formule  déjà 
ce  principe  en  termes  très^xplicites  (7)  •,  cependant,  il  n*était 
pas  alors  établi  aussi  rigoureusement  qu'aujourd'hui  à  l'égard 
des  ordres  inférieuris  (8). 

L'ordination  une  fois  reçue,  même  dans  ces .  conditions 
d'irrégularité,  reste  valide,  à  l'exception  dû  cas  où  la  consé- 
cration épiscopalè  a  été  donnée  à  uh  clerc  avant  la  prêtrise 
(§  35);  mais  s'il  lui  manquait  seulement  les  degrés  du  sous- 
diaconat  et  du  diaconat,  son  ordination  serait  valable,  et  il 
■  pourrait  conférer  ces  deux  ordres  à  d'autres  ordinands.  L*évê- 


(1)  Hallier,  a.  à.  0.,  p.  310^  p.  Zii, -^Bûrbosaf  a^a.  G.,  alleg:  1,  tt.  42.— 
iîi^an/t,  a.  a.  O.^  n.  20,  p.  316. 

.  (2)  Cap.  Sane,  2,  X,  lu  t.  Quum  ex  sacrorum  ipso  jure.— Gira/dt^a.  9l.  O., 
p.  5t.  *—  Barhosa,  aireg.  17,  n.  9,  p.  240. 

(3)  Cap.  Quum  quidam,  8,  X,  h.  t 

(4)  Cap.  ConsuUationij  16,  X,  li.  t. 

(5)  Conf&ences  d'Angers,  s^r  le  saoremeut  de  rordrje ,  juin  1709,  q.  2 ,  p. 
133,  q.  3,  p.  137.  —  Collet,  Continuatio  prœlect.  theolo^.  ffonor.  Tournely, 
loin.  XIU,  R.  Il,  p.  54  sqq.  — -  Pirhifig,  a.  a.  O.,  §  10,  n.  S2,  p.  421. 

(6)  Cap.  un.,  X,  de  Cler.  per  saltum  prooi.  (V,  29). 

(7)  Cône.  Sardic.,  ann.  348  ,  can.  13  {labbe,Coïicï\.,  tom.  It ,  col.  655.  — 
Can,  Sollicitudo,  l,  d.  52. 

(8)  Moi'inus ,  de  Ordinationibus,  p.  III,  exerc.  11 ,  c.  2,  3. 
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que  peut  toujours  lever  lasuspens^  qui  frappe  le  clerc  ordopné, 
en  lui  pèrmeltant,  après  réception  des  ordi^es  omis,  réxercice 
des  ordres  majeurs  qui  lui  ont  été  préc^^mment  conférés  (1). 

L'expression  OràvMxXio  per  sallum  désignait  andennem^t 
le  cas  où  un  erdinand  moiitait  sans  délai ,  par  conséquent , 
sans  observer  les  inten^tices  (2),  d'un  degré  à  \m  autre  (3).  Le 
papeZosime  condamne  ce  mode  d'ordination  con^netéméraure 
et  présomptueux  !  Aux  yeux  de<^  pontife ,  les  ecclésiastiques 
doivent  être  purifiés  et  éprouvés  successivement  dans  diaqae 
degré  des  ordres,  en  lés  comparant  à  lor^  qnl  ne  devient  pur 
de  tout  alliage  qu'après  avoir  été  soumis  plusieurs  fois  à 
l'actiou  du  feu,  et  voulant  qu'il  ^n  fût  d'eux  comme  des 
iobctionnaires  séculiers,  qui  ne  soiit  promus  à' des  emplois 
supérieurs  qu'après  avoir  fait  leurs  preuves  dans  les  inférieurs. 

Gélestin  I  écrit  dans  le  même  sens,  en, 4 28 ,  aux  êvèques 
de  Sicile  : 

«  Tandis  que  partout  ailleurs,  dans  tous  les  emplois ,  il 
ei^iste  un  ordre  particulier  de  promotion^fidèlen^ent  obseivé, 
veillez  à  ce  que  l'épiscopat  ne  tombe  pas  dans  le  mépris ,  en 
permettant  que  cette  dignité,  qui  impose  les  devoirs  les  plus 
difficiles ,  devienne  la  plus  facile  à  obtenir  (4)  !  »    . 

C'est  en  prenant  ces  motifs  pour  base  (5)  que  L'Église  a  çe- 
vèrement  maintenu  lé  principe  de  Tordinatiori  successive , 
lequel  s'appliquait  aussi  aux  ordres  mineurs,  lorsque  des 
fonctions  spéciales  étaient  affectées  à  ces  ordres  (6);  et  si  elle 
a  quelquefois  autorisé  des  dérogations  à  ce  principe ,  ce  n'a 
jamais  été  que  sous  la  pression  d'une  sorte  de  contrainte  im- 


(4)  Conc.  Trid,,  sess.  23,  de  Reform.,  cap.  13.*— i)B»o^i,'a.  a,  O.,  §7,0.2, 

p.  282. 

(2)  Thomassint  Vêtus  et  noTa  eccles.  dise,  p.  I,  lib.  Il,  c.  35,  36.  —  Supra, 
§46. 

(3)  tone*  Sard.  a«  a.  O.,  can.  Si  offida,  *l\  d.  59.  —  (Zosim.,aDD.  4t8.) 

(4)  Can.  OrdinatoSf  4,  d.  cit. 

(5)  Bened,XTV,  de  Syn.  diœc,  lib.  Xî,  c.  2,  n.  16.  —  Instit  58. 

(6}  Hallier,  a.  a.  o.,  p.  280.  —  Devo^l,  a.  a.  C,  n.  6,  p.  281 — RuppreclU, 
riotit.  eccles.,  lib.  I,  tit.  XI ,  §  4,  d.  29,  p.  116.  —  Van  Espen,  Jus  eccles., 
p.  II,  sect.  2,  tit.  9,  c.  £»,  n.  5. 
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posée  par  le  malheur  deç  temps  et  la  force  des  cirecmstaiiaes  (1  ). 

Le  concile  de  Trente  a  consacré  aussi  quelques  dispositions 
spéciales  à  cetjte  question,  et  le  pap6  Innocent  XII^  d^ps  sa 
bu]h  Specuîatores,(^  41),  pr^crit  énergiquement  Tobseryar 
tion  des  interstices  (2). 

Le  concile  n'établiss^t  à  cet  égard  aucune  différence  entre 
les  ordres  majeurs  et  mineurs  (3)  ;  néanmoins,  Fusage  a  pré- 
valu de  conférer  les  quatre  ordres  mineurs  dans  le  même 
jour,  et  en  Allemagne  on.  y  joint  encore  la  tonsure.  IL  est 
aussi  admis,  que  celui  qui  a  reçu  les  ordres  mineurs  le  ven- 
dredi, peut  recevoir  le  sous-diaconat  le  samedi  (4).  Mais  on 
ne  saurait  blâmer  trop  sévèrement  la  collation  du  sous-dia- 
conat immédiatement  après  celle  des  ordres  mineurs  (5). 
Quant  à  la  réception  des  deux  ordres  sacrés  le  même  jour  (6), 
elle  est  rigoureusement  interdite.. 

L'usage  le  plus  convenable  est  celui  qui  consiste  à  mettre 
entre  les  ordres  mineurs. et  le  sous-diaconat ,  comme  entre  le 
diaconat  et  la  prêtrise  (7)-,  un  interstice  d^une  année  ecclé- 
siastique (8)  ;  mais  il  est  permis  d'ordonner  évêque  le  diman- 
che celui  qui ,  le  samedi^,  a  été  ordonné  prêtre  (9). 

L'évêque  a  pouvoir  de  dispenser  des  interstices,  et  lorsque, 
sciemment,  il  ordonne  sans  raison  grave.,  avant  l'expiration 
de  l'année ,  il  n'est  responsable  que  forointemo;  foroexterno, 
il  n'encourt  aucune  censure ,  à  l'exception  du  cas  où  il  con- 

(1)  Hallier,  a.  a.  0.,  p.  277.  — /ît^ontt,  a.  a.  O.^n.  6^,  p;  320.  —  CoUet^ 
a.  a.  G.,  p.  4  sqq. 

(2)  Schmiet:,  Jurispr.  cao.  civ.»  Ub.  |,  tract.  4,  c<  4,  sect.  i^|^.  436. 

(3)  Conc,  Trid.f  sess.  23,  de  Reform.,  c.^  11. 

(4)  Fagnaniy  in  cap.  De  eo,  ti.  41.    ' 

.  (5)  J^i^a/i/iya.'a.  O.y  n.  82~  162,  p.  321 

(7)  Conci  Trid.,  a.  a.O.,  c.  13, 14.  —  Pontif.  /îomfl».,  de  Ordin.  confer. 

(8)  En  conséquence,  celui  qui  a  été  ordonna  diacre  dansr  1ç  carêïne  peut,  le 
carême  saivant^  être  ordonné  prêtre,  aloi^a  même  qu'il  ne  ae  serait  pa»  écoulé 
une  année  pleine  de  365  jours,  etc.-^£.ar6o5a,-a.  a^  O.,  alleg.  18,  n.  2|,  j).  242. 
—  Fagnani,  in  cap.  LiiteraSy  12,  X,h.  t.,  n.  2#—  Pirhing  jh.  a.  C,  n.  88, 
p.  423.  —  Eigantif  a.  a.  O.,  n.  71,  p.  321.  . 

(9)  GlossUf  iti  can.  Quod  a  patriîms,A^  d.  75.  —  /nnoc  /F,  In  cap.  lÀtte- 
rasy  cit.  -^  Riganti,  a.  a.  0.,  h.  72,  p.  W.^Maschat,  a.  a.  G.,  n,  9,  p.  247. 
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1ère  ûen%  ordres  sacrés  le  même  jour,  infracUbn  qui  lefirappe 
de  la  suàpense  dir  pouvoir  d'ordination  (1). 

Toutefois ,  il  doit  tenir  sérieusement  compte  des  droongr 
tances ,  et  n'accorder  que  très-difficilement  la  dispense,  de 
l'interstice  qui  sépare  la  collation  des  ordres  mineurs  de  celle 
.du  sdus-diaconat ,  par  la  raison  qu'à  ce  dernier  ordre  «e  rat- 
tache le  vœu  de  cliasteté.  L'interstice  entre  le.  sous^aconat 
et  le  diaconat  est  moins  important  ;  mais  la  dispense  de  celui 
qui  précède  immédiatement  la  prêtrise  ne  doit  être  accordée 
qu'après  un  mûr  examen  des  motifis  allégués,  en  ayant  ssr- 
tout  égard  aux  besoins  et  aux  intérêts  de  l'Église  (2). 

la  censure  de  la  dispense  portée ,  en  dernier  lieu ,  par 
Sixte  y,  contre  les  clercs  ordonnés  sans  interstices ,  a  été  cle 
nouveau  supprimée  par  Grégoire  XIV  ;  notais  x^lui  gui  reçoit 
simultanément  deux  ordres  est  suspens  du  second  et  ne  peut 
être  absous  que  par  le  pape  (3). 

5.   EFFETS  DE   L'ORDINATION. 

7.  Des  droits  dés  clercs. 

Par  l'ordination  ,  le  Christ  a  conféré  à  ses  apôtres  le  pou- 
voir divin  et  sanctificateur  du  sacerdoce,  et  ceux-ci  ont  trans- 
mis par  la  même  voie  cette  puissance  spirituelle  aux  généra- 
tions subséquentes. 

L'ordination  produit  donc  dans  celai  qui  la  reçoit  là  grâce 
surnaturelle ,  et ,  avec  cette  grâce ,  la  capacité  d'exercer  les 
pouvoirs  conférés.  Une  fois,  reçue,  elle  imprime  à  l'ordonné 
un  caractère  ineffaçable.  Nous  avons  déjà  touché  quelque 
chose  de  ces  effets  de  l'ordination  (S  35  et  suiv.). 

Ne  faisant  pas  ici  un  traité  de  l'ordre ,  au  point  de  vue 
sacramentel ,  ùous  n'avons  pas  à  nous  en  occupei*  d'une  ma- 

(1)  PirMnQf  a.  a.  G.,  §  11,  n.  108  sqq.^  p.  423. 

(2)  Id,,ib%d.y  S  10,  n.  91,  p.  423. 

(3)  Rigantif  a.  a.  O.,  n.  77,  p.  322, 
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liière  plus  approfondie.  Mais  à  ce  inyet  se  rattache  encore  une 
autre  question,  celle  des  droits  et  des  devoirs  de  Fétatecclé- 
siastiepie,  qui  varieitt  suivant  les  différents  dégrés  de  l'ordre. 

Ce  sont  ces  droits*  et  ces  devoirs  que  nous  allons  traiter  en 
assignant  à  chacun  d'eux  les  caractères  qui  lui  sont  propres. 

La  tonsure  n'est  pas  un  ordre  proprement  dit.  Cependant, 
comme  elle  constitue  l'emblème  extérieur  de  l'entrée- dans 
l'état  ecdésiastique ,  et  que  ceux  qui  sont  décorés  de  cet 
emblème  portent  déjà  le  nom^  de  clercs,  ils  ont  également  droit 
à  ces  prérogatives  et  sont  soumis  à  ces  obligations  ,•  eu  tant 
qu'elles  ne  s'appliquent  point  d'une  manière  spéciale  à  tel  ou 
tel  degré  de  l'ordination.. 

Nous  avons  déjà  fait  ressortir ,  par  un  apeirçu  gâiéral , 
l'auguste,  disons  ndeiix,  la  royale  dignité  déS  clercs  cou* 
ronnés.par  la  tonsure  pour  être  promus  un  jour  aux  sublimes 
fonctions  du  sacerdoce.  Les  lois  canoniques ,  par  deà  disposi- 
tions spéciales ,  inspirées  par  la  considération  de  cette  su* 
blime  dignité,  ont  armé  le  corps  clérical  de  certains  privilèges 
qui  le  distinguent  des  laïques  ;  et,  rendant  hbm^age  à  la  su- 
blimité du  sacerdoce  royal,  les  rois  chrétiens  se  sont  empressés 
d'assurer  aussi  par  des  lois,  aux  ministres  du  monarque  su- 
prême .qui  distribue  comme  il  lui.  plaît  les  sceptres  et  les 
couronnes ,  une  position ,  dans  l'ordre  temporel ,  en  rapport 
avec  leur  dignité  dans  l'ordre  spirituel. 

Si  la  personne  de  tout  chrétien  est  consacrée  par  le  bap- 
tême, si  Jes  princes  temporels  sont  déclarés  inviolables  par 
les  constitutions*  de  rÉtat ,  combien  plus  doit  être  privilégié, 
sous  ce  rapport ,  dans  tous  les  membres  qui  le  composent , 
par  sa  consécration  émanée  directement  de  Dieu,  le  sacerdoce 
royal ,  distingué  du  reste  des  hommes  par  une  éleçjion  spé- 
ciale !  Les  clercs ,  dans  le  sens  propre  du  înot ,  personœ  sacro- 
sanctœ ,  sont  donc  consacrés  par  le  sanctuaire.  En  eux  doit 
se  vérifier  cet  oracle  du  Psdmiste  :  Ne  touchez  pas  à  fnes 
christs  (1) ,  et  cet  autre  du  prophète  :  Qui  vous  touche,  touche 

(1)  Psalm.,  CXL,  15. 
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à  la  prunelle  de  mon  ml  (1).  Aami,  les  (^aiioiis  ont-iU  inidnte 
et  mainte  fois  menacé  de  l'exclusion  de  TÊglise  ceux  qui  se 
portent  à  des  yôies  de  Mt  «ûr  la  peftK>mie  de&  clercs  (2),  ^ 
c'est  avec  iraison  qu'en  a  traité  de  diabolique  la  doctrine 
d'Arnold  de  Brescia ,  qui ,  dans  sa  haine  potu*  le  sacerdoce  de 
Jésus-Ghrist ,  excitait  le  peuple  à  Toutrager  et  à  Text^rtni- 
ner  (3).  L'iiérésie  des  arnoldbst^s  se  propageant  de  pins  en 
plus ,  le  pape  Innocent  II  ^  dan?  le  deuxième  concile  de  £a- 
tran  (1 139) ,  érigea  çn  loi-générale  de  l'Église  le  décret  portié 
peu  d'années  auparavant  (1 1 33)  ,^  par  un  synode  de  Reims, 
d'après  iequd  (4)  quiconque ,  madente  diabolo ,  porte  les 
mains  sur  un  clerc  ou  sur  un  moine,  encourt  l'excommmii- 
cation',*et ,  à  part  l'heure  de  la  mort  (ô),  ne  peut  être  absous 
qu'en  allant  à  Home  demander  lui-même  son'  a]bsolution au 
souverain  pontife. 

Cette  loi  çévère  couvre,  d'une  protection  toute  spéciale  la 
pen^oûne  des  ecclésiastiques , ,  et  c*est  cette  protection  que 
l'on  désigné ,  d'après  les  parolea  initiales  du  déi^et  qui  la 
consacre ,  sous  le  nom  de  privilegium  canonis  Si  quis  suor 
denté  (6) ,  ou  simplement  privilegium  canonis. 

Cette  loi/  renouvelée  par  Eugène  III,<leu[is  on  condle 
romain  (7) ,  réclamait ,  au  point  de  vue  du  motif  qui  l'ayait 
inspirée,  une  interprétation  extensive  sur  certains  points,  et 
restrictive  sur  d'autres.  La  dénomination  générale  de  derc 

(1)  Zachar,,  II,  9. 

(2)  Can.  Si  qtûs  rieinceps,  22,  c.  X7,  q.  4.  —Ce  canon ,  attribué  à  tort  à 
Alexandre  II ,  émane  d'un  synode  tenu  sous  Photius;  à  Conâtantfnople,  dans 
l'église  de  Sainte-Sophie.  {Berardi,-  Gratiani  canones  genoio.ji'  tom.  II,  p.  H» 
p.  332.)  Can.  De  presbyterorum,  23,  c.  17,  q.  4. 

(3)  Berardi,  a.  a.  C,  p.  392.  Comment,  in  jus  eccles.  univ.,  1. 1^,  p.  120  sqq. 

(4)  Conc.  Lateran.f  \l,  c.  15,  in  c.  29;  c.  17, q.  4:  Si  quis  suadente  diabolo  liu- 
jussacrilegii  reatum  incurrerit,  quod  in  clericum  vei  monacluim  violentas  manas 
injecerit^  anathematis  Yinculo  subjaceat,  et  nuUus  episcoporom.illum  praesumat 
absolvere ,  uisi  arliculo  mortis  urgente  pericuio,  donec  ap  ostolico  conspectiii 
praesentetur  et  ejus  mandatum  snscipiat. 

(5)  Cap.  ^on  dubium,  ô,  X,  de  Sent,  eicomm.  (V,  39). 

(6)  Panormitanus  in  cap.  Si  vero,  4,  X,  de  Sent,  excomm.  in  rubr.,  o.  3, 
fol.  164. 

(7)  Gonzalez  Tellez,  Gomment,  in  cap.  Super  eo,  i,  eod.  T,  p.  S74. 
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embrasse  tout  FoMre  ecclésiastique ,  y  compris  celui  quia 
reçu  la  première  tonsure ,  de  même  que  celle  de  moine  èom- 
prend  aussi  le  novice  et  tout  membre  d'une  corporation  ap- 
prouvée par  le  chef  de  TÉglise  (1).  Ce  canon  est  miéme  appli- 
cable à  Toutrage  commis  sûr  le  (^davre  d- un  clerc  (2).  Mais 
lé  clerc  dégradé  actu  n'a  aucun  droit  au  privilège  qu'il  con- 
fère (3) ,  et  il  n'est  pas  douteux  que  celui  qui  a  été  condamné 
aux  triotvaux  forcés  peut  ^re  soumis  aux  mêmes  châtiments 
que  les  autres  forçats  (4).  Est  également  déchu  de  ce  privilège 
le  clerc  qui ,  malgré  la  triple  monition  de  l'évêque ,  ne  re- 
nonce pas  à  un  genre  de  vie  ignoble ,  tel ,  par  exemple ,  que 
Fassociation  avec  une  troupe  de  comédiens  ou  de  danseurs 
ambulants  (5),  ou  qui  refuse  de  déposer  le  costume  séculier  (6). 

L'attentat  à  la  personne  d'un  ecclésiastique  n'implique 
pas  toujours  nécessairement  des  voies  de  fait  ;  il  est  de  toute 
évidence  qu'il  peut  subir  des  outrages  bien  plus  graves ,  dans 
un  certain  sens^  que  des  sévices  corporels,  te  cardinal  d'Ostie 
raconte  (7)  avoir  vu  cracher  à  la  face  d'un  clerc,  et  qu'af^lé 
lui-même  à  juger  ce  cas ,  il  décida  que  le  canon  Si  qui$  sua- 
dente  lui  était  applicable. 

Ce  canon  inflige  encore  une  peine  méritée  (8)  à  celui  qui 
frappe  du  pied  un  ecclésiastique ,  répand  sur  lui  de  l'eau  ou 
xpielque  immondice ,  lacère  ses  vêtements  (9) ,  etc* 

(1)  Fragosi,  Regim.  christ,  reipubl.»  p.  II,  lib.  I,  disp.  i,%  2,  n.  37  sqq., 
p.  75.  —  Schmierl  Jurispr.  canou.  civ.,  lib.  III,  tr.  I,  p.  I,  cap.  1,  sect.  4,  §  2, 
u.  196,  lom.  II,  p.  312. 

(2)  Giraldi  (  Thésaurus),  de  Pœo.  eccles.^  p.  II,  t.  Injuria,  cap.  2,  p.  225. 

(3)  Bened.  XIV,  de  Syn.  dioec.;  lib.  IX,  cap.  6,  n>  3 —  Fragosi^  a.  a.  Ci, 
S  3,  n.  49,  p.  78. 

(4)  Fragosi,  a.  a.O.,  §  1,  n.  9,  p.  70. 

(5)  Cap.  un.  de  Vita  et  honest.  cler.  in  6t6.  —  Ca^.  Diœeesanis ,  1,  eod.  in 
Clem. —  Fragosi,  a.  a.  0.,-d.  28,  p.  73.  —  Giratdi,  Expositio  jur.  pontif.  In 
cap.  Non  dubium,  6,  X,  de  Sent,  exe,  p.  760,  supra,  §  34. 

(6)  In  audientia,  25,  X,  de  Sent,  excomm. 

(7)  Hostiensis jS\immà,io\.AZ6,i\^  10,  ' 

(8)  Glossa  in  can.  Si  guis  suadente,  cit.  y.  Manus.  ^  H0sHens.is,  Sumnia, 
a.  a.  G.,  in  cap.  Super  eo,  1,  X,  de  Sent,  ^ncomiia.-^  Gonzalez  tellez,  in  cég. 
Quum  desidereç,  15,  eoà,  ^  Fragmt  &•  a.'0.,  n.  15,  p*  71.  — fi^nant^in 
cap.  Nuper,  eod.  n.  8.    - 

(9)  Fragoti^  à.  a.  0.,  n.  14,  p.  71 .  1 
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Une  décrétale  âlnnoceiit  III  étend,  l'application  du  canon 
Suadente  au  cas  de rarrestatioji  et  de  lempmoimelnent  d'un 
clerc  (1) ,  que  ce  derc  ait  eu  ou  non  à  subir  de  mauvais  trai- 
tements corporels ,  qu'il  ait  été  ou  non  chargé  de  chaînes  (2). 

Mais  ceux  qui  feraient  le  siège  du  palais  épiscopal,  àms 
rintention  de  le  piller^  ne  tomberaient  pas  sous  le  coup  de 
cette  loi ,  par  la  raison  que  ce  fait  ne  réaliserait  pas  la  condi- 
tion Suadente  diabolo  dans  le  sens  du  canon ,  c'est-rà-dire 
un  outrage  animo  injuriandi  (3).  ' 

Celui  qui  donne  mission  à  un  tiers  d'outrager  un  clerc 
.et  qui  ne  révoque  pas  à  temps  ce  criminel  mandat  (4),  ou  qui 
approuve  l'outrage  fait  à  un  clerc  en  son  nom  (5),  qui  même, 
simple  spectateur,  ne  fait  pas  tout  ce  qui  dépend  dé  lui  pour 
empêcher  cet  outrage,  est  assimilé  à  celui  qui  le  commet 
réellement  (6).  - 

Mais  celui  qui  injurie  ou  frappe  un  ecclésiastique  sans 
connaître  sa  qualité ,  ce  qui  peut  arriver  quand  ce  dernier  a 
laissé  croître  sa  chevelure,  ou  ne  porte  ni  la  tonsure  ni  l'habit 
clérical ,  est  affranchi  de  toute  censure ,  s'il  affirme  avec  ser- 
ment son  ignorance  (7). 

Au  contraire ,  celui  qui  frappe  Un  laïque  se  donnant  pour 
un  clerc ,  et.  portant  en  cette  qualité  la  tonsure  et  Thabit 
ecclésiastique,  tombe  sous  le  coup  de  l'excommunication  et 
en  subit  toutes  les  conséquences ,  par  cela  seul  qu'il  a  eu  l'in- 
tention d'outrager  réellement  un  clerc  (8). 

(1)  Cap.  Nuper,  29,  X,  de  Sent,  excomm.  (V,  39) —  Tnnoc,  IV,  in  h.c, 
fol.  :550. 

(2)  Glossa  in  cap.  Ntiper,  cit.,  v.  Corporalis  lœsio,  , 

(3)  Fagnani,  a.  a.  0.,  n.  10.  — Fragosi,  a.  a.  G.,  n.  16,  p.  71. 

(4)  Cap.  MuliereSf  6, § Illi  vero, X,  deSent.  exconam.—  Hostiensis, Summa, 

a.  a.  O.,  11.  9,  a.  fol.  436 De  Grossis,  Tract.  de«ffecl.  clericat.  (Venet.  1654), 

Eff.  9,  ïi.  18  sqi|.,  p.  333  sqq Fragosi,  a.  a.  O.,  n.  4,  p.  68. 

(  j)  ScAwier,  a.  a.  O.,  n.  197,  p.  312. 

(0)  Giraldi  {Thésaurus) ,  de  Pœn.  écoles.,  a.  a.  G.,  p.  225'. 

(7)  Cap.  Si  vero,  4,  X,  de  Sent,  excomm.  H  en  est  de  même  du. cas  où  le  derc 
porte  la  tonsure,  et  où  celui  qm  Toutrage  est  dans  le  «lonte  relatfvcraent  à  son 
caractère  sacré.  -—  Glossa  in  cap.  Si  vero,  cit.,  v.  IgnoraveriL 

{È)  HosHensis,  Summa,  a.  a.  G.,  n.  10,  a.  fol.  437.  ^-^Panormit.,  in  cap. 
Si  vero,  4,  n.  7,  fol.  164. 
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D'ajNrès  ropinion  générale  despratîclenft,  le  conàîiSuadente 
atteint  également  le  clerc  qui  se  frappe  lui-même  (1),  non 
piointpar  esprit  de  mortification  ou  de  pénitence,  mais  eu 
haine  de  sa  propre  personne,  et  celui  qui ,  par  mépris 
pour  sa  dignité  ecclésiastique ,  consent  à  vétre  frappé  par  un 
autre  (2).  ' 

L'intention  d'outrager  étant  le  véritable  motif  de  la  pénalité, 
la  nécessité  de  déclarer  hors  de  la  portée  delà  loi  bon^nombre  de 
cas  dans  lesquels  se  montraient  cependant  tous  les  caractères 
du  fait  matériel,  ne  pouvait  tarder  à  se  faire  sentir  (3).  Suppo  • 
sons,  en  effet,  une  rixe  engagée  entre  deux  clercs  enfants  ;  ne 
sont-ils  pas  excusés  naturellement  par  leur  âge  (4)  ?  La  jdus 
grande  rigueur xlont  on  puisse  user  à  leur  égard,  c'est  d'ad- 
mettre qu'ils  encourent  l'excommunication ,  lorsqu'il  est 
prouvé  qu'ils  en  sont  réellement  venus  aux  mains  par  mé- 
chanceté*; mail?,  en  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  être  obligés  de 
faire  le  pèlerinage  de  Home  (5). 

n  ne  peut  non  plus  être  question  de  pénalité  à  l'égard  du 
clerc  adulte  qui,  uniquement,  par  manière  de  jeu  juvénile, 
donne  u^  coup  à  un  autre  clerc  (6). 

Le  fait  du  maître  châtiant  son  élève  (7),  celui  du  père  infli- 
geant une  correction  à  son  fils  (8),  alors  même  que  le  sujet 
châtié  est  ecclésiasti^e j  ne  tombent  pas  non  plus  sous  l'at- 
teinte de  la  loi  en  question.-  Même  exception  en  faveur  .4u 
supérieur  ecclésiastique  qui  fait  infliger  un  châtiment  corpo- 
rel à  un  clerc  par  un  autre  clerc,  et  non  par  un  laïque  (9). 
Est  -encore  exempt  de  l'excommunication  celui  qui,  attaqué 

(1)  ^im/(fi  y  a.  a.  O.y  p.  228. 

(2)  Fragosi,  a.  a.  O.,  n.  20,21,  p.  71. 

(3J  Innoc.  IV,  in  cap.  Non  duMum,  S,  eod«  fol.  547. 

(4)  Cap.  Super  eo,  l,  X, de  Sent  excomm.  (V,  39). 

(.î)  PunormitaTmSj  in  cap.  Super  eo,  cit.  n.'2, 5,  fol.  263. 

(6)  Cap.  Swpcr  eo  cit.,  v.iVcc  c/enci. 

(7)  Cap.  Super  eo,  cit.  v.  Nequen^agister, 

(8)  Glossa  in  cap.  Super  eo,  cit.  y.  DiseipHnas Fragosi,  a.  a.  G.,  n.  7,  p.  69. 

(9)  L'usage  s'était  établi  dans  quelques  pays  de  faire  appliquer  par  des  laïques 
les  peines  infligées  j[»ar  les  supérieurs  ecclésiastiques.  —  Fragosi^  a.  a.  0,, 
D.  8,  p.  70. 

I;  81 
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par  lin  clerc,  8è  défend  contre  lui  (1  )  ;  nSème  aoliition  à  l'é- 
gard de  l'époux,  du  fils,  du  père  et  dii  frèfe  de  la  femme  ati- 
près  de  laqaeUeils  surprennent  un*  clerc  en  flagrant  délit(2), 
s'ils  Tiennent  à  le  frapper.  Le  bénéfice  de  ^exception  ne  s'é- 
tend pas  ^ux  parents  plus  éloignés ,  mais  il  existe  en  fsmnt 
du  fiancé  (3).  £nân,  la  femme  yis-à-vis  de  qui  un  dercse 
permet  quelque  outrage  à  la  pudeur  peut,  sans  encourir  Tex- 
oommui^calîon,  recourir  aux  poups,  à  défaut  d'autre  moj^ 
de  défense  (4).  ^ 

Nous  avons  déjà  dii  que  la  peine  portée  par  le  canon  Sm^ 
dente  contre  Jes  auteurs  d'outrages,  moraux  ou  physiques,  à 
la  personne  dés  clercs,  c^tsut  rexcommunication,.  avec  cette 
circonstance  aggravante  que  l'absolution  ne  peut  en  être 
donnée  qu'à  Rome  seulement,  et  de  la  main  du  saint-père, 
dette  excommunication avaitelle  déjà  dan&la  pensée  d'inno- 
c^t  II  le  caractère  d'une  censure  encourue  ipso  facto  (5)  ? 
Cette  question  est  controversée ,  mais  n'a  aucune  impor- 
tance ;  car  il  est  hors  de  toute  contestation  qu'à  une  époque 
de  fort  peu  postérieure  à  ce  pape,  la  censure  avait  ce  carac- 
tère (6). 

Il  en  est  autrement  de  l'obligation  imposée  à  Texcomma- 
nlé  de  faire  le  pèlerinage  de  Rome  pour  y  recevoiF  l'absoln- 
tion  ;  elle  ne  s'étend  pas  à  la  généralité  des  cas  (7).  Tout  le 

(1)  Cap.  Si  vero,  3,  §  Si  vero,  X,  de  Sent,  excoranà.  (V,  39). 

(2)  Cap.  SiverOf  cit.  §  Cœteruni.—Bened,  XIV,  a.  a.  0-,  lib.  IX,  cap.  12,  d.  7. 

(3)  Fragosiy  a.  a.  Ou,  n.  34,  p.  74. 

.  (4)  Fmgosiy  à.  a.  G.,  n.  32,  p.  74.  —  Çap.  Porro,  7.  —  Cap.  Quum  non  ab 
homihe,  14,  X,  de  Sent:  excomm. 

(5)  Berardiy  Commerit.,  totii.  IV,  p.  121  sq.  —Berardi  ne  trouve  pas  assez 
décisives  les  raisons  apportées  dans  le  texte.  —  Van  Espen,  Jas  eccles.  nnif., 
p.  III,  lit.  11,  c.  6,  n.  20. 

(6)  Martin,  V,  Décret,  ap.  S.  Aritonih.  Sunoma,  p.  IIî,  tit.  25,  c.  3.  Ad 
evitanda —  Salvo  si  quem  pro  saeritega  noanuum  fnjectione  in  clericnm  in 
scntentiam  latam  a  canone  adeo  notorie  constiterit  incidisse,  quod  factum  non 
possii  aliqua  tergiversatione  celari,  neque  ullo  suffragia  exDtisari.  Nam  a  com- 
munione  illius,  iicet  denunciatiis  non  fuerit,  vohimus  absthierl  juxta  canofiicas 
saiictlones.  —  iferardi,  ^.  a.  0.,  p.  257.  —  Giraldi,  Expositio  jur.  poritif., 
p.II,  p.  761.  " 

(7)  Les 'exceptions,  dont  nous  avons  reproduit  les  plus  importantes»  sont 
réunies  dans  les  vers  suivants  : 
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monde  ne  peut  pas  aller  à  Rome  ;  beaucoup  ne  sont  pas  libres 
de  changer  à  leur  gré  de  lieu  de  séjour  (1),  et,  quant  aux 
femmes ,  il  est  généralement  peu  décent  qu'elles  entrepren- 
nent un  long  voyage  sans  être  convenablement  escortées  (2). 

PaJÉdés  motife  analogues,  on  dispensait  de  cette  obligation 
lès  moines  et  les  religieux  qui  s'étaient  battus  dans  FintérieUr 
de  leur  doitre  (3)  ;  Grégoire  YIII  avait  accordé  la  même  far 
veur  aux  clercs  vivant  en  communauté  (4). 

Les  personnes  affligées  de  maladies  ou  d'infirmités  ne  peu-^ 
vent  aussi  que  très-difficilement  entreprendre  un  par€Âl 
voyage,  et  cette  même  difficulté  peut  être  prise  en  considé- 
ration même  à  l'égard  de  personnes  d'un  haut  rang  ;  néan- 
moins, en  pareil  cas,  une  décrétale  veut  qu'il  soit  dressé  un 
rapport  du  fait  pour  être  soumis  préalablement  au  jugement 
du  saint-père  (5).. 

Un  employé  public  qui  s'est  permis  des  voies  de  fait  sur 
la  personne  d'un  clerc  n'est  déclaré  excusable  que  dans  le  cas 
où  cet  acte  a  eu  lieu  accidentellement  au  milieu  d'une  grande 
affluence  de  la  population.  Le  gardien  des  por-tes  d'une  vilte 
qui^  dans  l'exçrciee  de  ses  fonctions,,  emporté  par  la  eolère, 
s'est  oublié  vis-à-vis  d'un  clerc;  encourt  l'excommunication; 
mais  il  est  exempt  du  pèlerinage  de  Home  (6). 

Dans  ces  divers  cas  qui  peuvent  servir  de  base  à  la  solution 
d'autres  cas  analogues,  les  décrétales  défèrent  à  l'évêque  le 
pouvoir  d'absoudre  l'excommunication.  Elles  lui  accordent, 
en  outre^  un  pouvoir  général  d'absolution  pour  tous  les  caft 

Kegala,  mors,  sexns,  puer,  oCficialU, 
Deliciosos',  inops,  aegerqae,  ^enexqae  sodalis 
Janitor,  astrictas,  dabias,  causas,  leTis  ictus, 
Debilis  absoM  sine  summa  Sede  mèrentur. 

y.  dans  Fragoi\y9L,  a»  0.,  %  \  n,  .ôs'sqq.i  p.  79  te  commentaire* 

(1)  Cap.  il/u2ter£5,  X,  de  Sent,  excomm. 

(2)  Çap.  Mulieres,  cit —  Hostiensis  in  h.  c.  n.  2. 

-    (3)  Cap.  ilIdnacMy  2,  Xy  eod.  .-  ... 

(4)  Gap.  Quoniam,  9»  X,  de  Vita  et hon«  der.  (  1U>  1  ) .^^Berardi,  Gomoieni.) 
tom.  IV,  p.  120. 

(6)  Cap.  Mulieres  cit.  '   . 

(0)  Cap.  Si  veto,  3,  X|  eod.  —  PanormitaiMU  in  h.  c,  n.  5,  c.  fol.  164. 
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de  leviê  percu^sio  (1);  «t  c'est  à  tort  qaon  le  lui  a  dénié  dans 
la  controYerse  souvelée  à  cet  égard  au  sujet  du  chiq^itre 
Pervmit  (2)  ;  mais  il  est  incontestable  que  la  nature  même 
de  ce  pouvoir  impose  aux  éyéques  le  devoir' rigoureux  de  ne 
jms  étendre  hors  de  ses  strictes  limites  l'idée  de  pereussio 
levis. 

Enfin,  dans  l'appréciation  de  ces  cas,  on  doit  tenir  compte 
de  plusieurs  circonistances,  telles  que  le  genre  d'outrage,  le 
lieu  où  il  à  été  commis,  et  particulièrement  la  position  du 
coupable  vis-à-vis  du  sujet  outragé (3).  De  nos  jours,  il  n'j 
a  guère  que  les  oatrages  d'une  gravité  toute  particalière, 
comme,  par  exemple,  ceux  que  l'on  aurait  commis  contre  son 
propre  curé,  ou  contre  son  propre  évéque,  qui  entraînait 
l'obligatijon  du  pèlerinage  de  Bome  ;  encore  est-elle  imposée 
platôt  connue  pénitence  que  comme  condition  de  l'absolution, 
laquelle  n'est  reçue  le  plus  souvent  qu'au  retour  du  pèleri- 
nage, de  la  main  de  Févéque  (4). 

Da  reste,  Févéque  partage  ce  pouvoir  avec  tous  les  prélats 
réguliers  et  les  vicaires  généi:aux  (5). 

L'autorité  civile  a-t-elle  le  droit  de  mettre  un  ecclésiasti^ 
que  en  état  d'arrestation?  Le  privilegium  canonis  résout  né- 
gativement cette  question  (6)  ;  néanmoins,  la  loi  fait  elle-même 
à  cet. égard  une  exception  formelle  pour  le  cas  où  un  clerc 
est  surpris  en  JSagrant  délit,  et  celui  encore  où  il  met  en 
péril  Tordre  légal  (7).  Mais,  après  son  arrestation,  le  clerc 
doit  être  livré  à  l'autorité  ecclésiastique  (8)  ;  sans  quoi,  le 
pouvoir  civil  violei*ait  un  autre  privilège  du  corps  clérical, 
privilegium  fori.  Au.  surplus,  ce  sujet  trouvera  naturellement 

(1)  Cap.  Pervenitf  17,  X,eod. 

(2)  Fagnanif  in  cap.  Pervenit,  cit.,  n.  4  sqq. 

(3)  Navarrusy  Manuale  Confess.,    cag.   27,  n.  91,  p.  877.   —  Giraldi, 
Exposilio,  p.  757.  —  Fragosi^  a.  a.  G.,  §  3,  n.  52,  p.  78. 

Cl)  Giraldi,  a.  a.  G.,  p.  758. 

(5)  Gira/(/i  (Tliesaurus),  de  Pœn.  eccles.,  p.  228. 

(6)  Cap.  Si  vero,  3,  X,  de  Sent,  excomm.  : . . .  Qnia  nulli  laico  super  ciericam 
tanta  datur  auctoritas.  —  Cap.  UtfamdSySb  eod. 

(7)  Panormitanus,  in  cap.  Utfamœ,  cit.,  n.  6  fol. 

(8)  Schmier,  a.  a.  G.,  lib.  U,  traet.  l,  c.  3,  sect.  6,  $  4,  n.  273  sqq.,  p.  64  sqq. 
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sa  place  dans  l'exposition  de  la  juridiction  ecclésiastique.  Il 
ne  s'agit  ici  que  du  priviUgium  competenticB. 

Il  est  permis  à  ua  créancier  d'arrêter  un  clerc  soupçonné 
de  vouloir  prendre  la  fuite  (1),;  ce  droit  ne  peut  pas  aller  ce- 
pendant jusqu'à  mettre  le  derc  dans  l'impossibilité  défaire 
face  à  ses  plus  indispensables  besoins.  Les  anciens  canonis- 
tes  (2)  déduisaient  généralement  ce  principe  du  chapitre 
Odoardus  (3),  qui  ne  renferme,  au  fond,  aucune  disposition 
relative  à  l'étendue  de  l'action  xpii  peut  être  intentée  à  un 
clerc,  se  bornant  à  défendre  de  le  frapper  d'excommunica- 
tion pour  cause  d'insolvabilité  avouée  par  lui  (4).  Mais,  mal- 
gré le  silence  de  ce.  texte  à  l'égard  an  privilegium  competene- 
tiœ^  ce  privilège  n'en  est  pas  moins  fondé  sur  une  base  solide  : 
il  a. son  principe  dans  le  caractère  inhérent  à  la  qualité  de 

*  *  *    * 

clerc ,  et  la  pratique  qui  lui  a  donné  naissance  et  force  de  loi 
dans  la  chrétienté  n'est  elle-même  que  la  conséquence  d'une 
notion  évidemment  exacte  de  la  dignité  ecclésiastique  Que 
l'on  se  rappelle  la  sollicitude  constante  des  canons  pour  assu^ 
rer  aux  clercs  une  position  qui  leur  permette  de  pourvoir 
convenablement  à  leurs  moyens  d'existence  (S  57  et  68)^ 
qu'ils  n'ont  rien  tant  à  cœur  de  mettre  les  serviteurs  de  l'É- 
glise à  l'abri  de  la  nécessité  de  tendre  la  main  à  la  charité  pu- 
blique ,  et  l'on  comprendra  facilement  que ,  préoccupée  du 
désir  d'atteindre  ce  but,  désir  .non  moins  vivejnent  témoigné 
par  le  concile  de  Trente  (5),  la  Jurisprudence  ecclésiastique 


(1)  Fragosif  a.  a.  0.,  n.  51,  p.  78. 

(2)  Gonzalez  Tellez,  iq cap.  Odoardus,n.  14, p.  420.— JVipnant,  eo4.  o.l3. 
(3}  Cap.  Odoardus  3,  X,  de  Solution.  (HT,  23)  :  Odoardus  cleilcus  propoBuit, 

quod  P.  dericuSy  D.  laicus  et  quidam  aHi  îpsum  coram  officiali  arcbidiaconi 
Remensis  super  quibusdam  debitis  eopTenisseol,  ideui  in  eum  recoguoscenfem 
bujusmocii  débita,  sed  propter  reriim  inopiam  solverenon  TalenfSem,  excommuni- 
catlonis  scntentiam  promu%aTit.  {Et  ififra  :)Mandamus,  quaf  enus,  si  constiterif^ 
quod  praedictus  Odoardus  in  totum  vel  prb  parte  non  possltsolVere  débita  supra 
dicta,  seiisentiam  ipsam  sine  difûcuitatequalibet  relaxetis,  recepta  prius  ab  eo  ido- 
nca  caufione,ut  si  ad  pinguiorem  fortunatti  dcTenerit,  débita  pracdicta  persolvat. 

(4)  Bôhmeff  Jus  eccles.'protest.,  lib.  III,  tit.  23,  §  20,  p.  938  sqq.-^Jac.  Eck. 
(/.  ff.  Bôhmer),  Diss.  de  cleiico  debitore.  Haï.  1725,  cap.  4^$  ^>  P*  ^^* 

(5)  Conc.  Ti'td.,  sess.  21,  de  Reform.yX.  2, 
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ne  pouvait  tolérer  qu'un  clerc  insolvable  ^t  dépouillé  par  ses 
créanciers  de  tout  moyen  d'existence.  Et  si,  de  ce  point  de 
vue  général,  on  descend  à  des  particularités;  si  l'on  examine 
en  particulier  la  condition  précaire  du  dergé  d'Allemagne, 
réduit  prescpie  universellement  à  une  pauvreté  bien  souvent 
voisine  de  la  mendicité,  comment  ne  pas  reconnaître,  d'ane 
part,  que,  malgré  la  plus  sévère  économie,  un  clerc  est  très 
exposé  à  faire  des  d/ettes  ;  de  l'autre,  qu'il  n'y  aurait  rien  de 
plxifi  injuste  que  de  M  contester  le  privil^  dont  il  s'agit. 
Aussi  est-il  reçu  aujourd'hui'  en  Allemagne  de.  laisser  an 
clerc  saisi  par  ses  créanciers  ce  qu'on  nomme  la  portion  «m- 
(/rtic  (1). 

La  pratique  a  consacré  certains  principes  relativement  an 
'frivilegium  competéntiœ.  Ainsi,  lès  clercs  minorés  n'ont  droit 
à  ce  pîivilége  qu'autant  qu'ils  ont  conservé,  généralement, 
tons  lespriviléges  juridiques  inhérents  à  l'état  ecclésiastique. 
Est  dédiu  de  ce  privilège  tout  derc  qui  a  dans  le  principe  dé- 
nié une  dette  personnelle,  résidtant  d'un  contrat  et*  avérée, 
ou  qui,  dans  la  passation  de  l'acte,  a  dédàré  ne  pas  être  clerc. 
Enfin,  une  autre  condition  du  droit  à  ce  privilège,  c'est  que 
le  clerc  n'ait  pas  donné  lieu  à  se  faire  soupçonner  de  prémé- 
ditation de  fuite,  et  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'une  partie 
adverse  encore  plus  pauvre  que  lui  (2). 

Les  lois  civiles,  tant  de  l'empire  romain  que  de  l'empire 
germanique,  avaient  fait  au  clergé,  dans  diverses  droonstances 
de  la  vie  publique,  une  position  privilégiée  ;  il  était  résené 
à  la  législation  moderne  de  déposséda  le  corps-  ecclésiastique 
de  la'plus  grande  partie  de  ses  prérogatives  extérieures.  Déjà, 
sous  les  prenaiers  empereurs  romains  convertis  au  christia- 
nisme (3),  les  clercs  avaient  été  afiranchis  de  toute  contribu- 

*  •  .  '  . 

(i).'Michter,  Lehrbuch  desKircheorechU,  §  106,  n.l4«^ 

(2)  Pirhing,  Jus  canon.,  lib.  III,  tit.  XXIII^  §  4,  p.  332.  --  Reif/enstueî, 
iiu$<;aQon.,  eod.  §  1,  n.  7  sqq.,  p.  299.  -^  Schmaltgruèberf  liis  canoo.,eod. 
§  3,  p.  43  r.  -^  SchmieTf  Jurispr.  canon,  iciv.^  Ijb,  III,  tract  I^  p,  [i,  cap.  1, 
sect.  4,  §3,p..318sqq.  ^ 

(3)  Thomassirif  Velus  et  nova  Eccles.  di8cip1t,.p.  IH^4ib.  r,  cap.  33,  n.  3  sqq-, 
vol.  VII,  p.  257  sqq. 
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tion  per3Qnnelte  aux  charges  pubfliques,'  du  service  militaire, 
.  du  jtn  me/alu^. (logement. militaire)  et  detou»  les  services 
compris  sous  le  nom  de  munera  «ordida,  t0ls  que  les  presta- 
tions pour  la  construction  des  ponts  et  des  routes,  et  autres 
semblables,  rangés  par  le  droit  allemand  dans  la  catégorie 
des  corvées  (1). 

Quiconque  aurait  youIû  forcer  tin  clerc  à  subir  des  eharges 
de  cette  nature  était  menacé  de  Texcommunication  par  nn 
canon  du  troisième  concile  de  Tolède,  inséré  dans  la  coUec^ 
tion  de  Gratiçn  (2). 

Les  empereurs,  depuis  Constantin  le  Grand,,  avai^  anssi 
exempté  le  clergé  de  tout  impôt  et  de  toute  tcp^e  (3).  L'Église 
m  Vit  dans  cette  faveur  que  le  témoignage  du  respect  que 
les  Césars,  devaient  aux  ministres  du  Seigneur ^  et  elle.pou- 
vait  leur  rappeler  Texemple  de  Pharaon,  qui,  bien  qu^é- 
J;ranger  à  la  loi  de  Dieu,  tandis  qu'il  opprimait  les  autres  en- 

•         •  •  .  »  . 

fants  d'Israël,  respectait  cependant  les  prêtres  et  les  prophè- 
.tes,  et  l^ur  accordait  même  des  subventions  sur  le  trésor 
public. 

.  GoQibieA  cet  exemple  ne  rend- il  pas  inexcusables  les"  sou- 
verains de^pétits  États  et  les  simples  magistrats  des^cités  qui, 
au  lieu  de  se  reposer  sur  la  constante  bonne  volonté  du  clergé 
à  B^associer  aux  charges  publiques  par  des  contributions  vo- 
lontaires, frappent  l'Église  d'impôts  et  d'autres  taxes  incon- 
venantes qui  réalisent  cette  parole  du  prophète  :  «  Les  pre- 
miers de  la  provirice  ont  été  soumis  Au  tribut.  » 

Cette  manière  de  voir  a  eu  pour  organe  les  deux  conciles 
de  Latran  célébrés  sous  le  pontificat  d'Alexandre  et  d'I^no- 
<;ent  ÎII  (4).  Invoquant  à  la  foisle  droit  divin  et  le  droit  hu- 
main (5),  ,ces  conciles,  et,  après  eux,  Alexandre  IV,  Bonî- 

(  1  )  U%  10, 14.  Cocl.  Theod.,  de  Episc.  (XVI,  2J,  1. 1,  a.  Cod.  Juftt.  eod.  ft  3). 

(2)  Can.  Ecclesiarunif  c.  12,  q.  2. 

(3)  L.  8  sqq.  cit.  L.  15,  26,  36,  Cod.  Thèod.  eod. 

(4)  Gap.  Non  minus,  4.  Cap.  Adversm,  7,  X,  de  Immunit.  eccles.  (UI,  49). 
—Auth.  Frid.f  II.  Item  nulla  communitasiPertz,  Menum.  G«rin.  hist.,  tom. 
IV,  p.  243). 

(5)  Cap.  Quanqmm,  4,  de  Ceosib.  in  6to  (ni,  2a).— Cap.  Prœsmii^  3,  eod. 
in  Clem.  (III,  i3). 
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faceVin  et  aémentV,8'élevèrent.atec  force  contre  de  sembla- 
bles témérités.  Ges-réclamatioiis  étaiait  d'aatant  plus  fondées, 
que  rÉglise  occupait  alors  dans  les  États  germaniques  une 
position  bien  supérieure  à  celle  qu'elle  avait  eue  dans  l'empire 
romain.  Le  clergé  allemand  était  placé,  ôomme  noblesse  ec- 
clésiastique^ au-dessus  de  l'aristocratie  séculière  dans  l'échelle 
de  la  hiérarchie  politique,  et,  doté  de  biens  considépJ)les,  il 
jouissait,  à  l'égard  de  ces possessions,  desplus  larges  immu- 
nités (1).  Malheureusement,  cette  position  du  elergé  impli- 
quait, d'après  les  principes  de  la  constitution  germanique, 
l'obligation  du  service  militaire.  Charlemagne  déploya  dans 
ses  Capitulaires  le  zèle  le  plus  louable  pour  christianiser 
cette  constitution  sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres,  en 
statuant  qu'il  ne  devait  y  avoir  à  la  suite  des  armées  que  le 
nombre  de  clercs  nécessaire  à  la  célébration  du-culte  (2).  Mais 
ces  lois  tombèrent  bientôt  en  dés.uétude,  et  l'on  vit  au  moy^ 
àge^  sur  tous  les  champs  de  bataille,  flotter  la  bannière  sei- 
gneuriale des  évèques.  De  ces  mœurs]  toutes  féodales  il  ne 
reste  plus  que  des  souvenirs.  Mais,  dans  cette  ruine  com- 
mune ,  est  aussi  disparue,  du  moins  en  Allemagne  (3),  l'im- 
munité du  clergé  à  l'jégard  des  impôts.  Toutefois,  les  dispo- 
sitions du  droit  romain  relatives  à  l'exemption  du  clergé  de 
toutes  charges  personnelles,  ainsi  que  de  la  tutelle  (4)  et  des 
fonctions  communales  (5),  sont  demeurées  en  vigueur. 

(1)  Deutsche  Geschichte  aùf  Religionî,  Rccht  uod  StaatsverfasSy  bd.  1, 
§•24,  bd:  2,§  53. 

(2)  Deetsche  Geschicbie,  a.  a.  0.,§  M^  S.  315,  u.  ff. 

(a)  A.  Mullei\  Lexicon  dies  Kircbenrechts,  art.  Abgaben. — Michter,  a.a.O., 
§  106.  —  Vert.  Uik.,  lit.  4,  §9.  —  Rel.  Edict.,  §  73. 

(4)  L.  Generaliterf  52.  Cod.  de  Episc.  (I,  3)  inCan.  Ge/ieraîiter,  40, 
c.  16,  q.  1. 

(5)  L.  1,  2,  7,9,  11,  19,  21,  24. Cod.  Theod.  eod.  î 
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II.   DES  OBUGATIO]!rS  DES  CLERCS. 

(à).  Pratique  des  vertus  chrétiennes. 

Celai  à  qui  la  royauté  de  la  cléricature  a  été  conférée,  a, 
parla  même,  contracté  l'obligation  de  se  montrer  digne  de 
cette,  grâce  si  supérieure  à  ses  mérites.  Si  tous  les  membres 
du  sacerdoce  chrétien,  soit  général,  soit  particulier,  doivent 
tendre  à  s'assimiler  à  Jésus-Christ  par  la  perfection  et  les 
vertus  de  leur  vie,  lés  clercs  y  sont  doublement  obligés. 
Servir  et  louer  Dieu,  là  est  toute  la  mission  du  prêtre ,  mais 
la  louange  du  Seigneur  n'est  point  dans  la  bouche  des  pé- 
cheurs (1).  C'est  au  prêtre  qu'est  réservé  l'insigne  honneur 
de  célébrer  les  plus  saints  mystères  de  la  religion,  mais  Dieu 
yent  que  se»  miafetres  portent  à  l'autel  «n  cœur  pur.  Il  ert 
institué  le  guide,  le  maître,  le  mâliateur  des  autres  hommes  ; 
mais  pour  remplit  dignement  ces  fonctions  augustes,  il  doit 
briller  par  ses  exemples  à  la  tête  des  fidèles  confiés  à  ses 
soins.  Il  n'est  pas,  en  effet,  une  cause  plus  féconde,  plus 
constante  de  sainte  excitation  à  la  piété,  à  l'amour  et  au  ser- 
vice de  Dieu,  que  la  vie  et  l'exemple  de  ceux  qui  se  sont  con- 
sacrés au  ministère  divin!  En  les. ^voyant  s'attacher  aux 
choses  de  ce  monde  pour  s'élever  dans  une  sphère  supérieure, 
le  reste  des  hommes  dirigent  sur  eux  leurs  regards,  comme 
sur  un  miroir,  et  la  conduite  des  uns  se  reflète  en  quelque 
sorte  dans  les  actions  des  autres  (2).  Aussi,  le  concile  de 
Trente,  sanctionnant  toutes  les  dispositions  que  les  papes  et 
les  conciles  antérieurs  avaient  établies  à  cet  égard,  enjoint-il 
aux  évêques  d'exhorter  incessamment  les  clercs  de  tous  les 
ordres  à  avoir  toujours  présente  à  leur  esprit  cette  parole 


(1)  £ccles.^XY,9. 

(2)  Conc.  Trid.f  sess.  22,  de  Refonn.,  c.  1. 
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divine  :  «  Soyez  saints,  parce  que"  jcr  suis  saint  (l),  »  à  mar- 
cher à  la  tète  du  peuple  qui  leui'  est  x^n&éj  par  la  conduite, 
la  parole  et  les  connaissances  (2) . 

Uqe  pieuse  émulation  doit  régner  entre  tous  les  fidèles: 
clercs  et  laïques  doivent  gravir  .avec  la  même  ardeur  Tédielle 
qui  conduit  au  ciel  et  au  trône  de  Tétemité  ;  mais  pour  que 
les  clercs  puissent  aider  aux  laïqlies  dans  cette  idifficile  ascen- 
^sion,  il, est  indispensable  qu'ils  soient  plus  élQyéa  qu'eux,  au 
moins  d'un  degrés  La  même  livalité  doit  .exister  parmi  les 
clercs  à  l'égard  les  uns  des  autres ,  et  la  gradation  des  ver- 
tus cléricales  doit  être  en  raison  directe  4^  la  gradatioa  hié- 
rarchique. Le  diacre  doit  être  plus  pariiait  que  le  sous-diacre, 
le  prêtre  plus  que  le  diacre^  et  l'évêque  doit  être,  pour  teq», 
le  plus  sublime  modèle  de  la  perfeetiop:  dirétienne  !  Malheur 
au  sacerdoce  et  aux  fidèles,  si  cet  ordre  est  interverti  ! 

Comment  le/disciple  peut-il  êtte  édifié  s'il:  vient  à  s'aper- 
cevoir qu'il  est  meilleur  que  le  maître  ?  N'est-ce  pas  un  très- 
grand  mal,  ie  plus  grand  qui  puisse  affliger  l'Église,  que  les 
laïques  soient  plus  parfaits  que  les  clercs  (3)?  Plus,  le  lieu 
que  l'on  occupe  est  élevé,  plus,  la  chute  est  profonde  (4).  €e 
n'est  pas  l'élévation  du  rang  qui  empêche  la  chute,  mais  bien 
uniquement  l'élévation  intérieure,  la  noblesse  de  l'àme,  la 
seule  .véritablement  divine  (5).  Au  milieu  de  la  foule  dmi 
monde  corrompu,  l'homme  peut  être  plus  près  de  Dieu  que 
sur  le  sommet  d'une  montagne  solitaire.  Loth  avait  su  se 
conserver  pur  au  sein  d'une  ville  réprouvée,  et.il  pécha  sur 
la  montagne.  Quoi  de  {dus  glorieux  que  le  paradis?  Quel 
séjour  pins  propice  à  la  vertu  que  le  ciel?  Et  cependant, 
Adam  fut  banni  du  paradis,  et  l'auge  de  lumière  précipité 
du  ciel  dan$  l'abîme  (6)  !  11  est  à  la  iok.  beaucoup  de  prêtres 

et  pea  de  prêtres.  Ëcclésiastiquesl  voyez  donc  comment  vous 

'  ■  "       •        . 

(1)  Zerii?.,  XI,  44.  ' 

(2)  Conc:  Tfid.f  ^ess.  14,  de  Reform.  pr.    • 

(3)  Can.  Qualis,  21,  c.  8,  q.  1  {Hieron.). 

(4)  Can.  Hôrnq,  5,  d.  40. 

(5)  Can.  AdaUf  1 1,  d.  cit.  {Gregor*  M.)* 

(6)  Can.  Quœlihety  10,  d.  cit. 
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occupez  là  chaire  de  vérité  ;  car.  ce  n'est  pas  la  chaire  qui 
fait  le  prêtre,  mais  le  prêtre  qui  fait  la  chaire  ;  ce  n'est  pas 
le  lieu  qui  sanctifie  Thomme,  mais  l'homme  qui  sanctifie  le 
lieu  !  Tout  prêtre  n'est  pas  saint,  mais  tout  saint  est'prêtre  ! 
Celui  qui  occupe  dignement  la  chaire  de  Fapoistolat,  est  honoré 
par  cette  chaire;  mais  celui  qui  Toccupè  indignement,  la 
déshonore  ;  le  mauvais  prêtre  se  prépare  par  son  sacerdoce 
la  ruine  et  non  l'honneur.  Assis  à  votre  tribunal,  si  votre 
vie  est  sainte,  si  vos  enseignements  sont  vraiment  chrétiens, 
voMS  avez  le  droit  de  juger  tous  les  hommes  ;  mais ,  si  vous 
vivez  et  enseignez  contrairement  à  vos  devoirs,  vous  ne  Mtes 
que  prononcer  votre  propre  condamnation.  Par  une  conduite 
iiréprochable,  par  des  enseignements  vertueux*,  vous  mon- 
trez au  peuple  comment  il  doit  vivre  ;  mais  si  vous  n'avez 
qu'une  conduite  vicieuse  à  mettre  en  regard  de  vos  enseir 
gnements ,  vous  montrez  à  Dieu  comment  il  doit  vous 
juger  (1).  Il  est  difficile  de  succéder  à  la  dignité  de  Paul 
et  d'occuper  la  place  de  Pierre ,  car  ceux-là  sont  les  enfants 
des  saints,  non  qui  occupent  leur  place,  mais  qui  reprodui- 
sent leurs  œuvres  (2). 

Ainsi,  vous  tous  qui  êtes  aj^lés  à  la  dignité  de  la  cléri- 
cature,  cette  grâce  vous  impose  le  devoir  de  vous  distinguer 
des  autres  hommes  par  la  pratique  sincère  et  constante 
des  vertus  chrétietmes  ;  le  peuple  veut  voir  des  exemples, 
des  œuvres ,  et  ne  pas  entendre  seulement  des  paroles  ! 
De 'môme  que  dans  la  nature,  chaque  être,  seloli  son  espèce, 
ne  peut  être  engendré  que  par  un  plus  fort  que  lui  ;  ainisi, 
dans  l'ordre  spirituel,  celui  qui  veut  sanctifier  les  autres 
doit  resplendir  d'une  plus  grande  sainteté  :1e  soleil  brille 
d^un  plus  vif  éclat  que  les  étoiles  qui  empruntent  de  lui 
leur  lumière  (3).  Qui  peut  être  purifié  par  un  impur  (4)? 
Une  main  impure  ne  peut  pas  en  laver  une  autre,  un  œil 

(1)  Can.  JlfwZrt,  12,  d.  <yt. 

(2)  Can.  Non  est^  2,  d.  cit. 

(3)  Farbosoy  de  Of fie.  el  potest.  Ejpisc.y  p.'  1,  tit.  3,  Gloes.  8,  D.  1),  p.  60^. 

(4)  Ecclés.y  XXXIV,  4.  *  '. 
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souillé  de  poussière  ne  voit  pas  la  tadie  qu'il,  fant  ef&cer  (l). 
On  peut  donc  appliquer  à  tous  les  clercs  ce  que  saint  Ber- 
nard disait  à  Eugène  lY  : 

«  C'est  une  chose  monstrueuse  qu'un  haut  rang  et 
«  une  ^  âme  commune,  une  position  sublime  et  une  vie  ab- 
«  jecte ,  une  langue  faisant  entaidre  un  langage  magni- 
«  fique  et  une  main  stérilisée  dans  Tinaction  ;  beaucoup  de 
«  discours  et  point  de  fruits  ;  des  paroles  austères  et  des 
«  mœurs  futiles  ;  une  tète  blanchie  et  un  cœur  TideV  un  front 
«  chargé  de  rides  et  une  langue  frivole,  uiie  autorité  immua- 
<*  ble  et  des  mœurs  sans. gravité  (2).  » 

Les  yeux  de  tout  le  moïide,  comme  le  remarque  le  concile 
de  Trente,  sont  fixés  sur  le  clergé.  I^es  prévarications  des 
autres  hommes  ne  perdent  ^ue  leurs  auteurs,  mais  les,  pré- 
vapcations  des  clercs  nuisent  à  tous  ceux  qui  les  entou- 
rent (3).  Leurs  vertus  invitent  à  la  vertu,  niais  leurs  vices 
incitent  encore  plus  puissamment  au  vice.  Il  leur  est  donné 
dans  le  secret  du  confessionnal  de  jeter  un  regard  profond 
dans  la  conscience  des  hommes,  et  ils  doivent  considérer  avec 
effroi,  en  songeant  à  leur  salut,  combien  la  nature  humaine 
est  inclinée  au  péché;  mais  qu'ils  se  souviennent,  en  même 
temps,  qu'ils  sont,  eux,  membres  du  sacerdoce,  placés  non- 
seulement  sous  l'œil  de  Dieu,  mais  encore  sous  le  regard 
scrutateur  des  hommes.  C'€ist  donc  un  devoir  sacré  .iK)ur  eux 
d'éviter  tout  sujet  de  scandale ,  et  comme  c'est  en  eux  que 
l'Église  se  personnifie  aux  yeux  du  genre  humain,  ils  doi- 
vent lui  donner  l'exemple  de  la  charité  mutuelle,  de  la  con- 
corde et  de  la  paix  dans  la  vertu.  Innocent  III  ordonna  aux 
clercs  qu'il  envoyait  prêcher  l'Evangile.à  un  peuple  idolâtre 
de  porter  un  vêtement  uniforme,  parce  que  les  païens  et  les 
néophytes  se  scandalisaient  de  la  diversité  des  costumes  reli- 
gieux {4)  ;  combien  le  contraste  ne  doit-il  pas  être  plus  per- 

(1)  Gregor.  M.  Moral,  lib.  VII. 

(2)  jBemard,  de  Consid.  ad  Eugen.  P. 

(3)  BarbosUf  a.  a.  C,  n.  19,  p.  61. 

(4)  Cap.Z>eti5,lU,X,  deVUaethonest.  cler.  (ni,  1).  —  ffoHiensis,  in  h. 
c,  n.  2,  fol.  3.  -^  Gonzalez  TelleZy  in  li.  c,  p.  39. 
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nicieux ,  lorsqu'il-  existe ,  non  dans  le  vêtement  extérienr , 
mais  dans  Thomme  intérieur ,  lorsqu'on  voit  les  ministres 
d'un  Dieu  d'amour,  au  lieu  de  s'aimer  lesuns  les  autres,  se 
hair,  se  jalouser,  et  ruiner  ainsi  l'œuvre  commune  qu'ils  ont 
mission  d'accomplir  dans  la  vigne  du  Seigneur  !  Si  la  diver*- 
site  de  couleur  dans  les  habits  des  prédicateixrs  évangéliques 
était  pour  les  païens  un  sujet  de  scandale,  éomment  les 
laïques  de  la  catholicité  ne  se  scandaliseraient-ils  pas  de  voir 
les  clercs  porter  là  robe  blanche  de  l'innofcence  toute  souillée 
des  taches  noires  du  péché?  Gomment  peuvent-ils  espérer  leur 
salut  de  ceux  qui  s'inquiètent  si  peu  de  se  sauver  eux- 
mêmes  ? 

C'est  donc  avec  raison  que  Grégoire  le  Grand  s'écrie  :  «  Être 
«  sous  la  conduite  de  mauv.ais  pasteurs^  est-ce  autre  x^hôse 
«  pour  le  peuple  qu'être  livré  aux  mains  des  voleurs ,  et 
«  trouver  sa  ruine  où  il  devait  trouver  un  appui?  Les  mau- 
«  vais  prêtres  sont  le  fléau  du  peuple  (1  ) .  » 

En  recommandant  aux  clercs,  avec  la  plus  vive  sollicitude, 
la  pratique  des  vertus  chrétiennes  en  généra]  j  les  canons  ne 
niégligent  pas  non  plus  de  leur  prescrire  celle  de  plusieurs 
de  ces  vertus  en  particulier,  et,  avant  tout,  de  les  prémunir 
contre  les  écueils-qui  pourraient  les- en  faire  dévier; 

Déjà  l'apôtre  saint  Paul,  dans  ses  prescriptions  relatives 
aux  ordinands  (2),  et  qui  ont  exercé  une  grande  influence  sui* 
la  doctrine  de  l'irrégularité,  avait  énuméré  un  grand  nônji- 
bre  de  qualités  morales  que  doit  posséder  Tévéquë  ordina- 
teur, et,  incidemment,  celui  auquel  il  confère  l'ordmation..* 
Prenant  ces  indications  pour  guide,  Grafien  a  rassemblé  dans 
sa  collection  tous  les  passages  des  ssdnts  Pères  >et  des  anciens 
canons  relatifs  à  cette  matière  et  les  a  disposés  de  manière 
à  former  une  série  de  distinctions'  (3)  consacrées  à  mettre  en 
relief  les  différentes  vertus  particulières  qui  doivent  décorer 
la  vie  cléricale. 


(1)  Bàrbosa,  a.  a.  0.;n.»26;p.  «2.  . 

(2)  1  Tim,  m. 

(3)  Di6t.  23  sqq.  \l 
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I^ chasteté,  la  sobriété,  la  charité  et  le  respect  de  la  di* 
gnité  de  leur  état  dans  tous  les  act^  de  la  ;^ie  e&térieare, 
telles  sont  les  vertiis  spéciales  que  leà  lois  de  l'Église  recom- 
mandent principalement  aux  ecclésiastiques,  en  même  temps 
qu'elles  leur  signaleiit,  cpmine  les  écueils  qu'ils  doivent  sur- 
tout éviter^  I4  cupidité,  le  jeu  et,  toutes  les  occupations  étran- 
gères à  leur  sainte  vocation.  Il  Haut  qu'ils  soient  morts  au 
vices,  et  que^  sàublables  aux  ailes  argentées  de  la  colombe, 
il  ne  paraisse  sur  eux  aucune  t^die  de  nature  à  obscordr 
l'éclat  de  la  pureté  de  l'Église  (1). 

Cette  pureté  de  mœurs  est  la  première  vertu  des  ecdésia»- 
tiques  (2) ,  et  il  ne  suffit  pas  qu'ils  soient  chastes  dans  leur 
conduite,  ils  doivent  eacore,  pour  l'honneur  du  sacerdoce, 
fuir  les  moindres  apparences  du  vice  et  tout  ce  qui  peut 
éveiller  dans  l!àme  du  peuple  le  plus  léger  isoupçon  à  cet 
égard  (3).  Il  faut,  en  conséquence,  qu'ils  s'abstiennent  de 
visiter  les  couvents  de  femmes,  à  moins  d'une  raison  entière- 
ment  légitime  et  impérieuse  (4);  à  plus  forte  raison,  doi- 
Vent-ils  éviter  toute  familiarité  avec  d'autres  fenunes  ;  car  la 
mer,  le  feu  et  ïa  femme  sont  ti:ois  dioses  dsmgereuses,  mais 
la  mer  est  moins  orageuse,  le  feu  est  moins- dévorant  que  la 
femme  (5). 

Incontestablement  on  est  allé  trop  loin  en  prétendant  in- 
tercUre  au  clerc,  d'une. manière  générale,  toute  cohabitation 
av^  une  femme  ;  mais,  d'un,  autre  côté.,  il' n'est  pas  moins 
évident  qu'elle  ne  peut  lui  être  permise  qu'à  des  conditions 
formellement  déterminées  qui  se  résument  dans  CQtte  règle 
invariable ,  savoir  :  que  la  cohabitation  ne  puisse  donner  lien 


(1)  p.  d^e^cap.  Qu^mabomnif  X,  de  Vita  et  boneet.  cter.  (ni>  1). 

(2)  Çofic.  Trid.f.Bess.  25,  de  Reform.  c.  14. 

(3)  Cap.  Ut  clericorum,  eod—  Van  JEspen,  Jus  eccles.  imiy.,  p.  i,  til.  2, 
cap.  3,  ft*  lOy  11. 

(4)  Cap.  Monasteria,  8  eod.  —  Cap.  un.  de  Statu  regul.  ià  êto  (m,  16).  — 
Conc,  Trid.,  sess.  25,  de  Regul.  c.  5 

(5)  Voici  ce  proTerbe  :  Mare,  ignis  et  mulier  tria  màla;  sed  tamen  minas 
tempestuosum  est  mare,  ignis  minus  inflammat,  in  muliere  omnià  nocent.  — 
Schmalzgrueber^  Jus  canoa.,  lib.  III,  tit.  I,  §  2,  n.  20,  p.  7. 
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au  plus  léger  soupçon  d  incontinence.  L'Eglise  comprit  djB 
bonne  heure. tout  ce  que  la  sainteté  du  sacerdoce  exigeait  de 
prudence  à  cet  égard,  et  déjà  le  concile  de  Nicéey  aTait  pourvu 
d'une  manière  efficace  (1)',  en  ne  permettant  aux  derçs  de 
loger  chez  euK  que  leur  rmère,  ieur  sœur,^  leur  tante  et  toutes 
autres  personnes  du  sexe  doût  Fàge  ayancé  excluait  tout  juste 
soupçon  (2).  Le  troisième  concile  de  Garthagç, étendit  cette, 
permission  aux  filles  des  sœurs  et  des  frères  (3).  Mais  les  clercs 
lie  se  conformaient  pas  toujours  aux  tolpntés  de  l'Église  m 
cette  matière.  Les  papes  i^'en  plaignirent  plus  d'une  fois^ 
entre  autre&le  pape  Zacharie(4),  qui  exprime  touté.la  douleur^ 
qu'il  éprouve  d'être  condamné  à  voir  les  prêtres  cohabitel* 
avec  des  femmes,  au  mépris  de  la  défenïë  des  canons.  Jl  les 
exhorte  à  s'abstenir  de  cette  commensalité  dangereuse,  ç'ils 
veulentjètre  capables  d'élever  des  mains  pures  vers  le  trône 
de  Dieu,  et  les  menace  de  la  perte  du  sacerdoce,  s'ils  ne  tienr: 
nent  pas  compte  de  ses  remontrances:  Leur  rappelant  la 
parole  du  prophète  :  .    -     . 

«  0  vous ,  prêtres-,  s'écrie-t-il ,  qui  jnéprisez  mon  nom,  et 
ft  qui  dites,  en  quoi  avons-nous  méprisé  votre  nom  ?  vous  of* 
«  frez  sur  mon  autel  un  pain  souillé  !  M(m  amour  n'est  point 
«  en  vous,  dit  le  Seigneur  des  armées,  et  je  ne  recevrai  pas  de 
«  présente  de  votre  m^n ,  parce  que  vous  êtes  souillé  (5)  !  «^ 
'  Le  pape  Eugène  II,  s'inspirant  de  ces  pensées ,  ordonna 
ijue  tout  clerc  qui ,  après  trois  monitions,  ne  romprait  pas 
tonte  rdation  avec  une  femme ,  fik  frappé  d'excommunica* 
tion ,  ne  l'eùt-on  vu  qu'une  seule  fois  s'entretenir  avec  elle  (6). 

(1)  Conc.  Nic.f  c.  3,  in  Can.tnterdixit,  16,.d.  S2 — Quœ  fugiast  suspicioneâ: 
Cap.  A  nobis,  9,  X,  de  Cohab.  cler.  (III ,  ^)  :  la  qiiibas  natorale  foedus  nlhil 
permittit  ssevi  criminis  suspicari  (emprunté  ÀL.  Eoin,  qui,  Id,  Cod.  d.  Episci 
I,  3).  C^n.  FeminaSfZi,  d.  81  {Sîric.)^Chr.  lupuêfSchoh  inConc.  Nie,  c.  3 
(Op.,  tom.  I,  p. -237).—  Bened.  Xiy,  de  Syn.  dlœci^  lib.  XI, cap.  4,  n.  4j  3; 

(2)  La  pratique  et  les  statuts  d'un  grand  nombre  de  diocèses  h*iexigent  que 
quarante  ans  révolus Schmalzgruebeir,  a.  a.  C,  iit.  XI,  §  !>  n.  i,  p.  i^. 

(à)  In  Can,  Cùm  omnibus,  27,  d;  81.     r  -  " 
•  (4)  can.  Oportet,  28,  d.  cit.*  . 

(5)  Malàch.y  I,  6. 

(6)  CAn.  Si  quispianif  22,  â,  cit.  (cap.  2,  X,  deCbhab.  cter.  HT,  2}. 
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Quelques  canoûs  se  sont  encore  monirés  plus  sévères  ;  ils 
érigent  en  règle  l'exemple  de  saint  Augustin  (1),  et  ne  per- 
mettent pas  même  aux  proches  parentes  dé  résider  dans  la 
maison  des  ecclésiastiques  (2).  Enfin ,  YAuthentica  epUcùpo 
menace  de  déposition  l'évèque  dans  la  maison  duquel  haMte 
une  femme  (3)^  Mais  Tancienne  législation  fut  mise  de  non- 
yeau  en  vigueur  par  Innocent  m  (4).  Gë  pontife  permet  aux 
personnes  unies  au  clerc  par  de^  liens  de  parenté ,  dans  les 
degrés  précédemment  indiqués,  de  résider  chez  lui  avec* leurs 
servantes  (5),  Cependant ,.  il  ne  faudrait  "pas  étendre  cette 
faculté  aux  parentes  par  alliwce ,  à  Texceptioii  tout  an  plus 
de  la  belle-mère  (6). 

Pour  écarter  d'ailleurs  jusqu'à  l'ombre  d'un  soupçon  (7), 
le  clerc  doit  éviter  toute .  familiarité  avec  ces  personnes.  Le 
pape  Nicolas  I  fit  admonester  très-énergiquement  un  évêque 
qui  scandalisait  son  troupeau  par  sa  tendresse  excessive  pour 
sa  fille  (8).  En  présence  d'un  etemple  aussi  rigide ,  on  ne 
saurait  s'étonner  que  les  lois  de  l'Église  fessenè  un  devoir  aux 
éyêques  de  procéder  avec  là  plus  grande  sévérité  contre  les 
«lercs  qui  vivent  publiquement  en  concubinage. 

La  gravité  du  danger  menaçant  la  pureté  cléricale  daiis  les 
rapports  que  les  ecclésiastiques  ont  avec  les  femmes,  a  mo- 
tivé ,  non-seulement  la  défense  qui  leur  est  faite  d'entretenir 
avec  elles  des  relations  familières  (9) ,  mais  encore  la  recom- 
inandation  instante  de  pratiquer  la  vertu  de  sobriété ,  et  la- 
version  que  les  lois  de  l'ÉgUse  témoignent  pour  la  gourman- 

(1)  Can.  Legituff  25,  d.  81.  Quaecum  sorore  mea  snnt^  sorores  me»  non 
sunt. 

(2)  Conc,  Forojtil.f  aniK  791,  e.  4  (ffardouin.,  Conc,  tom.  iv,  col.  858).— 
Cap.  Inhihenduniy  i^X,  de  Cohab.  cler.  (Conc  Nann.,  aoD.  898.) 

(3)  Autli.  Episcopo,  Cod.  de  Episc. 

(4)  Cap.  A  nobis,  9,  X,  de  Cohiab.  cler. 

(5)  Can.  Cum  omnibus,  27,  d.  81.  »  Êened.  XIV^  a.  a.  0.-,n.  6. 

(6)  Schmalzgi^eber,  a.  a.  C,  n.  2,  p.  15. 

(7)  Cap.  Inhibendum,  cit..  :  —  Qui  instigante  diabolo  et  iu  iliis  scelus  per- 
petratum.  reperitur.—  Schmalzgrueber,  a.  a.  0.,d.  3,  p.  16. 

(8)  Can.  Quorundam,  1,  d.  34 —  Bened,  XIV,  a.  a.  G.,  n.  7. 

(9)  Le  célibat  ecclésiastique  sera  traité  dans  le  §  a3. 
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dise  et  l'ivrognerie  (crapula  et .ebrieki9)  ^  oomme  étant  leà 
Vices  qui  excitent  le  plus  le  cœur  humain  à  la  yolnpté.'  lies 
canons  voient  avec  raison  dans  l'intempérance  un  grand  obs- 
tacle au  çalut  et  à  l'action  sanctificatrice  de  la  cléricatute  (I). 
C'^st  par  un  acte  de  gourmandise  que  le  péché  est  entré  dans 
le  monde.  C'est  Dieu  qui.  avait  donné  le  précepte  de  l'absti- 
nence ;  c'est  le  démon  qui  en  suggéra  l'infraction.  Ainsi ,  c'est 
la  sensualité  qui  dépouilla  l'homme  de  son  innocence.  Adam, 
devenu  sensuel  ^  fuit  devant  la  £ace  de  son  Dieu  et  s^efforce  de 
se  soustraite  à  ses  regards.  Il  était  isouverain  dans  le  paradis; 
le  serpent  s'adresse  à  la  gourmandise ,  et  la  gourmandise 
chasse  Adam  de  son  royauine  (2):  Qu'en  serait-il  dcmc  dii 
clerc ,  du  clerc  qui  ose ,  avec  un  visage  et  un  embonpoint 
qui  signalent  un  vil  esclave  de  la  sensualité  et  dé 'la  geur^ 
mandise ,  prêcher  l'abstihence  et  annoncer  le  Dieu  de  la 
croix ,  le  maître  des  pauvres  et  dé  ceux  cpii  soufrent  la 
fedm  (3)  ?  ~ 

-  L'important,  ce  n'est  point,  du  reste,  la  qualité  des  mets  ; 
c'est  la  manière  d'en  user  qui  est  tout.  Lesage  peut  senoulrir 
des  mets  les  plus  exquis  sans  se  rendre  coapahledç  c(mvoitise 
ou  de  sensuafité ,  tandis  qu'un  autre  sodpirèra  avec  l'ardeur 
la  plus  ignoble  des  plus  vils  appétitsf  après  les  aliments  les 
plus  grossiers.  Ésaû  vendit  son  droit  d'aineisse  pour  un  plat 
de  lentilles  (4).  La  sobriété  n'est  pas  moins  nécessaire  auclerc 
du  côté  de  la  boisson.  ,     .   • 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  la  loi  imcienne  défendait  ^ux 
ministres  du  temple  l'usage  du  vin  et  de  toute  liqueur  -en- 
ivrante (5y;  le  vin  et  l'ivresse  sont  semblable&à  un  incendie  (6). 
Le  ventre  goidé  de  viin  engendre  facilement  l'écume  de  la 
volupté ,  et  avec  l'ivresse  régnât  la  volupté  et  la  colère  ^  (7)  ! 

(1)  Barbosa,  a.  a.  0.,  gloss.  5,  p.  65. 

(2)  Can.  Sexto,  8,  d.  35. 

(3)  Can.  Ecckside,  4,  d.  cit. 

(4)  Can.  Quisquis,  1,  §  Quis  igUuff  1.  -^  Can.  Delki»,  2>  d.  41. 

(5)  Levit.  X,  9.  —  Numer.  VI,  3.  . . 

(6)  Can.  Vinatentum,  6,  d.  cit 

(7)  Can.  Venter f  5,  d.  cit. 

I.  32 


498  DU   DROIT 'KCGLBSlÀftTIQUE. 

L'Etna  et  le  YésuYe  ne  vomissent  pfas  de  tourbillons  de  floui- 
mes  aussi  dévorantes  que  la  moelle  du  jeune  homme  enflammé 
par  le  vin  (1).  C'est  par.  le  vin  que  la  servitude  est  entrée 
dans  le  monde  ;  Tivresse  et  là  nudité  de  Noé ,  ^raillées  par  le 
fils  9  appelèrent  la  malédiction  divine  sur  les  petit&-fils;  ter- 
rible exemple. des  funestes  effets  du  vin,  non-seulement  sur 
celui  qui  le  boit  y  mais  encore  sur  .<^lui  aux  yeux  duquel  se 
jDontrent  à  nu  les  membres  de  rhonune  ivre.  Le  vin  nVt-il 
pas  aussi  enfanté  Tincestel  Loth,  eïiivré  par  ses  filles,  en- 
gendre avec  elles  une  race  encore  plus  maudite  que  celles  qui 
l'avaient  produite.'  Abraham  n'ofiCnt  pas  de  vin  aux  anges 
qui  le  visitaient.  Jean,  le  précurseur  dé  Jésus-Christ,  ne 
mangeait  pas  de  pain  ^  ne  buvait  pas  de  vin«  Quiconque  an- 
nonce le  Fils  de  JDieu  doit,  à  l'exemple  de  Jean ,  prémunir 
son  àme  contre  toutes  les  amorces  du  péché.(2).  Rigide  ob- 
servateur, pour  lui-même,  du  devoir  de  la  tempérance, 
qu'il  s'interdise  non  moins  sévèrement  de  le  faire  transgres- 
ser par  les  autres ,  en  les;  excitant  à  des  excès  de  boisson. 
C'est  ce  qu'a  voulu  prévenir  le  quatrième  concile  de  Latran 
ea  défendant  expressément  auï  clercs  (3)  de  s'associer  à 
l'usage  mondain  des  toasts,  ainsi  qu'à  celui  des  défis  bachi- 
ques (4).  La  même  raiiton  a  fait  prohiber  aux  ecclésiastiques 
la  fréquentation  des  auberges^  et  des  cabarets  ;  il  ne  leur  est 
même  permis  d*y  entrer  que  dans  un  cas  de  nécessité ,  eu 
voyage ,  par  exemple"  (5) . 

il  est  d'ailleurs  convenable  que  les  membres  du  sacerdoce 
évitent  généralement  les  repas  et  les  festins  (6) .  ISéanmoins , 
il  ne  foui  rien  exagérer,  et  ce  serait  bien  mal  comprendre  les 
anciennes  lois  de  TÉglise  qui  défendaient  aux  clercs  les  liba- 
tions et  les  festins  en  usage  dans  les  sacrifices  païens,  parti- 


Ci)  'Bieron.y  Epist.  10,  ad  Furiam. 

(2)  Can.  SéxiOf  8,  d.  cit. 

(3)  Cap.  A  crajmlOy  H»  X,  de  Vita  et  hanest.  (m,  1). 

(4)  Fagnanif  io  h.  c,  n.  13. 

(5)  Can.  Non  oportet,  2  sqq.,  d.  4i.  —  Cap.  ClerieiSf  i^  X,  li.  t. 
(c)  Conc.  Trid.f  sess.  22,  de  Reform.,  cl. 
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culièrement  dans  leckfmiérailles  (  1) ,  que  d'étendiv  cette  pro- 
hibition à  toute  espèce  de  banquets  et  de  festins  (2). 

Le  clefc  ne  doit  pas  dépenser  en  régals  somptueux  ses 
ressoivrcés  temporelles  ;  maîs^  bien  loin  d'être  blâmables,  les 
repas  qu'il  donne  dans  un  sentiment  de  charité  fraternelle 
ne  peuYcnt  qu'être  approuvés  ;  seul^neût,  on  doit,  en  bannit* 
et  la  critique  méchante  des  absents ,  et  la  raillerie  blessante 
entre  les  convives,  et  toute  conversation  frivole  sur  lès 
choses  du  monde,  et  remplacer  la  causerie  par  quelque  sainte 
lecture  (3).  . 

Xcs  clercs  sont  généralement  tenus  d'exercer.  Fhospitalité. 
Abraham  recevait  comme  ses  hôtes  tous  ceux  qui  se  présen- 
taient à  lui ,  sans  jamais  leur .  demander  ni  qui  ils  étaient 
ni  d'où  ils  venaient.  Il  ne  repoussait  personne ,  et  s'il  eût  agi 
autrement ,  peut-être  les  anges  qui  le  visitèrent  Puissent* 
ils  en  vain  frappé  à  sa  porte ,  tandis  qu'ils  logèrent  dans  sa 
maison  et  s'assirent  à  sa  table  (4).  La  pauvre  veuve  de  Sa- 
repta  donne  l'bospitalité  au  prophète ,  et  sa  <;ruche  d'huilé 
.  deviébt  inépuisable  (5)  ;  BahU)  reçoit  dans  sa  maison  les  en- 
voyés d'Israël  ;  toua  stô  concitoyens  sont  mis  à  mort ,  elle 
seule  est  épargnée  (6).  * 

Quiconque  exerce  l'hospitalité ,  reçoit  dans  la  personne  de 
l'étranger  le  Seigneur  (7),  qui  se  fait  èonnaître ,  non  point 
sûr  le  chemin,  pendant  le  voyage,  mais  dans  la  maison  (8). 
Comme  les  disciples  d'Emmaùs ,  saint  Grégoire  eut  l'honneur 
de  voir  Jésus- Christ  au  nombre  de  ses  convives. 

Pour  tous  ces  motifs ,  ies  canons  invitent  spéi^ialement  les 
clercs  à  la  bienfaisance^  ils  doivent  faire  l'aumône  avec  joie  (9), 

(1)  Can.  iVM//î«,  7,  d.  44. 

(2)  Can.  Comessationes,  1.  —  Can.  Non  opottet,  10,  d.,44.  ' 

(3)  Can.  Convivia,  6 —  Can.  Pro  reverentiaf  11,  d.  cit. 

(4)  Can.  QiUeseamuSf  2,D.  42. 

(5)  3  Reg.,  XVll,  8  sqq. 

(6)  Josue,  VI,  23.  —  ffebr.  XI,  31. 

(7)  Ev.  Matth\,  XXV,  35  sq.   .  .        . 

(8)  Gregor.  M.  Homil.  in  Luc.  XXIV.  -^  Ambras.,  de  Offie.,  lib.  II,  cap.  21 . 
^  Barbosa,  a.  a.  0,  Gloss.  9,  p.  78  sqq. 

(9)  Can.  Duœ  sunt;  13,  §  Caritatis,  14  sqq.  D.  45. 

33. 
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mais  avec  disoernemeiit  (1),  et  ne  pas  a'àbandoimer  à  la  copi- 
dité  par  des  désirs  dé  Incre  et  des  moyens  osoraires  (2). 

Mais  ils  n'ont  pas'  entièrement  satisfoit  au  devoir  de  la 
charité  chrétienne  en  secourant  matériellement  les  pdfevres; 
une  anmônebien  plus  prédense  encore  anx  yênx  de  Aien^oe 
celle  de  l'argent,  c'est  l'anmône  dn  cœur  :'  les  clercs  doivent 
la  feire'en  pardonnant  à  ceux  de  qui  ils  ont  reçu  quelque 
dfense(3).  C'est  encore  feire  FaumAne  que  de  corriger  et 
ramener  dans  le  droit  sentier  de  la  foi  où  de  la  yertu  ceux 
qui  s'égarent  dans  les  voies  tortueuses  de  l'erreur  ou  dn 
vice  (4).  Cette  considération  doit  rendre  le  clerc  circonspect 
dans  ses  paroles,  attentif  à  parler  et  à  se  taire  à  propos  (5). 
Bans  la  conversion  des  pécheurs  /  sa,  parole  sonlenae  de  son 
exemple .  voilà  les  seules  armes  qu'il  lui  soit  permis  d'em- 
ployer; Il  s'interdira  tout  autre  moyen  (6)  ;  il  évitera  même 
toute  parole  blessante  (7) ,  et  s'efiforcera  d'attirer  par  la  dou- 
ceur les  âmes  qu'il  vent  conquérir  à  Dieu  (8). 

L'ordre  et  la  discipline  commandeAt  la  charité ,  et  réd- 
proquement;  le  prêtre  est  le  ministre  d'une  miséricorde  qui 
console  avec  justice ,  et  le  gardien  d'une  disdpiine  quîchàtie 
avec  mansuétude  (9). 

S  Lxn. 

(3).  De  la  suite  des  occupations  temporelles. 

L'odeur  de  vertu  qui  doit  s'exhaler  de  la  vie  des  clercs, 
bien  plus  encore  cpie  de  celle  des  laïques,  se  perd  dans  le  tu- 

(1)  Can.  Non'satis,  14  sqq.,  d.  861 

(2)  Can.  His  igitur^  3,  d.  2S.  -.-  Can»  SeditionarioSp  8  sqq.,  d.  46.  —  Cap. 
Clerici,  2,  X,  de  Vita  et  honest.  (UI,  1  ). 

(3)  Can,  DuâB  suntf  cit.  pr.- 

(4)  Can.  Tria  sunt,  12,  d.  45. 

(5)  Ecoles.  111,  7.  »  Dict  Grat.  post.  •—  Can.  Qui  eeclesiasticis ,  2/d.  36. 
—  Can.  Sit  rector,  i,  d.  43. 

(6)  Can.  Quid  autem,  1.  — Can.  Episcoputn,!  ((^.  Apost.)^  d.  45. 

(7)  Can.  Qui  sincera,  3.— Can.  Recedite,  16.— Can.  Sane,  18  (Pseudo-Isid.), 
d.  cit.  —  Can.  Hoc  habet,  1,  d.  46. 

(8)  Can.  Licet,  d.  45. 

(9)  Can.  Disciplina^  9,  d.  cit.  .  \ 
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multè  da  monde  et  le  fraeas  -des  aCEEdres  séculières.  Il*  faut 
que  le  clergé ,  séparé  du  ^este  des  hommes  par  une  élection 
spéciale,  le  soit  encore  extérieurement  par  sa  manière  de 
Yi\re.  De  même  que  dans  les  cérémonies  du  çuUe ,  les  clercs 
doivent  occuper  une  place  séparée  de  celle  des  simples  fidèles 
par  la  grille  du  chjoeur(l);  ainsi  les  soins  et  les  occupa- 
tions de- la  Tie  déricalene  doivent  pas  se  confondre  avec 
les  soins  et  les  occupations  de  la  vie  sécuUère.  Le  sabbat 
mystique  de  la  cléricature  ne  doit  pas  être  troublé  par  l'im- 
mixtion des  ecclésiastiques  dans  les  affaires  du  n^onde  étran-^ 
gères  à  leur  vocation  (2).  L'Apôtre  &dit:  «  Nemo  militans 
Deo  implicat  se  negotiis  sçecularibm  (3).  »  Par  affaires  ou  oe^ 
cupations  séculières ,  il  faut  entendre  toutes  celles  qui,  bien 
que  licites  en  elles-mêmes ,  sont  néanmoins  interdites  aux 
ecclésiastiques  (4) ,  à  cause  de  leur  relation  plus  directe  à  la 
vie<;ivile,  conformément  à-  ce  principe  décisif  daps  la  matière  : 
<i  telle  est  la  sublimité  de  l'élection  sacerdotale ,  que  ce  qui 
est  irréprochable  pour  les.  autres  hommes  est  illicite  pour  les 
priètres  (5).  »  S'inçpiri^t  de  cette  maxime,  le  concile  de 
Trente  (6)  déclare  pleinement  obligatoires  toutes  les  anciennes 
lois  relatives  à  ce  point  de  la  discipline ,  et  le»  constitutiona 
papales  postérieures  au  concile  renferment  grand  nombre 
de  dispositions  aussi  précises  que  sévères ,  et  qui  ne  laissent 
rien  à  désirer  ni  pour  leur  clarté  ni  pour  leurs  intentions. 

Parmi  les  occupations  profanes  interdites  aux  clercs ,  les 
lois  canoniques  signalent  spécialement  le  négoce  (7),  consis» 
tant  h  acheter  pour  revendre  à  un  prix  plus  élevé  que  le  prix 

(1)  Cap.  uriaki,  t,  X,  de  Vita  et  bonest.  (III,  1). 

(2)  Can.  Hi»  igitur,  3,  d.  23.  —  Can.  Epi8eopus\  3 ,  d.  88. — Can.  Cterici ,  I , 
c.  14y  q.  4.  —  Cap.  Ck^Ficis,  15.  »  Cap.  ^x  Utteris,  16,  X,  de  Vita  et  bonest. 
(III,  1).  —  Cap.  Multa,  1,  X,  Ne  cler.  t.  men.  (UT,  5(^.»itérardi,  Comment, 
in  jus  eccl.  imiv.,  toI.  IV,  p.  172. 

(3)  2  Tim.,  n,  4. 

(4)  X.  Placet,  17,  Cod.  d.  Episc.(I,  3) ,  s'exfirime  dans  le  même  sens.     . 

(5)  Can.  Omnium,  1,  d.  82,  note  14. 

(S)  C<me.  Trid.f  sess.  22,  de  Reforma,  e.  i. 

(7)  Thomassin,  Vêtus  et  noya  Eccle^  discipl,  P.  lïl,  lib.  III,  cap.  17  sqq., 
tom.  IX,  p.  97  sqq. 
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d'achat  (f).  Anx  termes  de  la  bulle  de  Benoit  XFV  Aposto- 
licœ  serritnUs^  la  ph)hibitioii  frappe  tout  à  la  fois  et  le  cas 
où  le  clerc  trafique  directement  par  lui-même ,  et  celui  où  il 
emploie  un  intermédiaire  (2).  Celui  qui  Tend  les  produits  de 
ses  propriétés,  qu'ils  soient  bruts  ou  mis  en  œuvre,  ne  con- 
trevient point  à  cette  prescription  légale.  Le  clerc ,  proprié- 
taire de  vignobles.,  peut  vendre  les  raisins  et  le  moût,  ainsi 
que  le  vin  pressuré  de  sa  récolte ,  même  dans  une  maison  de 
débit  spéciale ,  comme  un  cabaret ,  à  la  condition  de  ne  pas 
remplir  lui-même  les  fonctions  de  cabaretier  (3). 

Il  est  encore  permis  au  clerc  de  ^vendre 'au  prix  cou- 
rant, pourvu  qu'il  ne  le  fasse  pas  dans  des  vues  lucratives,  les 
difcrs  objets  acbetés  par  lui  pour  les  besoins  de  sa  maison, 
et,  généralement,  tous  ceux  qui  servent  aux  nécessités  de  la 
vie,  s*ils  lui  sont  devenus  inutiles,  on  s'il  a  résolu  de  s'en  dé- 
&ire  par  quelque  autre  motif  louable  (4). 
.  Les  prohibitions  de  la  loi  ne  portent  donc  que  sur  l'achat 
et  là  vente  qui  constituent  une  spéculation  proprement  dite, 
que  les  objets  achetés  soient  revendus  tels  quels,  ou  aient 
subi  une  mise  en  œuvre  quelconque  (5).  Dans  cette  catégorie 
d'opérations  tombe  naturellement  le  change  (6) . 

Les  lois  ecclésiastiquei^  prohibitives  du  comnierce  ont  pour 
sanction  péiiale,  indépendamment  de  l'exconimuni cation  (7j, 
la  perte  des  biens  acquis  par  cette  voie  au  profit  du  trésor  de 
r%lise  (8) ,  et,  selon  les  circonstances^  des  condanmations 
encoi^  plus  sévères,  et  même  la  déposition  du  délinquant 

(1)  Can.  Quid  est,  13,  d.  88.  —  Can.Canqnum^  3,  c.  14,  q.  «. 
(î)  GiriaWi,  Expbsitiojur.  pootif.,]^.  ll,p.  913.  ■ 

(3)  Gap.  DUecesanis,  1,  de  Vita  et  bonest  inCJem.  (ÎH,  i).T^Schmaizgrue' 
ber^JM canon., iib.  III,  tit.  50, §  1, n. 47,  p. 475—  SchmaUgrueher^  a.  a. 0, 

n  10,  p.  474.  :  . 

(4)  Giraldi,  a.  a.  G.,  p.916  8qq.^  JPcrraw,  PK>mpta  bibliotheca,  v.  Cleri- 

eus,  arl.  3,  n.  17  sqq^ 

(5)  Can.  Consequens ,  2.  —  Can.  NegoticUorem^  9.  —  Can.  Farnicari ,  10  , 
D.  88.  —  cap.  Secandum,  6,  X,  Ne  clèr.  v.  mon.  (IH,  50j,  note  2,  et  8. 

(6)  dénient,  Xlll  P.  €onst.  Quump;i^umf  ann.  1769. 

(7)  Cap.  Secwnrfwm,  cit.  - 

(8)  PU  IV  P.  Const.  Decens^  ann.  1666. 
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Tndëpendatnmcnt  du  commercé,  11  est  encore  idusieun  an-^ 
très  sortes  d'occupations  interdites  aux  clercs  corame.sécoliè- 
res,  et,  par  conséquent,  inconciliables  avec  leur  état.  Ce  sont, 
entre  autres,  rexercice  de  la  juridiction  criminelle  et  le  ser- 
vice militaire  (1).  Bien  plus,  les  clercs  ne  peuvent  porter  suf 
eux  aucune  espèce  d'armes,  si  ce  n'est  en  Tpyage  pour  se  dé- 
fendre des  Toleurs  (2).  Un  clerc^ne  peut  pas  non  plus  preiH 
dre  des  terres  à  bail  (3).  11  lui  est  interdit  d'exercer  la  mé^ 
decine  et  la  chirurgie;  la  profession  de  procureur  ou  d*avo- 
cat  (4),  l'office  de  notaire  près  un  tribunal  ecclésiastique,  à 
plus  forte  raison  près  un  tribunal  séculier  (5).  Défense  lui 
est  faîte  de  se  charger  de  l'administration  de  la  fortune  des 
laïques,  à  moins  qu'il  ne  l6  lasse  par  charité  "pour  desiumlkr 
pauvres  t6),  et  d'accepter  aucun  genre  de  service  auprès  d'un 
laïque  sans  l'agrément  de  son  évéque(7). 

De  peur  que  les  clercs  ne  vinssent  à  délaisser  oitièremenl 
les  fonctions  de  leur  état,  l'Église,  qui  fut  toujours  la  gar- 
dienne et  la  nourrice  des  sciences  et  des  arts,  s'est  crue  obli- 
pfée  d'imposer  certaines  limites  aux  études  de  ses-  ministrea/ 
Elle,  qui  proclame  si  hautement  que  i'ignorance  est  la  mère 
(le  toutes  les  erreurs  ;  elle,  qui  recommande  si  instamment 
au  clerc  l'amour  de  la  science,  s'est  vue  néanmoins  dans  la  né^ 
cessité  de  parer,  par  des  prohibitions  sévères ,  au  danger  qu'il 
pourrait  y  avoir  pour  les  d^cs  de  perdre  de  vue  la  véritable 

(1)  V.  supra,  §  50,  g.  488  sqq.  '     • 

(2)  Ca{>.  Clerici,  2,  X,  de  Vita  et  honest.  (m,  1).  --Giraldi,  a.4i.  0.,  P.  I^ 
p.  214.  —  Thésaurus f  de  Poen.  eccles.,  s.  v.  Arma,  cap.  9,  p«  101. 

(3)  Fagnani ,  in  Cap. ;3fw/^a,  1,  X,  ^e  cler.  v,  mon.  (Ill,  50). 

(4)  Cap.  Clerici,  X,  de  PostulaDd.  (I;  39),  note  24.  —  Giraldi,  Èxposit.,  toioi. 
I,  p.  222. 

(5)  Cap.  Sicut  tè,  8,.X,  eod.  Causa  hxresis  fait  exception.  —Cap.  Ut  qfjH' 
c)um,  11,  S  Ad  conscribêndaSf  dç  ^œret.  In  6to  (V,  2).  —  Girqldi,  Expos,  jnr. 
pont.,  P.  1,  p.  476.  —  2).  Crrassis,  de  Effect.  cler.,  efT.  8,  p.  326  sqq. 

(6)  Can.  Pervenit,  26,  d.  88  (Conc.  .Chalc,  c.  3).  —  C^p.  Saeerdotibus;%,  — 
Cap.  Sed  7iec,-4.—  Cap.  Secundum,.6,Xf  Ne  cler.  t.  mon.  (Ill,  56).-^Ctn. 
F/icetf  l,d.  87. 

(7)  Can.  Sacerdotibus,  cit.—  Clément.  XIII  P.  Const.  Qttwn  jMintttm/cit. 
—  Giraldi,  a.  a.  0.,  p.  222.  —  Thomassin,  a.  a.  0.,.  cap.  24,  p.  144  sqq.,  cap. 

2.),  p.  160. 


5^4  DU   DBOtT  BCCLRSIASTIQUB- 

science  ecdëûastiqfiie  (1)  :  celle  des  devoirs  de  la  ^e  cléricale. 
Ces  prohibitions  s'adressent  spédalem^dt  à  l'étude  de  la  phy- 
sique, de  la  médecine  et  du  droH  romam.  C'est,  en  efifet,  dans 
ces^  sciences  que,  dès  le  onzième  siècle,  le  clergé  s'était  jeté 
avec  tant  d'ardeur,  qu'il  avait  presque  abandonné  la  pratique 
des  devoirs  cléricaux.  Uniquement  occupé  d'expériences 
jAiysiques,  de  discussions  jiBrijdiques  et  de  plaidoiries,  on  eût 
dit  qu'il  était  destiné  au  culte  dé  la  sdence  profane  plutôt 
qu'au  iservice  de  l'Église  ! 

A  x^es  abus  se  joignaient  les  graves  dangers  qne  l'exemce 
de  la  médecine,  par  ses  incitations  au  sensualisme,  faisaient 
courir  à  la  moralité  des  clercs.  Pour  obvier  à  ces  désordres, 
lé  deuxième  concile  -de  Latran,  en  1 139  (2),  défendit  expres- 
sément aux  religieux  et  réguliers  l'étude  de  ia  médecine  et 
du  droit  romain,  espérant  les  ramener  ainsi  à  la  science  théo- 
logique. Sa  pens^  fut  comprise  et  obéie,  et  le  célèbre  mcAtre 
des  êentences,  Pierre  Lombard,  qui  déjà  s'était  acquis, 
comme  médecin^  une  grande  réputation ,  entra  le  premier 
dans  la  voie  nouvelle,  en  ouvrant  un  courd  de  théologie,  en 
même  temps  que  Gratien  fecilitait  par  sa  Collection  l'étude 
et  la  connaissance  des  lois  canoniques  et  posait  la  base  de 
l'enseignement  du  droit  canoi^.  Mais,  par  ce  nOuVel  ordre 

(1)  Rerardi,  a.  a.  O.,  p.  176  sqq.  ^  48,  p.  463  sqq. 

(2)  Le  Concile  de  Reims  tenu  en  li3l  avait  déjà  porté  cette  défense.  Voici 
les  termes  de  celui  de  Latran  (Conc.  Lat.,  II,  c.  9)  :  Prava  aatem  consoetodo, 
prout  accepimus  et  detestabilis  inoleyit,  quoniam  jnonaclii  et  regulares  cano- 
nie»,  post  sùsceptum  liabitum  et  professionem  ractam,  apreta  beatorum  ma- 
gistrorum  Benedicti  et  Augustini  régula,  leges  temporales  et  medicinam  gratia 
hicti  tempot-alis  addiscunt.  Avaritlse  namque  flammis  accensi,  se  patronos 
causarum  facinut;  et,  cum  psalmodiae  ei  hymnis  vacare  debeant,  gloriosse 
irocis  coDfisi  munimine  allegationum  sparum  yariétate,  justapi'  et  injustaro,  fas 
nefasque  conrundunt.  Attestantur  yero  impériales  constiiutiones  absardiun, 
imo  et.opprobrium  esse  clericis,  si  peritos  se  yelint  essê  disceptationum  foren- 
sium.  Hiijusmodi  temeratores  graviter  feriendos  apostolica  aacfQritate  decer- 
Aimus.  Ipsi  quoque,  neglecta  animarum  cura,  ordinis  soi  proposifum  ndlia- 
ieniis  alteudentes,  pro  detestanda  pecunia  sanitatem  pollicentes,  humanorum 
curatores  se  faciunt  corporum.  Cumque  impudicus  oculus  impudici  cordis  sit 
nuntius,  illa,  de  quibus  ioqui  erubescit  honestas,  non  débet  relij^o  pcrtractare. 
—  Caialani,  Conc-,  tom.  III,  p.  S^.^^Thomassin,  a.,a.  G.,  cap.  22,  n.  2  sqq., 
p.  131  sqq. 
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d*étnde8,  le  cb*oit  romain  devenait  précisément  plus  impor- 
tant  que  jamais  pour  les  ecclésiastiques  ;  Gratien -lui-même 
lui  itvatl;  emprunté ,.  dans  sa  Collection,  un  grand  nombr/3  de 
passages  ;  et,  dès  lors,  on  pouvait  considérer  ce  droit  comme 
un  auxiliaire  dans  Tétu^le  du  droit  canon  (1).  Cependant,  le 
pape  Alexandre  III  se. vit  forcé,  à  cause  de  la  multitude  dé 
réguliers  et  de  moines,  qui  sortaient,  sous  divers  prétextes,  de 
leurs  monastères,  pour  s'adonner  à  la  médecine  et-au  droitro- 
main,  de  remettre  en  vigueur,  dans^le  synode  de  Tours  (1 16^), 
le  canon  du  cojacile  de  Latran,  avec  menace  d'excommumca- 
tion  contre  quiconque,  après  avoir  reçu  Tordre  de  rentrer 
dans  son  monastère,  ne  s'y  serait  pas  conformé  dans  un  délai 
de  deux  mois  (2). 

Le  même  pape,  dans  le  troisième  concile  de  Latran^  inter- 
dit à  tous  les  clercs,,  même  à  ceux  des  ordres  mineurs,  dès 
lors  qu'ils  vivaient  isur  les  revenus  de  l'Église  (3),^  la  profes- 
sion d'avocat  et  de  procureur,  prohibition- d'où  l'on  doit  con- 
clure,, et  Ton  peut  citer  à  l'appui  un  texte  du  droit  romain 
lui-même  (4),  que  ces  sortes  de  ^fonctions,  quand  elles  n'ont 
pas  pour  objet  un  intérêt  purement  ecclésiastique,  sont  for- 
miellement  condamnées^  (5).  C'est  pour  en  interdire  l'accès  aux 
clercs  que  le  pape  Honorius  III ,  dans  sa  décrétale  Super 
spécula  (6) ,  leur  recommande  de  concentrer  leur  temps  et 
leurs  faculté^  dans  l'étude  de  la  théologie,  dans  laquelle  on 
comprenait  alors  le  droit  canon,  et  qu'il  s'écriait  :  a  Que 
cette  science  divine  dilate  donc  ses  tentes,  afin  que  la  foi  ca- 

(1)  Cap.  JntellexhnuSf  1, X, deNoVi  operis  nuntiat.  (V,  32). 

(2)  Cap.  Non  magnopereyZ,  3^  Ne  cler.  t.  mon,  (ïll,  60)  :  Inde  nimirum  est; 
qnod  (antîquiis  hostis)  in  angelum  lucis  se  more  soHto  fransfignrans,  sub 
obtentu  langiieritium  frafcram  consulendi  corppribns  et  ecclesiastica  negotia 
fîdelius  pertractandi ,  regulares  quosdam  ad  legendas  lege»3  et  confectiones 
pliysicales  ponderàndas  de  claûstris  suis  ediicit.  Ûnde,  ne  occasîone  scienljac 
spiritnales  irirl  mnndanis  rnrsns  actionibas  involvantHr,  etc. 

(3)  Cap.  Clerici,  X,  de  Po8tul9ndo(I,  39.  Conc,  Lai.  Ul,  c.  iT}. 

(4)  L.'RepetUa,  41,  cod.  de  Episc.  (I,  3). 

(5)  Berardit  a.  a.  C,  p.  177.  —  (kitalant^  a.  a.  0.,  n.  11^  p«  86  in  codc. 
Lat.,  111»  c.  12,  H.  2,  p.  190. 

(6)  Cap.  10,  X,  Ne  cler.  v.  mort,  (lïl,  50). 
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tkoliqiYo  se  Toie  entourée  d'ane  armée  inriiiGible  de  combat- 
tants en  état  de  repousser  les  attaques  de  Feiinenii  (  I  ).  > 

Dans  ce  but,  on  étendit  formellement  la  prohibition  da 
concile  de  Tours,  •qui  ne  concernait  que  lés  religiieiix  et  les 
clercs  r^liers,^  tous  les  archidiacres,  doyens,  prévôts, 
chantres  et  à  tous  les  prêtres,  sous  peine  d*éxcommuiiicà- 
tion  fpso  facto.  Toutefois,  le  motif  qui.  a  présidé  &  l'établisse- 
ment de  cette  loi  comporte  certaines  exoeptiom  :  elle  n'a 
point  Toulu  interdire  l'étude  du  droit  romain  considéré  comme 
un  auxiliaire  utile  dans  l'enseignement  du  droit  canonique. 
Son  but,  c'est  d'obrier  au  désordre  résultant  des  fréquentes 
désertions  qui  afdigeaient  le6  monastères;  et  d'empêcher  que 
les  ministres  de  relise,  tout  entiers  aux  subtilités  «colasti- 
ques,  ne  se  façonnent  exclusirement  aux  moeurs  et  aux  affai- 
res du  siècle  ;  ce  n'est  pas,  en  effet,  pour  apprendre  è  diriger 
dés  procès  que  les  clercs  doivent  se  livrer  ài-étude  du  droit 
canon  lui-même. 

Néanmoins,  ne  sont  atteints  par  cette  prohibition  ni  les 
clercs  des  ordres  inférieurs  au  diaconat^  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  renonciation  que  nous  avons  faite  pkis  haut,  ni 
ceux  qui,  sans  fréquenter  une  université,  font  nne  étude  pri- 
vée du  droit  romain  (2) . 

En  atteignant  le  but  qu'elles  s'étaient  proposé,  à  savoir  : 
de  ramener  le  clergé  à  des  branches  de  connaissances  rigou- 
reusement eeclésiastiques,  les  lois  canoniques  restrictives  de 
la  liberté  des  études  n'en  ont  pas  perdu  pour  cela  leur  pre- 
mière force,  et  les  défenses  qu'elles  contenaient  sont  encore 
obligatoires,  sauf  certaines  exceptions  particulières;  c'est 
ainsi  que  Vétude  universitaire  de  la  jurisprudence,  de  la  mé- 
decine, et  généralement  de  toutes  les  sciences,  peut  être  per- 
mise à  des  clercs,  soit  en  vertu  de  privilèges  particuliers  à 
divers  établissements,  soit  par  suite  d'une  coutunie  sauction- 

(1)  Cap.  Qualiier,  24,  X,  de  Accusât.  (V,  l). 

(2)  Pirhing,  Jus  c^non.,  tib.  III,  tit.  60,  §  6,  n.  38,  p.  7Si.  —  Giraldi  (Thé- 
saurus), de  Pœn.  écoles.,  \,Studiay  cap.  2  sqq.,-p.4l7  sqq.  —  Exposit.jur. 
pofttif.,  P.  I,  p.  478. 
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née  par  Fagrémeût  de  Tautorité  supërieure  (t);  mais  c*egt 
toujours  sous  la  réserve  qu'en  usant  de  cette  faculté,  les 
clercs  ne  perdront  pas  de  vue  les  études  et  les  devoirs  essen- 
tiels de  leur  vocation.  Dans  lé  cas  contraire^  si  ces  travaux^ 
innocents  en  eux-mêraiBS  et  souvent  utiles,  devenaient  pemi-^ 
cieux  pour  ceux  qui  s'y  livrent  et  préjudiciables  k  l'Église , 
révêque  aurait  le  droit  de  les  supprimer. 

Le  même  principe  doit  servir  de  règle  dans  la  'participa- 
tion des  clercs  aux  divertissements  profanes.  IndépendanpL- 
ment  du  caractère  médiocrejnent  moral  de  la  plupart  des  plai- 
sirs et  des  réjouissances  publiques,  les  plus  innocents  eux-- 
mêmes ne  sont  pasr  toujours  convenables  pour  un  ecclésiasti- 
que. Nul  doute  que  les  anciennes  défenses  portées  contre  la 
fréquentation  des  spectacles  (2)  et  des  danses  mondaines  (3) 
ne  soient  encore  aujourd'hui  en  pleine  vigueur.  Nos  ballets 
modernes  ne  le  cèdent  guère  en  effet,  en  immoralité,  aux 
danses  autrefois  en  usage  chez  les  Romains  (4).  11  n'est  pas 
non  plus  très- conforme  aux  devoirs  sérieux  et  à  l'austère  di- 
gnité du  sacerdoce  que  Ja  robe  du  prêtre  se  montre  au  milieu 
des  spectacles vet  des  noces  bruyantes  (5);  niais  ce  qui  fran-r 
chit  toutes  le& limites  dé  la  décence,  c'est  qu'un  ecclésia3tique 
prenne  part  à  des  danses  dans  une  noce ,  qu'il  monte  svh  les 
planches  ou  qu'il  embrasse  la  profession  des  baladins  et  déç 
histrions  (€).  L'inconvenance  des  mascarades  devait  aussi 
frappcf  d'elLe-même  tout  ecclésiastique;  cependant  les  lois 
canoniques  ont  dû  encore  interdire  tous  ces  travestissements 
ridiculès^  {monstra  larvarum)  (7)  pratiqués  à  certains  jours 

(1)  SchmalzgruebeTf  a.  a.  0.,  tit.  50,  S  3,  n.  84  sqq.,  p.  401. 

(2)  Can.  His  igitur,  3,  d.  2a.— Cap.  Quumdecorem,  12,  X,  de  Vita  honest. 
(Ul,.l).  -*  Tfiomassiny  a.  a.  O.,  cap.  42,  n.  fiT  sqq.,  p.  t92,  c.  4&,  p.  304  sqq. 

(3)  Presbyteriy  19,  d.  34. 

(4)  Iste  locus  castidamna  pudori8habat.<Ovid.)  .         ' 

(5)  Bened.  XIV,  de  Syn.  diœc,  Jib.  XI,  c.  10,  n.'l2.  —  Ferraris  (Promfa 
bibiiotkieca,  y-,  CUrieus,  art.  4.,  u.  17}  esi  .blâmé  afec  raison  pour  les  prin- 
cipes relâcbés  sur  ce  point. 

(G)  Cap.  Clerici  (un),  de  Vita  et  liouest.  ip  âto  (HI,  l)..*.Cap.  Z)ûvc0Mni9, 1 , 
cod.  in  Clem.  (111, 1).  ~ Cap.  Multa,  1,  §  Turpis,  X,  Né  der.  v.  mon.  (UI,  60). 
(7)  Gonzalez  TellpA  in  çi^p.  Qitum  decaremt  17 f  X«  d«  Yita  et  \\9mt 
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de  fête,  et  même,  aneieDiieiDent,  joigne  dans  les  ^lises.  D 
n*e8t  pennis  de  se  travestir  que  dans  on  bot  de  yéritable  édi- 
fication, ooDime,  par  exemple,  poor  refurésenter  la  Pasnon 
de  Jésos -Christ  oo  d*aatres  scènes  religieoses  (^1).  Les  lois  de 
l'Église  ont  aossi  pndiibé  le  jeo.des  dés  (2)  ;  prohibition  que 
Ton  peot  étendre,  à  bon  droit,  aox  jeux  de  hasard  (3).  Il  n'y 
a  de  licite  que  les  jeox  qoi  ont  poor  mobile,  non  point  Fap- 
pAt  do  gain,  mais  one  pore  récréation  de  l'esprit  (4). 

Les  canonistes  se  sont  préoccopés,  d*one  manière  tonte 
spéciale,  de  la  qoestion  de  savoir  si  la  chasse  doit  être  classée 
dans  la  cat^orîe  des  divertissements  licites  (5).  A  prendre 
poor  base  les  anciennes  lois  de  l'Église  relatiyes  aux  vena- 
iiones  (6) ,  il  est  hors  de  doote  qoe  ce  plaisir  ne  doive  être 
al»oloment  interdit  aox  ecdésiastiqaes ,  si,  par  ce  mot  de 
venationeSj  il  laot  entendre  la  chasse  proprement  dite;  mais 
il  n'en  est  point  ainsi  :  cette  dénomination  s'appliquait  égale- 
ment à  ces.  croels  divertissements  publics  où  les  gladiateurs 
c(Mnbattaient  contre  des  bétes  iéroces  (7j[,  et  jc'était  à  ces  luttes 
sauvages  d'hommes  et  de  bètes  qoe  les  canons  défendaient 
aux  clercs  d'assister,  en  les  menaçaiit  des  peines  les  plus  ri- 
goureuses  :  ceiuè  qui  vont  au  spectacle  du  chasseur  et  se  ré- 
jouissént,  s'écriaient-ils,  t?6rron^  le  Sauveur  et  trembleront  {S)\ 
Mais,  tout  en  renfermant  le  mot  venalio  dans  le  sens  que  nous 
venons  de  lui  donner,  en  vain  chercherait- on  dans  les  lois  de 
rÉglise  la  plus  légère  trace  d'une  autorisation  relative  à  la 
chasse.  La  Sainte  Écriture  parle  bien  de  saints  pêcheurs,  mais 
elle  ne  connaît  pas  de  saints  chasseurs  (9);  et  quant  aux  canons, 

(1)  Cap.  Quum  decorem,  12,  X,  de  vita  et  honest.  c.  glpssa. 

(2)  Can.  Episeopw,  1,  d.  35.— Cap.  Clericis,  13,  X,  de  Vita  et  honest.  (III,  1). 
-^  Cap.  Inter  dilectos,  1 1 ,  X,  de  Excess.  prœlat.  (V,  31). 

(3)  De  Grossis,  de  Effect.  cler.  Eff.  22,  p:  399.  —  Van  Espen^  Jds  ecdes. 
univ.,  P.  1»  tit.  2,  cap.  5.  —  Giraldi  (Thésaurus),  de  Pœn.  eccles;,  y.  Xusi» , 
c.  4,  p.  260.  —  Thomassin,  a.  a.  0.,-cap.  42,  h.  2, 4, 5,  p.  297  sqq. 

(4)  PirhinÇf  a.  a.  c,  tit.  l,  §  3,  n.  25,  p.  7. 

(5)  Thomassin,  a.  a.  C,  cap.  45,  p.  304  sqq.,  cap.  46,  n.  8  sqq.,  p.  313  sqq. 

(6)  Can.  Qui  venatorilmSfS  sqq.,  d.  86. 

(7)  Berardi,  a.  a.  C,  p.  173  sqq. 

(8)  Can.  Vident,  10,d.86. 

(9)  Can.  Quorundam,  1,  d.  34. .-  Can.  Esau,  11, d.  86. 
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faisant  mention  d'Ésau ,  ils  disent  :  Cet  ÊêOM  qm  ëiait  dj^fts- 
sewr,  parce  qu'il  était  pêcheur. 

On  ne  peat  davantage  s'autoriser  de  l'exemple  de  saint 
Hubert  ;  il  ne  commença  précisément  sa  carrière-  de  sainteté 
que  lorsque  Dieu  Teut  retiré  d'une  maniète  toute  miraeuleûse 
de  sa  carrière  de  chasseur.  On  peut  ne  Toir  dans  lés  deux 
canons  Episcopum  et  Omnibus  (1)  de  la  trente-quatrième  dis- 
tinction de  Gratien ,  qui  prohibent  la  chasse;aux  diiens  et  aux 
faucons,  que  ce  qu'oi^  appelle  paZeœ  (2)  ;  mais  ils' n'en  figureiit 
pas  moins  dans  la  Collection  gr^orienne  (3);  de  plus,  le  canon 
Quorumdam  (4)  signale  la  chasse,  comme  un  plaisir  condam- 
nable {vitium)  auquel  les  Français  et  les  Allemands  ne  se. 
livraient  qu'avec  trop  il'ardeur. 

Néanmoins ,  les  canonistes  ont  admis  une  doctrine  inter*- 
médiaire  qui  distingue  deuxnsortes  de  chasses  :  venfUio  cla- 
mosa  etvenàtiç  quiela.  La  première  est  interdite  aux  clercs, 
et  la  seconde  leur  est  permise  (5).  Cette  doctrine  a  cherché  à 
s'étayer  encore  des  paroles  du  concile  de  Trente  (6) ,  dans  ^n 
passage  où  il  est  dit  que  les  clercs,  ne  doivent  pas  se  livrer 
illicilis  vena^ionibus  et  at^tipm.  Mais  ce  passage  peut  être 
traduit  de  deux  manières  ;  ainsi  :^  «  Ne  doivent  pas  se  livrei*  à 
des  chasses  iïlicHes;  »  ou  bien  :  «  Ne  doivent  pas  se  livrer  anx 
chasses ,  lesquelles  sont  illicites;  »  Il  est  difficile  d'ado^r  un 
sens  plutôt  qu'un  autre.  Ce  qui  est  hors  de  contestation ,  c'«st 
l'obligation  imjposée^ux  clercs,  par  les  canons,  de  conserver 
partout' la  décence  et  la  dignité  qui  conviennent  à  leur  (»râo- 
tère,  et  de  ne  s'adonper  à  aucun  plaisir  qui,  en  dégénérant  ea 
passion ,  les  éloignerait  des  devoirs  de  leur  état  (7).  Jusqu'à 


(1)  CaD.2et3,  d.  34. 

(2)  Cap .  Multa,  t,  §  Canes,  X,  Ne  cler.  v.  mon.  Conc,  Later.fiy,  ann.  1215, 
c.  13  :  Venationem  universis  derjcis  interdicimus;-iinde  ttec  caiies  nec  ares  ad 
aucupandum  liabere  praesiimant. 

(3)  Cap.  1  et  2,  ?,  de  Cler.  venat.  (V,  24). 

(4)  Can.  l,d.  34.      ' 

(5)  Maschaty  Instit.  canon.,  lib.  XI,  titv24 ,  q.  2,  p.  226. 

(6)  Conc.  Trid,^  sess.  24,  de  Reform.^  e.  12.  - 

(7)  Berardi,  a.  a.  0.,  p.  175. 
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quel  point  la  chasse  porte-t-elle  ou  ne  porte-t^elle  pas  at- 
teinte^ à  cette  dignité ,  à  ces  deypirs  de  reedésiastique  ?  C'est 
une  question  qu'il  appartient  aux  évêques  de  décider  souve- 
rainement; mais,  &i  géméraly  la  chasse  est  plutôt  préjudicia- 
ble qu'utile  aux  ecclésiastiques  (1). 

Le  principal  moyen  dont  se  sert  depuis  longtenipg  l'Église 
pour  rappeler  les  membres,  du  sacerdoce,  à  chaque  instant 
de  leur  vie,  au  sentiment  de  leur  digi^ité*,  et  potu*  les  frapper 
d'une  terreur  salutaire ,  s'il  leur  arrivait  malheureusement 
de  fréquenter  des  lieux  de  péché,  c^est  l'obligation  qu'elle 
impose  à  tous  ses  ministres  de  se  distinguer  des  laïques  par 
Je  vêtement  (2).  Cette  distinction,  Jnen  que  l'habit  ne  fasse 
ni  le  clerc ,  ni  le  moine,  est  iodispensabie  au  uiaintien  de 
l'ordre  dans  l'Élise  ;  témoid  l'exemple  delamilice  sécuhère, 
dans  laquelle  il  n'y  aurait  pajs  de  discijgline  possible ,  s'il  était 
permi&aux  soldats  de  se  costumer  chacun  à  sa  guise.  Le  signe 
distinctif  des  ecclésiastiques ,  c'est  ^  avant  tout,  la  tonsure  (3); 
mais  i'ÉgUse  leur  prescrit  encore  la  modestie  dans  leur  che- 
velure (4) ,  condamnant  comme  .lascif  et  féminin  l'usage  de 
porter  les  cheveux  longs ,  et  la  culture  de  la  barbe  comme 
une  chose. inoonv^ante  (5).  £lle  désapprouve  également  Tu- 
sage  des  perruques;  l'apotre  (6)  ne  voulait  même  permettre 
à  qui  que  ce  fût  d'approcher  de  l'autel  la  tête  voilée  (7). 
Aussi,  aucun  légat  apostolique,  aucun  évéque  ne  peut  autoriser 
un  prêtre  à  célébrer  le  saint  sacrifice ,  la-tête  couverte  d'une 
perruque  ;  au  pape  seul  appartient  ce  droit  (8). 


(1  )  Bened.  TCl  V,  de  Syn.  diœc,  iîb.  XI,  cap.  10,  n.  9 —  Giraldi,  Expos,  jar. 
pcmt,  P.  II,  p,  693. 

(2)  Dans  l'origine  les  prescriptions  ecclésiastiques  se  bornaient  à  recommaD- 
der  une  certaine  modestie  dans  le  vêtement.  —  Thomastin,  P,  I,  lib.  i,  p.  502. 

(3)  Cap.  Clericis,  X,  de  Vite  et  honest.  (III,  I). 

(4)  Canr.  Si  quis^ 23,  D.  -^ Cap.  A,  X,  de  Vita  et  honest.  —Cap.  CUrieuSfM' 
(fUe,  6.  —  Cap.  ClerictiSf  si,  7  eod.. 

(5)  Cap.  Clericus,  si,  cit. 

(6)  /  Cor.  XI,  4. 

(7)  Can.  Nullusy  d.  1,  de  Consjscr. 

(8)  Bened.  XIV,  de  Syn.  diœc.,  lib.  XI,  cap.  9,  n.  Csqq.—.  Reif/ensCuel, 
3 us  canon.,  lib.  III,  tit.  l,§  3,  n.  91,p.  11. 
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Quwt  aux.  autres  parties,  du  costume  ecclésiastique  ^  les 
anciennes  lois  de  TÉglise ,  ainsi  que  le  concile  de  Trente,  ne 
Font  pas  précisément  déterminé  et  se  bornent  à  recommander 
aux  clercs  d'observer,  danç  leur  maintien  extérieur,  dans 
leur  ton  de  voix,  dans  leurs  paroles  (1)  et  dan&  leur  véter- 
ment  (2),  la  modestie  et  la  décence  qui  leur  sont,  prescrites, 
raison  pour  laquelle  il  leur  est  interdit  de  porter  des  vête- 
ments de  couleur  et  des  habits  brodés  d'or  ou  d'argent  (3). 

Ce  n'est  que  plus. tard  que, Sixte  Yy  dans  sa  constitution 
Quurn  sacro$anctumr^  prescrit  le  vesUtus  lalari$  comme  le 
Véritable  costume  ecclésiastique,  sous  peine  de  déchéance 
ipso  facto  de  tout  office,  prébende  ou  pension,  ecclésiasti^ 
que;  (4).  La  sévérité  de  cette  bulle  a  été  quelque  peu  adoucie , 
soit  par  Sixte  V  lui-même  (5),  sôit  par  Benoit  XIV  (6);  depuis 
lorsj  la  loi  consent. à  ne  ^pas- exiger  absolument  le  vesiitus 
talaris ,  sauf  néanmoins  à  l'autel ,  et  permet  aux  ecclésias- 
tiques dette  régler,  pour  leur  costume,  sur  l'usage  ..approuvé 
dans  chaque  diocèse(7);  À  cet  égard,  le  principe  généralement 
admis,  c'est  que  tous  les  clercs  des  ordres  majeurs  et  ceux  des 
ordres  mineurs  pourvus  d'un  bénéfice  sont,  à  part  le  cas  où 
des  raisons  impérieuses  exigeraient  le  contraire  (8),  rigoureu- 

■  -  « 

(1)  Can.  ffis  igiiur,  3,  d.  23.' —  Can.  Clericum,  6,  d.  46. 

(î)  €onc.  Trid.,  sçss.,  14,  de  Reform.,  c.  «  :  Qgia  véro  etsi  habitus  non  facit 
monachum,  oportet  tam'en  clericos  vestes  cbngruéntes  ortiini  semper  déferre, 
ut  per  decentiam  liabit^s  extrinseci,  morum  lionestalem  iotriosecam  o^^ndant. 

(3)  Cap.  Clericis,  15,  X,  de  Vita  et  lionest.  (III,  i).—  Cap.  Quoniam,  2,  eôd. 
in  Glem.  (iri;  i).  —  Gonzalez  Tellez ,  in  cap.  ClericiSy  cit.,  p.  5^'—  Giraldt 
(Thésaurus),  de  Poeq.  eccles.,  s.  y.  HabU'uSf  cap.  â,  p.  196. ->• 

(4)  SixH  V,  P.,  Const.  Quum  saçrosahctutn,  ana.  4ô89  (BuUar.,  tom.  V, 
P.'l,p.  42). 

(5)  Sixti.Vf  p.,  Const.  Pàstoralis,  ann.  1589  (Bnllar.,  a.  a.  0.,  p.  43),  qai 
fait  une  exception  en  faTenf  des  clercs  qui  ont  une  pension  de  moln»  de 
60' ducats  (750  fr.  environ)  et  desfamiliares  infimiiiu  pape. 

(6)  Bened.  XII I^  P.,  Const.  Apostolicx  ecclesix,  ann.  1^24  (Buîlar.,  (om. 
XI,  P.  Il,  p.  400). 

(7)  Giraldi,  Expos,  jur.  pontif.,  p.  II,  p.  857  sqq.  —  Leursn,  Jus  canon., 
lib.  III,  lit.  1,  q  6,  p.  3.  «-  Rei/fenstuelf  a.  a^  0. ,  S  4,  p.  12  sqq.  —  Bened. 
X/7,  a.  a.  O.,  iib.  XI,  c.  8.  . 

(8)  Schmier,  Jurispr.  canon.  cIt„  lib.  Ill^t  !«  ().  I,  c.  i,  sect.  3,  §  9»  ».  172, 
p.  309. 
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Éemeut  obligés ,  sow  left  peines  édictées  par  Sixte  Y,  à  porter 
l'habit  ecolésiastîqae  prescrit  dans  leur  diocèse.  Les  clercs 
mineurs,  qui  ne  sont  pas  en  possession  de  bénéfices,,  ne  sont 
pas  absolument  astremts^à  cette  obliglition  ;  mais  ils  sont  dé- 
dias da  prwilegUimfori,  s'ils' négligent  de  porter  la  tonsure 
et  l'habit  eéclénastique  (l). 

La  l^istation  sur  cette  matière^  a'  subi  quelques  légères 
modifications tians  les  temps  modernes;  ainsi,  l'usage  des 
boucles  aux  souliers-,  prohibé  par  l'ancienne  discipline, 
comme  eontrUre  à  la  modestie  cléricale  (3),  est  penms  au- 
jourd'hui d'une  manière  absolue  (3).  tl  ù'en  est  pas  de  même 
à  l'égard  de  l'anneau  ;  ûul  ecclésiastique  n'a  Icf  droit  de  le 
porter,  à  moins'  que  cet  ornement  ne  soit  un  insigne  de  sa 
cUgnité(4).  .  " 

Gomme  le  cheyalier,  qui ,-  le  jour  de  sa  récepticJn,  fadt  ser- 
ment de  vivre  toùjoun^  conformément  aux  lois  de  la  cheva- 
lerie et  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences  de  l'honneur; 
ainsi  le  clerc  fait  serment  d'obéissance  entre  les  ïnains  de  son 
évé([ue  et  s'^gage  en  même  temps  Vis-à-vis  de  Dieu,  par  un 
vœu  solennel^  à  remplir  fidèlement  tous  les  devoirs  de  la  clé- 
ricature ,  la  chevalerie  céleste. 

Le  prêtre  doit  sans  cesse  élever  son  cœur  par  la  prière  vers 
Celui  que  l'ÉgÛse  implore  incejssaioiment  et  de  qui  viennent 
toute  force  et  toute  gràcer  Telle  est  la  raison  de  l'obligation 
imposée  aux  clercs  qui ,  après  le  noviciat  des  ordres  mineurs, 
ont  franchi  le  degré  du  sous-diaconat,  de  réciter  régulière- 
ment dans  le  bréviaire  un  recueil  spécial  de  prières  et  de 
pieuses  considérations.  A  cette  obligation  le  sous-diaconat  en 
ajoute  une  autre,  qui  demande  à  être  examinée  d'une  manière 
toute  particulière  :  c'est  celle  du  célibat;  nous  allons  étudier 
ce  sujet  important,  soit  en  regard  de  la  succession  historique 

(1)  Van  EspeUf  a.  a.  O.,  c.  2,  n.  s.  —  LeUrenf  a.  a.  G.,  q.  8  sqq.,  jp.  4  sqq. 

(2)  Cap.  Clefids,  15,  X.  de  Vita  et  honest.  (UI,  1). 

(3)  J^ened.  XIV,  a.  a.  0.,  iib.  XI,  c  4,  n.  2. 

(4)  Cap.  Clericis,  cit.  ^  GiriUdi,  Exposit.,  p. I,  p.  223,  n,  5.—  Sckmier, 
a.  a.  O.,  n.  176,  p.  310. 
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des  lois  portées  à  son  occasion ,  soit  au  point  de  Vne  de  son 
importance  et  de  son  but. 

6.   OEVoia  DU  CELIBAT. 

I .  Principes  directifs. 

«  Telle  est  la  sublimité  de  l'élection  sacerdotale ,  que  ce 
«  qui  est  pleinement  licite  pour  les  autres  membres  de  TÉ- 
«  glise  est  illieite  pour  les  prêtres.  Tandis  que  l'union  con- 
«  jugate  et  la  génération  sont  permises  à  ceux  quin'appar- 
<c  tiennent  pas  à  la  cléricature ,  en  ceux-ci  doit  briller  dans 
«  tout  son  éclat  la  pureté  d'une  continence  parfiEdte.  Il  est 
«  interdit,  même  aux-  sous-diacres,  de  contracter  union 
«  diarnelle.  Ceux  qui  aont  déjà  unis  à  une  femme  doivent 
«  se  comporter  avec  elle  comice  s'ils  n'étaient  pas  mariés,  et 
«  ceux  qui  sont  encore  célibataires  doivent  rester  seuls  et 
«  libres  de  tout  engagement.  S'il  est  convenable  que  cette^loi 
<•  soit  observée  dans  l'ordre  qui  est ,  en  partant  du  sommet 
«  de  la  cléricature ,  le  quatrième  degré  de  l'échelle  Mérar- 
«  chique  ,  à  bien  plus  lorte  raison  doit-il  en  être  ainsi ,  daiis 
«  le  premier,  dans  le  second ,  dans  le  troisième  degré  ;  et 
«  ainsi ,  nul  ne  doit  être  jug^  digne  ni  de  l'office  de  lévite , 
«  ni  de  la  royauté  sacerdotale ,  ni  du  sublime  caractère  de 
«  l'épiscopat ,  qu'il  n'ait  réprimé  en  lui  tout  attrait  pour  ie 
«  mariage.  » 

C'est  en  ces  termes  que  saint  Léon  exprimait  le  principe 
de  la  chasteté  cléricale.  Ce  principe,  proclamé  solennellement 
dès  ]e  quinzième  siècle,  a  conservé  jusqu'à  nos  jours  toute 
son  autorité  dans  l'Église  ;  tous  les  ecclésiastiques,  à  partir  du 
80us^aconat ,  sont  encore  obligés  de  vivre  dans,  le  célibat. 

Une  série  de  questions  se  rattachent  à  cette,  vertu,  considé- 
rée  soit  en  eUe-mème ,  soit  dans  le  précepte  qui  l'a  'pour 
objet. 

I.  33 


—  Ui  piai^p  n  a-fcilp^,  ^sfiffi  Vts^f},  ÎW  paçactère  saint 
et  sanctifiant  ? 

—  Le  clerc  vivant  dans  rétât  de  mariage  ne  peut-il  pas 
remplir  validement  Ijbs  saintes  fonctions  de  sa  charge  ? 

—  Y  a-t-il  une  différence  entre  là  iKdnteté  de  la  virginité 
et  celle  de  Tétat  conjugal  ? 

—  Quelle  était  la  pratique  delà  primitive  Église  ?^ 

—  Quels  sont  les  mptifi}  -  guj^  pf^t  ^^terminé  la  l^islation 
ecclésiastique  sur  cet  objet  ? 

-^  Quelle  est  k  mardijç  historiqae  qu!dle  a  siitvifi  9 
— Quels  wosA  leg  principes  pratiques  qui  ea  résulb^t  pour 
le  présent? 

SSIa  i^upart.cle  ces  ^piestioqsmil;  é^i  àé^k  tdlemeut  époifées 
dans  les  tiombreuses  discusisioiis  anxqndlefi  a  donné  Ikuk 
câibat  ecdésiastique(l}^  qu'il  ne  nous  reste  plus  ijn^  I^ 
traiter  du  point  de  vue  que  nous  avons  annoncé  dans  le 
paragraphe  précédent,  et  à,  înontrer  que  te  célibat  clârîcal 
est  en  union  harmoniquei  avec  les  dogmes  fondam^itaux  lé- 
gués à  l'Eglise  par  son  divin  fondateur. 

Le  mariage,,  constamment  considéré  -çbez  tans  lés  p^Ies 
oomme  l'union  de  î'homme  et  de  la  femme  consacEée  par  b 
religion  et  revêtue  par  elle  d'une  s^mçtion  spéciale,  a  été  po- 
sHiv^aient  proclamé  par  Jésus-Christ  comme  un  état  parti- 
eulièrânent  saint.  Aussi  l'apôtre  s'âève^t-il  de  tonte  l'arcfear 
de  son  sële  contre  les  sectaires  qui  Repoussaient  absolumeot 
le  mariage  comme  une  institution  vijdeuse  (2) ,  et  VÉg^i 
dans  toutes  ses  lois  sur  l'alliance  matrimoniale,  a-t-elle  réa- 
lisé, conservé,  protégé  le  caractère  moral  et  sacramiçntel  de 
cette  institution.  Partout  et  toujours  elle  a  exprimé  son  pro- 

(1)  V.  le  remarquable  écrit  :  DerC61ibat«  Heg^lNjnirg^  iS4i.  —  WalUr.t 
Lebrbuch  des  Kirchenrechts  aller  diristUchen  CooXesvonen,  $  21^.  —  Natqlis 
Alexandeff  Histor.  èccles.  Sœc,  4  >  di^s.  19  (vol.  VII,  p.  482  sqq.).  —  Tho- 
massirit  Vêtus  et  uoya Eccles.  discipl.,  p.  I,  lib.  Il,  c.  6(K67,  tom.  1T,  p.  422  sqq. 
^Ckr.  Lupus,  pissert  de  Latinorum  Episcapomm  eiCMcQrvm lioutitm^* 
(Op. ,  tom.  W,  p.  i  ,sqq.)  —  DcelHn§çr^  ^hrbucb  der  ^chepgeMïbiç||l^ 
toi.  I,  p.  246  sqqé  •      '       . 

(2)  1  Tim.f  IV,  3.  —  Der  Colibat,  sect.  1,  p.  41  ;  sect.  2,  p.  161  tqq» 


fon4  i^espectpom:  le  mariage  institué  de  Dieu  (1),  et  ^appé 
^e  m  Qnatbèmes  ceux  qui,  le  condamnant  en  lui-o^éme,  on 
tirant  de  leur  virginité  un  motif  d'orgueil,  n'ont  pour  Tétat 
conjugal  que  des  paroles  de  dédain  et  de  désapprobation  (2) . 
Nous  n'insisterons  pas  dayantage  sur  ce  point,  dont  nous  re- 
prendrons le  développement  fians  la  partie  du  droit  canoni^ 
que  relative  au  nmriage. 

L'Église  ay^t  reconnu,  disons  mieux,  constamment  dé- 
fendu la  dignité  du  mariage  contre  les  attaques  de  l'esprit  du 
siècle  et  contre  tous  leg  efforts  tentés  pour  porter  atteipte  à 
son  caractère  sacramentel,  il  ne  saurait  y  avpir,  en  pratique, 
d'incompatibilité  absolue  entre  la  qualité  d'bomme  marié 
et  celle  de  ministra  ecclésiastique  ;  avant  même  lu  dissolution 
du  mariage,  celui  qui  l'a  contracté  peut  devenir,  par  Tordis 
nation,  apte  à  exercer  les  fonctions  de  la  cléricature.  Ce  prin- 
âpe  est  appuyé  sur  des  faits.:  la  pratique  de  l'Église,  dam 
l'antiquité  comme  dans  les  temps  modernes,  a  toujours  con^ 
sidéré  le  mariage ,  spécialement  à  l'égard  des  clercs  d'Orient, 
non-seulement  comme  possible  en  soi,  mais  encore  comme, 
pouvant  éti^e  l'objet  d'une  certaine  tolérance.  Mais  elle  né  l'a 
jamais  favorisé  d'aucune  manière  ;  bien  loin  de  là,  elle  a  cons- 
tamment recommandé  aux  clercs  de  garder  la  continence, 
comme  un  état  beaucoup  plus  conforme  à  la  sainteté  de  leurs 
fonctions ,  et,  plus  tard,  elle  leur  a  imposé  par  dés  lois  l'ôbli- 
gation  de  la  diasfeté.  C'était  reconnaître  de  la  manière  la  plus 
positive  que  la  virginité  est  encore  j^lus  sainte,  plus  agréable 
à  Dieu  que  le  mariage. 

Dans  l$i  comparaison  de  ces  deux  états,  il  ne  famt  pas,  per- 
dre de  vue  le  caractère  moral  et  la  destination  provideiitielle 
du  mariage,  institution  sainte  et  sanctificatrice  des  époiix,  de 
la  famille^  de  ^'universalité  du  genre liumain.  C'est  la  généra* 
tion  diamelle''en  vue  de  laquelle  Dieu  a  béni  etswcticmné 

(  1  )  Can.  Deindef  3,  d.  26  (Innod  i).  —  Can.  Hœc  autem,  16,  d.  30.  (Conc. 
Gangr.f  ann.  355,  c.  oit.) 

(2)  Can.  Si  qulspropter,  4.— Can.iSi  qtUsnupHûs,  d.  80.  (Cône.  Gangr.f  c 
1  et  9)  —  Can.  5i  ç«i*  «iftfpemf,  8,  d.  31. 

QO 
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Funion  de  rhomme  et  de  la  femme  dans  le  mariage,  qui  pro- 
duit sans  cesse,  comme  une  source  féconde,  lès  génératiom 
de  saints  destinés,  dans  les  conseils  de  Diea,  à  régner  a^^ 
Jésus-Christ.  Mais  le  mariage  n'est  pai^  la  voie  nécessaire  de 
la  sanctification;  il  n'est  pas  la  senle  porte  gui  conduise  ceux 
qui  sont  appelés  de  Dieu  dans  le  séjour  des  élus.  Us  peuYcnt 
suivre  cette  route,  passer  par  cette  porte,  mais  ce  n'est  point 
pour  eux  une  obligation  ;  au  contraire,  Jésus-Christ  lui-même 
décidre  formellement  que  la  virginité  bien  comprise,  embras- 
sée dans  lé  désir  de  partager  un  jour  avec  loi  la  céleste 
royauté,  et  conservée  intacte  parla  persévérance,  est  la  voie 
la  plus  directe  de  toutes  celles  qui  conduisent  au  royaume 
du  ciel(l). 

Considéré  même  en  dehors  du  sacerdoce  chrétien,  l'état 
virginal  est  donc,  pour  ceuit  qui  savent  en  comprendre  et  en 
remplir  les  difficiles  devoirs,  de  beaucoup  préférable  au  ma- 
riage, qui,  tout  isaint  qu'il  est,  a  pourtant  pour  «ffet  de  ï«8- 
serr^  encore  les  liens  qui  rattadient  l'homme  aux  choses  de 
la  terre.  La  virginité  produit  l'effet  contraire  ;  elle  rend  plus 
intime  l'union  de  l'honuae  avec  Dieu  ;  le  mariage  l'unit  avec 
la  créature  ;  le  commerce  spirituel  d'une  âme  avec  son  Diea 
élève-  cette  âme  vers  le  ciel  ;  le  commerce  charnel  de  deux 
créatures  humaines  les  attire  toutes  deux  vers  les  affections 
terrestres. 

Un  sentiment  naturel,  chez  les  païens,  et  la  loi  divine,  chez 
les  Juifs,  avaient  déjà  révélé  aux  uns  et  aux  autres  l'excellence 
de  l'état  virginal  ;  Ton  voit,  chez  les  premiers  (2)  comme  diez 
les  seconds  (3),  l'obligation  imposée  aux  prêtres  de  s'éloigner 
du  lit  nuptial  pendant  le  temps  des  sacrifices.  Et  cependant, 
chez  lès  uns  comme  chez  les  autres,  le  sacerdoce  ne  se  per- 
pétuait que  par  la  génération  charnelle  (note  3,  p.  5 1 9)  ! 

Mais  c'est  dans  le  sein  d'une  vierge,  fécondé  par  l'Esprit 
saint,  que  le  pontife  éternellement  vierge  a  été  conçu.  C'est 

(1)  Ev.  Matth.  XIX,  12. 

(2)  Ber  Colibaty  sect.  1,  p.  22  sqq.  ;  sect.  2,  p.  23  sqq. 

(3)  Çxod.  XIX,  15,  —  LeviLXyi  XXI,  9.—  1  Reg.XXX,  4.  —  Ezech.  XLIV, 
22.  ~  /5ai.  LU,  11. 
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d*uue  \ierge  qu'il  est  ûé.  Il  a  voulu  réyéler,  dans  son  huma- 
nité divine^  tout  ce  que  la  condition  humaine  a  de  plus  hum- 
ble, de  plus  humiliant;  une  seule  chose  lui  est  demeurée 
étrangère  :  c*est  le  mariage  charnel.  Dans  son  union  mystique 
avec  rÉglise,  parla  commumcàtipn  de  TEsprit  saint,  il  a  en- 
gendré dans  ses  apôtres  tout  le  sacerdoce  chrétien,  en  confé- 
rant aux  premiers  la  même  vertu  génératrice.  Ainsi  s'est  per- 
pétuée, et  aiijsi  se  perpétuera,  jusqu'à  la  fin  des  temps,  cette 
\irginale  génération  de  l'Esprit,  pour  la  sanctification  de  ceux 
qui  sont  nés  de  la  chair. 

La  virginité  est  donc  le  caractère  propre  et  spécial  du  sa- 
cerdoce chrétien  (1);  elle  en  est  la  compagne  naturelle,  insé- 
parable. 

L'Église  tient  en  haute  estime  la  chasteté  monacale,  associée 
à  la  profession  de  pauvreté  et  d'obéissance,  et  certes  avec  rai. 
son;  car  la  chasteté  a  son  type  dans  les  anciens  prophètes, 
dans  le  Précurseur,  qui  était  plus  que  les  prophètes,  et  même 
dans  les  anges,  qui,  selon  l'oracle  du  Christ ,  sont  encore 
au-dessus  de  Jean  (2),  élevé  lui-même  au-dessus  des  prophè- 
tes. Cependant  cette  chasteté  peut  he  borner,  comme  on  le 
voit  dans  l'institution  de  plusieurs  ordres  de  chevalerie,  à  la 
continence  conjugale.  Mais  combien  plus  parfaite,  plus  su- 
blime encore  est  la  chasteté  du  sacerdoce  !  «  Elle  a ,  pour  re- 
«  produire  les  propres  paroles  de  Pierre  Aurélius,  son  type 
«  dans  l'Église,  qui  est  au-dessus  des  anges  ;  dans  la  Vierge, 
«  Mère  de  Dieu ,  qui  est  au-dessus  de  l'Église  ;  dans  le 
«  Christ,  qui  est  plus  élevé  que  la  Vierge  ;  dans.  Dieu^  qui 
«  est  plus  élevé  que  le  Christ,  puisque  I)ieu-est  le  chef 
«  dii  Christ.  De  même  que  Dieu  est  vierge  et  engendre  son 
«  fils  sans  altérer  sa  virginité  et  sa  chasteté,  et  que  Marie  en- 

(1)  Justinien  dit  in  Novell.f  6,  c.  5  :  Nihil  eiilm  sic  in  sacris  ordinationibus 
diligimus^^uamcum  castitate  ylventes,  aut  cum  uxortbus  non  cohabitantes, 
aat  unius  Yirum,  qui  v£l  fuerit  vel  sit,  et  ipsam  castitatem  elif^ntem,  primum 
principium  et  fundamentum  manifestum  secundum  divinas  régulas  et  re- 
siduae  virtutis  constitutam. 

(2)  Petr.  Aurel.  {Verger. \ymà\c.  censur.  ^rbon.(Op., Paris.,  1646, tom. 
II,  p.  312  sqq.)  —  Thomassin^  a.  a.  0.,  c.  65,  n.  6  sqq.,  p.  463  sqq. 
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^  iànte  ÇÊ  iils  divin  6omme  Tierge  et  mère,  aiùsi  le  Christ  en- 
«  gendre  avec  une  fécondité  virginale  son  étemelle  descèn- 
«  dance  ;  et  de  même  que  l'Église  est  fiance,  comme  une 
«  chaste  vierge ,  à  Jésus-Chriôt,  et  enfante  tous  les  jours  à 
«  Dieu,  dans  une  virginité  intacte,  la  postérité  sainte  des  élus, 
«  la  propageant  par  toute  la  terre ,  ainsi  les  évèqnes  et  les 
«  prêtres  soiit  chastes  et  vierges,  d'une  chasteté  féconde,  parce 
«  que  la  chaste  fécondité  avec  laquelle  TÉglisé  eùfante  ses 
«  générations  de  saints,  ils  la  possèdent  et  la  Conservent 
«  eux-mêmes.  » 

La  génération  charnelle,  alors  même  qu'elle  est  sanctifiée 
par  le  mariage,  ne  saurait  entrer  en  parallèle  avec  le  sacer- 
doce. Le  mariage  ne  produit  que  les  vases  susceptibles  de 
recevoir  la  grâce  ;  le  sacerdoce  produft  les  instrninents  qui 
la  confèrent  ;  le  mariage  ne  donne  le  jour  qu'à  des  hommes  ; 
du  sacerdoce  naissent  les  saints.' G^est  par  la  Tertu  de  la 
génération  spirituelle  transmise  par  Jésus-Christ  à  l'Église, 
que  se  perpétue  la  grande  famille  du  sacerdoce  général  ;  là 
est  précisément  la  raison  de  la  chasteté  que  le  sacerdoce  im- 
pose. Les  prêtres  doivent  être  chastes,  parce  que  ceux-là 
même  qui  n'appartiennent  pas  à  la  cléricatùre  doivent  être 
purs  !  Le  mariage  est  permis  à  ces  derniers,  et  lorsqu'ils 
veulent  s'y  engager,  l'Église  intervient  dans  cet  acte  solen- 
nel et  le  sanctifie.  Mais  si  tous  les  hommes  qui  existent  à 
cette  heure  s'accordaient  à  garder  la  continence,  uniquement 
en  vue  du  royaume  des  cieux,  comme  le  veut  Jésus- Christ, 
tout  le  peuple  chrétien  étant  ainsi  sanctifié,5^il  ne  serait  plus 
besoin  de  la  génération  charnelle ,  dont  le  seul  but  est  de 
mettre  au  monde  des  hommes  à  sanctifier  (i).  Tous  ne  com« 
prennent  pas  cette  parole  ;  mais  qui  plus  que  lés  autres  doit 
la  comprendre?  Celui-là  sans  doute  qu'une  consécration  par- 
ticulière distingue  du  sacerdoce  général  (2)  ;  celui  qui,  après 
avoir  été  régénéré  par  le  Saint-Esprit,  confirmé  par  le  Saint- 
Esprit  ,  est  encore  voué  et  disposé  par  le  Saint-Esprit  au 

[  (1)  Augustin.f  de  Temp.  serm.  01.  —  De^  Côlibst,  séCt.  î,  p.  18t  sqq. 
'    (2)  Dont  tous  les  chrétiens  font  partie. 
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feërvîce  tmmëdiat  de  Tautel.  AccipéSptrîtum  sanctum  :  telles 
éohl  lés  paroles  thyrtérieuses  qui  opèrent  la  fécondité  et  la 
transmission  inépuisable  de  la  vertu  génératrice.  Celtii  qui  a 
été  ainsi  enfanté  à  îa  vie  spi rituelle ^  doit,  à  son  tout,  engen- 
drer, dans  les  ardeurs  de  l'Esprit  saint ,  par  la  grâce  sacra- 
iiu^telle  et  par* là  vertu  divine  de  Tordre  sanctificateur ,  et 
non  dans  les  ardeurs  de  la  volupté  terrestre^  des  hommes 
iEieinl)làbles  à  lui.  11  doit  être  le  ministre  vierge  du  su- 
prême jlontife  vierge  !  le  Saint-Esprit,  qui  couvrit  l'a  Vierge 
dé  son  ombre,  veut  aussi  trouver  en  lui  un  tabemîicle  vierge 
bù  il  pma^  établir  sa  demeuré.  Le  prêtre  doit  donc  se  con- 
iSacrer  à  Dieu  éôrps  et  Aine ,  offrir  continuellement  à  Died 
le  Sacrifice  poUr  le  peuplé.  Si  le  laïque  ne  peut  s*adonner 
feûtièt-eidëiit  a  la  prière,  quand  il  partagé  soii  cœur  entre  Dieu 
et  la  ferëatûré  (1),  combien  le  mariage  ne  doit-il  pas  détour- 
ner lé  prêtre  du  coirimerce  Inmiédiat  avec  Dieu  (2)?  Et  si, 
cdtninè  le  disent  Sirice>t  Innocent  P'  (3),  le  léfite  de  Tan- 
cieniie  loi,  auquel  le  iiiâliagé  était  permis  h  éailse  dé  la 
succession  sacerdotale,  observait  tiéaniUoliifit  la  codtinence 
péiidâiit  le  temps  coiisacré  aux  éçicriâbes  (4),  coinbiétt  plus 
la  chasteté  doit-elle  être  obséirtée  piar  lèd  pH\ïkA  et  les  lévi- 
tes de  là  nouvelle  alliaiicë,  eul  dont  le  ^aèéi:ddce  et  le  miiiis- 
tère.se  perpétiient  aùtremeùt  qtié  par  là  sûcjtsessibn  naturelle, 
et  pour  qui  il  n'est  pas  de  jour  du.  ils  .li'àiënt  à  biSii*  le  ââeli* 
iîcediViiiÇS)? 

Ainsi  donc  l'obligation  de  la  virginité  j^xxt  lei  ^stléûéÉ- 

tiques,  qui  sont  en  quelque  sorte  ëîurfilés  pair  Toi^aildii  &à 

service  de  la  chasteté  (6),  ii'à  pas  sa  raison  ëssentiBlié  dàâs 

Jes  rapports  âé  rîibmmè  avec  l'homme,  mais  ttiii^iiéîilëiii  et 

(i)  1  Car,  vil,  7. 

(2)  CaD.  Si  laicus,  7,  d.  31. 

(3)  Can.  Tenere,  4.  ^Can.  Namsicut,5,  d.  cii  —  Cao.  Pro!poltil#tty  S. — 
Can  Plurifnos,3,  —  Çan^  QtUa  alif  nanti,  4,d.  82.  -^JBen^>  F///>  lu  Conc, 
Ticin  .y  anD.  1020.  —  Thonuisisin^  à.  à.  O.^  c.  65,  d.  i,  p.  454. 

(4)  zevit.  xxn,  4. 

(5)  Cin.  Saardbûhùt,  9;  d.  31 . 

(6)  Can.  Quum  in,  z,  d.  84.  (  Cône.  Carth,  II,  ann,  390,  c.  2.  ) 
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absolnment  dans  les  rapports  .de  l'hcmmie  avec  Dien  :  c'est 
en  vae  de  Dieu  que  le  ministre  de  Tautel  de  Dieu  doit  être 
chaste  et  yierge.Toutefois,  qui  ne  comprendrait  que  celai 
qui  possède  les  qualités  inhérentes  à  la  nature  du  sacerdoce, 
et  surtout  la  virginité,-  lorsqu'il  ya  de  l'autel  à  l'humanité 
comme  médiateur  du  salut,  doit  être  plus  digne,  plus  capa- 
ble de  remplir  cette  auguste  mission  !  Il  posi^ède  en  lui  une 
plus  grande  force  divine.  Et  puis,  il  faut  le  dire,  il  est  dans 
la  nature  de  l'homme  de  recevoir  avec  (dus  d'^npressement 
et  de  respect  les  dons-divins,  lorsqu'ils  sont  offert;s  par  des 
mains  pures  ;.  non,  sans  doute,  que  la  sainteté  de  celui  qui 
disjçense  les  trésors  de  la  grâce  puisse  ajouter  à  la  yertu  de 
leur  action  sanctificatrice,  mais  parce  qu'il  répugne  instincti- 
vement à  l'idée  que  l'on  attache  à  toutes  les  choçes  saintes, 
de  voir  le  dispensateur  des  dons  de  Dieu  ne  pas  faire  morale- 
ment tous  ses  efforts  pour  se  rendre  plus  digne  de  cet  insi- 
gne honneur.  11  est  encore  conforme  à  la  nature  humaine 
de  recueillir  de  préférence  les  paroles  du  salut,  l'enseigne- 
ment de  la  chasteté  et  des  autres  vertus  chrétiennes  de  la 
bouche  de  celui  qui. les  prêche  aussi  par  son  exemple.  £h! 
commept  peut-il  exhorter  utilement  à  là  chasteté,  qui  est  de 
toutes  lès  vertus  celle,  qili  rend  le  pluà  l'homme  semblable  à 
Dieu,  celui  qui  ne  la  pratique  pas  lui-même?  Enfin,  il  est 
encore  dans  la  nature  du  cœur  humain  de  préférer  pour  guidie 
et  directeur,  dans  l'ordre  spirituel ,  celui  qui,  se  guidant  et 
se  dirigeant  lui-même  dans  la  voie  du  salut,  s'est  entièrement 
voué  à  cet  ordre,  et  qu'aucun  lien  de  famille  ne  soumet  à 
d'autres  dervçirs.qui  pourraient  entraver  sa  marche  dans 
raccomplissement  de  ses  augustes  fonctions.  On  n'aime  pas  à 
voir  le  sacerdoce  du  Christ,  la  tribu  spirituelle  de  ses  pre- 
miers-nés, s'avancer  à  travers  les  siècles  en  donnant  la  main 
à  une  femme  ! 

Nous  le  répétons,: 

Le  véritable  motif,  la  raison  fondamentale  du  célibat  ecclé- 
siastique, est  dans  la  nature  même  du  sacerdoce  chrétien; 
toutes  les  autres  considérations  que  l'on  fait  habituellement 
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Taloir  en  faveur  de  la  continence  deg  clercs  ne  soQtque  secon- 
daires; et  l'oracle  même  sorti  de  la  bouche  de  l'apôtre: 
«  Celui  qui  est  marié  s'occupe  du  soin  des  choses  du 
«  monde  .et.  de  plaire  à  isa  femme ,  et  il  est  partagé  (t),  » 
bien  qu'il  touche  de  très-près  à  l'essence  de  la  vocation 
sacerdotale ,  peut  être  rangé  dans  cette  catégorie  ;  mais 
il  y  occupe  le  premier  rang.  Moins  qu'aucun  autre,  le 
clerc  ne  saurait  être  partagé.  Voué  tout  entier  à  Dieu ,  il 
faut  qu'il  s'affranchisse  de  toutes  les  relations  du  siècle  (2), 
qu'il  s'arrache  à  tous  les  liens  du  sang  et  de  la  famille, 
bien  loin  de  les  resserrer  plus  étroitement.  Indépen- 
damment des.  embarras  qui  accompagnent  presque  tou- 
jours le  mariage  (3) ,  et  à  part  tous  les  chagrins  qui  affligent 
le.  coeur  d'un  père,  quand  ses  enfants  ne  répondent  pas  aux 
soins  qu'il  a  donnés  à  leur  éducation,  les  circonstances  les 
plus  heureuses  de  l'état  conjugal  sont  encore  inconciliables 
avec  les  fonctions  ecclésiastiques,  parce  qu'elles  tendei^t  né- 
cessairement à  développer  le  père  de  famille  au  détriment  du 
prêtre  (4).  Pour  le  clerc  marié,  le  temps,  le  travail,  le  bien,  le 
devoir,  se  trouvent  partagés  ;  sa  vie  est  un  partage  continuel  ; 
il  n'appartient  plus  à  Dieu  seul  ;  il  se  doit  aussi  à  sa  femme 
et  à  ses.  enfants  (5),  qui  ravissent  à  Dieu  les  hommages  d'une 
prière  incessante,  aux  pauvres  les^  aumônes  d'un  tuteur 
naturel,  aux  malades  les  consolations  d'un  médecin  dévoué,  à 
l'Église  un  courageux  défenseur,  et,  dans  toutes  les  conjonc- 
tures critiques  que  la  vie  fait  éclore,  aux  enïants  de  la  grande 
famille  chrétienne  les  premières  sollicitudes  de  leur  père.  A 
celui-là  seul  qui  se  dévoue  entièrement  aux  devoirs  de  la 


(1)  1  Cor.  VIT,  32, 33.—  Der  Côlibaty  sect.  1,  p.  142  sqq.  ;  sect.  1,  p.  167  sqq. 

(2)  Can.  Q^i  portio,  6,  c.  12,  q.  1  ;  voy.  §.  33,  p.  283. 

(3)  Saint  Jérdme  écrit  de  Vigilance  :  Proh  néfas  !  Episcopos  soi  sceleris  dicitur 
liabere  copsortes,  si  tamen  episcppi  nominaudi  sunt,  qai  —  nisi  praegDantes 
uxores  Yiderint  clericorum,  infantesque  de  ulnis  matrum  vagientes,  Cjiri&ti  sa- 
cramehta  non  tribuunt.— jTfi^^eim ,  Institutio  Titœ  sacerdotalis.— Der  Côlibat, 
sect.  2,  p.  173  sqq. 

(4)  Der  Côlibat,  sect.  2,  p.  191  sqq. 

(5)  L.  Omnemy  42,  $  Convenu^  ifCod*  de  Episc.  eicler.  (1, 3). 
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tocatioli ec(;lëéia»tlqtie, i^tâ àeH^iiti^  eii  tèttt et  tbtijoiirs k 
père  des  pauvres,  le  consolatelR*  des  affligés,  le  médecin  des 
âmes,  le  Adèle  soutien  des  filiblés  et  dès  mourants,  le  type  de 
toutes  les  vertus  chrétiennes ,  à  celui-là  seul  il  est  donné  de 
gagner  les  cœurs  des  fidèles  ;  ils  croient  en  lai,  et  ils  M  don- 
nent toute  leur  confiance.  Aussi,  est  ce  une  Térîtë  d'expé- 
Hence,  que- eetlx  dont  l'ftnlë  fléchit  sous  le  poids  du  péché  et 
qui  veulent  se  purifier  dé  leurs  sotiillurés  morales  dans  le 
bain  sacralooientèl  de  la  pénitëtièe,  Ite  viennent  ayec  confiance 
s'humilier  da;ns  le  saint  tribunal,  que  lorsque  celui  qui  j  est 
assis  est  affranchi  de  tous  Ite  liens  de  laftimille;  bn  senti- 
ment natu)*el  à  l'humanité  éloigne  les ^édlteiits  du  ministère 
des  clercs  mariés  (1). 

Une  autre  conséquence  du  inâriâge  ecclésiastique  serait 
de  faire  dégénérer  le  sacerdoce,  exposé,  riiêmë  avec  le  célibat, 
au  danger  du  népotisme,  en  ùîie  aorte  de  caste  gaicèrdotale, 
conune  che^  leâ  païens  et  les  juift,  et  de  le  dëtôtirilër  aiiisi  to- 
talement de  Son  véritable  cara(5tère  (2). 

Ainsi  donc,  si,  à  différentels  époques,  libiiobstant  ces  consi- 
dérations, rÉgiii^é  a  permis  aux  cièi*cs  de  èe  maiier ,  il  est 
certain  que  ce  n'a  j^^mais  été  que  par  une  pîlre  toléjrance,  né- 
cessitée par  des  circonstances  particidières  et  toujours  subor- 
donnée à  certaines  conditions.  Vouloir  ériger  cette  concessiôii 
indulgente  en  une  obligation  formelle  pour  l'Églige  ,  serait 
élever  iine  prétention  essehticUemerit  contraire  à  la  véritable 
pureté  du  sacerdoce.  Il  en  a  été,  dans  TÉglise,  de  là  dérogation 
à  la  loi  essentielle  de  la  contineiice  ecclésiastique,  comme 
chez  les  Juifs,  des  anciens  libelles  de  répudiatioii,  tolérés  uni- 
quement ad  duritiam  cordis.  La  tiédeur  des  clercs  a  bien  pu 
déterminer  l'Église,  toujours  indulgente,  à  tolérer  en  eux  une 
aUiance  étrangère  qui,  sans  les  séparer  entièrement  de  l'é- 
pouse immaculée  du  Christ,  les  éloignait  cependant  du  foyer 
sacré  de  son  amotir  ;  mais  le  motif  de  cette  indidgencè  n'a 


(1)  Walter9.Si.,di,  O.,  $  214^  n.  IV»  p.  452  sqq. 

(2)  Der  Côlibat,  sect.  2»  p.  217  sqq. 


DU   SACÉBDOGB.  SiZ 

jamais  étëpuiàé  3ans  dès.  cofasîdëratiolis  exclusîvéS'dii.  fcflî- 
fcat  ecclésiastique.  Ni  Texpëriencé  des  désordres  dans  lesquels 
les  ecclésiastiques  non  mariés  ont  quelquefois  le  malheur  de 
tomber,  ni  l'opinion  professée  par  certaines  écoles  sur  Firrë- 
sistibilité  de  Tinstinct  de  la  nature,  n'ont  pu  altérer  le  prin-. 
cipe  de  la  continence  cléricale.  Le  mariage  lui-même  n'est 
pas  un  frein  infaillible  contre  le  dérèglement  des  mœurs,  et 
l'instinct  de  la  nature  n'est  pas  une  loi  divine  iiiviolable.  Le 
mariage  n'exige  pas  une  moindre  force  morale  (Juc  le  célibat  ; 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  imposés  à  l'homme  ;  le  choix  est  aban* 
donné  à  son  libre  arbitré.  Mais  quand ,  après  avoir  examiné 
chacun  de  ces  dent  états,  il  se  déterminé  pour  l'un  ou  pour 
l'autre,  examen  auquel  il  est  procédé  bien  plus  mûrement  à 
l'égard  ducéliî)at  qu'à  l'égard  du  mariagie,  il  a  son  devoir  à 
remplir  ,  son  devoir  d'époux  ou  d'hWme  continent ,  et  eji 
implorant  le  secours  de  Dieu  par  une  prière  sincère,  Dieu  lui 
doi^ie  la  force  de  le  remplir  dignement.  Ainsi  toutes  lés  ac- 
cusations  dirigées  contre  l'immoralité  des  ecclésiastiques  ne 
portent  point  atteinte  à  l'état  lui-même,  au  célibat';  élleb  ne 
frappent  que  les  hommes ,  et  si,  par  un  effet  de  la  faiblesse 
inhérente  à  notre  nature,  une  loi  bonne  et~sàintè  devient  une 
occasion  dé  prévarication  pour  les  hommes,  ce  n'est  pas  la  loi 
qui  est  coupable,  c'est  celui  qui  la  transgresse  (1).  % 

On  ne  doit  pas  attacher  une  plus  grande  ifarportànce  à 
l'allégation  de  ceux  qui  prétendent  que  le  célibat  éloigne  de 
l'état  ecclésiastique  un  grand  nombre  de  sujets  capables  (2). 
Cela  prouve  uniquement  qtfil  est  un  grand  nombre  d'homr 
mes  en  qui  l'amour  de  Jésus-Christ  et  de  L'Église,  comme 

celui  du  jeune  riche  de  l'Evangile  (3),  ne  va  pas,  au  delà  d'une 

.  ..      «     .'.»..*. 

certaine  mesure ,  et  qu'il  en  est  d'eux  comme  de  celui  des 

...     -.         *  .,■  ■.  >•,. 

invités  à  la  noce,  dans  la  parabole  du  Christ^  qui  ne  s'y  reu- 


(1)  Conc.  Trid.,  sess.  24>  de  Sacrftm.  matrim.,  c.  9  :  Qaum  tenti  id  reètd  t»e- 
tentibus  non  deneget ,  nec  patiatur  nos  supra  id  quod  pedsuinttB  telltâll;  ^  her 
Côlibat,  sect.  2,  p.  50  sqq. 

(2)  Der  Côlibat,  a.  a.  0.,  p.  101  sqq. 

(3)  Ev.  Matth,  XIX,  21. 
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dit  point,  parce  qu'il  se  mariait  (1).  I>'ailleurs,  Téloignement 
particulier  à  la  génération  actuelle  pour  l'état  ecclésiastique 
n'est  point  l'œuvre  de  la  nature,  mais  du  siècle  (2j.  Ne  fait-on 
pas,  en  effet,  tous  les  efforts  possiUes  et  couronnés  d'un 
plein  succès,  pour  qu'au  moment  où  le  jeune  honune  songe  à 
faire  choix  d'un  état,  l'idée  de  jeter  ses  regards  sur  la  clérica- 
ture  ne  se  pi'ésente  pas  même  à  son  esprit ,  et  qu'il  soit  bien 
entendu  d'avance  qu'elle  ne  peut  être  l'objet  d'un  choix  !  Mais 
qu'importe  à  l'Église  cette  indifférence  du  siècle  !  Elle  attend 
patîenunent  et  avec  confiance  le  temps  où  le  maître  enverra 
de  nouveau  des  ouvriers  dans  sa  vigne.  Et  si,  à  cette  heure, 
notamment  en  Allemagne,  le  nombre  des  prêtres  est  inférieur 
à  celui  des  besoins  de  l'Église,  il  vaut  mieux  encore  avoir  un 
petit  nombre  de  ministres  qui  comprennent  et  pratiquent 
tous  les  devoirs  de  leur  état ,  que  d'en  posséder  une  multi- 
tude (3)  n'ayant  du  prêtre  que  Thabit  et  mettant  la  pureté 
du  sacerdoce  au-dessous  des  jouissances  sensuelles.  Quant  à 
cette  autre  objection,  qui  consiste  à  dire  que  les  ecclésias- 
tiques sont  appelés  à  vivre  non  moins  avec  les  femmes  qu'a- 
vec les  hommes,  et  à  mettre  sous  les  yeux  des  églises  qu'ils 
dirigent  des  mariages  modèles  et  l'exemple  de  la  bonne  édu- 
cation des  enfants-,  ce^  n'est  là  qu'un  prétexte  dont  toute  la 
valeur  s'évanouit  (4)  aussitôt  que  l'on  envisage  le  clerc  dans 
une  sphère  plus  élevée,  où  il  apparaît  comme  le  père,  l'ami, 
le  frère  spirituel  de  tous  les  membres  de  son  église ,  et  se 
trouve  dans  des  conditions  beaucoup  plus  favorables  pour 
marcher  à  leur  tête  par  son  exemple,  que  s'il  était  simple- 
ment un  chef  de  famille. 

C'est  pourtant  avec  de  pareils  arguments  que  l'esprit  du 
siècle  essaye  d'introniser  dans  l'Église  la  clérogamie,  en  s'ef- 
forçant ,  d'une  part ,  de  gagner  à  sa  cause  le  pouvoir  tempo- 
rel ,  auquel  il  représente  le  célibat  des  prêtres  comme  un  fossé 

(0  J?i7.  iwe.  X!V,  20. 

(2)  Der  Côlibaty  a.  a.  O.,  p.  106  sqq. 

(3)  Can.  Tales^  4,  d.  23.  {Pseud.  Isid.) 

(4)  Der  Côlibat,  a.  a.  O.,  p..  il  1  sqq. 
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creusé  entre  TÉglise  et  l'État ,  et  cherchant ,  de  l*autre ,  à  dé- 
terminer rÉglise  à  l'abandon  spontané  de  cette  précieuse 
sauvegarde  du  sacerdoce ,  comme  le  seul  moyen  de  réduire 
au  silence  les  plus  fréquentes  et  les  plus  vives  récriminations 
de  ses  ennemis  (1).  Cette  dernière  considération  lie  mérite 
pas  même  une  réponse  ;  mais  le  premier  demande  quel(}aeg 
explications. 

Qu'enteiid  -  on  par  cette  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État  produite  par  le  célibat  ecclésiastique?  Si  Ton  .veut  dire 
par  là  que  le  célibat  des  prêtres  favorise  l'indépendance 
du  clergé  et  le  rend  plus  capable  de  résister  à  certaines  exi- 
gences de  l'État ,  il  faut  d'abord  observer  que  l'État  et  l'Église 
ne  sont  pas  une  seule  et  même  puissance ,  et  que ,  tandis 
qu'immuable  sur  ses  bases  éternelles,  TÉglisè  n'admet  aucune 
modification  dans  son  principe,  lEtat  peut  affecter  mille 
formes  diverses  et  variables  ;  mais,  quelque  profonde  que  soit 
cette  différence ,  elle  ne  constitue  pas  un  antagonisme  néces- 
saire entre  le  pouvoir  spirituel  et  le.  pou  voir  temporel.  Le 
conflit,  toutefois ,  est  absolument  posl^ible,  et,  dans  la  réali- 
sation de  cette  déployable  éventualité,  c'est,  nous  l'avouerons 
hautement,  le  célibat,  le  célibat  surtout,  qui 'peut  donner 
au  clergé  la  force  nécessaire  pour  suivre  inébranlâbletnent  la 
voie  de  la. conscience  et  préserver  l'Église  delà  servitude  (2). 

Or,  au  point  de  vue  chrétien ,  quoi  de  plus  désirable, 
lorsque  l'État  élève  des  prétentions  contraires  à  la  loi  de  Dieu? 
car  il  ne  s'agit  ici  que  de  cette  hypothèse;  pour  tout  ce  qui 
ne  touche  pas  à  la  conscience ,  l'Eglise  impose  à  son  clergé , 
comme  à  tous  les  fidèles ,  l'obéissance  la  plus  absolue  à  la 
puissance  temporelle.  Bien  loin  de  le  condamner,  l'argument 
en  question  serait  donc  bien  plutôt  fevorabïe  au  célibat  ecclé- 
siastique ;  on  peut,  en  effet,  en  tirer  cette  conséquence  contre 
le  mariage  des  clercs ,  qu'en  dehors  du  célibat ,  il  ii'y  a  plus , 
pour  le  sacerdoce ,  ni  conscience ,  ni  indépendance ,  mais  une 

(i)  Der  Côlibat,  a.  a.  G.,  p.  124  sqq.,  135  sqq.  et  157  sqcf. 
(2)  Combien  est  vrai  ce  mot  de  Grégoire  VU  (Epi^t.  lU,  7)  :  Non  liberari  po- 
test  Ecclesia  a  servitute  laicoram,  nisi  liberentar  6lericl  ab  uxoribuâ. 
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soumission  seryile  au  pouvoir  temporel , .  ce  qui  ii'impliqne 
pas  toujours ,  à  beaucoup  près ,  une  plus  grande  fidélité  an 
souverain  légitime.  A  défaut  d autres  preuves,  Thistoire 
d'Angleterre ,  au  dix  -  septième  siècle ,  nous  fournirait  une 

éclatante  démonstration  du  contraire. 

....  .     • 

On  est  allé  juBc^u'à  vouloir  se  faire  une  arme  contre  le  célibat 
des  prôtres  de  ce  passage  de  la  sainte  Écriture  :  «  Que  l'évêque 
n'ait  qu'une  seule  femme  {l).  »  Ce  précepte  de  l'apôtre,  où 
Ton  s'efforce  de  confondre  Fadjectif  numéral  avec  l'artide 
indéfini,  se  rapporte  spécialement  à  la  bigamie,  et  nous  rayons 
déjà  cité  (S  ^i)-  ^  4^^  l'o^  peut  ^^  conclure,  c'est  que, 
dans  les  premiers  siècles  du  christianisme,  Tï^lise  con- 
férait répiscopat  à  des  hommes  mariés.  Mais  peut-on  inférer 
de  là  que  ce  n'est  que  bien  plus  tard  que  TÉglise  a  acquis  la 
conviction  de  la  nécessité  absolue  de  la  continence  pour  Tétat 
ecclésiastique  ?  Ce  serait  une  grande  erreur  ;  dès  l'origine  de 
son  institution ,  TÉglise  a  eu  cette  conviction  ;  elle  lui  avait 
été  donnée  en  dot  par  son  céleste  époux ,  son  pontife  vierge , 
et  si  tous  n'avaient  point  compris  la  parole  du  Christ ,  les 
apôtres  instituéspar  luien  avaient  pénétré  le  sens  Téritable(2), 
de  même  qu'ils  avaient  renoncé  à  tout  pour  Tamour  de  lui  (3), 
quoique  tous  n'eussent  point  suivi  leur  sublime  abnégation. 
Alais  s'il  est  vrai  qu'un  premier  et  unique  mariage  n'était  pas 
un  obstacle  à  l'admission  dans  le  sacerdoce ,  Pierre  lui-même, 
selon  toute  vraisemblance  ayant  été  marié  (4),  il  n'est  pas 
moins  incontestable  qu'une  fois  admis ,  le  prêtre  ne  devait 
plus  entretenir  de  rapports  charnels  avec  son  épouse.  Aussi 
voit-on ,  dès  les  temps  les  plus  reculés ,  en  Orient  comme  en 
Occident ,  TËglise  ne  recevoir  au  nombre  de  ses  ministres  que 
des  honunes  libres  des  liens  du  mariage  ou  ayant  fait  vœu  de 
continence. 

Deux  témoins  irrécusables,  saint  Épiphane  et  saint  Jérôme, 

(1)  I  Tim,  ni,  % 

(2)  lupus,  a.  a.  0.»  c.  1,  p.  2. 

(3)  £v.  Matth,  XIX,  27.  —  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  60,  n.  9,  p.  425. 

(4)  Ev.  Matth.  vm,  14.  —  Teriullif  de  MonogaoL,  c.  S. 
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attestent  runanimité  de  raf^ci^jme  âi9cipliae  à  cet^^ard.  L'uu 
appartenait  à  L'Église.  d!Qrient}  l'autre  4t^t  né  daos  pelle 
d'Occident  ;  mais ,  ayant  fait  un  long  séjour  d^^ns  l'Église 
orientale ,  son  témoignage  sur  la  discipline  en  vigueûf  dan^ 
cette  partie  du  monde  chrétien  est  revêtu  d'une  a^Iienticité 
non  moins  incontestable.  «  Le  sacerdoce ,  dit  sai^t:£piphané  ^ 
«  se  compose  principalement  de  vierges ,  de  moine§  et  de 
«  prêtres  choisis  parmi  ceux  qpi  s'^stiennent  de  leurs  fem- 
a  mes,  ou  qui ,  après  la  dissolution  d'un  premier  marjage  ^ 
»  persévèrent  dans  le  veuvage  (1).  Quant  à  celui  qui  ^  quoi- 
«  qiie  n'ayant  qu'une  femmie ,  persévère  dans  le  mariage  et 
«  désire  avoir  des  enfants ,  l'Église  ne  l'admet  point  à  ï ordre 
«  du  diacpnat ,  dé  la  prêtrise ,  de  l'épiscopat ,  pas  mé^e  ^ 
a  celui  du  sous-diaconat  ;  elle  ne  reçoit  que  celui  qui  s'ab- 
«  stlent  de  tout  commerce  avcQ  sa  femme  pu  qui  est  devenu 
«  Veuf  par  sa  mprt  (2).  » 

Ainsi  parle  saint  Épiphane,  qui  dénonce  comme  un  abus 
l'inobservation  de  ces  priQcipes  consacrés  par  l'autorité  de 
l'Église  (3) .  Voici  maintenant  comment  s'exprime  saint  Jé- 
rôme :  s'adressant  à  l'impudent  Vigilance ,  il  s'écrie  : 

«  Que  vont  faire  les  églises  d'Orient?  que  vont  faire  celles 
«  d'Egypte  /celles  du  siège  apostolique?  que  vont-elles  faire, 
«  elles  iqui  n'admettent  que  des  vierges  oi^  des  continents  , 
«  ou ,  parmi  les  mariés ,  ceux-là  seuls  qui  ont  cessé  d'être 
«  époux  (4)  ?  » 

Saint  Jérôme  rattadxe  aussi  la  virginité  du  sacerdoce  au 
divin  fondateur  de  l'Église ,  et  il  nous  fait  connaître  en  même 
temps  la  pratique  de  l'aucienne  Église  patriarcale  (5). 

(1)  Epiphan.f  Expos,  fidei  cath.,  n.  21. 

(2)  Idem.',  Haeres.,  59,  n-.  4. 

(3)  Idem ,  ibid.  .*  At  enim  nonnuUis  adlmc  in  locis  presbyterî,  diaconi  et 
subdiaconi  liberos  suscipiunt  ?  Respopdeo  :  Npn  illud  ex  canonis  auctoritafe 
fieri,  fied  propter  hominam  ignavlaiu  quie  çertis  temporibus  negligeoler  agere 
etconniyere  solety  etob  oimiam  populi  multitudinemif  quum  scllicet  qui  sid 
eas  se  functiones  applicent,  non  dicile  reperiiin^ur.  —  ThomçL9Sin,  a*  a.  j6.|  n» 
6,  p.  424. 

(4)  J5f ieron.,  adr.  VigUant*,  p.  1, 

(5)  Lupus^  a.  a.  G.,  c.  S,  p.  6  sqq. 
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«  Le  Christ  vierge ,  dit-il ,  Marie  yierge ,  présentent  la  vir- 
«  ginité  des  deux  sexes  ;  les  apôtres  sont  ou  TÎérge^  ou  con- 
«  tmentô  après  le  mariage;  les  évêques^  les  prêtres  et  les 
«  diacres  sont  choiais  on  comme  vierges ,  Qti  comme  venfs , 
«  on  au  moins  comme"  perpétuellement  diastes ,  à  partir  de 
«  leur  entrée  daitô  le  sacerdoce  (1).  » 

Ainsi  donc ,  layirginité  joihérente  an  sacerdoce  chrétien  (2), 
et  à  tel  point,  qu^en  Fa})sence  de  tout  témoignage  des  saints 
Pères ,  on  pourrait  la  déduire  de  la  nature  même  de  ce  sacer- 
doce ,  et  surtout  de  son  rapport  immédiat  avec  le  sacrement 
de  l'autel,  était  vivante  ,  dès  les  premiers  siècles ,  dans  le 
sentiment  unanime  de  TÉglise  et  des  chrétiens  en  général, 
sans  qu'il  fût  nécessaire,  dans  ces  temps  de  ferveur,  de  revêtir 
de  la  forme  légale  lé  conseil  sorti  de  la-houche  de  Jésus- 
Christ,  et  qui ,  à  raison  de  sa  relation  injtime  avec  la  constitu- 
tion de  l'Église,  portait  en  lui-même  le  germe  d'un  précepte. 
Mais  la  loi  ayant  cessé  d'être  gravée'dans  le  cour  des  enfants 
du  Christ ,  il  fallut  l'écrire  dans  le  code  ecclésiastique  (3). 

S  LXIV. 

2.  Phases  diverses  de  la  ïêg^isidtton  de  V Église. 

Tous  les  membres  du  sacerdoce chréti^,  «ans  distinction, 
sont  appelés  à  pratiquer  la  virginité.  Dans  la  ferveur  des  pre- 
miers âges  du  christianisme ,  alors  que  les  laïques  eux-mêmes 
s'embrasaient  d'une  sainte  ardeur  pour  cette  angélique  vertu, 
il  ne  pouvait  être  mis  en  doute,  pour  aucun  degré  de  la  hié- 
rarchie (4),  que  quiconque  se  consacrait  au  Seigneur  devait 
en  même  temps  lui  offrir  le  sacrifice  de  la  chasteté.  C'est  à 
cette  même  époque  que  l'on  voit  se  développer  l'institution 

(1)  BUron.,  Apol.  pro  libr.  adv.  Jovin. 
^  (2)  Propria  sacerdotalis  pudicilia.  Hteron,,  in  Ephes.,  cl.—  Thomeissin, 
a.  a.  O,  c.  61,  n.  4,  p.  433. 

(3)  Der  Côlibat,  secl.  1 ,  p.  46  ;  sect.  2,  p.  43. 

(4)  Mamachi,  de*  Costumi  de'  primitivicrisliani ,  lib.  II,  c.ô,$2yp.  134  Rqq. 

Thomassin,  Vêtus  et  nova  ECcles.  diâcipl.,  p.  I,  lib.  H,  c.  61,  n.  5,  tom.  U, 

p.  433. 
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des  degrés  inférieurs  de  Tordre  ;  leur  entière  évolution  his- 
torique se  trouve  dans  la  transition  de  ces  siècles  de  foi  et  de 
sainteté  à  une  période  où  le  relâchement  qui  avait  envahi  les 
mœurs  faisait  de  Tindulgence  une  nécessité.  . 

Obligée  alors  de  réglementer  législativement  le  célibat , 
rÉglise  s'attacha  de  préférence,  et  cela  devait  être,  à  con- 
server dans  la  pureté  de  la  vie  virginale  les  trois  degrés^  hié- 
rarchiques d'institution  divine ,  sans  abandonner  néanmoins 
le  principe  de  la  continence  à  l'égard  des  ordres  mineurs,  pour 
lesquels  seulement  ce  principe  n'était  pas  d'une  application 
forcée  (1). 

Cette  réserve  tacite  d'établir,  en  temps  opportun,  le  célibat 
comme  règle  de  tous  les  ordres  ecclésiastiques ,  majeurs  ou 
mineurs ,  l'Église  la  revêtit  de  la  forme  légale  vis-à-vis  du 

• 

sous-diaconat,  aussitôt  que  ce  dernier  ordre  entra  en  com- 
munication plus  immédiate  avec  le  sacrement  de  l'autel  (2). 

Ces  lois  ne  furent  pas ,  il  est  vrai ,  strictement  observées  ; 
on  vit  des  diacres  et  même  des  prêtres  les  transgresser  for- 
mellement, etl'Église  obligée  d'user  de  tolérance  à  leur  égard; 
mais  elle  se  montra  toujours  inflexible  sous  ce  rapport  envers 
les  évêques.  L'exemple  de  Synésius ,  refusant  le  siège  épis- 
copal  (3)  à  cause  de  l'obligation  où  il  eût  été  d'ofiserver  la 
continence ,  prouve  combien  cette  obligation  était  absolue  , 
et  ne  permet  d'en  expliquer  la  rare  violation  dans  cette  haute 
sphère  de  la  hiérarchie,  que  par  la  supposition  d'un<sjGompIète 
décadence  de  la  discipline  ecclésiasticlue. 

Les  premières  dispositions  l^ales  relatives  au  célibat  Ides 
clercs  remontent  au  quatrième  siècle;  elles  ont  trait,  d'une 
part,  aux  sujets  njariés  à  l'époque  de  leur  ordination  ;  de 
l'autre,  à  ceux  qui  étaient  encore  libres  des  liens  conjugaux  (4). 

(1)  Can.  Placuitf  13,  d.  32.  {Conc,  Carth,  Y,  ann.  401  ;  c.  3.)  —  Can.  lex. 
lOy  d.  31.  (Léo  /,  ann.  458.)    ' 

(2)  Thoinassin,  a.  a.  0.,  c.  61,  n.  7,  p.  435î  n.  IS,  p.  437. 

(3)  Id,  iWd.,i5.  60,  n.  16,  p.  429. 

(4)  Supra  §  63,  note  1.  -^Moy.,  Geschichte  des  christlichen  Eherechts»  Tol.  I» 
p.  336  sqq.  —  Jager ,  du  Célibat  ecclésiastique  dans  runirersité  catholique, 
tom.  XlX,u.  liOet  suiv.     -^^ 
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Primitivement ,  à  cause  dé  la  dépravation  de  mœurs  qui  ré- 
gnait parmi  Icfr  juifs  et  lès  païens,  l'Église  s'était  vue  forcée 
de  prendre  ses  ministres ,  de  préférence ,  dans  la  classe  des 
hommes  mariés  (  1  ) ,  d'où  il  résultçdt  (Jue  ceux-ci  étaient 
obligés  de  vivre  dans  la  continence ,  et  que  leurs  femmes  de- 
venaient pour  eux  des  sœurs.  Cette  obligation  n'était  pas 
moins  rigoureuse  dans  le  cas ,  assez  fréquent  à  cette  époque , 
où  l'acclamation  du  peuple  forçait  un  homme  marié  à  accepter 
les  fonctions  ecclésiastiques  (2).  Plus  tard ,  l'Église  se  relâcha 
quelque  peu,  surtout  en  Orient,  de  cette  grande  rigidité  ;  et 
tandis  qu'en  Occident  le  synode  d'Ëlvire  (305)  imposait  aux 
clercs ,  jusqu'au  sous-diaconat  (3) ,  l'autorité  de  la  coutume 
favorable  à  la  continence ,  le  concile  de  INicée ,  cédant  aux 
représentations  de  Tévêque  Paphnutius,  n^sait  donner  à  cette 
coutume  la  consécration  delà  loi  (4).  En  conséquence,  on 
n'admit  que  des  sujets  mariés,!ceux  môme  qui  ne  pratiquaient 
pas  la  continence  (5)  pouvaient  recevoir  les  ordre»  jusqu  a  la 
prêtrise  inclusivement  (6)  ;.  mais  au  delà  de  ce  degré  com- 
mençait l'obligation  du  célibat,  et,  pour  être  promu  à  l'épis- 
copat^  il  fallait  n'avoir  ni  femme  ni  enfanta  (7).  tJn  concile 
célébré  en  692  disposait  formellement  que  les  prêtres  et  les 
diacres  mariés ,  à  l!exemple  des  anciens  lévites ,  ne  devaient 


(f)  Chrysott»t  Homii.  lO  in  i  Tim.  *-  Theodoret.,  in  h.  1.  —  Lupus,  Diss. 
proœm.  de  Latin,  episc.  et  cleric.  conlinentia,  c.  1,  p.  2.  (Op.,  tom.  IV.)  — 
Thomassirif  a.  a.  O.,  n.  10,  p.  428. 

(2)  AuffwHn.^  de  Adult.  conjog.  »  îib.  Il,  cap.  ult.  *-t  Thomassin ,  a.  a.  0., 

c.  6'|,Q.  6,  p.  434. 

.  <3)  Conc.  Eliherité  ann.  305,  c.  33  et  65.    . 

(4)  Socrates,  Hist.  eccles.,  1, 8.  ^  SozomenuSf  fiist.  eccles.,  1, 22.  —  Cas- 
siodor.,  Hist.  tripartita,  II,  4  (Gan.  Nkxna,  12,  d.  31).  -*•  Bemaldi,  Epistola 
de  cœlib.  sacerd.  (Monum.  res  Âlam.  illustr.  S.  Blas.,  1792;  tom.  il,  p.  2'il.)  — 
Apologet  pro  Gregor.  Vil,  c.  12  et  p.  287.  -*  Lupus,  a.  a.  O. ,  c.  2^  p.  5.  — 
Thomassin,  a.  a.  0.,  c.  60,  n.  15,  p.  427.  —  Der  CôUbat,  sect.  1,  p.  47  sqq.; 
sect.  2,  p.  119  sqq.  et  p.  165. 

(5)  Epiphan.,  Hœres.  hœr.  59,  n.  4  (§  63).  — •  WaUer,  Kirchenrecht,  $  212» 
p.  446  sqq. 

(6)  NoveU.  6,  c.  6 }  Nb^L  123,  c  12. 

(7)  L.  Omnem,  42,  §  Convenu,  l,  de  Episc.  et  cler.  (Ij  d).-^  NopeU»  123» 
c.  l.| 
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être  obligés  à  la  continence  que  les  jours  sejoleiâent  où  ils 
vaquaient  au  service  de  l'autel  (  1  ) . 

En  Occident,  le  précepte  de  la  coûtinence  était  à  tous  égards 
plus  fidèlement  observa.  Les  clercs  mariés  devaient  s'engager 
par  vœu  à  s'y  conformer  (2)  ;  on  leur  permettait  cependant 
de  garder  auprès  d'eux  leurs  femmes ,  qui  recevaient  une 
qualification  correspondante  au  degré  hiérarchique  de  leur 
mari  (3).  Mais  la  fragilité  de.la  nature  humaine  faisait  de  cet 
état  de  choses  une  tentation  permanente  pour  la  vertu  des 
ecclésiastiques  (4) ,  et  maintes  fois ,  leis  papes  et  les  conciles 
durent  rappeler  aux  clercs  des  ordres  sacrés  le  principe  de  la 
continence,  et  aviser  aux  mesure»  à  prendre  pour  obvier 
efficacement  à  la  propagation  de  ce  mal  (5).  Saint  Grégoire  le 
Grand  fut  celui  de  tous  qjoi  déploya  à  cette  occasion  la  plus 
grande  vigueur,  au  souvenir  de  ce  prêtre  qui,  au  moment 
de  rendre  le  dernier  soupir,  ne  voulait  pas  encore  permettre 
à  son  épouse  de  s'approcher  de  son  lit  de  mort  (6). : 

Mais  ces  moyens ,.  souvent  iqipuissants  ^  ne  pouvaient  s^^ 
lire  à  l'Église;  elle  devait  tendre  constamment  à  recruter  de 
plus  en  plua  s^  ministres  parmi  ceux  qui ,  n'ayant  jamais 
connu  de  femme  et  compreoai^t  la  haute  et  éclatante  dignité 
du  sacerdoce ,  offraient  à  Dieu  le  sacrifice  de  leur  vir^gimté. 
Malheureusement,  la  faiblesse  humaine  était  toujours  là, 
opposant  son  étemel  obstaqle.  L'expérience  fit  encore  une 
fois  fléchir  les  principes ,  et  l'usage  s'introduisit  dans  plu- 
sieurs ^lises  de  laisser  aux  clercs  minorés  la  faculté  d'opter 
entre  le  mariage  et  le  célibat  (7).  Le  concile  d'Ancyre  avait 

(1)  Gan.  QuoniamfiZt  d.  3l\  —  Berardi,  Gratian.  can.  senuin.,  tom.  I,  p. 

328. 

(2)  Gan.  Lex^  10,  d.  U,  •^Gao.  Omnium,  1,  d.  32.— Gaa.  Âssumi^  6..(Conc. 
Arel.  II,  ann.  452,  c.  3.)  —Gan.  Prxtereay  7,  d.  28. 

(3)  Gan.  Presbyter,  18,  d.  d2 Thomassin,  a.  a.  0.,  c  62,  o.  3,  p.  441 , 

c.  63,  n.  10,  p.  448  ;  c.  61,  n.  1,  p.  431 . 

(4)  Thomassiny  a.  a.  O.,  c.  62,  n.  ùsqq.i  p..  441  sqq. 

(5)  Id.,  ibid.,  n.  2,  p.  439. 

(6)  Gregor,  Jf.,  Diàl.  iv,  11.  Recède  a  méyouilier;  adhuc  igniculiiiB  viTit^ 
paleam  totte.  —  Cm^  Presbyter,  18,  d.  32. 

(7)  Gan.  DeiiSf  5,  d.  28.  Wonc.  Tolet,  II,  ann.  627.) 
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môme  permis  au  diacre  de  se  prononcer  à  cet  égard  au 
moment  de  son  ordination ,  de  sorte  que  si ,  nonobstant  la 
réserve  qu'il  faisait  relativement  au  mariage ,  l'évêque  con- 
sentait à  l'ordonner,  il  pouvait  se  présenter  à  Tordînation  (1); 
mais  dans  le  cas  où ,  ayant  reçu  les  ordres  sans  faire  cette 
réserve ,  il  venait  plus  tard  à  se  marier,  aux  termes  du  dispo- 
sitif du  concile  de  Néo-Gésarée  (3 14)  ;  il  encourait  la  peine  de 
la  déposition  (2). 

La  nécessité  avait  fait  adopter  dans  l'Église  cette  faculté 
d^option  entre  le  célibat  et  le  mariage.  Cet  affaiblissement  de  la 
discipline  encouragea  le  relâchement  des  mœurç  ;  il  était  peu 
d'ordinations  qui  ne  fussent  accompagnées  de  cette  clause  (3), 
et  l'indulgence  de  l'autorité  ecclésiastique  en  Orient,  malgré 
la  désapprobation  formelle  des  canons ,  fut  tellement  exagé- 
rée, que,  dans  diverses  églises,  notamment  celle  du  Pont,  la 
clérogainie  envahit  jusqu'aux  évèques  eux-mêmes  (4).  Les  lois 
mêmes  de  Justinien  restèrent  à  peu  près  impuissantes  (5)  ; 
vainement  cet  empereur  prononça-t-il  l'expulsion  de  l'état 
ecclésiastique  contre  tout  prêtre  et  tout  diacre  contractant 
mariage;  vainement  dédara-t-il  leurs  enfants  illégitimes; 
l'abus  parvînt  bientôt  à  prévaloir,  à  tel  point,  qùë  Ton  vit 
jusqu'à  des  prêtres  se  marier  après  deux  ans  d'ordination  (6)  ; 
les  évêques  seuls  demeurèrent  assujettis  à  toute  la  rigueur  de 
la  discipline  (7). 

On  était  généralement  plus  sévère  en  Occident  (8).  Le  ce- 


ci) Can.  Biaconi,  8,  (}.  28.  (Conc.  Ane,  ann.  314,  c.  10.)—  Can.  Diaconus, 
1,  d.  27.  (MarL  Broc.,  ann.  572.) 

(2)  Can.  Presbyter,  9,  d.  28.  {Conc.  Neoc.,  ann.  314,  c.  1.) 

(3)  Conc,  Chalc,  ann.  451,  c.  14.  —  Constit,  apostl,  lib.  VI,  c.  17 Can. 

Apost,  25. 

(4)  Lupus,  a.  a.  0.,  c.  2,  p.  9.  —  Dœllinger ,  Lehrbacli  der  Kirchengescb., 
vol.  I,  p.  247. 

(5)  L.  Omnem  cit.  L.. Sacrw,  45.  —  Novell.  6,  c.  5.  Novell,  22,  c.  42.  No- 
vell. 123,  c.  14.  —  Thomassin,  a.  a.  0.,  c.  63,  n.  1 1,  p.  448  sqq. 

(6)  Léon,  I  Jmp,  Const.  Quum  decenter,  3.  — >  Thomassin,  a.  a.  C,  c.  64, 
n.  7,  p.  454. 

(7)  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  60,  n.  11,  p.  426 ,  c.  61,  r.  2>  p.  432  sqq. 

(8)  LupttSfdi,  a.  O.j  c.  3,  p.  10  sqq. 
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libat  ecclésiastique  avait  rencontré  dans  Jovinien,  TÉpicure 
de  la  chrétienté,  et  dans  Vigilance  deux  Tiolents  adversai- 
res (  1  )  ;  mais  toutes  leurs  déclamations  ne  firent  pas  dévier 
un  seul  instant  TÉglisê  occidentale  de  la  tradition  apostoli- 
que (2).  Cette  fidélité  aux  vrais  principes  de  la  dignité  sacer- 
dotale, bien  qu'elle  ne  fût  pas  soumise  t  une  règle  uniforme, 
le  précepte  du  célibat  étant  obligatoire,  dans  certaines  égli- 
ses, à  partir  du  diaconat,  et,  dans  certaines  autres,  dès  le 
sous- diaconat  (3),  cette  fidélité,  disons-nous,  avait  pour  cause 
la  proximité  du  siège  même  de  la  catholicité,  l'Église  romaine, 
qui,  plus  invariablement  attachée  au  principe  (4)^  avait 
été  prise  pour  modèle  (5)  ;  et,  de  Rome,  la  pratique  rigou- 
reuse du  principe  de  la  continence  cléricale  s'était  répandue 
peu  à  peu  dans  tout  l'Occident.  En  effet,  quoique  Grégoire  le 
Grand,  qui  contribua  plus  puiissamment  qu'aucun  autre  pape 
et  même  que  les  conçues,  au  maintien  du  précepte  du  célibat 
dans  toute  son  antique  rigidité,  n'exigeât  point  que  les  sous- 
diacres  ordonnés  en  Sicile,  sans  avoir  fait  vœu  de  chasteté, 
fussent  astreints  à  la  continence ,  ce  pontife  ordonna  néan- 
moins qu'à  l'avenir  tout  sous-diacre  fût  tenu  de  faire  .ce 
vœu  (6). 

En  Espagne,  l'église  de  Tarragone  donna  le  premier  exem- 
ple du  célibat  érigé  en  loi  formelle  pour  le  quatrième  degré 
des  ordres  ecclésiastiques.  A  sa  suite,  le  huitième  concile  de 
Tolède (658)  étendit  cette  loi  à  tout  leroyaume(7).  En  France, 
la  discipline  fut  longtemps  oscillante  à  cet  égard,*  et,  tandis 
que  certains  synodes  obligeaient  déjà  les  sous-diacres  au  céli- 
bat, d'autres  synode»  ne  l'exigeaient  encore  que  des  dia- 


(1)  LupuSf  a.  a.  O.y  c.  4,  p.  14  sqq. 

(2)  Berardi,  Comment.  în  jus  eccl.  imiT.,  tom.  ni,  p.  177.    '}  •'  v/;- 

(3)  Can.  Si  qui,  3,  d.  32  (Greg.  M.). 

(4)  Can.  Omnium  (§  63) — Can.  Nullum,  1 ,  d.  28 Can.  Àhte  triennium, cit. 

(5)  More  Romanae  Eçclesise.  —  C&n.  AntetHennium,  cit.—  Can.  Multo- 
rt(m,2,  d.  32. 

(6)  Can.  Ante  triennium,^^  Can.  Subdiaconis.^  Moy,  S.  842. 

(7)  Conc,  Tolet,  Vin,  ann.  659,  c.  6;  lX,ann.  655,c.  10.— Zt<pii«,a.  a. G., 
c.  3,  p.  1 1 .  —  Thomassinf  a.  a.  G.,  ç.  63,  n.  4,  p.  445. 
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cres  (1).  Ce  fut  Fintroduction,  dam  ce  pays,  de  la  Vita  ca- 
nonica  qui  fit  faire  le  plus  grand  pas  à  la  réalisation  du  prin- 
cipe du  célibat  ecclésiastique.  Les  moines,  quoique  laïques, 
et  libres,  comme  tels.,  de  se  marier^  marchaient,  depuis  long- 
temps, bien  en  avant  des  clercs  dans  les  voies  de  la  chasteté  et 
leur  servaient  de  modèles.  Leur  exemple  était  pour  le  sacer- 
doce une  invitation  puissante  à  reconnaîtra  que  leur  vocation 
les  appelait  eux-mêmes  à  pratiquer  une  vertu  qui-s'j  ratta- 
chait si  intimement.  Sur  ces  entrefaiteSi  saint  Gbrodegang  de 
Metz  ayant  tracé  dans  sa  Règle  un  plan  de  vie  commune  pour 
les  clercs,  et  les  deux  empereurs  Gharlemagne  et  Louis  le 
Vieux  ayant  fait  de  ce  genre  de  vie  une  loi  obligatoire  (2),  le 
célibat  ecclésiastique,  depuis  Tépiscopat  jusqu'aux  sousnlia- 
conat,  se  trouva  tout  naturellement  mis  en  vigueur  dans  toute 
rétendue  de  la  monarcliie  carlovingienne  (3).  Quant  à  T Alle- 
magne, bien  que  le  pape  Léon  YII  se  vit  dans  la  nécessité  de 
rappeler  aux  évèques  de  ce  pays  les  prescriptions  relatives  à  la 
continence  (4),  la  fita  canonica  avait  déjà  exercé  une  grande 
influence  sur  la  moralité  des  ordres  mineurs  ;  et  l'on  ne  doit 
point  considérer  précisément  comme  une  innovation  le  décret 
du  concile  d'Augsbourg,  tenu  en  Fan  952,  qui  letir  interdisait 
la  mariage  (5). 

L'institution  de  la  Vita  canonica  paraissait  donc  être  l'àme 
du  célibat  ;  il  devait  arriver  naturellement  que ,  cette  ins- 
titution venant  à  tomber  en  désuétude,  les  lois  prescriptives 
du  célibat  ecclésiastique  fussent  elles-mêmes  entraînées  dans 
sa  ruine.  Telle  fut  Torigine  de  Teffroyable  corruption  des 
mœurs  du  clergé  qui  déborda,  dans  le  dixième  et  le  onzième 
siècle,  sur  toute  TEurôpe  occidentale  (6),  et  qui  eut  pour 

# 

,   (!)  Xt(pti5»a.  a.  0.,c.  s,  p.  11  etl2. 
(2)  Deutsche  Geschichte,  vol.  II,  p.  207  sqq. 
(3)CaQ.  Z>6t/to»M.  32. 

(4)  Dœllinger,  a.  a.  O.,  vol.  II,  p^75*    . 

(5)  Tfwmassin,  a.  a.  O.,  c.  64,  n.  5,  p.  453. 

(6)  Lupus,  a.  a.  O.,  c.  6,  p.  19.  ^  DœUinger,  a.  a.  O.,  vol..  n,  p.  73  sqq., 
p.  82  8qq.,  p.  103  sqq.   ;  .  •  . 
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complices  la  faiblesse  d'un  grand  nombre  de  papes,  et  peut- 
être  le  mauvais  vouloir  de  quelques  uns. 

Ce  déplorable  état  de  chosçs  appelait  une  prompte  restau- 
ration de  la  discipline  ecclésiastique.  Plusieurs  papes  l'a- 
vaient successivement  entreprise,  lorsque  Pierre  Damien  et  la 
célèbre  association  qui  s'était  formée  en  Lombardie  sous  le 
nom  de  Pataria  (1)  vinrent  y  mettre  la  main  avec  un  zèle  et 
iine  constance  qui  leur  ont  acquis,  en  grande  partie ,  l'hon- 
neur de  cette  réforme.  Parmi  les  pontifes  qui  leur  avaient 
frayé  la  voie  par  des  mesures  préparatoires,  on  rémarque 
Benoît  Vni  et  Grégoire  VT.  Après  eux,  Içs  papes  allemands 
Institués  par  Henri  VIII,  jusqu'à  Léon  IX,  eurent  un  règne 
trop  court  pour  pouvoir  conduire  une  çBUvre  quelc(mque  à 
bonne  fin  (2). 

Le  pape  Léon  pénétra  plus  avant  que  ses  prédécesseurs 
dans  la  voie  réformatrice.  Il  renouvela  dans  un  décret  le  prin- 
cipe des  anciens  canons  qui  défendait  aux  clercs  de  tous  or- 
dres, jusqu'au  sous-diaconat  inclusivement,  de  contracter 
mariage,  et  leur  ordonnait,  au  cas  où  ils  eussent  été  mariés 
avant  leur  entrée  dans  l'état  ecclésiastique,  de  pratiquer  la 
continence  (3).  Etienne  IX  se  prononça,  dans  le  même  sens  (4), 
et  Nicolas  n  ajoufa  une  disposition  qui  frappait  d'excommu- 
nication quiconque  entendrait  la  messe  d'un  prêtre  marié  (5), 
disposition  confirmée  par  Alexandre  II  dans  un  décret  publié 
par  un  concile  romain  (1063)  (6).  Grégoire  VÏI  ne  fit  que.rè- 
produirè  les  prescriptions  de  ce  concile  dans  le  synode  tenu  à 
Rome  en  1074,  peu  après  son  avènement  au  trône  pontifi- 
cal  (7).  Mais  c'était  à  çetillustre  pape  qu'il  était  réservé,  grâce 

(1)  DœWiwyer,  a.  a.  O.,  p.  88  sqq. 

(2)  XwpM5,  a.  a.  Qo  c.  7,  p.  ai. 

(3)  Bernoldi,  chron,  ann.  1057.  (/^er/2»  Monum,  Qerm.  histVtom.  VIT,  p. 
427.)  —  Can.  Seriatim,  14,  d.  3^.  (Htmbert»y  Léon.  IX  légat.  Bêrardi,  Gra- 
tian.  can,  geniiin.,  tom.  11,  p.  }I^  Ph  310.}: 

(4)  Bemoldii  Chrôii.  a*  a.  0.  —  Can,  Aliter,  14,  d.  îl.  —  lupu$,  a.  a.  G. 

(5)  Can.  NulhiSf  5,  d.  cit. 

(6)  Can.  Prœter,  .6,  d.  cit  ^ Càu^Siquis  amoda,  J6.— Can.. Si  quis  àa^ 
cerdotum,  17,  d.  81.  —  Can,  Èrubescant,  1 1,  d.  32  (§  38,  p.  336).    . 

(7)  Can.  Si  qui,  15,  d.81.  (^erardt,  Gratiap.  çao.  geii.,  a.a.  0.,  p.  345.) 
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à  V^ûergie  des  moyens  qu'il  mît  en  œavre,  de  donner  force  et 
raison  au  décret  ;  ce  fat  en  appliquant  avec  vigueur  l'excom- 
munication  aux  clercs  délinquants,  et  en  exigeant  inexorable- 
ment l'expulsion  de  leurs  femmes,  désignées  vulgairement 
par  la  flétrissante  épithète  de  focariœ  (1),  qu'il  parvint  enfin 
à  rappeler  le  clergé  aux  véritables  devoirs  de  sa  vocation. 

En  portant  ainsi  le  fer  sur  une  coutume  si  profondément 
enracinée  (2)  dans  les  mœurs,  Grégoire  VIT  innovait-il  à  la 
praticfue  de  l'Église?  Cela  fût-il,  qu'il  n'aurait  encore  rien 
fait  qui  excédât  la  mesure  de  ses  pouvoirs;  mais,  et  l'histo- 
rique que  nous  venons  de  retracer  le  prouve  surabondam- 
ment, il  n'en  était  point  ainsi  :  ce  pontife  avait  pour  lui,  et 
ses  contempor^os  le  reconnaissaient,  l'autorité  des  anciens 
canons  (3)  qui,  longtemps  avant  son  règne,  avaient  fondé  sar 
le  même  principe  la  discipline  ecclésiastique. 

Grégoire  «ne  faisait  encore  que  suivre  l'ancienne  discipline, 
en  permettant  aux  clercs  minorés  de  se  marier,  et  en  recon- 
naissant la  validité  du  mariage  des  clercs  appartenant  anx 
ordres  sacrés,  se  bornant,  comme  le  fit  après  lui  Urbain  II  (4), 
à  exclure  les  clercs  mariés  de  tous  bénéfices,  dignités  et  fonc- 
tions ecclésiastiques.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  ce  der- 
ifier  pape  a  entendu  frapper  de  nulUté  les  mariages  des 

Can.  Prœter,  6,  §  Attameriy  2,  d.  32.—  Lambert.  Hersfeld.,  Ânnal.  aoD.  1074, 
Cet.  {PertZf  a.  a.  O.,  tom.  Vil,  p.  2n,)^Bertholdi,  Annal,  aun.  1075  (p.  277). 
—  Bemoldif  Chron.  ann.  1074  (p.*  431).  —  Mariant  Scotii,  Cliron.  ann.  1090 
(f074,  p.  560),  ann.  1101  (1079,  p.  561.)  V.  supra  note  4,  p.  530  :  Apologeticus 
pro  Gregor.  Yll.  — Annal.  Saxo.  ann.  1674  {Periz,  a.  a.  O.,  tom.  Vin,  p.  702). . 

(1)  Du  Cange,  s.  v.  Focaria. 

(2)  Diiiturnitas  temporis  non  minuit  peccata,  sed  auget.  Alex.  ÏII  in  Conc. 
Tur. 

(3)  Voici  ce  qu'il  écrit  à  Hanno,  archevêque  de  Cologne  (Epist.,  lib.  II,  ep. 
67)  :  Novit  fraternitas  tua ,  quia  pr^ecepta  liœc  non  de  nostro  sensu  exsculpi- 
mus ,  sed  antiqUorum  Patrum  sanctiones ,  Spiritu  sancto  praedicarïte  prolatas, 
officii  nostri  nece.ssitate  in  médium  propalamus,  ne  pigri  servi  siibeamns  peri- 
ciilnm,  si  dominicam  pecuniam ,  quse  cum  fœnore  reposcitur,  sub  silentio  ab- 
scondamus.  Quamquamhuic  sanctse  Romanae  Ecclesiœ  semper  licuit,  semper- 
que  licebit  contra-  noviter  increscentes  excessus  nova  quoqiie  décréta  aut 
remédia  procurare,  quserationis  et  auctoritatis  aditu  judicio,  nulli  hominum  fas 
sit  refutare. 

(4)  Can.  Eos,  qtti,  10.  — Can.  l^femo^  12,  d.  32. 
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clercs  (1),  comme  Favait  fait  à  une  époque  antérieure  l'empe- 
reur Justinien,  on  ne  saurait  la  résoudre  affirmativement  avec 
une  entière  certitude ,  eu  excipant  des  termes  généraux  du 
décret  qu'il  publia  dans  le  synode  d'Amalfi  (note  4,  p.  536). 
Ce  qui  est  hors  de  doute ,  c'ei^t  qu'en  vertu  de  ce  décret ,  les 
femmes  des  clercs  étaient  assimilées  aux  femmes  esclaves; 
disposition  déjà  mise  en  vigueur  par  le  neuvième  concile  de 
Tolède  (2),  ainsi  que  par  Léon  IX  (3).  Mais  le  principe  de  la 
nullité  du  mariage  des  clercs ,  à  partir  du  sous-diaconat,  lut 
catégoriquement  posé  dans  les  décrets  du  premier  concile  de 
Latraii  (4)  et,  plus  formellement  encore,  dans  ceux  du  se- 
cond (5).  A  dater  de  ce  dernier  concile,  la  prohibition  du 
mariage  fut  considérée  comme  obligatoire,  même  pour  les 
clercs  des  ordres  mineurs,  sans  néanmoins  le  frapper  d'inva- 
lidité ;  seulement  il  emportait,  contre  le  clerc  délinquant,  la 
perte  de  sa  charge  et  sa  déchéance  de  tout  privilège  ecclésias- 
tique (6). 

C'étaient  les  moines  qui,  dès  l'originei,  avaient  donné  au 
clergé  séculier  l'exemple  de  la  continence  ;  la  Vila  religiosa 
avait  principalement  servi  dé  modèle  dans  l'ijitroduction  en 
France  de  la  Vita  canonica  ;  ce  furent  encore  les  ordres  ré- 
guliers qui  donnèrent  au  clergé  séculier  l'impulsion  de  la  fi- 
délité aux  prescriptions  des  canons  (7).  L'Église  est  surtout 
redevable  de  ce  résultat  à  l'ordre  des  franciscains,  et  généra- 
lement à  tous  les  ordres  mendiant»  (8). 

Le  célibat  étant,  à  très-peu  d'exceptions  près. (9),  en  pleine 

(1)  Bet*ardif  Comment.,  tom.  III,  p.  180. 

(2)  Conc.  Toiet.,  IX,  c.  10.  —  Tkomassin,  a.  a.  0.,  c.  Ô3,  n.  6,  p.  446. 

(3)  Lupus,  a.  a.  G.,  c.  7,  p.  21. 

(4)  Can.  Presbyieris,  8,  d.  27  (Calixltisl,  ann.  1123). 

(5)  Cap.  DecernimuSf  8,  d.  28.  —  Can.  Ut  lex,  40,  c.  27,  q.  1  {Innoc,  II, 
ann.  il 39.) 

(6)  Cap.  Sane,  4,  X,  de  Cler.  conjug.  (JU,  3)  :  Quœ  non  nuptiae,  sed  contu- 
bcrnia  potius  nuncupanda. 

(7)  Cap.  Si  gui,  1  sqq.,  X,  eod.^  Cap.  Ul  clericorum,  10,  X,  de  Vita  et  ho- 
nesl.  (III,  1),  §.  35,  p.  294 ,  et  §  65. 

(8)  Lupus,  a.  a.  G.,  c.  9,  p.  26. 

(9)  7Ao9ita«5in,  a.  a.  G.,  c.  65,  n.  5,  p.  461. 
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vigueur  dans  toute  l'Europe  occidentale,  l'Église  pouvait 
sans  danger  se  relâcher  un  peu,  du  moins  à  Tégard  des  clercs 
minorés,  de  la  sévérité  de  l'antique  discipline,  en  ne  su- 
bordonnant plus ,  aussi  absolument  que  par  le  passé,  à  la 
condition  du  célibat,  les  prérogatives  des  fonctions  ecclé- 
siastiques (i).  Le  concile  de  Trente  (2)  a  conservé  les  adou- 
cissenients  apportés  par  Boniface  VII  à  la  loi  de  continence, 
en  autorisant,  en  cas  de  pénurie  de  sujets  non  mariés,  l'ad- 
mission aux  ordres  mineurs  de  sujets  mariés,  pourvu  qu'ils 
possèdent  d'ailleurs  toutes  les  qualités  nécessaires  à  un  mi- 
nistre de  la  sainte  Église  (3). 

S  LXV. 
3.  Droit  acttMh 

Le  droit  actuellement  en  vigueur  en  matière  declërogamie 
a  son  fondement  dans  les  Décrétâtes,  à  part  les  modifications, 
assez  restreintes  d'ailleurs,  que  leur  a  feit  subir  lé  concile  de 
Trente.  Jusqu'à  préisent,  l'Église  a  ccmstamment  et  hautemeat 
professé  que  la  virginité  seule  est  en  harmonie  avec  la  dignité 
du  sacerdoce,  et  s'est  prononcée  avec  énergie,  par  l'organe  de 
son  chef  visible,  contre  les  invitations  des  temps  modernes 
ayant  pour  but  l'abolition  du  célibat  ecclésiastique  (4). 

En  conséquence ,  se  pénétrant  de  l'esprit  des  anciens  ca- 
nons, la  nouvelle  lég^lation  a  établi  que  l'admission  des 
hommes  mariés  aux  ordres  sacrés  et  à  la  jouissance  des  béné- 
fices ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'ils  ont  épousé  une 
vierge,  et  qu'à  leur  ordination,  ils  s'interdisent  tout  com- 
merce avec  elle  (5).  Elle  exige  en  outre  que  cette  fenune  fasse 

(i)  Gap.  Clerici  (un.),  de  Cler.  coiij.  in  6to(UI,  2).  —  Cap.  Diœcesanis,  ! , 
de  Vi|a  et  hopest.  in  Clem.  (III,  1). 
(î)  Conc,  Trid,f  sess.  23,  de  Reforai.,  c.  6. 

(3)  Conc.  Trid.f  a.  a.  c,  c.  17. 

(4)  Gregor.  XIV,  P.,  Eucycl.  l5,aHg.  1832.  —  Histor.  polit.  Blàllcr,  vol. 
15,  p.  747. 

(5)  Cap.  Sane,  2,  X,  h.  t.;  Glossa  v.  Virginem . 
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vœu  de  continence,  et  que,  si  son  âge  .lui  rend  le  séjour  du 
monde  périlleux  pour  sa.  yei1;u,  elle  entre  dans  un  monas- 
tère (1).  Enfin,  nul  homme  marié  ne  doit  recevoir  la  tonsure 
ou  les  ordres  mineurs,  s'il  n'a  l'intention  formelle  de  prendre 
les  ordres  sacrés  (2). 

Pour  avoir  une  base  solide  d'appréciatiouvdans  les  appli- 
cations diverses  de  la  loi  du  célibat,  il  faut  se  placer  au  point 
de  vue  de  son  motif  essentiel. 

Cette  loi  a  sa  source  dans  la  relation  du  sacerdoce  avec  Dieu 
lui-même  ;  c'est  en  se  fondant  sur  ce  principe  que  l'Église  à 
rattaché  le  célibat  à  l'ordination  comme  sacreinent  généra- 
teur du  sacerdoce,  et  quiconque  la  reçoit  validementse  trouve, 
par  ce  seul  fait,  obligé  au  célibat,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
s'y  engager  personnellement  par  vœu  ;  ainsi,  celui  qui  se  fait 
conférer  l'ordination  dans  l'ignorance  du  précepte  du  céli- 
bat (3),  n'en  contracte  pas  moins  l'obligation  qu'il  impose. 

Sans  doute,  il  est  conforme  à  la  volonté  de  l'Église  que 
l'ordinand  offre  lui-même  spontanément  au  Seigneur  le  sa- 
crifice de  la  chasteté  ;  mais  cet  acte  n'est  distiqct  et  séparé 
de  l'ordination  que  dans  la  collation  des  ofdreB  qui  n'impli- 
quent pas  l'obligation  du  célibat.  Or,  tous  les  ordres  majeurs 
impliquent  cette  obligation,  même  dans  l'ordination  des  clercs 
des  Grecs-unis,  lesquels,  une  fois  sous-diacres,  ne  peuvent 
plus  se  marier  (4),  ou,  si  déjà  ils  sont  inariés,  ne  peuvent 
convoler  à  de  secondes  noces  (  5) . 

Le  vœu  de  chasteté  se  rattache  même  dans  certains  caàaux 
ordres  mineurs  ;  il  en  est  ainsi  à  l'égard  des  religieux  et  des 
membres  de  la  compagnie  de  Jésus,  quand  ils  ont  prononcé 
les  vœux  simples  (6). 


(i)  Cap.  ConjugaitUf  6,  X»  de  Gonvers.  coojug.  (ni,  19);  ^lona  Y.  Ab 
uxore,  ^  Can.  Episcopus^  dp  d.  77  ;  Glossa  t.  Religiomf 

(2)  Cap.  ult.  de  Temp.  ordin.  io  6to. 

(3)  Berardi,  Comment,  in  jus  eccles.  univ.,  tom.  nii  p,  180. 

(4)  Cap.  Quum  oUmf  6>  Xp  b.  t  —  Cap.  Qumitwnf  7t  X,  ^  Pœnil*  et  tih 
miss.  (V,  38). 

(5)  Bened.  XI V,  P.,  Const,  BM  pastoraUSf  «nu.  1743. 
(0)  Leuren,  Jus  canon.,  lib.  m,  tit  9,  q.  41,  n.  1,  p,  sa. 
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D'après  ces  principes,  l'Église  a  fait  une  grande  différence, 
relativement  à  la  clérogamie,  entre  les  ordres  majeurs  et  les 
ordres  mineurs.  Le  mariage  des  premiers  est  ipso  jure  nul 
et  de  nul  effet  (1),  et  les  clercs  appartenant  à  ces  ordres  qui 
le  contractent,  tombent  aussi  ipso  jure  sous  le  coup  de  l'ex- 
communicatiob  (2)  ;  ils  deviennent  suspects  d'hérésie  (3), 
sans  déchoir  cependant  des  privilèges  de  l'état  ecclésiastique. 
Le  mariage  des  clercs  minorés  qui  n'ont  pas  fait  de  vœu  est 
valide  et  licite  ;  mais  il  fait  rentrer  ces  clercs  dans  la  caté- 
gorie des  laïques.  Pour  qu'ils  puissent  conserver  le  privik- 
gium  canoniSj  faveur  qui  ne  peut  être  que  très-exception- 
nelle, il  faut  que  ce  mariage  soit  leur  première  union  et 
qu'il  ait  été  contracté  avec  une  vierge  ;  il  faut  de  plus  qu'ils 
portent  la  tonsure  et  l'hahit  eccl&iastique,  et  remplissent 
une  charge  dans  une  église  déterminée  (4).^ 

Une  règle  commune  aux  clercs  des  ordres  majeurs  et  à 
ceux  des  ordres  mineurs,  c'est  que  ni  les  uns  ni  les  autres, 
s'ils  viennent  à  se  marier,  ne  peuvent  conserver  leurs  béné- 
fices. La  raison  de  cette  incapacité  relativement  aux  minorés, 
est  dans  l'incompatibilité  du  mariage  avec  la  possession  des 
biens  ecclésiastiques,  laquelle  n'est  pas  accordée  aux  laï- 
ques (5),  d'où  il  résulte  qu'ils  perdent  ces  bénéfices  ipso  jure. 
C'est  l'opinion  presque  unanime  des  canonistes  qui,  générale- 
ment, entendent  les  passages  des  Décrétales  relatifs  à  la  décla- 
ration judiciaire  de  déchéance,  en  ce  sens  que  si  le  clerc  marié 
ne  se  retire  pas  de  lui-même,  il  devra  y  être  contraint  (6).  11 
est,  du  reste,  indifférent  que  le  mariage  ait  été  ou  non  con- 


(1)  Cone.  Trid.f  sess.  24,  deSacram.  matr.,can.  9. 

(2)  Cap.  un.y  de  Consang.  in  Clem.  .(IV,  1). 

(3)  Giraldi  (Thésaurus),  de  Pœn.  eccles.,  s.  v.  Matrimontum,  c.  4,  p.  268. 

(4)  Cap.  Clerid  (un.),  Ii.  t.  in  6to  (HI,  2).  —  Conc.  Trid. ,  sess.  23 ,  de  Be- 
form.,  c.  6.  —  Giraldi,  Expos,  jur.  pontif.,  p.  I,  p.  235. 

.   (5)  Cap.  Si  qui,  1,  X,  h.  t.  c.  Glossa  v.  Eelinquenda.  —  Pirhing,  Jus  ci- 
non^  lib.  m,  lit.  3,  §  3,  n.  11,  p,  19.  —  Schmalzgrueber ,  eod.  tit.,  §  i,  n.  2, 
p.  20.  —  Reiffenstuel,  eod.  lit.,  §  1,  n.  9,  n.  25 —  Riganti ,  Commentaria  in 
Reg.  Cane.  Apost.  Reg.  LVHl,  n.  1  sqq.,  tom.  IV,  p.  91. 
(6)  Cap.  Quoda  te,  3.  —  Cap.  JHversiSjô,  X,  h.  t 
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sommé  (1),  et  la  déchéance  du  bénéfice  est  encoorae)  alors 
même  que  la  femme  \ient  à  mourir  immédiatement  après  la 
célébration  du  mariage  (2).  Inutile  d'ajouter  que  le  bénéfi- 
ciaire ainsi  déchu  ne  peut  disposer  du  bénéfice  ni  par  échange 
ni  par  cession ,  et  qu'il  ne  doit  pas  même  être  admis  à  faire 
acte  de  renonciation,  ce  qui  serait  entièrement  superflu  (3), 
témoin  l'exemple  du  pape  Paul  V  rejetant  la  renonciation  du 
cardinal  Vincent  de  Cronzague,  qui  s'était  marié  en  1616  (4). 
Il  est  incontestable  que  le  mariage  valide  du  clerc  minoré 
entraîne  pour  lui  la  perte  du  bénéfice  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  du  mariage  invalidement  contracté,  ainsi  qu'il  arrive 
toujours  dans  le  cas  où  le  clerc  marié  appartient  aux  ordres 
majeurs  (5).  Les  canonistes  sont  très-partages  sur  cette  ques- 
tion. Quelques-uns  prétendent  que  la  perte  du  bénéfice  a  lieu 
dans  tous  les  cas  ipso  jure  (6)  ;  d'autres  exigent ,  sans  distinc- 
tion ,  que  la  déchéance  soit  prononcée  par  une  sentence  judi- 
ciaire (7)  ;  il  en  est  enfin  qui  n'admettent  la  nécessité  d'un 
jugement  que  lorsqu'il  s'agit  du  mariage  d'un  clerc  minoré  (8). 
Mais ,  le  mariage  d'un  clerc  engagé  dans  les  ordres  sacrés 
constituant  un  délit  qui  doit  être  judiciairement  constaté,  il 
nous  semble  que  la  déchéance  de  ce  clerc  ne  peut  être,  par 
là  même,  que  le  résultat  d'un  jugement  (9).  Quant  au  clerc 
minoré,  la  pratique  de  la  jurisprudence  romaine  commande 
une  distinction  :  si  l'invalidité  du  mariage  résulte  d'un  défaut 


(1)  Cap.  Gratta^  1,  de  Rescr.  in  6lo  (1, 3),  c.  Glossa  v.  Resignaveris.-^  Mi" 
ganti,  a.  a.  G. ,  n.  19,  p.  92. 

(2)  Reif/enstuel,  a.  a.  G.,  n.  14,  p.  25. 

(3)  Plus  est  facto  demonstrare,  quam  verbo  dicere;  Glossa  ad  Cap.  DilecH, 
52,  X,  de  Appell.  (II,  28). 

(4)  Riganti,  a.  a.  G.,  n.  11,  p.  92. 

(5)  Reif/enstuel,  a.  a.  G.,  n.l?  sqq.,  p.  25  sqq. 

(6)  Schmier,  Jurispr.  can.  civil.,  li^.  m,  tract.  I,  p.  I,  c.  2,  sect.  2,  §  2,  n. 
57  sqq.y  p.  320.  —  Schmalzgrueber^  a.  a.  G.,  n.  il,  p.  22. 

(7)  Leuren,  a.  a.  G.,  q.  46,  p.  27. 

(8)  Riganii,  a.  a.  G.,  n.  33  et  36,  p.  93,  n.  48,  p.  94.  '^Schtnalzgrueber ,  a. 
a.  G.,  §  2, 1).  35,  p.  27. 

(9)  Riganlif  a.  a.  G.,  n.  21  sqq.,  p.  92  sqq. 
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de  consentement ,  surtout  du  côté  du  mari ,  le  bénéfice  i 
doit  pas  être  considéré  comme  vacant  ipso  jure  ;  mais  si  ell 
provient  de  tout  autre  empêchement ,  le  titulaire  est  déch 
sans  Intervention  d'une  décision  judiciaire. 


FIN  DU  phemier  volumb. 
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